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QUESTION  XVII 


RENSEIGNEMENTS  TECHNIQUES  DE  LA  3"  SECTION 


•«ot- 


Examen  des  formulaires  de  renseignements  techniques  à  recueillir 
en  vue  d'une  nouvelle  session  du  Congrès  sur  : 

A.  L'utilisation  des  installations  des  gares.  (Longueur  dés  voies  de  char- 

gement et  de  déchargement  des  gares,  rapportée  au  nombre  de  tonnes 
embarquées  et  débarquées  par  an;  longueur  des  voies  de  formation 
de  trains  rapportée  au  nombre  total  de  wagons  manœuvres  par  an  ; 
longueur  des  quais  de  hangars  à  marchandises,  rapportée  au  nombre 
de  tonnes  embarquées  ou  débarquées  à  couvert  par  an .  etc.  ;  appareils 
et  dispositions  pouvant  faciliter  les  opérations  de  chargement  et  de 
déchargement  (chariots,  grues  p^xes  et  mobiles  et  autres  moyens  spéciaux, 
pour  la  houille,  le  blé  et  les  matières  sèches  en  général);  leur  capacité 
de  travail  rapportée  au  nombre  de  tonnes  par  an.) 

B.  L'utilisation  du  personnel  des  gares.  (Nombre  d'agents  employés  à  la 

distribution  des  coupons  de  voyageurs  rapporté  au  nombre  de  voya- 
geurs embarqués  annuellement;  nombre  de  gardes-excentriques,  ma- 
nœuvres,  chefs  manœuvres  employés  à  la  formation  des  trains,  rap- 
porté au  nombre  des  wagons  manœuvres  par  an  ;  nombre  de  facteurs, 
chefs  ouvriers  et  ouvriers  employés  au  service  des  grosses  marchan- 
dises, rapporté  au  nombre  de  tonnes  embarquées  ou  débarquées 
annuellement;  nombre  d'agents  employés  aux  écritures  dans  les 
bureaux  de  marchandises,  rapporté  au  nombre  d'expéditions  faites 
annuellement,  etc.) 
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Exi'OsnÉ] 


Par  J.  DE  LARMINAT 

INGà:<IEt'R  l'ES"roNT8  ET  CH*rSSÉE«.  SOrS-^HBF  DB  L'EXPLniTATION  A  LA  COMPAOKIE  DES  CHEMINS  fiE  FIR  BE  l.'oUEST 


AVANT-PROPOS. 

La  queslian  formulée  sous  le  n*^  XVII  au  queslioonaire  général  du  Congrès  de 
Paris  a  pour  objet  l'élude  de  Tutilisation  des  installations  et  du  personnel  des 
gares.  Cette  élude  est  de  celles  qui,  en  exécution  du  programme  adopté  au 
Congrès  de  Milan  sur  le  rapport  de  M.  Hodeige,  seront  poursuivies  dans  deux 
sessions  successives  du  Congrès  international.  Dans  la  session  de  1889  doivent 
être  arrêtées  simplement  les  lignes  générales  du  cadre  à  remplir;  l'étude  propre- 
ment dite  sera  faite  dans  l'intervalle  des  doux  sessions  par  les  diverses  Adminis- 
trations qui  voudront  bien  accepter  ce  travail,  et,  pour  la  session  prochaine,  les 
ronseignements  ainsi  recueillis  seront  groupés  et  coordonnés  et  les  conclusions  à 
on  tirer  définitivement  soumises  à  lexamen  du  Congrès. 

Pour  le  moment  donc,  notre  lâche  se  borne  à  présenter  des  formulaires  qui 
fournissent,  une  fois  remplis,  la  plus  grande  somme  possible  de  renseignements 
utiles.  Il  s'agit  de  données  statistiques  à  réunir,  et  l'on  sait  qu'en  pareille  matière, 
il  y  a  deux  écueils  également  à  craindre  :  à  vouloir  trop  grouper,  pour  se  ménager 
des  vues  d'ensemble,  on  obtient  des  moyennes  s'éloignant  absolument  des  condi- 
tions de  la. pratique;  à  vouloir  trop  catégoriser,  on  se  perd  âans  le  détail  et  il 
devient  impossible  de  tirer  aucune  conclusion  d'application  quelque  peu 
générale. 
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Les  transports  par  voie  ferrée  s'appliquent  à  tant  de  produits  de  nature  et  de 
conditionnements  divers  que  le  cas  particulier  y  a  forcément  une  large  part;  mais 
sur  Timmense  étendue  des  lignes  exploitées  par  les  Administrations  r^résentées  au 
Congrès,  le  même  cas  particulier  peut  se  reproduire  un  certain  nombre  de  fois»  et 
la  comparaison  des  résultats  obtenus  devenir  singulièrement  instructive.  Dans  le 
but  de  permettre  ces  rapprochements,  nous  avons  pensé  qu'il  y  avait  lieu  de 
demander  aux  Administrations,  non  pas  un  renseignement  général,  résumant  par 
des  moyennes  Tensemble  des  conditions  d  utilisation  des  gares  de  tout  leur 
réseau,  mais  bien  les  données  propres  à  un  certain  nombre  de  gares  convena- 
blement choisies,  laissant  aux  rapporteurs  du  futur  Congrès  le  soin  de  les 
grouper  et  d'en  tirer  des  conclusions  dlntérêt  général  et  pratique. 

Les  formulaires  préparés  donnent  donc  les  renseignements  par  gare,  et  à 
chaque  tableau  une  notice  spéciale  devra  être  annexée,  donnant  toutes  les  expli- 
cations nécessaires  pour  Tintelligence  des  différents  cas  particuliers. 

Ainsi  se  trouveront  constitués  pour  les  études  à  venir  des  cahiers  de  renseigne- 
ments où  l'on  pourra  puiser  des  données  certaines,  soit  pour  étayer  un  raison- 
nement, soit  pour  poursuivre  une  amélioration. 

Par  exemple,  sur  les  réseaux  français,  les  frais  de  gares  et  de  manutention 
sont  couverts  par  une  taxe  fixe  qui  frappe  également  toutes  les  natures  de  trans- 
ports. Veut-on  se  rendre  compte  de  l'importance  qu'il  convient  de  donner  à  cette 
taxe  pour  que  le  transporteur  soit  indemnisé  de  ses  frais  réels,  on  devra  prendre, 
tant  pour  les  manœuvres  que  pour  la  manutention  et  les  écritures,  la  moyenne  la 
plus  générale  possible,  c'est-à-dire  celle  résultant  du  plus  grand  nombre  de 
données  possible,  fournies  par  des  gares  de  toute  importance,  et  en  tenant 
compte,  pour  les  tonnages  auxquels  ils  s'appliquent,  de  tous  les  appareils 
spéciaux  et  dispositions  particulières  de  nature  à  diminuer  le  prix  de  revient, 
car,  dans  ce  cas,  c'est  la  moyenne  la  plus  générale  qui  fournil  le  renseignement 
juste.  Veut-on,  au  contraire,  se  rendre  compte  du  prix  de  revient  de  la  manu- 
tention d'un  produit  particulier,  comme  les  rails  ou  comme  la  houille,  celte 
moyenne  générale  donne  une  base  d  appréciation  absolument  nulle;  on  devra 
évidemment  ne  grouper  que  les  gares  spécialement  affectées  au  service  du  pro- 
duit envisagé. 

L'indication  par  gare  des  renseignements  à  fournir  nous  semble  donc  indis- 
pensable pour  que  le  gros  travail  demandé  aux  Compagnies  puisse  donner  tout 
son  effet  utile. 

Mais  si  cette  spécialisation  des  renseignements  par  gare  est  le  seul  moyen 
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dV»bt^ir  d«»  données  .justes  et  pratiquement  utilisables,  Il  n'en  est  pas  moins 
important  d'éviter  le  second  écueil,  qui  est  de  se  perdre  dans  la  Irop  grande 
n^iltiplicitô  des  chiffres  et  la  surabondance  des  détails. 

Il  y  a  deux  remèdes  à  ce  danger:  le  premier  a  été  cherché  dans  la  simplicité  et 
luniformité  des  f(»rmulaires  à  remplir;  le  second  dépendra  du  choix  judicieux  des 
gares  qui  figureront  dans  les  tableaux.  Si  une  exploitation  comprend,  par  exemple, 
trois  à  quatre  cents  gares  rurales  d'importance  comparable,  il  suffira  évidemment 
d'en  citer  trois  ou  quatre,  en  les  choisissant  non  dans  les  cas  particuliers^  mais 
dans  lu  moyenne  des  groupes  quelles  seront  ainsi  appelées  à  représenter. 
De  même  pour  toutes  les  gares  desservant  des  villes  moyennes  sans  industries 
spéciales. 

Rien  ne  s'opposera,  d'ailleurs,  à  ce  que  le  rédacteur  du  tableau  donne  à  la 
suite  de  l'énumération  des  gares  qu'il  aura  choisies,  les  totaux  et  les  moyennes 
applicables  à  l'ensemble  des  gares  de  son  réseau,  soit  en  plusieurs  groupes 
réuDÎssantles  gares  d'importance  comparable,  soit  en  un  seul  groupe  donnant  ainsi 
pour  chaque  nature  de  travaux  le  coefficient  général  d'exploitation. 

rCttAPiTRB  I.  —  Utiusation  des  installations  des  gares. 

(Tableaux  A,  B,  C,  D  et  £.) 

Ceci  posé,  nous  allons  passer  rapidement  en  revue  les  formulaires  préparés. 
La  première  question  est  relative  à  Xutilisation  des  installations  des  gares. 
Les  tableaux  à  remplir  sont  au  nombre  de  cinq,  désignés  par  les  lettres  A,  B, 
C,  /),  E. 

Ils  ont  pour  but  de  fournir  des  renseignements  sur  l'utilisation  des  voies  de 
chargement  et  de  déchargement,  des  voies  de  formation  et  de  triage,  des  hangars 
pour  le  chargement  et  le  déchargement  à  couvert  des  marchandises,  des  hangars 
de  transbordement,  et,  enfin,  des  appareils  et  dispositions  particulières  pouvant 
faciliter  les  opérations  de  chargement  et  de  déchargement. 

Le  tableau  A,  relatif  aux  voies  de  chargement  et  de  déchargement,  est  partagé 
en  deux  parties,  l'une  réservée  aux  gares  desservant  des  localités  de  productions 
et  de  consommations  variées,  l'autre  réservée  aux  gares  qui  desservent  surtout  une 
industrie  spéciale,  telles  que  :  mine,  usine  métallurgique,  minoterie,  etc.  Ce  cas 
d'un  produit  unique  à  .charger  ou  à  décharger  doit,  en  effet,  être  mis  à  part,  car 
il  se  prête  généralement  à  l'installation,  de  dispositions  particulières  et  d'appareils 
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Annexe  11  {Suite) 


UTILISATION    DU    PERSONNEL    DES    GARES 


X*a.l>lea.u   It 


Service  de  la  petite  vitesse.  —   Manutention  des  marchandises 


Re'^seignemenis  slalisliques  recueillis  sur  le  rèscnu  d 

pour  la  quatrième  session  du  Congrès  international  de^  chemins  de  fer. 

Par  te  soussigné  : 


Qualité 
Date  : 
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popuJalions  desservies  suivant  les  régiaos,  loi  intiéressante  à  connaître  dans  lea 
études  de  lignes  nouvelles. 

De  même,  on  peut  obtenir,  en  rapprochant  les  totaux  des  colonnes  3  et  4  de 
ceux  des  colonnes  5  et  6,  un  renseignement  inlérossant  sur  la  proportion  générale 
des  noa&utenlions  à  bras  comparées  aux  manutentions  par  appareils  spéciaux,  et 
ainsi  des  autres  rapprochements,  suivant  Tétude  que  Ton  poursuit. 

Le  tableau  B,  dont  les  renseignements  s'appliquent  aux  voies  de  formation  des 
trains,  est  partagé  en  deux  parties  :  la  première,  réservée  aux  gares  terminus  ou 
de  pleine  ligne,  sans  bifurcation,  qui  n'ont  à  former  des  trains  que  par  groupe- 
ments des  wagons  expédiés  de  la  gare  elle-même;  la  deuxième  partie,  consacrée 
aux  gares  de  bifurcation  qui  ont  à  faire,  indépendamment  de  l'expédition  dos 
wagons  chargés  sur  leurs  quais  et  leurs  voies  de  débord,  la  réexpédition  des 
wagons  amenés  par  les  trains  des  lignes  qui  s'y  réunissent  pour  des  destinations 
au  delà. 

Les  gares  d'expédition  n'ont  besoin  que  de  voies  de  formation  proprement 
dites;  les  gares  de  réexpédition  font  généralement  usage,  du  moins  sur  les 
réseaux  que  nous  connaissons,  de  deux  groupes  de  voies,  spécialisés  l'un  au 
triage  des  wagons,  par  direction,  l'autre  à  la  formation  des  trains  dans  leur  ordre 
définitif;  la  deuxième  partie  du  tableau  D  distingue  donc  entre  le  groupe  des 
voies  de  triage  et  celui  des  voies  de  formation.  Gomme  cas  particulier  très  inté- 
ressant, les  gares  spéciales  de  triage  sans  expéditions  locales  seront  relevées 
dans  cette  deuxième  partie  du  tableau  B. 

Indépendamment  des  renseignements  relatifs  à  la  longueur  totale  des  voies  de 
formation,  le  tableau  donne  leur  nombre;  on  pourra  ainsi  se  rendre  compte  de 
la  longueur  moyenne  qu'il  est  préférable  de  donner  aux  voies  de  formation  et  de 
triage  d'après  les  résultats  de  l'expérience.  La  notice  jointe  au  tableau  devra, 
comme  pour  le  précédent,  indiquer  si,  dans  les  périodes  chargées,  les  voies 
existantes  sont  strictement,  ou  largement,  ou  plus  que  suffisantes.  Elle  donnera 
utilement  des  indications  sur  le  nombre  des  batteries  de  plaques  et  rimporlance 
relative  qu'ont,  dans  la  gare  considérée,  les  manœuvres  à  bras  d'homme,  colles 
?.vec  des  chevaux,  et  celles  avec  des  machines  ou  des  appareils  spéciaux. 

Le  tableau  G,  qui  concerne  les  hangars  pour  le  chargement  et  le  déchargement 
à  couvert  des  marchandises,  comprend  deux  parties  :  Tune,  réservée  aux  hangars 
ordinaires  servant  à  toute  nature  de  marchandises,  l'autre,  aux  hangars  spécia- 
lement affectés  à  une  seule  et  môme  nature  de  marchandises,  par  exemple  :  blés, 
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farines,  cc.tons,  vins,  etc.;  ce  qui  permettra  de  faire  ressortir  Tavantage,  au  point 
de  vue  des  dimensions  des  quais  couverts,  de  certaines  dispositions  particulières, 
ou  de  certains  appareils  spéciaux  destinés  à  faciliter  et  à  activer  le  chargement  et 
le  déchargement  des  marchandises. 

Il  sera  intéressant  de  reproduire  dans  le  tableau  C  les  mêmes  gares  que  dans 
le  tableau  A.  Le  tableau  A  donnant  le  tonnage  total  chargé  à  couvert  et  à 
découvert,  et  le  tableau  G  le  tonnage  chargé  à  couvert,  le  rapprochement  des 
deux  tableaux  donnera  la  proportion  entre  les  marchandises  manutentionnées 
sous  abri,  et  celles  manutentionnées  à  découvert,  et  Ton  en  pourra  déduire,  pour 
le  cas  de  gares  à  construire,  des  probabilités  intéressantes. 

La  notice,  indépendamment  du  renseignement  nécessaire  sur  le  degré  d'ampleur 
des  installations  par  rapport  au  trafic  des  périodes  chargées,  pourra  donner 
des  renseignements  sur  les  appareils  spéciaux  qui  seraient  employés  dans  la  gare 
considérée,  soit  pour  activer  les  manœuvres  d'approche  et  d'enlèvement  des 
wagons,  soit  pour  activer  leur  chargement  ou  leur  déchargement. 

Le  tableau  D  est  consacré  aux  hangars  de  transbordement.  Il  donne  tous  los 
renseignements  utiles,  tant  sur  le  nombre  des  wagons  complets  et  de  groupage 
transbordés  que  sur  le  nombre  de  tonnes  provenant  des  uns  et  des  autres. 

La  notice  jointe  au  tableau,  indépendamment  des  renseignements  analogues  à 
ceux  donnés  par  les  autres  notices,  pourrait  utilement  indiquer  par  un  croquis 
coté  la  disposition  et  le  nombre  des  voies  desservant  chaque  hangar  de  trans- 
bordement, ainsi  que  la  largeur  des  quais  hauts  qui  les  séparent. 

Le  tableau  E  a  pour  objet  les  appareils  spéciaux  et  dispositions  particulières 
employées  pour  faciliter  le  chargement  ou  le  déchargement  des  marchandises, 
tels  que  chariots,  grues  fixes  et  mobiles  et  autres  moyens  spéciaux  pour  la 
houille,  le  blé,  etc. 

La  colonne  6  donne  la  capacité  de  travail  maxima  de  l'appareil;  ce  sera 
souvent  un  chiffre  purement  théorique,  l'appareil  ne  pouvant  être  utilisé  qu'un 
certain  temps  par  suite  de  sujétions  diverses,  mais  il  n'en  est  pas  moins  intéres- 
sant à  connaître,  parce  que. ces  sujétions  sont  variables,  et  que  telle  disposition 
avec  laquelle  on  n'obtient  pratiquement  que  des  résultats  médiocres  dans  une 
gare  donnée,  peut  produire  des  résultats  excellents  dans  une  autre  gare  où  les 
circonstances  sont  différentes  et  plus  favorables  à  son  bon  rendement; — l'utilisa- 
tion pratique  de  l'appareil  ne  suffirait  donc  pas  toujours  à  en  fixer  la  valeur. 

Les  dernières  colonnes  du  tableau  donnent  des  renseignements  sur  le  prix  de 
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revient  de  la  manutention  au  moyen  dos  appareils  spéciaux.  C'est  le  seul  point  où 
les  tableaux  préparés  fassent  mention  du  prix  de  revient;  car,  ainsi  que  Ta  fait 
très  justement  remarquer  M.  Hodeige  dans  son  rapport  à  la  session  de  Milan  du 
Congrès,  le  prix  est  une  base  de  comparaison  très  incertaine,  puisque  chaque 
élément  qui  le  compose,  valeur  de  la  houille,  des  machines,  de  la  main- 
d'œuvre,  etc.,  varie  dans  la  plus  large  proportion  avec  les  coordonnées  géogra- 
phiques du  lieu  considéré. 

Il  est  donc  beaucoup  plus  instructif  de  donner  en  quantités  les  éléments  mômes 
qui  composent  le  prix  de  revient.  Mais  au  cas  particulier,  ces  éléments  sont  trop 
multiples  pour  pouvoir  prendre  place  dans  une  étude  d'ensemble;  il  est  bien 
entendu  que  l'on  devrait  les  rechercher  pour  une  étude  particulière,  et  que  les 
données  de  prix  résultant  du  tableau  n'ont  qu'une  valeur  tout  à  fait  relative  et  de 
simple  renseignement.  Mais  nous  avons  cru  devoir  les  y  faire  figurer  faute  de 
pouvoir  serrer  de  plus  près  la  question  dans  un  cadre  général. 

La  notice  jointe  au  tableau  pourra,  d'ailleurs,  entrer  dans  plus  de  détails,  et 
donner  sur  chaque  disposition  ou  appareil  en  particulier,  toutes  les  indications 
nécessaires. 

Chapitre  II.  —  Utilisation  du  personnel  des  gares. 

(Tableaux  P,  Q,  R,  S  et  T.) 

La  deuxième  question  dont  nous  avons  à  nous  occuper  est  celle  de  Xuiilisation 
du  personnel  des  gares. 

Les  formulaires  à  remplir  sont  au  nombre  de  5,  désignés  par  les  lettres  P,  G, 
/2,  S  etr. 

Ils  comprennent  l'ensemble  des  mains-d'œuvre  de  toute  nature  auxquelles 
donne  lieu  l'exploitation  des  gares  :  Service  de  la  grande  vitesse,  délivrance  des 
billets,  enregistrement  des  bagages  et  des  colis  grande  vitesse,  service  de  la  petite 
vitesse,  manœuvres  de  wagons,  manutention  pour  le  chargement  et  le  déchar- 
gement des  marchandises,  manutention  pour  le  transbordement,  écritures;  enfin, 
un  dernier  tableau  s'applique  au  service  des  petites  gares  où  le  môme  personnel 
assure  toutes  les  opérations  quelle  que  soit  leur  nature. 

Le  tableau  P  est  réservé  au  service  de  la  grande  vitesse,  et  comprend  deux 
parties  :  la  première  concerne  les  grandes  gares  où  un  personnel  distinct  est 
affecté  spécialement  à  chaque  partie  du  service  G.  V.  :  distribution  des  billets, 
enregistrement  et  chargement  des  bagages,  expédition  et  réception  des  colis  G.  V.; 


la  demciônie  partie  concerné  les  gares  moyennes  où  le  même  personnel  assure 
le  service  des  bagages  et  celui  de  la  messagerie. 

Le  tableau  Q  donne  les  renseignements  relatifs  aux  manœuvres  et  contient 
deux  parties,  Tune  réservée  aux  gares  qui  ne  font  pas  de  réexpédition,  l'autre 
aux  gares  de  bifurcation  qui  ont  à  faire  des  manœuvres  de  triage  pour  la  réex- 
pédition des  wagons  complets.  Il  sera  utilement  rapproché  du  tableau  B,  qui 
donne  les  renseignements  sur  les  voies  de  triage  et  de  formation,  et  devra  autant 
que  possible  s'appliquer  aux  mêmes  gares.  La  disposition  des  voies  de  formalîon 
et  de  triage  sur  laquelle  renseignent  le  tableau  B  et  la  notice  y  annexée  entre, 
en  effet,  tout  naturellement  pour  beaucoup  dans  l'importance  relative  des  moyens 
employés  pour  les  manœuvres  de  wagons,  manœuvres  à  l'épaule,  par  traction 
de  chevaux,  à  la  machine  ou  au  moyen  d'appareils  spéciaux. 

Il  faut  bien  reconnaître,  d'ailleurs,  que  l'analyse  du  prix  de  revient  des 
manœuvres  est  fort  complexe  à  raison  de  la  multiplicité  des  éléments  qui  le 
composent. 

Un  môme  wagon  sera,  dans  bien  des  cas,  repris  successivement  par  tous  les 
moyens  de  manœuvre  usités  dans  la  gare.  Il  sera,  par  exemple,  amené  par  des 
chevaux  au  quai  do  déchargement,  conduit  vide  à  l'épaule  jusqu'au  quai  où  il 
sera  rechargé,  emmené  par  la  machine  aux  voies  de  formation,  enfin  mis  à  sa 
place  dans  le  train  à  expédier  au  moyen  du  chariot  transversal  à  vapeur.  Pour 
permettre  d'évaluer  la  part  de  dépense  imputable  à  diacua  des  moyens  employés, 
la  notice  annexée  au  tableau  devra  donner  pour  chaque  gare  les  prix  de  la  main- 
d'œuvre  par  aiguilleur,  ouvrier,  chef-K)uvrier,  cheval  et  conducteur,  ainsi  que  par 
heure  de  machine  et  d'appareil  spécial,  s'il  y  a  lieu  (entretien  et  amortissement 
compris  à  raison  de  10  p.  c.  du  capital  de  premier  établissement).  Ces  prix 
élémentaires  multipliés  par  les  chiffres  des  colonnes  3,  4,  5,  6,  7,  8  et  9  du 
tableau  /  donneront  la  dépense  totale  annuelle  des  manœuvres  de  la  gare  qui, 
divisée  par  le  chiffre  de  la  colonne  2,  donnera  le  prix  do  revient  des  manœuvres 
par  unité  de  wagon. 

Ce  dernier  renseignement,  interprété  avec  les  précautions  indiquées  plus  haut 
pour  le  prix  de  revient  de  la  manutention  par  appareil,  pourra  certainement 
donner  lieu  à  des  comparaisons  instructives. 

IndépcnJamment  de  ce  renseignement  sur  les  prix  de  revient,  la  notice  pourra 
entrer  utilement  dans  quelques  détails  sur  la  combinaison  pratique  des  divers 
moyens  de  manœuvre  dans  la  gare  considérée,  et  sur  les  dispositions  et  le 

otionncmcnt  des  appareils  spéciaux,  s'il  y  en  a. 


11 

Le  tableau  R  a  pour  objet  la  manutention  des  marchandises,  et  se  dh  ise  en 
deux  parues  :  Tune  pour  le  (largement  et  le  déchargement,  l'autre  pour  les 
transbordements. 

Pour  les  mêmes  raisons  qu'en  ce  qui  concerne  les  manœuvres,  la  notice  devra 
renseigner  sur  les  prix  de  revient  des  éléments  constitutifs  de  la  dépense  de 
manutention,  ainsi  que  sur  les.  dispositions  et  le  rendement  des  appareils 
spéciaux,  s'il  y  en  a. 

Elle  devra  indiquer  également  dans  quelles  conditions  se  fait  le  travail  à  bras 
d'homme,  soit  à  la  journée,  soit  à  la  tâche,  soit  \  la  journée  avec  prime  au-dessus 
d'un  certain  tonnage  manutentionné  par  jour. 

Le  tableau  S  est  consacré  aux  écritures  du  service  de  petite  vitesse  :  il  com- 
prend également  deux  parties,  l'une  consacrée  aux  bureaux  d'expéditions»  et 
d'arrivages,  l'autre  aux  bureaux  de  transbordement.  La  notice  jointe  au  tableau 
devra  renseigner  sur  le  nombre  et  la  nature  des  pièces  exigées  dans  chaque 
Administration  tant  pour  les  expéditions  et  les  arrivages  que  pour  les  transbor- 
dements, et  indiquer  si  certains  travaux  d'écritures  se  font  à  la  tâche. 

Le  tableau  T  est  relatif  au  service  des  petites  gares  où  le  personnel  n'est  pas 
spécialisé  et  où  les  mômes  agents  assurent  tous  les  services,  grande  et  petite 
vitesse,  manœuvres,  manutention  et  écritures. 

Les  tableaux  précédents,  en  effet,  ne  sont  faits  qu'en  vue  des  gares  où  le 
personnel  est  spécialisé,  et,  cependant,  l'étude  des  conditions  du  service  des  petites 
gares,  où  cette  spécialisation  n'est  pas  possible,  a  un  intérêt  très  sérieux,  A  la 
vérité,  les  économies  réalisées  dans  l'exploitation  d'une  petite  gare  ne  peuvent 
être  bien  notables,  mais  si  on  les  généralise  ù  toutes  les  petites  gares  d'un  môme 
réseau,  ces  économies  se  multiplient  par  un  gros  chiffre,  et  leur  recherche 
présente,  par  conséquent,  une  importance  véritable. 

La  notice  devra  renseigner  sur  la  nature  des  services  demandés  au  personnel 
de  la  gare,  tel  qu'il  figure  au  tableau,  et,  notamment,  si  c'est  ce  personnel  qui 
assure  la  manœuvre  des  aiguilles  et  signaux  et  l'allumage  des  signaux  avancés. 
Certaines  Administrations,  en  effet,  font  assurer  tout  ou  partie  de  ces  services 
dans  les  petites  gares  par  les  agents  de  la  voie;  d'autres  ne  le  font  pas,  et  il  y 
a  lieu  d'en  tenir  compte  dans  la  comparaison  des  résultats  obtenus. 

RÉSUMÉ. 

En  résumé,  les  tableaux  et  les  notices  dont  le  cadre  fait  l'objet  du  présent 
exposé,  fourniront  les  jprincipaux  éléments  d'appréciation  sur  Xuiilisalion  des 
installations  et  du  personnel  des  gares. 


XVII 
12 

Il  sera  sans  doute  nécessaire  de  désigner  plusieurs  rapporteurs  pour  le 
dépouillement  de  ces  formulaires, -qui  sera  forcément  un  fort  gros  travail. 

Nous  pensons  qu'il  y  aurait  lieu  de  joindre,  pour  être  examinés  par  le  même 
rapporteur,  les  tableaux  i4,  C,  D,  E  et  R^  qui  s'appliquent  à  la  manutention  : 
A.  voies  de  chargement  et  de  déchargement;  G.  hangars  pour  le  chargement  et 
le  déchargement  des  marchandises  à  couvert;/),  hangars  de  transbordement; 
E.  appareils  et  dispositions  pour  faciliter  le  chargement  et  le  déchargement  ; 
R.  main-d'œuvre  de  manutention. 

Toutefois,  les  tableaux  D  q\  R  (deuxième  partie),  concernant  le  transborde- 
ment, pourraient  peut-être  faire  l'objet  d'une  étude  spéciale. 

Les  tableaux  B  (voies  de  formation  et  de  triage)  et  Q  (manœuvres  pour  la 
formation  et  la  déformation  des  trains,  et  manœuvres  de  triage)  pourront  être 
confiés  à  l'examen  d'un  autre  rapporteur. 

Le  tableau  P  et  le  tableau  T  relatifs,  le  premier  au  service  de  la  grande 
vitesse  dans  les  grandes  et  moyennes  gares,  le  second,  au  service  complet  des 
petites  gares,  pourraient  former  un  troisième  groupe. 

Enfin,  le  tableau  5,  qui  concerne  les  écritures,  dont  la  discussion  demande  des 
aptitudes  et  une  compétence  spéciales,  pourrait  être  confié  à  un  rapporteur  fami- 
liarisé avec  les  études  de  cette  nature. 

CONCLUSIONS. 

Nous  concluons  en  soumettant  à  l'approbation  du  Congrès  les  résolutions 
suivantes  : 

1*  Les  formulaires,  les  tableaux  et  les  entêtes  de  notices  préparés  pour  les  ren- 
seignements techniques  et  statistiques  relatifs  à  l'utilisation  des  installations  et 
du  personnel  des  gares,  seront  imprimés  et  distribués  aux  Administrations 
adhérentes  au  Congrès; 

2^  Ces  Administrations  sont  invitées  à  vouloir  bien  désigner  à  la  Commission 
internationale  la  ou  les  personnes  qui  accepteront  la  mission  de  remplir  ces 
formulaires,  en  ce  qui  concerne  leur  résequ,  et  de  rédiger  les  notices  qui  y 
devront  être  annexées; 

3"*  Les  formulaires  une  fois  remplis  seront  adressés  par  les  correspondants, 
ainsi  désignés  à  la  Commission  internationale,  et  remis  par  celle-ci  aux  rappor- 
teurs qui  seront  choisis  pour  le  dépouillement  des  tableaux  et  le  groupement  des 
renseignements  qu'ils  contiendront  en  vue  de  la  prochaine  session  du  Congrès. 

Paris,  le  12  juillet  1889. 
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doit  être  arrêté  à  la  présente  session,  et  rempli  par  les  soins  des  Administrations 
adhérentes  dans  Imtervalle  des  deux  sessions  pour  servir  de  base  solide  aux  dis- 
cussions de  la  prochaine  réunion. 

L'incident  qui  s'est  produit  ce  matin,  à  la  suite  du  rapport  de  M.  Pichon,  semble 
montrer  que  ce  programme,  qui  permettra  d'avoir  des  chiffres  récemment  fournis, 
est  bien  justifié.  Il  a  cependant  certains  côtés  délicats.  Un  certain  nombre  d'entre 
vous  pensent  que  rien  n'est  dangereux  comme  les  statistiques.  En  effet,  l'étude 
des  documents  statistiques  est  celle  où  se  forment  ces  demi-compétences  qui 
arrivent  dans  les  discussions  armées  de  chiffres  tirés  de  nos  propres  dossiers,  et 
qui  étayent  sur  ces  chiffres  très  justes  en  eux-mêmes  des  raisonnements  souvent 
très  faux.  L'inconvénient  des  statistiques  est  de  ne  donner  que  des  chiffres  moyens, 
qui,  par  leur  nature  môme  de  moyennes,  ne  répondent  exactement  à  aucun  cas 
particulier.  Pour  y  obvier,  les  formulaires  que  nous  avons  préparés  ont  été  dis- 
posés de  telle  sorte  que  les  renseignements  à  fournir,  tant  pour  l'utilisation  du 
personnel  des  gares  que  de  leurs  installations,  s'appliquent  non  à  tout  un  réseau, 
mais  individuellement  à  chacune  des  gares  pour  lesquelles  ils  ont  été  recueillis. 
Ce  système  nous  paraît  le  seul  admissible  dans  la  plupart  des  cas. 

Ainsi,  on  demande  sous  le  n**  B  de  la  question  XVII  :  Quel  est  le  nombre 
d'agents  employés  à  la  distrij3ution  .des  coupons  de  voyageurs,  rapporté  au 
nombre  de  voyageurs  embarqués  annuellement?  Pour  répondre  à  cette  question, 
si  l'on  prend,  par  exemple,  les  chiffres  de  la  gare  de  Saint-Lazare,  à  Paris,  qui 
vient  de  voir  en  un  seul  jour  le  mouvement  énorme  de  160,000  voyageurs,  et  si 
l'on  combine  ce  chiffre  avec  ceux  des  petites  gares  rurales  du  réseau  où  il  y  a 
dix  voyageurs  par  jour,  la  donnée  moyenne  n'offrira  aucune  portée  pratique.  Au 
contraire,  un  groupement  intelligent  des  résultats  produits  par  gare,  en  associant 
les  gares  similaires,  en  comparant  celles  qui  sont  de  même  importance  et  dont  les 
opérations  sont  analogues,  donnera  lieu  à  des  déductions  utiles  et  pratiques.  On 
aurait  ainsi  des  cahiers  de  renseignements  fournissant  des  données  sérieuses  qu'on 
aurait  intérêt  à  consulter  pour  les  études  à  faire. 

Avant  de  passer  à  l'examen  sommaire  des  formulaires  préparés,  il  serait  bon 
que  M.  le  Président  consultât  l'assemblée  sur  les  observations  préliminaires  que 
je  viens  de  présenter. 

M.  le  Président.  Je  crois,  en  effet,  que  nous  devrions  discuter  la  question  de 
principe,  ainsi  qu'elle  est  exposée  dans  le  rapport  de  M.  de  Larminat,  avant  de 
passer  à  une  discussion  détaillée,  c'est-à-dire  avant  d'arrêter  les  tableaux  de  ren- 
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Annexe  I  {Suite) 


UTILISATION    DES    INSTALLATIONS    DES    GARES 


Tableaw    O 


VOIES     DE     TRIAGE     ET     DE     FORMATION     DES     TRAINS 


Reiiscignements  techniques  recueillis  sur  le  réseau  d 

Xjoui'  la  quatrième  session  du  Congrès  international  des  chemins  de  fer. 

Par  le  soussigné  : 


Qualité  : 
Date  :  . 
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Annexe  I  (Suite) 


UTILISATION    DES    INSTALLATIONS    DES    GARES 


rrableaii  O 


HANGARS    A     MARCHANDISES 


Renseignements  techniques  recxieillis  sur  le  réseau  d 

pcn«*  la  quatrième  session  du  Congrès  international  des  chemins  de  fer. 

Par  le  soussigné  : 
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Annexe  I  {Suite] 


UTILISATION    DES    INSTALLATIONS    DES    GARES 


^Tableau    X> 


HANGARS     DE     TRANSBORDEMENT 


Renseignements  techniques  recueillis  sur  le  réseau  cl 

pour  la  quatrième  session  du  Congrus  international  des  chemins  de  fer. 

Par  le  soussigné  : 
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Date  :  . 
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Annexe  I  [Suite) 


UTILISATION    DES    INSTALLATIOiNS    DES    GARES 


OTableau  E2 


Appareils  spéciaux  et  dispositions  particulières  pour  faciliter   le  chargement 

et  le  déchargement  des  marchandiseSt 


Renseignements  techniques  recueillis  sur  le  réseau  d 

pour  la  quatrième  session  du  Congrès  international  des  chemins  de  fer. 

Par  le  soussigné  ; 


Qnàlilc  :  . 
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Annexe  II  à  l'exposé  de  la  question  XVII 


FoimicjLAiREft  tts:L.A.Yvrs 


A    L'UTILISATION    DU    PERSONNIiL    DES    GARES 


Tableau     JE^ 


Servico  des  voyageurs,  d3s  bagarras  et  de  la  grande  vitesse. 


lienscignirnients  techniques  recueillis  sur  le  r^éseau  d 

four  la  qua^rièi/ic  session  du  Congrès  intemafiotal  des  cfieniins  de  fer. 

Par  le  soussigaé  • 


Qualité  :    . 
Dutc:  .     .     . 
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Annexe  II  [Suite] 


UTILISATION    DU    PERSONNEL    DES    GARES 


Talileaii   <^ 


SERVICE     DE     LA     PETITE     VITESSE.    —     MANŒUVRES 


Renseignemeiiis  statisliqxies  recueillis  sur  le  réseau  d 

pour  la  quatrième  sessiofi  du  Congrès  international  des  chemins  de  fer. 

Par  le  soussigné  : 


Qualité  : 

Date  : 
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«  Nous  concluons  en  soumettant  à  l'approbation  du  Congrès  les  résolutions 
suivantes  : 

«  1^  Les  formulaires,  les  tableaux  et  les  entêtes  de  notices  préparés  pour  les 
renseignements  techniques  et  statistiques  relatifs  à  lutilisation  des  installations  et 
du  personnel  des  gares,  seront  imprimés  et  distribués  aux  Administrations  adhé- 
rentes au  Congrès; 

^  2<*  Ces  Administrations  sont  invitées  à  vouloir  bien  désigner  à  la  Commission 
internationale  la  ou  les  personnes  qui  accepteront  la  mission  de  remplir  ces  formu- 
laires, en  ce  qui  concerne  leur  réseau,  et  de  rédiger  les  notices  qui  y  devront  être 
annexées  ; 

«  3°  Les  formulaires  une  fois  remplis  seront  adressés  par  les  correspondants» 
ainsi  désignés,  à  la  Commission  internationale,  et  remis  par  celle-ci  aux  rappor- 
teurs qui  seront  choisis  pour  le  dépouillement  des  tableaux  et  le  groupement  des 
renseignements  qu'ils  contiendront  en  vue  de  la  prochaine  session  du  Congrès.  » 

M.  le  Président.  Je  prie  les  membres  de  la  3®  section  de  vouloir  bien  émettre 
leur  opinion  sur  ces  conclusions  :  En  ce  qui  concerne  le  n**  1,  je  pense  qu'il  n'y  a 
plus  d'objection  à  faire,  puisque  nous  avons  adopté  en  détail  tous  les  tableaux. 

Il  est  dit  dans  le  n''2  que  les  Administrations  adhérentes  au  Congrès  sont  invitées 
à  vouloir  bien  désigner  à  la  Commission  internationale  la  ou  les  personnes  qui 
accepteront  la  mission  de  remplir  ces  formulaires  en  ce  qui  concerne  leur  réseau, 
et  de  rédiger  les  notices  qui  y  devront  être  annexées. 

Sous  ce  rapport,  nous  pourrions  nous  en  tenir  à  la  marche  que  nous  avons 
suivie  jusqu'à  présent.  Les  formulaires  seront  adressés  aux  différentes  Adminis- 
trations. Ce  sont  elles  qui  se  chargeront  de  désigner  ceux  qui  devront  les  remplir. 
Je  serais  d'avis  d'adopter  la  conclusion  proposée,  sauf  cette  partie  qui  ne  me  parait 
pas  nécessaire.  {Marques  (^adhésion) 

Je  puis  donc  résumer  nos  débals  en  ce  sens  que,  moyennant  les  changements 
proposés  et  admis  par  la  3®  section,  nous  adoptons  les  différents  tableaux  qui 
doivent  servir  de  renseignements  techniques  pour  la  quatrième  session  du  Congrès. 

Je  remercie  M.  de  Larminat,  rapporteur,  du  travail  si  complet  et  si  étudié  qu'il 
a  bien  voulu  faire.  {Applaudissements ) 
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Séance  du  18  septembre  1889 

Présidence  de  M.  LUDVIGH 
Secrétaire  principal  :  M.  d'ESPREGUEIRA 

M.  le  Président.  La  parole  est  à  M.  Gossmann,  secrétaire  adjoint,  chargé  de 
rédiger  le  résumé  de  la  discussion  de  la  question  XVII. 

Wl.  Cossmann.  «  La  3®  section  a  entendu,  avec  un  grand  intérêt,  le  résumé 
du  rapport  préparé  sur  la  question  XVII  par  M.  de  Larminat,  sous-chef  de 
Texploitation  des  chemins  de  fer  de  l'Ouest  français.  Elle  a  admis,  avec  lui,  qu'il 
y  aurait  lieu  d'établir  cette  statistique  "par  gare  ;  en  ce  qui  concerne  plus  parti- 
culièrement les  dix  tableaux  préparés  par  le  rapporteur,  la  section  en  approuve 
la  forme  générale,  sous  la  réserve  de  quelques  observations  de  détail  qui  se  tra- 
duiront, d'une  part,  par  des  rectifications  apportées  aux  titres  de  quelques-unes 
des  colonnes  de  ces  tableaux,  d'autre  part,  par  une  sorte  de  commentaire  à 
inscrire  en  tôte  des  notices  jointes  aux  tableaux  et  destinées  à  relater  toutes  les 
circonstances  spéciales  de  nature  à  modifier  les  moyennes,  l'emploi  d'appareils  ou 
de  moyens  spéciaux  de  chargement,  tels  que  les  élévateurs  à  blé. 

Sous  la  réserve  de  ces  modifications,  d'ailleurs  légères,  la  3®  section  se  rallie 
complètement  aux  formulaires  préparés  par  le  rapporteur. 

En  ce  qui  concerne  le  principe  même  de  l'usage  de  ces  tableaux,  la  3*^  section 
exprime  l'avis  «  qu'il  serait  très  intéressant  que  les  formulaires  préparés  pour  les 
«  renseignements  techniques  des  gares  fussent  imprimés  et  adressés  aux  Admi- 
«*  nistrations  adhérentes  au  Congrès,  de  manière  que  celles-ci  pussent  les  remplir 
«  en  ce  qui  concerne  leur  réseau  et  rédiger  les  notices  qui  y  devront  être  an- 
«  nexées.  Ces  renseignements  envoyés  à  la  Commission  internationale  et  dépouillés 
«  par  les  rapporteurs  qu'elle  désignera,  serviraient  de  base  aux  discussions  du 
«  prochain  Congrès,  » 

M.  A.  Sartiaux  (France).  Une  observation  en  ce  qui  concerne  la  forme. 
M.  Cossmann  a  dit  qu'on  avait  lu  un  rapport  très  intéressant  de  M.  de  Larminat* 
C'est  absolument  exact;  mais  il  serait  fâcheux  de  ne  pas  parler,  dans  un  sens 
analogue,  du  travaiMes  autres  rapporteurs  :  MM.  Pichon,  Bonneau  et  Pol  Lefèvre 
ont  fait  également  des  rapports  très  intéressants.  Il  faut  être  juste  dans  la  distri- 
bution des  éloges. 
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M.  Kossuth  [Italie).  Nous  avons  reconnu  que  tous  les  rapports  étaient  intéres- 
sants. 

M.  A.  Sartiaux.  Il  ne  faut  pas  dire  de  l'un  des  rapporteurs  ce  que  l'on  ne  dit 
pas  des  autres. 

M.  le  Président.  L'observation  est  très  fondée. 

M.  A.  Sartiaux.  Quant  aux  formulaires  préparés  pour  les  renseignements 
techniques,  les  Compagnies  françaises,  au  moins  celle  au  nom  de  laquelle  je  parle, 
sont  tout  à  fait  disposées  à  les  remplir  dans  la  mesure  où  cela  leur  sera  possible  ; 
mais  j'avoue  que  la  tâche  sera  très  difficile.  Nous  avons  tous  des  services  de 
statistique  qui  réunissent  des  documents,  mais  ils  ne  sont  pas  conçus  dans  le 
genre  des  tableaux  dont  a  parlé  M.  de  Larminat.  Nous  ne  pouvons  prendre  l'en- 
gagement de  modifier  nos  formules  ou  nos  services  de  statistique  pour  fournir  les 
renseignements  demandés. 

Nous  y  mettrons  de  la  bonne  volonté  ;  mais  il  ne  faut  pas  compter  que  nous 
donnerons  complètement  les  renseignements  qu'on  sollicite. 

M.  le  Président.  Les  données  statistiques  dont  il  s'agit  ne  se  rapportent  pas  à 
toutes  les  gares  de  chemin  de  fer,  mais  à  quelques  gares  types.  Le  travail  ne  sera 
donc  pas  si  considérable.  Dans  chaque  Compagnie,  on  possède  les  plans,  les 
dessins  des  différentes  gares.  Il  est  bien  facile  d'indiquer  le  nombre  de  garages 
et  les  autres  installations  qui  servent  au  transbordement. 

M.  A.  Sartiaux.  J'ai  fait  faire  ce  travail  pendant  près  de  dix  ans  sur  le 
chemin  de  fer  du  Nord,  pour  toutes  les  stations.  J'en  ai  tiré  très  peu  de  résultats. 
Les  renseignements  variaient  tellement,  d'une  année  à  l'autre,  à  cause  de  la  nature 
des  marchandises  et  de  la  répartition  du  trafic,  que  nous  avons  fini  par  renoncer 
à  réclamer  ce  travail,  qui  nous  coûtait  très  cher  et  que  nous  faisions  pour  chaque 
gare. 

Si  j'ai  demandé  la  parole,  c'est  pour  qu'on  ne  prenne  pas  acte  de  notre  silence 
pour  en  conclure  que  nous  nous  engageons  à  donner  tout  ce  qu'on  nous  demande. 

M.  le  Président.  Si  vous  croyez  devoir  changer  quelque  chose  aux  conclusions, 
faites-en  la  proposition.  Il  suffirait  peut-être  de  dire  que  les  renseignements 
techniques  demandés  ne  concernent  que  les  gares  que  les  différentes  Compagnies 
jugeraient  convenables  de  présenter  comme  types. 

M»  A.  Sartiaux.  Nous  ne  critiquons  pas  les  conclusions,  nous  faisons  une 
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simple  observation  afin  qu'il  soit  acte  au  procès-verbal  do  notre  réunion  que  nous 
ne  prenons  pas  l'engagement  de  donner  tous  les  renseignements  qu'on  nous 
demande. 

M.  le  Président.  Nous  ne  demandons  aucun  engagement.  Nous  émettons  sim- 
plement Tavis  qu'il  y  a  lieu  d'envoyer  les  formulaires  préparés  aux  Administrations 
adhérentes  au  Congrès,  avec  prière  de  les  remplir. 

M.  A.  Sartiaux.  Dites  alors  de  les  remplir  dam  la  limite  du  possible. 

M.  Kossuth.  On  ne  demande  pas  des  choses  impossibles. 

Presque  toutes  les  Administrations,  sans  en  excepter  celles  de  la  France,  sont 
intéressées  au  travail  que  fait  une  Commission  internationale.de  statistique  per- 
manente. 

Les  Administrations  de  chemins  de  fer  d'État,  comme  celles  de  Compagnies, 
font  des  travaux  de  ce  genre.  Il  est  désirable  qu'à  côté  des  statistiques  qu'elles 
dressent,  on  n'en  fasse  pas  une  deuxième  qui  ne  serait  pas  semblable.  Les  con- 
clusions doivent  donc  être  très  réservées. 

M.  Bachelet  (//âj/^'(?).  Les  renseignements  dont  vous  parlez  ne  suffisent  pas. 
On  nous  demande  de  les  compléter. 

M.  Kossuth.  Cela  pourrait  nous  conduire  bien  loin! 

M.  A.  Sartiaux.  J'insiste  pour  qu'on  mette  dans  les  conclusions  que  les 
formulaires  de  renseignements  seront  adressés  aux  Administrations  adhérentes 
pour  qu'elles  puissent  les  remplir  dans  la  limite  où  elles  le  jugeront  possible. 

M.  Kossuth.  On  pourrait  exprimer  le  désir  d'élablir  une  statistique  uniforme 
d'information  par  les  renseignements  des  différentes  Compagnies. 

M.  le  Président.  Je  ne  vois  aucun  inconvénient  à  ce  que  les  Compagnies 
remplissent  le  tableau.  Je  répète  qu'il  ne  s'agit  pas  de  toutes  les  gares.  Pour  le 
chemin  de  fer  du  Nord,  par  exemple,  je  suppose  que  vous  ayez  quelques  types 
de  stations,  trois  ou  quatre.  Vous  vous  bornerez  à  fournir  des  renseignements 
techniques  sur  ces  gares.  Sur  chaque  réseau,  il  y  en  a  un  certain  nombre  qui 
peuvent  servir  de  bases  et  de  types  aux  études.  Pour  celles-là  seulement,  on  four- 
nira les  renseignements  demandés.  Le  travail  ne  sera  pas  si  considérable. 

M.  A.  Sartiaux.  Nous  sommes  d'accord  que  les  renseignements  ne  concerne- 
ront que  quelques  gares;  les  conclusions  elles-mêmes  le  disent.  Mais  nous  avons 
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constaté,  à  la  lecture  de  ces  tableaux,  qu'ils  contiennent  do  très  nombreuses 
colonnes  que,  dans  Télat  actuel,  nous  sommes  incapables  de  remplir.  Nous  ne 
sommes  pas  bien  exigeants,  nous  demandons  qu'on  mette  :  dans  la  limite  où  on 
le  croira  possible. 

M.  le  Président.  J  en  reviens  à  ce  qu'on  disait  tantôt. 
En  appréciant  les  travaux  des  rapporteurs,  il  faudrait  les  qualifier  partout  ou 
nulle  part. 

Wl.  René  Picard.  11  vaut  mieux  mentionner  les  rapports  en  signalant  le  mérite 
de  chacun  d'eux. 

Les  rapporteurs  ont  été  à  la  peine,  ils  doivent  être  à  ITionneur.  Les  rapports 
ayant  exigé  un  travail  considérable,  c'est  bien  le  moins  qu'on  en  sache  gré  à  leurs 
auteurs. 

M.  A.  Sartiaux»  Nous  appuyons  cette  observation. 

M.  le  Président.  On  s'y  conformera  dans  la  rédaction  des  procès-verbaux. 

—  Les  conclusions  du  rapport  sont  mises  aux  voix  et  adoptées.* 
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UTILISATION  DU  PERSONNEL  DES  GARES 


rrableaii    T 


Serrice  des  petites  gares  où  le  personnel  n'est  pas  spécialisé  à  la  grande 
on  à  la  petite  vitesse  et  fût  en  même  temps  tous  les  services 


Renseignements  statistiques  recueillis  su?^  le  réseau  cl 

pour  la  qiuitrième  session  du  Congrès  international  des  chemins  de  fer. 

Par  le  soussigné . 


Qualité  :     » 


Date  :     . 
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FORMULAIRE  I 


RELATIF  A  L'UTILISATION  DES  INSTALLATIONS  DES  GARES 


n?al>leai].    jA^ 


Voies  de  cliargement  et  de  déchargement  des  marchandises 


Renseignements  techniques  recunllis  sur  le  réseau  cl 

P'jtir  la  quatriètm  session  du  Congrès  international  des  chemins  de  fer  .    • 

Par  le  soussigné  ; 
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Date  :  . 
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n'est  pas,  à  notre  connaissance,  de  pays  où  l'entretien  des  chemins  de  fer  ait  été 
mis  à  la  charge  des  contribuables.  Mais,  dans  un  grand  nombre  de  cas,  les 
dépenses  d'établissement  des  lignes  ont  été  supportées,  en  totalité  ou  en  partie,  par 
les  budgets  nationaux  ou  locaux,  sans  que  les  autorités  qui  accordaient  ainsi  des 
subventions  aient  stipulé  qu'une  partie  des  recettes  leur  serait  attribuée  en  com- 
pensation de  leurs  charges;  il  y  a  là  une  mesure  équivalent  à  une  exemption 
partielle  de  péage,  dont  il  est  nécessaire  de  tenir  compte.  Nous  aurons  donc,  pour 
chaque  pays,  à  rechercher  d'abord  dans  quelle  mesure  le  réseau  des  voies  navi- 
gables et  celui  des  voies  ferrées  ont  été  établis  au  moyen  de  capitaux  que  l'on 
comptait  rémunérer  par  des  péages,  et  dans  quelle  mesure  ils  l'ont  été  au  moyen 
des  crédits  ou  subventions  accordés,  à  fonds  perdus,  par  les  pouvoirs  publics. 

En  second  lieu,  les  voies  publiques  envisagées  en  tant  qu'immeubles,  d'une  des^gSjîSSde 
part,  l'industrie  des  transports,  d'autre  part,  et  les  transactions  auxquelles  donne  *^"  commun. 
lieu  cette  industrie,  sont  soumis  aux  impôts  généraux  existant  dans  chaque  pays. 
Nous  n'avons  pas  la  prétention  de  faire  de  ces  impôts  une  étude  complète,  qui 
exigerait  un  exposé  de  tout  le  système  fiscal  de  chaque  pays.  Mais  nous  voudrions 
signaler,  autant  que  possible,  les  dispositions  spéciales  qui  aggravent  ou  qui 
allègent,  pour  la  navigation  ou  pour  les  chemins  de  fer,  le  poids  des  impôts  pesant 
sur  tous  les  citoyens. 

En  troisième  lieu,  le  législateur  a  établi,  dans  presque  tous  les  pays,  des  impôts  ^  JSSÎ^Îu?*" 
spéciaux  sur  les  transports.  Nous  chercherons  à  en  faire  connaître  l'importance  et  *^'  '^a^spons. 
à  indiquer  en  quoi  leur  assiette  et  leur  perception  peuvent  différer  pour  les  divers 
systèmes  de  transport. 

Enfin,  dans  un  grand  nombre  de  cas,  les  textes  qui  déterminent  les  conditions  de  dts^ranslJ??^ 
perception  des  péages  et  prix  de  transport  stipulent  au  profit  des  services  publics  des  ^'i^îf'^^vi^r 
exemptions  ou  réductions,  qui  constituent  à  la  fois  une  charge  pour  les  concession- 
naires ou  exploitants  et  un  bénéfice  pour  TElat.  Il  y  a  là  à  comparer  un  quatrième 
élément  dont  Timportancc  est  souvent  considérable. 

FRANCE. 


publics. 


Les  chemins  de  fer,  en  France,  ont  été  o\'néralement  établis  par  desCompai^nies    i-  Dépenses 

p  •11  .  .    d'«itûbli8semem 

qui  devaient  trouver  dans  leurs  recettes  la  rémunération  de  leurs  capitaux,  aussi   ^"^  aeJ voSSÏ'"'^ 
bien  que  les  sommes  nécessaires  pour  couvrir  les  frais  d'entretien  et  d'exploitation.  1îon?c?î5? 

m  6 


communica- 
ngcs. 
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Cependant,  dans  un  grand  nombre  de  cas,  TElat  a  accordé  des  subventions  qui 
même,  pour  les  lignes  à  faible  trafic  concédées  par  les  dernières  conventions, 
représentent  la  majeure  partie  du  capital  d'établissement.  De  plus,  l'État  garantit 
un  minimum  de  revenu  au  capital  dépensé  par  les  grande:;  Compagnies;  mais  les 
sommes  qu'il  leur  verse  pour  parfaire  le  revenu  garanti  ont  le  caractère  d'avances 
remboursables. 

A  la  suite  de  la  faillite  de  diverses  Compagnies  secondaires,  l'État  a  racheté, 
en  1878,  les  lignes  qui  leur  appartenaient  et  les  a  réunies  pour  constituer  uu 
réseau  d'État.  Ce  réseau,  complété  par  des  lignes  nouvelles  construites  aux  frais 
de  l'Etat  et  remanié,  en  1883,  par  des  échanges  de  lignes  avec  la  Compagnie  d'Or- 
léans, continue  à  être  exploité  au  compte  do  l'État,  d'après  des  principes  analogues 
à  ceux  qui  président  à  l'exploitation  des  grands  réseaux  concédés. 

D'après  la  dernière  statistique  publiée  par  le  ministre  des  travaux  publics,  les 
dépenses  faites  pour  l'ensemble  du  réseau  d'intérêt  général  exploité  au  31  décembre 
1886,  réseau  d'une  étendue  de  31,224  kilomètres,  se  chiffrent  ainsi  : 

Dépenses  faites  par  l'État  (y  compris  le  prix  des  rachats)  .  fr.  3,506  millions. 
Dépenses  faites  par  les  Compagnies  (non  compris  les  dépenses 

faites  sur  les  lignes  rachetées) 9,442      — 

Subventions  accordées  par  les  localités  et  les  particuliers  .     .  132      — 

Total,     .fr.     13,080  millions. 

Ce  capital  comprend,  à  la  fois,  l'établissement  de  la  voie,  des  quais,  etc.,  celui 
dos  bàlimnnls  afîoclés  à  l'cxploilalion,  l'outillage  et  le  maluriol  roulant.  Les  slatis- 
Il  {uos  publicos  ne  permettent  pas  de  séparer  complolement  ces  divers  éléments  de 
dépenses.  Tuui<'fuis,  elles  font  connaître  qu'en  1887,  routillage  et  le  matériel, 
pour  rensomblo  des  réseaux  d'intérêt  général,  représentaient  un  capital  d'environ 
1.800  millions. 

Le  produit  net  donné  par  le  réseau  d'Etat,  pour  l'exercice  1887,  s'est  élevé 
à  0,715,000  francs.  Il  en  faut  déduire  une  soulte  de  1,927,000  francs,  payée 
par  rÉtat  h  la  Compagnie  d'Orléans  pour  les  lignes  échangées  en  1883,  ce  qui 
ramène  à  4,788,000  francs  le  bénéfice  net  que  l'État  a  tiré  de  l'exploitation  des 
lignes  qui  lui  appartiennent. 

Les  avances  à  faire  par  TÉtat  à  cinq  des  grandes  Compagnies,  par  suite  du  jeu 
delà  garantie  d'intérêt,  atteindront  environ  55  millions  pour  rexercice  1887,  et 
aucune  Compagnie  n'aura  à  faire  de  versement  à  titre  de  remboursement  des 
avances  antérieurement  reçues. 
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Los  dépenses  faites  sur  les  lignes  d'intérêt  local  en  exploitation  au  31  décembre 
18SG,  d'une  étendue  de  1,870  kilomètres,  atteignent  les  chiffres  suivants  : 

Dépenses  des  Compagnies fr.     172  millions. 

Subventions  de  l'État ...       17      — 

—        locales 51      — 


240  millions. 

Le  mouvement  des  chemins  de  fer  français  d'intérêt  général,  en  1887,  s'est 
élevé  à  7,208  millions  de  voyageurs  kilométriques,  et  9,918  millions  de  tonnes 
kilométriques,  sans  compter  la  messagerie,  les  animaux,  etc. 

Pour  les  voies  navigables,  contrairement  à  ce  qui  s'est  passé  pour  les  chemins 
de  fer,  les  dépenses  d'établissement  sont  aujourd'hui  en  principe  général  sup- 
portées par  l'État;  la  plupart  des  lignes  qui  avaient  fait  l'objet  de  concessions  ont 
été  rachetées  à  une  époque  déjà  éloignée. 

L'État  fait,  en  outre,  les  dépenses  nécessaires  pour  assurer  l'entretien,  la 
police,  la  manœuvre  des  écluses  et  barrages,  etc.,  sur  les  canaux  qu'il  a  établis 
ou  rachetés,  ainsi  que  sur  les  rivières  améliorées  b,  ses  frais. 

La  navigation  use  gratuitement  de  ces  voies  sans  avoir,  depuis  Tannée  1880, 
aucun  péage  à  effectuer,  et  le  seul  capital  d'établissement  dont  les  intérêts  soient  à 
sa  charge  est  celui  qui  répond  à  l'achat  du  matériel,  de  l'outillage  et  des  bâti- 
ments d'exploitation. 

En  1888,  l'étendue  des  voies  ainsi  administrées  par  l'État  et  sur  lesquelles  il 
existait  une  navigation  effective  atteignait  11,556  kilomètres,  savoir  : 

Rivières 7,621 

Canaux 8,935 

et  le  trafic  total  sur  l'ensemble  de  ces  voies  représentait  2,933  millions  de  tonnes 
kilométriques. 

Les  statisticiens  évaluent  à  près  de  200  millions  les  dépenses  faites  par  l'État 
ou  les  concessionnaires  pour  la  création  de  nos  voies  navigables  antérieurement 
à  1814. 

Les  dépenses  faites  par  l'État  depuis  1814,  pour  l'établissement  ou  ram61io- 
ration  de  ces  voies,  au  moyen  tant  des  crédits  budgétaires  que  des  avances  faites 
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par  les  intéressés,  se  chifîrenl  ainsi,  d'après  la  statistique  publiée  en  1888  par 
l'administration  des  travaux  publics  : 


Période  de  1814  à  1830     .    . 

,    .  fr. 

149  millions. 

de  1830  à  1847     . 

>                  •                 9 

341 

-     de  1848  à  1851     , 

t                 • 

38       - 

-     de  1852  à  1870     .    . 

234      -  - 

-     de  1871  à  1878     .    . 

125        - 

—     de  1879  à  1887     .    , 

1                 •                 • 

422 

Total 


fr.     1,309  millions. 


Pour  avoir  le  montant  des  sacrifices  faits  depuis  1814,  par  TÈlat,  pour  le 
réseau  actuel  des  voies  navigables  françaises,  il  faut  : 

1°  Ajouter  le  prix  des  rachats  de  voies  concédées  effectués  de  1853  à  1887, 
prix  payable  tantôt  en  capital,  tantôt  sous  forme  d'annuités,  et  représentant  en 
capital  une  somme  de  52  millions,  non  compris  le  rachat  des  droits  concédés  sous 
forme  d'actions  de  jouissance  aux  soumissionnaires  d'emprunts  contractés  sous  la 
Restauration,  rachat  que  l'on  ne  pourrait  faire  entrer  en  ligne  de  compte  sans 
commettre  un  double  emploi,  puisque  les  travaux  effectués  au  moyen  de  ces 
emprunts  figurent  déjà  dans  les  dépenses  de  l'État; 

2^  Retrancher  les  dépenses  faites  par  l'État  pour  les  voies  navigables  qui  ont 
été  cédées  à  l'Allemagne  par  le  traité  de  Francfort.  Les  statistiques  publiées  ne 
permettent  pas  de  déterminer  exactement  le  chiffre  de  ces  dépenses,  parce  qu'elles 
donnent  en  bloc  le  coût  des  travaux  exécutés  sur  les  canaux  de  la  Marne  au  Rhin 
et  du  Rhône  au  Rhin  jusqu'en  1870,  sans  faire  connaître  la  part  afférente  aux 
sections  situées  en  Alsace-Lorraine.  En  supposant  que,  pour  ces  doux  canaux,  la 
dépense  totale,  antérieure  à  1870,  se  répartisse  proportionnellement  à  la  lon- 
gueur, on  trouve  que  le  coût  des  sections  situées  en  Alsace-Lorraine,  ajouté  à 
celui  des  travaux  faits  pour  la  construction  du  canal  des  houillc^res  de  la  Sarre  et 
l'amélioration  du  Rhin,  de  l'ille  et  de  la  Moselle,  représente  94  millions. 

Les  dépenses  faites  par  l'État  pour  notre  réseau  actuel  de  voies  navigables, 
depuis  1814,  atteignent  donc  1,309  -J-  52  —  94  =  1,2G7  millions.  Sur  cette 
somme,  3  1/2  millions  ont  été  donnés  à  titre  de  subvention  au  concessionnaire  du 
canal  de  Wassy  à  Saint-Dizier,  et  62  millions  consacrés  à  rétablissement  du  canal 
latéral  à  la  Garonne,  concédé  depuis  à  la  Compagnie  du  Midi.  Tout  le  surplus, 
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soit  1,200  millions  environ,  a  été  consacré  à  l'établissement  des  voies  administrées 
aujourd'hui  par  l'Étal. 

Sur  ce  total,  36  millions  environ  ont  été  dépensés  pour  des  études  ou  des  tra- 
vaux sur  des  voies  qui  ne  sont  pas  encore  ouvertes. 

Les  localités  et  les  particuliers  intéressés  ont  en  outre  contribué  à  l'établisse- 
ment des  voies  navigables  par  des  fonds  de  concours,  représentant  un  total  de 
20  millions. 

Les  dépenses  d'entretien,  pour  chacun  des  cinq  derniers  exercices,  ont  été 
d'environ  10,800,000  francs,  auxquels  il  faudrait  ajouter,  pour  avoir  le  mon- 
tant total  des  dépenses  annuelles  faites  par  l'État  pour  le  sernce  des  voies 
navigables,  3  à  4  millions  représentant  la  part  afférente  à  ce  service  dans  les 
dépenses  du  personnel  des  ingénieurs,  conducteurs,  commis  des  ponts  et  chaus- 
sées, éclusiers,  gardes-pêche,  etc.  Les  dépenses  annuelles  de  l'État  pour  l'ensemble 
des  voies  navigables  atteignent  donc  14  à  15  millions.  Par  contre,  la  location 
de  la  pèche,  des  francs  bords,  les  redevances  pour  établissement  de  bacs,  prises 
d'eau,  occupations  temporaires,  etc.,  donnent  un  revenu  de  2  1/2  millions, 
laissant  à  la  charge  du  Trésor  un  excédent  de  dépenses  d'environ  12  millions 
par  an. 

Les  voies  concédées,  les  seules  sur  lesquelles  il  soit  perçu  un  péage,  compren- 
nent 122  kilomètres  de  rivières  et  790  kilomètres  de  canaux,  soit  en  tout 
912  kilomètres,  sur  lesquels  le  mouvement  de  la  navigation  n'a  pas  dépassé 
140  millions  de  tonnes-kilométriques  en  1887.  Trois  groupes  seulement  présen- 
tent une  certaine  importance,  ce  sont  : 

1"*  Les  canaux  de  la  Compagnie  du  Midi,  composés  de  deux  parties  : 

a)  Le  canal  latéral  à  la  Garonne,  long  de  213  kilomètres,  construit,  comme 
nous  l'avons  vu,  par  l'État  et  dont  la  Compagnie  du  Midi  a  exigé  la  concession 
comme  condition  des  engagements  contractés  par  elle  en  1852  pour  l'extension 
de  son  réseau  ; 

b)  Le  canal  du  Midi,  long  de  279  kilomètres,  construit  il  y  a  deux  siècles 
environ  par  Riquet,  concédé  à  titre  perpétuel  à  une  société  dont  les  principaux 
membres  sont  les  héritiers  de  Riquet,  et  affermé  par  cette  société  à  la  Compagnie 
du  Midi,  moyennant  une  redevance  annuelle  de  950,000  francs  par  un  bail 
qui  expire  en.  1898.  La  dépense  d'établissement  de  ce  canal  est  évaluée  à 
36  millions. 
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Le  îïiouvcmont  total  de  l'ensemble  des  doux  canaux  est  de  33  millions  de 
tonnes  kilométriques.  Les  péages  varient  de  4  à  1  centime  par  tonne  sur 
le  canal  latéral,  et  de  6  à  2  centimes  sur  le  canal  du  Midi;  sur  les  deux  canaux,  les 
fumiers  de  litière  payent  un  péage  réduit  de  fr.  0.0035.  Le  péage  moyen  perçu, 
sur  l'ensemble  des  deux  canaux,  en  1887,  a  été  de  fr.  0.0305  par  tonne  kilomé- 
trique. 

La  recette  a  atteint fr.     1,460,000 

Les  dépenses  d'exploitation  ont  été  de  .     .    .     1,075,000 

Laissant  un  bénéfice  net  de  .     .     .     .     .  fr.       385,000 
inférieur  au  prix  d'affermage  du  canal  du  Midi. 

2°  L'embranchement  sur  Charleroi  de  la  voie  navigable  de  Paris  à  la  Belgique. 
Cet  embranchement  a  un  trafic  important  :  72  millions  de  tonnes  kilométriques 
en  1887.  Il  comprend  deux  parties  :  la  Sambre  canalisée,  dont  la  longueur  totale 
est  do  54  kilomètres  et  dont  la  concession  expire  en  1890,  et  le  canal  de  la 
Sambre  à  l'Oise,  long  do  67  kilomètres,  dont  la  concession  se  prolongera 
jusqu'en  1937.  Les  dépenses  d'établissement  ont  atteint  3  millions  pour  la  rivière 
canalisée,  12  1/2  millions  pour  le  canal.  Le  péage  moyen,  par  tonne  kilomé- 
trique, est  de  fr.  0.0185  sur  la  rivière  et  de  fr.  0.0215  sur  le  canal.  Mais  ce  prix 
comprend  les  frais  de  traction,  qui  représentent  pour  la  Compagnie  une  dépense 
moyenne  de  1/2  centime  par  tonne  kilométrique.  Les  résultats  de  l'exploitation 
en  1887  sont  les  suivants  : 

Recette  brute.  Recette  noite. 

Sambre  canalisée  .     .     .        630,000  356,000 

Canal 906,000  398,000 

3^  Les  canaux  de  la  ville  de  Paris,  rachetés  par  elle  aux  Compagnies  qui  les 
avaient  établis,  et  dont  la  concession  est  perpuluclle.  Ces  canaux  se  composent  do 
deux  groupes  bien  distincts  : 

a)  Le  canal  de  l'Ourcq,  long  de  108  kilomètres,  sert  à  lalimentalion  de  la  ville 
en  eau  en  môme  temps  qu'à  la  navigation.  Son  mouvement,  en  1887,  a  été  de 
13  millions  de  tonnes  kilométriques.  Le  péage  par  tonne  kilométrique  varie  de 
fr.  0.002  à  0.02,  et  a  été  en  moyenne  de  fr.  0.007  pour  le  dernier  exercice; 

b)  Les  canaux  Saint-Denis  et  Saint-Martin,  d'une  longueur  totale  de  12  kilo- 
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mètres  seulement,  sont  compris  entièrement  dans  la  ville  do  Paris  et  sa  banlieue 
et  constituent,  en  quelque  sorte,  un  port  continu,  comprenant  le  bassin  de  laVillette. 
Ils  comportent  vingt  et  une  écluses.  La  ville  perçoit,  pour  le  passage  de  chaque 
écluse,  des  taxes  variant  de  2  à  10  centimes  et,  en  outre,  des  droits  de  stationne- 
ment, n  y  a  des  taxes  réduites  pour  le  transit. 

En  1887,  le  tonnage  total  des  marchandises  embarquées,  débarquées  ou  transi- 
tant a  atteint  2,436,000  tonnes,  répondant  à  uu  mouvement  de  10  1/2  millions 
de  tonnes  kilométriques.  Le  péage  a  été  en  moyenne  de  fr.  0.276  par  tonne 
embarquée  ou  débarquée,  et  de  fr.  0.05  par  tonne  kilométrique. 

En  1887,  les  recettes  que  la  ville  a  tirées  de  ses  canaux  ont  atteint  1,006,000 
francs  et  les  dépenses  d'entretien  et  d'exploitation  ont  atteint,  personnel  compris, 
450,000  francs  environ. 

La  ville  doit  payer,  jusqu'en  1922,  aux  anciens  concessionnaires,  des  annuités 
de  rachat  montant  à  720,000  francs  par  an,  outre  une  somme  une  fois  payée  de 
1,340,000  francs.  Elle  leur  avait  donné  antérieurement  dos  subventions  atteignant 
14  millions  environ,  et  adépensé  à  peu  prôs  autant,  depuis  le  rachat,  pour  des 
travaux  d'amélioration,  dont  l'achôvement  coûtera  environ  4  millions. 

Dans  l'ensemble,  les  concessions  sont  donc  onéreuses  pour  la  ville  ;  mais  elles 
contribuent  dans  une  large  mesure  à  son  alimentation  en  eau. 

Dans  le  tableau  publié  chaque  année  par  l'administration  des  travaux  publics  2*  Application 

,  7»  .       ,.  ,,'  ,  des  impôts  de 

et  indiquant  les  profits  particuliers  que  lEtat  retire  de  1  exécution  des  chemins  do  ♦i'-<>i' ^■"'n™«'^ 
for,  nolis  trouvons  les  articles  suivants,  se  rapportant  à  des  impôts  qui  ne  sont  pas 
spéciaux  à  l'industrie  des  transports  : 


IMPOTS. 


a)  Contributions  directes 

b)  Abonnement  pour  le  timbre  des  actions  et  obligations. 

c)  Droit  de  transmission  sur  les  titres 

d)  Impôt  sur  le  revenu  des  valeurs  mobilières     .     .     . 

e)  Timbres- poste  pour  lettres  d'avis  aux  destinataires    . 
/)  Droits  de  timbre  sur  les  quittances  et  acquits  . 

^)  Droits  de  douane  sur  diverses  matières.     .     . 

Total 


fr 


Produit 
en  1887. 

5,784,198 

9,533,405 
14,237.984 
18,837,167 
1,647,439 
1,216,938 
1,681,454 

52,938.585 


Ces  divers  imi  ôts  frappent  en  principe  la  navigation  dans  les  mômes  conditions 
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que  les  chemins  de  fer.  Mais,  en  pratique,  pour  les  plus  importants,  une  différence 
considérable  de  régime  résulte  de  ce  fait  que  les  voies  navigables  font  presque 
toutes  partie  du  domaine  public  géré  par  l'État,  et  dont  toutes  les  charges 
incombent  au  Trésor,  tandis  que  pour  les  chemins  de  fer  les  impôts  de  toute 
nature  constituent  une  charge  de  l'entreprise,  qui  grève  en  définitive  les 
transports. 

Au  point  de  vue  des  contributions  directes,  la  contribution  foncière  et  celle  des 
portes  et  fenêtres  portent  sur  les  bâtiments,  logements,  ateliers,  etc.,  des  chemins 
de  fer  dans  les  mêmes  conditions  que  sur  les  installations  similaires  que  possèdent 
les  entrepreneurs  de  transports  par  eau.  Mais,  en  outre,  les  chemins  de  fer  sont 
imposés  pour  tout  le  terrain  occupé  par  la  voie,  considéré  comme  terre  de 
première  qualité,  tandis  que,  pour  les  voies  navigables  non  concédées,  ou  bien  il 
y  a  exemption,  ou  bien  l'impôt  foncier  est  versé  par  le  service  des  domaines,  qui 
n'en  récupère  pas  le  montant  sur  le  public. 

L'impôt  des  patentes  est  perçu  sur  les  chemins  de  fer  dans  les  conditions  sui- 
vantes :  droit  fixe  de  10  centimes  par  kilomètre  de  ligne  à  double  voie  et  de* 
5  centimes  par  kilomètre  à  simple  voie;  droit  proportionnel  au  vingtième  de  la 
valeur  locative,  pour  les  bâtiments  affectés  au  logement  du  personnel,  et  au  cin- 
quantième de  cette  valeur  pour  les  locaux  industriels,  bureaux,  chantiers,  etc. 
Pour  la  navigation,  les  concessionnaires  de  canaux  payent  un  droit  fixe  de  7  cen- 
times par  kilomètre  et  un  droit  proportionnel  au  vingtième  de  la  valeur  locative 
des  locaux  qu'ils  occupent.  Les  entrepreneurs  de  transports  payent  un  droit  fixe 
montant  à  : 

13  centimes  par  tonne  de  capacité  brute  pour  les  bateaux  à  vapeur; 
03      —  —  —  pour  les  autres  bateaux; 

25      —      par  place  pour  les  bateaux-omnibus; 
30  francs  par  bateau  remorqueur  de  moins  de  10  tonneaux; 
60    —  —  de  plus        — 

et,  en  outre,  un  droit  proportionnel  au  vingtième  de  la  valeur  locative  de  tous  les 
locaux  occupés  pour  leur  habitation  ou  l'exercice  de  leur  profession. 

La  patente  de  concessionnaire  n'est  pas  payée  pour  la  plupart  de  nos  voies 
navigables;  il  est  difficile  d'apprécier  si  la  patente  d'entrepreneur  de  transports 
par  eau  est,  relativement  au  chiffre  des  affaires,  plus  ou  moins  lourde  que  celle  de 
concessionnaire  de  chemins  de  fer. 
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An  total,  au  point  de  vue  des  impôts  directs,  la  seule  différence  de  traitement 
bien  sensible  se  trouve  dans  le  payement  de  l'impôt  foncier  pour  le  sol  des  voies 
ferrées,  qui  représente,  sur  le  total  de  5,781,198  francs  payé  à  FÉtat  par  les 
chemins  de  fer,  une  fraction  notable,  mais  que  les  statistiques  ne  permettent  pas 
de  déterminer.  Il  ne  faut  pas  oublier  qu'aux  charges  des  impôts  directs  payés  à 
l'État  s'ajoute,  en  France,  une  somme  presque  égale  pour  les  centimes  additionnels 
départementaux  ou  communaux. 

Les  trois  articles  suivants  du  tableau  b,  c,  d,  montant  au  total  à  42,608,556  fr., 
constituent  l'ensemble  des  impôts  perçus  sur  les  valeurs  mobilières  de  chemins 
de  fer.  Le  premier,  le  timbre  des  titres,  est  dû  par  les  Compagnies.  Il  s'élève, 
décimes  additionnels  compris,  à  1  fr.  20  c.  pour  100  francs  de  la  valeur  nominale 
de  chaque  litre  et  peut  être  remplacé  par  un  droit  annuel  de  fi\  0.06  pendant 
toute  la  durée  du  titre  ;  c'est  sous  cette  forme  qu'il  est  payé  en  fait.  Les  deux 
autres  impôts  sont  dus  par  les  porteurs  des  titres,  et  les  Compagnies  se  chargent 
seulement  de  les  recouvrer  sur  eux  pour  le  compte  de  l'État.  Le  droit  de 
transmission  est  de  50  centimes  par  100  francs  de  capital  (valeur  négociée)  pour 
toute  cession  de  titre  nominatif;  il  est  remplacé,  pour  les  titres  au  porteur,  par  un 
abonnement  annuel  montant  à  20  centimes  par  100  francs  de  capital  (valeur 
moyenne  de  l'année  antérieure).  L'impôt  sur  le  revenu  des  valeurs  mobilières  est 
fixé  à  3  p.  c.  des  intérêts  et  dividendes  annuels,  et  3  p.  c.  également  des  primes 
de  remboursement  des  obligations. 

Les  impôts  payés  par  les  porteurs  de  titres  et  recouvrés  sur  eux  par  les  Com- 
pagnies ne  constituent  pas  une  charge  pour  les  transports  par  chemins  de  fer, 
lorsque  ces  impôts  sont  établis  ou  augmentés  postérieurement  à  l'émission  des 
titres.  Mais  pour  tous  les  titres  émis  postérieurement  à  la  création  ou  à  l'accroisse- 
ment de  l'impôt,  le  taux  d'émission  du  titre  se  ressent  des  charges  qui  doivent 
grever  le  porteur,  et  par  suite  ces  charges  retombent  indirectement  sur  la  Compa- 
gnie. Il  est  vrai  que  les  mêmes  charges,  pesant  sur  toutes  les  valeurs  mobilières 
émises  ultérieurement,  exercent  la  même  influence  sur  le  prix  de  l'argent  pour 
toutes  les  entreprises  commerciales  et  industrielles,  notamment  pour  les  entre- 
prises de  transports  par  eau.  Mais  dans  le  total  des  capitaux  qu'emploient  les 
Compagnies  de  chemins  de  fer,  la  partie  affectée  à  la  construction  ou  à  l'amélio- 
ration des  voies  est,  de  beaucoup,  la  plus  considérable;  or,  la  navigation,  usant 
de  voies  établies  ou  améliorées  aux  frais  de  l'État,  ne  subit  pas,  en  ce  qui  concerne 
ces  dépenses  d'établissement,  le  contre-coup  des  impôts  qui  viennent  grever  les 
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valeurs  mobilières  émises  par  les  sociétés  anonymes.  Il  y  a  donc  là  une  charge 
pesant  inégalement  sur  les  deux  modes  de  transport. 

En  tenant  compte  :  1<>  de  l'importance  relalive  des  emprunts  réalisés  antérieu- 
rement ou  postérieurement  à  l'établissement  de  chaqu3  impôt  ou  de  chaque 
augmentation  d'impôt  sur  les  valeurs  mobilières;  2°  du  montant  des  émissions 
réalisées  par  les  Compagnies  pour  le  compte  de  l'État  et  pour  lesquelles  le  Trésor 
public  leur  rembourse  le  montant  des  taxes;  3«  de  la  fraction  du  capital  dépensée 
pour  l'acquisition  du  matériel  et  de  Toutillago,  fraclion  pour  laquelle  les  chemins 
de  fer  ne  sont  pas  soumis  à  un  régime  autre  que  celui  de  la  navigation,  on  peut 
calculer  que,  sur  les  42  millions  d'impôts  perçus  sur  les  titres  de  chemins  de  fer, 
la  moitié  environ  retombe  soit  sur  les  porteurs  de  titres  anciens,  soit  sur  l'État, 
ou  bien  se  rattache  à  des  dépenses  que  les.  Compagnies  supportent  absolument 
au  même  titre  que  les  entrepreneurs  de  transports  par  eau;  l'autre  moitié  corres- 
pond au  contraire  à  des  charges  qui  grèvent  les  transports  par  chemins  de  fer 
en  raison  du  régime  appliqué  à  la  création  même  des  voies  ferrées,  et  qui  par 
suite  n'ont  pas  de  similaires  en  ce  qui  concerne  la  navigation. 

Les  timbres-poste  pour  lettres  d'avis  au  destinataire,  les  timbres  des  quit- 
tances et  acquits,  les  droits  de  douane  sur  les  charbons  et  autres  matières  néces- 
saires à  l'exploitation,  grèvent  les  chemins  de  fer  comme  la  navigation,  et  ne  con- 
stituent à  aucun  point  de  vue  une  charge  spéciale.  Il  en  est  de  même  des  taxes 
locales,  telles  que  les  octrois;  une  disposition  particulière  des  règlements  sur  les 
octrois  évite  môme  aux  Compagnies  toute  difficulté  à  cet  égard,  en  exonérant  de 
cet  impôt  les  matières  introduites  dans  un  lieu  sujet  pour  le  service  des  chemins 
de  fer. 

Ces  impôts  figurent  dans  les  statistiques  sous  quatre  rubriques  différentes  : 

IMPOTS.  Produit 

en  1887. 

Droit  de  contrôle  et  de  surveillance fr.  3,762,565 

Impôt  sur  les  voyageurs  et  les  transports  à  grande  vitesse  .     .     .  86,987,172 

Timbre  des  récépissés  et  lettres  de  voiture 30,035,058 

Licences,  estampilles,  plombs  de  douane,  etc.     .         ....  525,652 

Fr.     121,310,447 
Les  droits  de  contrôle  et  de  surveillance  constituent  une  charge  spéciale  des 
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chemins  de  fer.  Non  seulement  l'État  ne  s'est  pas  chargé,  en  général,  do  leur  éta- 
blissement ni  de  leur  entrelien,  mais  encore  il  impose  aux  Gompngnios  ou  à 
radministration  du  réseau  d'Élat  le  payement  d  une  somme,  fixée  en  général  à 
120  francs  par  kilomètre,  pour  l'indemniser  des  frais  qu'entraîne  le  service  du 
contrôle  et  de  la  surveillance  de  la  construction  et  de  l'exploitation. 

L'hnpôl  sur  les  voyageurs  et  les  transports  en  grande  vitesse  est  la  plus  lourde 
des  charges  qui  grèvent  l'industrie  des  chemins  de  fer.  Il  est  perçu  sur  le  public, 
pour  le  compte  de  l'État,  par  l'intermédiaire  des  Administrations  de  chemins 
de  fer. 

Primitivement,  l'impôt  du  dixième  du  prix  des  places,  augmenté  d'un  décime, 
devait  être  perçu  sur  les  voyageurs  prenant  le  chemin  de  fer  comme  sur  les  voya- 
geurs usant  des  voitures  publiques,  et  pour  rendre  lassimilation  complète,  on 
faisait  porter  la  taxe  uniquement  sur  le  prix  de  transport,  abstraction  faite  du 
p&ge.  En  1855,  il  fut  décidé  que  la  taxe  porterait  sur  le  prix  total,  qu'elle  s'appli- 
querait à  tous  les  transports  en  grande  vitesse,  et  un  second  décime  fut  ajouté  au 
premier.  En  1871,  on  imposa  une  nouvelle  taxe  d'un  dixième  du  prix  total  perçu 
jusque-là,  impôt  et  décimes  compris,  en  sorte  que,  à  chaque  somme  de  1  franc 
perçue  par  une  Compagnie,  s'ajoutent  aujourd'hui  fr.  0.232  à  titre  d'impôt.  La 
dernière  taxe  additionnelle  n'est  pas  applicable  aux  prix  pour  lesquels  cette  taxe 
serait  inférieure  à  5  centimes. 

L'impôt  sur  la  grande  vitesse  frappe  un  service  qui  est  spécial  aux  chemins 
de  fer  et  pour  lequel  ils  ne  peuvent  guère  se  trouver  en  concurrence  avec  la 
navigation.  Cependant  il  existe  quelques  services  pour  le  transport  des  voyageurs 
par  eau  dans  les  grandes  villes  ou  leur  banlieue.  Ces  services  sont  soumis  à 
l'impôt  sur  les  voitures  publiques.  Mais  pour  les  voitures  ne  sortant  pas  d'un 
rayon  de  40  kilomètres  autour  d'une  ville,  cet  impôt  est  perçu  sous  forme  d'un 
abonnement  annuel  fixé  ainsi  qu'il  suit  : 

Pour  une  voiture  ou  bateau  à  6  places.         .  fr.  110  ^ 

.  Par  place  en  sus  de  6  jusqu'à  50 10  ^^ 

Par  place  en  sus  de  50  jusqu'à  150        ...  5  » 

Pour  chaque  place  au  delà  de  150 2  50 

Ce  tarif,  infiniment  plus  avantageux  que  le  droit  proportionnel,  est  également 
applicable  aux  chemins  de  fer  qui  ne  sortent  pas  d'un  rayon  de  40  kilomètres, 
pourvu  qu'il  n'y  ait  pas  continuité  de  service  pour  un  point  plus  éloigné,  môme 
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après  changement  de  voitures.  Ainsi  pour  les  services  de  banlieue  des  villes  ^ts 
par  les  grandes  Compagnies,  le  droit  proportionnel  est  exigible. 

L'impôt  sur  la  grande  vitesse  vient  s'ajouter  aux  taxes  que  les  Compagnies  sont 
autorisées  à  percevoir  en  vertu  de  leurs  cahiers  des  charges.  II  constitue  une  véri- 
table augmentation  de  péage,  perçue  au  profit  de  l'État.  En  majorant  notablement 
les  prix  payés  par  le  public,  il  entrave  dans  une  large  mesure  le  développement 
d'une  branche  de  trafic  qui  représente  près  de  la  moitié  des  recettes  de  l'ensemble 
des  réseaux  français,  et  beaucoup  plus  de  la  moitié  des  recettes  des  réseaux  secon- 
daires. Les  grandes  Compagnies  attachent  un  tel  intérêt  avoir  atténuer  cette  charge, 
qu'elles  ont  pris  rengagement  de  réduire  de  10  p.  c.  les  tarifs  de  deuxième 
classe  et  de  20  p.  c.  ceux  de  troisième  classe  lorsque  la  surtaxe  du  dixième 
établie  en  1871  serait  supprimée,  et  de  faire  encore  dans  la  suite  des  réductions 
équivalentes  aux  nouveaux  abaissements  qui  seraient  apportés  au  tarif  de  l'impôt. 

Le  timbre  des  lettres  de  voiture,  ou  des  récépissés  qui  en  tiennent  lieu  pour 
les  transports  par  chemins  de  fer,  est  actuellement  fixé  à  70  centimes,  y  compris 
les  10  centimes  du  timbre  qui  doit  être  apposé  sur  tout  acte  impliquant  décharge. 
Les  récépissés  pour  les  transports  en  grande  vitesse  ne  sont,  par  exception,  assu- 
jettis qu'à  un  timbre  de  35  centimes;  pour  les  colis  postaux,  une  disposition 
législative  spéciale  réduit  à  10  centimes  la  perception  faite  par  l'État,  tant  pour 
le  timbre  de  récépissé  et  de  décharge  que  pour  l'impôt  sur  les  transports  en 
grande  vitesse.  Ces  droits  sont  perçus  sur  le  public  par  l'intermédiaire  des  Com- 
pagnies. 

Le  produit  des  droits  de  timbre  sur  les  récépissés  a  attoint  en  1887,  pour  les 
lignes  d'intérêt  général,  30,035,058  francs,  dont  un  quart  environ  provient  de  la 
grande  vitesse.  Le  droit  de  timbre,  également  de  70  centimes,  applicable  aux 
lettres  de  voiture  pour  les  transports  par  terre  et  par  eau,  donne  une  recette 
annuelle  inférieure  à  60,000  francs,  c'est-à-dire  à  peu  près  nulle.  Cet  énorme 
écart  s'explique  par  ce  fait,  que  la  rédaction  d'une  lettre  de  voiture  n'est  pas  obli- 
gatoire pour  les  transports  par  terre  et  par  eau  :  l'existence  du  contrat  de  trans- 
port, et  dos  droits  et  obligations  qui  en  dérivent,  peut  être  établie  par  tous  les 
procédés  de  droit  commun,  civil  ou  commercial;  aussi,  en  fait,  les  parties  s'arran- 
gent-ellcs  toujours  pour  passer  le  contrat  sous  une  forme  qui  n'entraîne  pas  le 
payement  du  droit  de  timbre.  Pour  les  chemins  de  fer,  au  contraire,  la  délivrance 
du  récépissé  est  obligatoire,  aux  termes  du  cahier  des  charges,  en  sorte  qu'en  ne 
le  délivrant  pas,  les  Compagnies  commettraient  une  contravention.  Le  timbre  du 
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récépissé  constitue  donc  une  charge,  très  sensible  pour  les  petites  expéditions,  qui 
pèse  sur  les  transports  par  chemins  de  fer,  et  non  sur  la  navigation. 

Dans  le  but  de  moins  surcharger  les  petites  expéditions,  la  loi  de  finances  du 
17  juillet  1889  a  substitué,  pour  l'avenir,  en  ce  qui  concerne  la  petite  vitesse,  à 
la  taxe  unique  de  70  centimes,  une  taxe  variable  suivant  un  tarif  calculé  de  telle 
sorte  que  le  produit  total  de  l'impôt  soit  légèrement  augmenté,  plutôt  que  diminué. 
Ce  tarif  est  le  suivant  : 

Pour  les  transports  dont  le  prix  est  inférieur  à  3  francs.     .     .     .  .  fr.  0  20 

—  —  compris  entre  3  et  10  francs.  .     .  0  35 

—  —  —      10  et  20  francs.  .     .  0  70 

—  —      20  et  100  francs.  .     .  1  40 

—  —  égal  ou  supérieur  à  100  francs  .     .  2  10 

Les  droits  de  licence,  estampille,  plombs  de  douane,  sont  payés  pour  les  che- 
mins de  fer  comme  par  les  autres  entreprises  de  transports.  Le  droit  de  licence  est 
dû  annuellement,  et  est  fixé  en  principal  à  5  francs  par  voiture  de  terre  ou  d'eau; 
le  droit  d'estampille,  de  2  francs,  est  dû  lors  de  la  mise  en  service  de  chaque  voi- 
ture. Les  plombs  de  douane  sont  appliqués  aux  wagons  contenant  des  marchan- 
dises transitant  à  travers  le  territoire  français,  etc.  L'importance  do  ces  impôts  est 
d^ailleurs  minime. 

La  navigation  n'est  assujettie  à  aucune  charge  pour  les  transports  intéressant  dts^anliiS 
les  services  publics,  et  traite  avec  les  Administrations  qui  veulent  user  de  ses  ser-  ^es^wî^S 

publics* 

vices,  dans  les  mômes  conditions  qu'avec  le  public.  Les  Administrations  de  chemins 
de  fer,  au  contraire,  sont  assujetties  à  de  nombreuses  obligations  dans  l'intérêt  des 
sonices  publics. 

Dans  le  tableau  des  avantages  que  l'État  retire  de  la  construction  des  chemins 
de  fer,  on  trouve  comme  économies  réalisées  les  chiffres  suivants  : 

ÉCONOMIES  RÉALISÉES.  ^^^^l^l\ 

pour  loo7. 

Administration  des  postes fr.  63,994,189 

—         des  télégraphes 5,805,338 

Transport  des  militaires  et  marins 45,109,873 

—  des  agents  des  contributions  indirectes  et  des  douanes  .  1,309,502 

—  des  prisonniers 1,001,909 

Transports  de  la  guerre.  —  Économie  sur  les  prix  du  commerce.  2,339,511 

—  de  l'adm^"»  des  finances.         —  —  1,214,520 

Total.     .  fr.     121,494,842 


XVIII 

18 

Les  deux  derniers  articles  ne  doivent  pas  entrer  en  compte,  au  point  de  vue  qui 
nous  occupe.  Les  Administrations  de  chemins  de  fer  passent  des  traités  particu- 
liers avec  l'administration  de  la  guerre  et  celle  des  finances,  pour  l'exécution  des 
transports  nécessités  par  les  besoins  de  ces  deux  départements.  Dans  ces  traités, 
librement  débattus,  on  insère  des  dérogations  au  droit  commun  favorables,  les  unes 
au  service  public,  les  autres  aux  Compagnies,  et  1  on  ne  saurait  considérer  comme 
une  charge,  pour  l'exploitation  des  chemins  de  fer,  les  réductions  consenties  par 
l'application  d'un  régime  que  les  Compagnies  seraient  heureuses  d'avoir  la  faculté 
de  substituer  au  régime  des  tarifs  homologués,  dans  leurs  rapports  avec  tous  leurs 
clients  importants. 

Les  cinq  premiers  articles,  au  contraire,  répondent  à  des  obligations  imposées 
aux  Compagnies  par  leurs  cahiers  des  charges  et  qui  impliquent,  pour  elles,  des 
sacrifices  effectifs  et  très  lourds. 

En  ce  qui  concerne  les  postes,  les  Compagnies  sont  tenues  : 

!*•  De  livrer  gratuitement,  dans  chaque  train  ordinaire  de  voyageurs,  deux  com- 
partiments de  deuxième  classe  pour  le  service  des  postes; 

2°  En  cas  d  msuffisance  de  ces  deux  compartiments,  de  transporter  gratuitement, 
dans  chaque  train,  une  voiture  spéciale  appartenant  à  l'administration  des  postes; 

S*"  De  mettre  gratuitement,  sur  chaque  ligne,  à  la  disposition  de  l'administration 
des  postes,  un  train  dans  chaque  sens  dont  Thoraire  est  fixé  par  celte  administra- 
tion. Celte  obligation  est  souvent  très  onéreuse,  par  la  nécessité  où  elle  met  les 
Compagnies  de  créer  des  services  de  nuit  sur  des  lignes  où  ces  services  ne  répondent 
à  aucune  nécessité  commerciale;  aussi  les  Compagnies  ont-elles  stipulé  que,  pour 
les  lignes  concédées  en  1883,  le  service  de  nuit  ne  serait  obligatoire  que  quand  la 
recette  atteindrait  15,000  francs  par  kilomètre; 

4°  De  transporter  gratuitement  les  agents  des  postes  en  service. 

En  ce  qui  concerne  les  télégraphes,  le  cahier  des  charges  obligeait  simplement 
les  Compagnies  à  donner  à  l'État  certaines  facilités  pour  l'établissement  de  ses 
lignes  télégraphiques  le  long  de  la  voie,  et  à  laisser  circuler  gratuitement  le  per- 
sonnel chargé  de  leur  surveillance.  Mais  Tadministration  des  télégraphes,  profitant 
de  ce  que  rétablissement  des  lignes  télégraphiques,  nécessaires  au  service  du* 
chemin  de  fer,  était  soumis  à  son  contrôle,  a  inséré  dans  les  autorisations  que  les 
Compagnies  étaient  obligées  de  lui  demander  des  conditions  qui  entraînent  b 
transport  gratuit  de  tout  le  personnel  et  le  matériel  télégraphiques. 
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Ëû  ce  qui  concerûe  les  militaires  et  marins,  les  Compagnies  doivent  transporter, 
moyennant  le  quart  du  prix  du  tarif  légal,  ceux  qui  voyagent  isolément  pour 
affaire  de  service,  en  congé,  en  permission,  ou  pour  rentrer  dans  leurs  foyers;  et 
moyennant   la  moitié  des  prix  du  tarif  légal,  les  corps  de  troupes  avec  leur 

alériel. 

En  ce  qui  concerne  les  prisonniers,  les  Compagnies  doivent  ou  bien  transporter 
gratuitement  les  voitures  cellulaires  de  l'Administration,  en  percevant  seulement 
moitié  du  tarif  de  troisième  classe  pour  chaque  prisonnier  ou  gardien  voyageant 
dans  ces  voitures  ;  ou  bien  mettre  des  compartiments  de  deuxième  classe  à  la 
disposition  de  l'Administration,  moyennent  un  prix  réduit. 

En  ce  qui  concerne  les  agents  des  contributions  indirectes  et  des  douanes,  les 
Compagnies  transportent  gratuitement  ceux  qui  sont  chargés  de  la  surveillance 
des  chemins  de  fer,  dans  lïntérêt  de  la  perception  de  l'impôt. 

Au  total,  en  France  : 

L'État  a  dépensé,  depuis  1814,  pour  l'établissement,  l'amélioration  ou  le     Résumé. 
rachat  des  voies  navigables  livrées  à  la  circulation  en  1887, 1,200  millions,  dont 
plus  d'un  milliard  dépensé  dans  la  période  d'un  peu  plus  de  cinquante  ans  qui 
s'est  écoulée  depuis  que  la  construction  des  chemins  est  sérieusement  engagée. 

11  dépense  par  an  14  à  15  millions  pour  l'entretien  et  lexploitation  des  voies 
navigables  et  retire  de  cette  exploitation  un  revenu  brut  d'environ  2  1/2  millions. 

Il  perçoit  sur  les  entrepreneurs  de  transports  par  eau  les  impôts  directs,  dans 
des  conditions  analogues  à  celles  où  ils  pèsent  sur  tous  les  autres  industriels, .  et 
les  droits  de  licence,  ainsi  que  l'impôt  sur  les  voitures  de  terre  et  d'eau,  d'après 
un  tarif  modique  et  dont  le  produit  est  très  minime. 

Il  a  dépensé  pour  l'établissement  des  chemins  de  fer  livrés  à  l'exploitation  en 
1887,  un  capital  d'environ  3  1/2  milliards.  11  alloue  aux  Compagnies  une 
garantie  d'intérêts,  dont  les  charges  se  chiffrent  par  55  millions  en  1887.  11  fait, 
pour  le  contrôle  et  la  surveillance  des  chemins  de  fer,  une  dépense  annuelle  sen- 
siblement égale  au  produit  de  la  taxe  spéciale  payée  par  les  Compagnies  pour 
couvrir  les  frais  de  ce  service. 

En  dehors  du  produit  de  cette  taxe,  et  du  produit  des  impôts  directs  ou  indi- 
rects qui  pèsent  sur  les  chemins  de  fer,  les  uns  à  peu  près  dans  les  mômes  condi- 
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lions  que  sur  la  navigation,  les  autres  un  peu  plus  lourdement  (impôt  foncier),  il 
perçoit  : 

Le  produit  net  de  l'exploitation  de  son  réseau,  4  à  5  millions,  après  déduction 
des  annuités  pour  échange  de  lignes  avec  la  Compagnie  d'Orléans; 

Le  produit  de  l'impôt  de  23.2  p.  c.  sur  la  grande  vitesse,  qui  constitue  un 
supplément  des  prix  de  transport,  dont  le  montant  annuel  atteint  87  millions; 

Le  produit  du  timbre  des  récépissés,  30  millions,  dont  7  millions  proviennent 
de  la  grande  vitesse  et  23  de  la  petite; 

Le  produit  des  impôts  sur  les  valeurs  mobilières  créées  par  les  Compagnies 
pour  l'établissement  des  chemins  de  fer,  42  millions,  dont  une  partie  représente 
une  diminution  du  revenu  des  porteurs  de  titres  antérieurs  aux  impôts,  tandis 
qu'une  autre  partie  représente  une  augmentation  des  charges  grevant  les  transports 
par  chemins  de  fer;  nous  avons  évalué  à  la  moitié  environ  du  total  la  fraction  de 
ces  impôts  qui  se  traduit,  pour  les  Compagnies,  par  une  augmentation  des  charges 
qu'elles  ont  à  supporter  pour  l'intérêt  des  capitaux  affectés  par  elles  à  créer  la 
voie  publique; 

Soit  en  tout  142  millions  de  recettes  perçues  par  l'État  (déduction  faite  de 
celles  de  ces  recettes  qui  ont  frappé  les  porteurs  de  titres  sans  réagir  sur  le  coût 
des  voies  ferrées,  ou  qui  correspondent  aux  frais  d'acquisition  du  matériel),  et  qui 
n'ont  point  leur  contre-partie  dans  les  produits  des  voies  navigables. 

L'État  impose  en  outre  aux  Compagnies  des  services  gratuits,  ou  à  prix  très 
réduits,  qui  procurent  à  divers  services  publics  des  avantages  ou  économies  se 
chiffrant  par  environ  118  millions  par  an,  déduction  faite  des  avantages  résultant 
de  traités  parliculiers  librement  consentis  par  les  Compagnies. 

Il  est  juste  de  faire  observer  que  la  plus  grande  partie,  de  beaucoup,  des 
impôts  ou  services  gratuits  qui  grèvent  l'industrie  des  chemins  de  fer  se  rap- 
portent au  service  de  la  grande  vitesse,  qui  n  a  pour  ainsi  dire  pas  d'analogue  dans 
la  navigation  intérieure.  Seuls,  les  impôts  sur  les  valeurs  mobilières,  qui  portent 
sur  les  frais  d'établissement,  les  recettes  nettes  de  l'exploitation  du  réseau  d'État 
et  le  timbre  des  récépissés,  constituent  des  produits  provenant  des  transports  en 
petite  vitesse,  en  concurrence  effective  avec  la  navigation  intérieure,  en  même 
temps  que  des  transports  en  grande  vitesse. 

Mais,  du  moment  ofi  la  grande  vitesse,  à  elle  seule,  fournit  au  Trésor,  tant  en 
recettes  qu'en  économies  réalisées,  un  revenu  de  plus  de  200  millions,  supérieur 
aux  charges  annuelles  résultant  tant  du  jeu  de  la  garantie  que  des  intérêts  des 
capitaux  dépensés  par  l'État  pour  la  construction  de  notre  réseau,  on  peut  dire 
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que  rÉtat  trouve,  dans  les  bénéfices  tirés  des  services  auxquels  les  chemins  de 
fer  sont  seuls  propres,  la  compensation  des  sacrifices  qu'il  fait  pour  eux.  Dès  lors, 
il  ne  peut  être  considéré  comme  subventionnant  les  chemins  de  fer.  Ainsi,  quand 
on  envisage  la  situation  respective  des  transports  par  eau  ou  par  chemins  de  fer, 
il  est  juste  de  dire  qu'en  France,  la  navigation  ne  paye  ni  l'intérôt  des  capitaux 
dépensés  par  l'État,  ni  même  les  frais  d'entretien  des  voies  navigables,  frais  qui 
excèdent  d'environ  12  millions  les  revenus  tirés  du  domaine  fluvial  et  des 
canaux;  qu'au  contraire,  les  chemins  de  fer  couvrent  complètement  leurs  frais 
d'établissement,  d'entretien,  d'exploitation,  l'État  trouvant  dans  les  services  de 
grande  vitesse  une  large  compensation  à  tous  ses  sacrifices,  percevant  en  outre 
l'impôt  sur  les  valeurs  mobilières,,  et  tirant  encore  des  transports  en  petite  vitesse 
sur  les  chemins  de  fer,  par  le  timbre  des  récépissés,  un  impôt  d'environ  23  mil- 
lions par  an,  qui  n'a  aucune  contre-partie  pour  les  transports  par  eau. 

BELGIQUE  (*). 

En  ce  qui  concerne  les  chemins  de  fer,  l'exploitation  par  l'État,  qui  est  l'excep-  d'éîabitiiSïÇnt 
tidn  en  France,  est  au  contraire  la  .règle  en  Belgique,  puisqu'elle  s'applique  à  ^de*ivoiS*de° 
3,200  kilomètres  sur  un  réseau  total  de  4,447  kilomètres.  Mais  l'administration     ^^  i><^ap<>«- 
des  chemins  de  fer  de  l'État  cherche,  chaque  année,  à  se  rendre  compte  très  exac- 
tement des  charges  ou  des  bénéfices  provenant  de  cette  exploitation.  Elle  dresse  à 
cet  effet  et  elle  publie  dans  ses  comptes  rendus  annuels  des  situations  qui  sont 
basées  sur  l'hypothèse  que  le  trésor  public  est  son  banquier  et  dans  lesquelles 
elle  porte,  par  conséquent,  en  recettes  des  intérêts  j^cti/s  en  compte  courant. 

Pour  les  lignes  exploitées  par  l'État  au  31  décembre  1887,  le  compte  d'éta- 
blissement, y  compris  le  prix  du  rachat  des  lignes  primitivement  concédées, 
s'élevait  à  1,270  millions.  Les  recettes  de  1887  ont  été  de  124  millions  de 
francs  (y  compris  4  millions  comme  part  des  sociétés  concessionnaires  dont  l'Éiat 
exploite  les  lignes);  les  dépenses  ont  atteint  66.5  millions  et  il  est  resté,  après 
prélèvement  des  charges  financières  afférentes  aux  capitaux  de  premier  établisse- 
ment, un  boni  de  11  millions.  Ce  boni  devrait  être  réduit  à  6,700,000  francs,  si 
l'on  déduisait  les  intérêts  fictifs  dont  nous  avons  parlé  ci-dessus  et  qui  ne  sont  pas 
encaissés  en  réalité. 

(')  Renseignements  fournis  par  les  Administrations  belges,  sur  la  demande  de  M.  Fassiaux, 
président  de  la  Commission  internationale. 
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Pour  certains  exercices,  les  charges  annuelles  ont  légèrement  dépassé  les  res- 
sources. Mais  les  exercices  antérieurs  avaient  au  contraire  donné  des  bénéfices,  et 
le  compte  cumulé  de  ces  bénéfices,  diminué  des  déficits,  laisse  encore  un  gain  de 
105  millions. 

Les  chemins  de  fer  ordinaires,  aujourd'hui  concédés,  ont  été,  sauf  une  exception, 
établis  sans  subvention.  A  l'heure  actuelle,  deux  sociétés  seulement,  dont  les 
lignes  représentent  une  longueur  de  80  kilomètres,  reçoivent  encore  de  TÉtaU 
pour  parfaire  le  minimum  d'intérêt  qui  leur  a  été  garanti,  une  somme  ne  dépas- 
sant pas  150,000  francs  par  an  pour  chacune  d'elles. 

Les  seuls  sacrifices  réels  faits  par  l'État  belge,  pour  les  chemins  de  fer,  con- 
cernent les  chemins  de  fer  vicinaux  qui,  par  leur  nature  même,  ne  sont  pas  m 
concurrence  avec  la  navigation.  Ces  chemins  sont  surtout  des  <;hemins  de  fer  sur 
route.  Deux  lois  de  1884  et  1885  ont  accordé  un  droit  de  préférence  pour  leur 
établissement  à  la  Société  nationale  des  chemins  de  fer  vicinaux.  Cette  Société 
constitue  pour  chaque  ligne  un  capital  spécial,  dont  le  quart  est  en  général  fourni 
par  le  gouvernement  et  les  trois  autres  quarts  par  les  localités  intéressées,  avec  ou 
sans  le  concours  des  particuliers.  L'Élat  et  les  localités  peuvent  fournir  leur  part 
sous  (orme  d'annuités,  et  le  capital  est  alors  réalisé  en  obligations  garanties  par 
l'État.  Chaque  ligne  a  un  compte  spécial,  et  les  bénéfices  se  répartissent  suivant 
certaines  règles  entre  les  souscripteurs  cl  les  fonds  de  réserve.  La  Société  jouit 
de  la  franchise  postale;  son  service  de  caisse  est  fait  gratuitement  par  les  caisses 
publiques,  et  le  Moniteur  public  gratuitement  ses  documents. 

Cette  Société,  dont  les  administrateurs  sont  en  majorité  nommés  par  l'État,  a 
le  caractère,  plutôt  d'une  sorte  d'administration  publique  chargée  de  la  gestion 
d'intérêts  communs  à  TÉtat  et  aux  localités,  que  d'une  société  commerciale.  Au 
31  décembre  1888,  elle  avait  470.5  kilomètres  en  exploitation,  ayant  coûté  plus 
de  18  millions,sur  lesquels  lesparticuliers  ont  souscrit  moins  de  1,300,000  francs. 
Ces  lignes  sont  trop  récentes  pour  que  l'on  puisse  apprécier  les  résultats  de  leur 
exploitalion.  Celles  dont  l'ouverture  est  antérieure  au  1^'  janvier  1888,  longues 
de  323  kilomètres  et  ayant  coûté  environ  12,500,000  francs,  ont  donné  une 
recette  brute  de  1,460.000  francs  en  1888. 

L'ensemble  des  voies  navigables  belges  ayant  un  trafic  d  une  importance  appré- 
ciable, présente  une  étendue  de  1,051  kilomètres,  avec  un  mouvement  qui, 
en  1886,  a  atteint  763  millions  de  tonnes  kilométriques.  Mais,  dans  ce  chiffre, 
l'Escaut  maritime,  en  aval  d'Anvers,  long  de  123  kilomètres,  entre  pour  288  mil- 


XVIII 
23 

lions  de  tonnes  kilométriques  constituant  le  npuvement  maritime  d'Anvers,  qui  ne 
rentre  pas  dans  l'objet  de  notre  étude. 

Les  péages  ont  été  entièrement  supprimés  sur  TEscaut  maritime  jusqu'à 
Gand,  aussi  bien  pour  la  navigation  intérieure  que  pour  la  navigation  maritime, 
è  ia  suite  d^s  traités  conclus,  en  1863,  pour  le  rachat  de  ces  péages  par  l'ensemble 
des  puissances  maritimes.  Ils  sont  nuls  également  sur  les  affluents  à  marée  de 
l'Escaut,  sur  la  Meuse  mitoyenne,  et  sur  les  canaux  de  (iand  à  Temeuzen  et  do 
Gand  à  Ostende  pour  la  navigation  maritime.  Sur  les  autres  voies  navigables 
belges,  l'existence  d'un  péage  est  de  droit  commun,  mais  oe  péage  est  en  général 
minime.  Il  a  subi  dans  le  cours  de  ces  dernières  années  de  fortes  réductions.  11 
est  aujourd'hui  fixé  d'une  manière  générale  à  fr.  0.005  par  tonne  kilométrique 
sur  les  canaux  et  à  fr.  0.0016  sur  les  rivières  canalisées.  Le  tableau  suivant  en 
donne,  pour  les  voies  principales,  le  taux  par  tonne  et  par  kilomètre  : 

Canaux  de  Charleroi  à  Bruxelles,  de  Gand  à  Terneuzen,  de  l'Escaut  à 
la  Meuse,  de  Liège  à  Maestricht,  de  Mons  à  Condé,  de  Pommerœulx 
à  Antoing,  embranchements  de  Hasselt,  de  Turhout  :  345  kilomètres, 
ayant  un  trafic  de  123  millions  de  tonnes  kilométriques   .     .     .  fr.     0.0050 

Canal  de  Maestricht  à  Bois-le-Duc  :  44  kilomètres,  avec  un  trafic  de 

24  millions  de  tonnes  kilométriques 0.0025 

Canal  de  Gand  à  Ostende  :  70  kilomètres,  15  millions  de  tonnes  kilomé- 
triques  0.0020 

Haut  Escaut,  Meuse,  Lys,  Sambre  canalisée  :  500  kilomètres,  avec  uu 

trafic  de  150  millions  de  tonnes  kilométriques 0.0016 

Les  dépenses  faites  par  le  royaume  de  Belgique,  depuis  sa  création,  pour  le 
réseau  des  voies  de  navigation  intérieure,  atteignent  256  millions;  le  roseau 
administré  par  TÉtat  (abstraction  faite  de  TEscaut  maritime  en  aval  d'Anvers),  a 
un  développement  de  1,386  kilomètres  et  un  trafic  de  405  millions  de  tonnes 
kilométriques.  Les  dépenses  d'entretien  ont  atteint,  en  1886,  1,940,000  francs,  et 
le  produit  des  péages,  1,220,000  francs  seulement. 

Les  provinces  administrent  70  kilomètres  environ  de  canaux,  dont  le  mouve- 
ment total  est  de  peu  d'importance. 

La  ville  de  Bruxelles  a  établi,  il  y  a  plus  de  trois  cents  ans,  et  continue  à 
administrer  le  canal  de  Bruxelles  au  Rupel,  long  de  28  kilomètres,  et  dont  le 
mouvement,  en  1886,  a  atteint  30  millions  de  tonnes  kilométriques.  Elle  perçoit 
uç  péage  variant  de  0.02  à  fr.  0.06,  suivant  la  nature  des  marchandises,  par 
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tonne  et  par  bief;  le  canal  comprend  cinq  biefs.  La  taxe  moyenne  est  de 
fr.  0.0107  par  tonne  et  par  kilomètre.  Les  bateaux  vides  payent  2  centimes  par 
bief. 

La  ville  de  Louvain  a  également  établi,  vers  1750,  et  continue  à  administrer 
le  canal  de  Louvain  au  Rupel,  long  de  30  kilomètres,  et  dont  le  trafic  dépasse 
7  millions  de  tonnes  kilométriques.  Le  péage  est  de  8  centimes  par  tonne  et  par 
bief,  c'est-à-dire  40  centimes  en  tout  pour  le  voyage  aller  et  retour,  soit  fr.  0.0067 
par  tonne  kilométrique  pour  les  navires  arrivant  et  partant  chargés;  une  réduction 
d'un  tiers  du  droit  est  accordée  aux  bateaux  qui  font  un  des  trajets  à  vide,  ou 
qui  assurent  un  service  régulier. 

Les  seules  voies  navigables  concédées  sont  : 

1*"  Le  canal  de  l'Espierre,  long  de  8  kilomètres  seulement,  et  à  faible  trafic; 

2*"  Le  canal  de  Blaton  à  Ath  et  la  Dendre  canalisée,  qui  en  forme  le  prolonge- 
ment, et  qui  ont  une  longueur  totale  de  8G  kilomètres  et  un  trafic  de  32  millions 
de  tonnes  kilométriques.  Le  péage  par  tonne  et  par  kilomètre  peut  atteindre, 
d'après  l'acte  de  concession,  4  centimes  sur  le  canal,  dont  la  longueur  est  le  quart 
de  la  longueur  totale  de  la  ligne,  et  i  centime  sur  la  rivière  canalisée,  qui  en 
forme  les  trois  autres  quarts.  En  fait,  les  tarifs  sont  variables,  mais  toujours  sen- 
siblement inférieurs  au  maximum. 

•Ai.ijii;_atian  j^^g  Impùts  géuéraux  existant  en  Belgique  ne  grèvent  que  dans  une  mesure 
"commun'.''"''  asscz  minimc  l'industrie  des  transports.  Les  chemins  de  fer  et  toutes  leurs  dépen- 
dances, stations,  magasins,  ateliers,  etc.,  aussi  bien  que  les  rivières,  canaux  et 
leurs  dépendances,  sont  exemptés  de  la  contribution  foncière  comme  des  contribu- 
tions personnelle  et  mobilière  et  des  portes  et  fenêtres.  Seuls,  les  locaux  servant  à 
rhabilation  des  agents  sont  imposables  pour  la  valeur  locative,  les  portes  et  fenê- 
tres et  le  mobilier,  d'après  les  règles  du  droit  commun. 

Les  chemins  de  fer  de  TÉtat  sont  également  affranchis  de  la  patente.  Les  che- 
mins de  fer  concédés  sont  soumis  au  droit  fixe  pesant  sur  les  entrepreneurs  de 
transports,  lorsqu'ils  sont  exploités  par  des  particuliers  ou  des  sociétés  étrangères, 
ce  qui  est  un  cas  très  exceptionnel;  ce  droit  varie  en  principal  de  6  à  423  francs, 
suivant  l'importance  du  réseau  et  la  population  de  la  commune  où  le  concession- 
naire est  patentable.  Pour  les  chemins  de  fer  exploités  par  des  sociétés  anonymes 
belges,  qui  constituent  la  presque  totalité  du  réseau  concédé,  l'impôt  de  la  patente 
est  en  principal  de  2  p.  c.  des  dividendes  et  sommes  réparties  à  quelque  litre  que 
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ce  soit,  Y  compris  les  sommes  affectées  à  l'accroissement  du  capital  social  et  du  fonds 
de  réserve;  mais  cet  impôt  ne  porte  pas  sur  les  sommes  consacrées  aux  intérêts 
et  à  ramortissement  des  obligations.  Les  patentes  des  chemins  de  fer,  y  compris  les 
20  centimes  additionnels  perçus  par  l'Etat,  ne  produisent  pas  200,000  francs  par  an. 

La  patente  pour  la  navigation  intérieure  est  en  principal  de  12  centimes  par  an 
et  par  tonneau  de  jauge,  auxquels  s'ajoutent  les  20  centimes  généraux. 

Les  patentes  des  entreprises  de  chemins  de  fer  ou  de  navigation  sont  en  outre 
augmentées  des  centimes  communaux  et  provinciaux.  Ces  entreprises  sont  affran- 
chies de  toute  autre  taxe  locale. 

Les  titres,  actions,  obligations,  parts  de  fondateurs  des  sociétés  anonymes  sont 
soumis  à  un  droit  de  timbre  de  1  franc  pour  1,000  francs.  Les  registres  de  trans- 
ferts sont  soumis  à  un  timbre  de  dimension. Les  actes  constitutifs,  les  bilans,  payent 
des  droits  fixes  d'enregistrement,  qui  sont  les  mêmes  pour  la  navigation  que  pour 
les  chemins  de  fer,  et  qui  ne  constituent  que  des  charges  minimes. 

Le  régime,  au  point  de  vue  des  droits  de  douane,  ne  comporte  également  aucune 
inégalité. 

La  Société  des  chemins  de  for  vicinaux  jouit  de  franchises  exceptionnelles.  Elle 
est  exemptée  par  la  loi  de  la  patente  et  de  toutes  les  taxes  et  redevances  com- 
munales ou  provinciales.  Ses  titres  et  actes  sont  affranchis  des  droits  de  timbre  ou 
d'enregistrement. 

Il  n'en  existe  pas  en  Belgique.  Los  chemins  de  fer  concédés  supportent  seule-   spécL"ix*sS 
ment  les  frais  de  contrôle  et  de  surveillance,  qui  varient,  suivant  l'importance  des  ^^*  ^'"«"«por 
Compagnies,  de  1,000  à  15,000  francs  pendant  la  période  de  construction,  et  de 
250  à  1,200  francs  par  an  après  l'ouverture  de  l'exploitation.  En  outre,  certaines 
sociétés  doivent  supporter,  pour  frais  de  surveillance  de  l'exécution  de  leurs 
statuts,  une  dépense  annuelle  de  1,000  à  1,200  francs. 

Les  affiches  de  service  sont  assujetties  à  un  droit  de  timbre  spécial. 

La  Société  des  chemins  de  fer  vicinaux  est  exempte  de  ces  deux  impôts. 

Les  billets  de  voyageurs,  récépissés,  lettres  de  voiture,  sont  exempts  de  tout 
impôt. 

Les  Compagnies  concessionnaires  de  chemins  de  fer  doivent,  en  vertu  de  leurs  dJsSîansî^ï 
cahiers  des  charges,  consentir,  au  profit  de  divers  services  publics,  des  réductions  Tcs^^^^tvi^S 
de  taxes  égales  à  celles  qui  sont  consenties  par  l'administration  des  chemins  de 
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fer  de  l'État.  Ces  réductions  consistent  dans  le  transport  à  moitié  prix  des  élec- 
tenrs  allant  voter,  des  militaires  voyageant  en  corps  ou  isolément,  et  des  prison- 
niers. Les  bénéfices  procurés  au  trésor  par  cette  demi-gratuilé  se  chiflfrent,  rien 
que  pour  le  réseau  d'État,  par  1,016,523  francs  en  1887  et  1,209,450  francs 
en  1888. 

.  L'administration  des  postes  a  droit  au  transport  gratuit  de  ses  agents  et  de  ses 
bureaux  ambulants,  et  à  la  libre  disposition  d'un  compartiment  de  deuxième  classe, 
dans  les  trains  auxquels  elle  n'ajoute  pas  un  bureau  ambulant. 

Le  chemin  de  fer  de  l'État  doivent,  en  outre,  fournir  gratuitement,  dans  les 
gares  et  le  long  de  la  voie,  les  emplacements  nécessaires  à  Tinstallation  des 
bureaux  de  poste  et  des  lignes  télégraphiques  et  prêter,  dans  certains  cas,  le  con- 
cours de  leurs  agents  au  service  des  postes  et  télégraphes.  Par  contre,  ce  service 
envoie  gratuitement  les  dépêches  de  service  des  chemins  de  fer  de  l'État  et  les 
lettres  d'avis  d'arrivée  des  marchandises.  Pour  l'exercice  1888,  les  chiffres 
ci-après  font  connaître  l'importance  de  ces  diverses  prestations. 

Dépenses  de  personnel  et  de  matériel  faites  par  les  chemins  de  fer. 

pour  le  service  des  postes  et  télégraphes fr.  203,594 

Valeur  locative  de  locaux  fournis  gratuitement 138,775 

Transport  gratuit  d'agents 120,208 

—      des  dépêches,  convoyeurs,  voilures  postales     ....  3,079,197 

Total.     .  fr.     4,201,774 

Dépêches  envoyées  gratuitement  par  l'administration  des  télégraphes, 
pour  le  service  des  chemins  de  fer  de  l'État  et  celui  du  contrôle 
des  lignes  concédées fr.     1,404,991 

Différence.     .  fr.     2,790,773 

Au  total,  les  chemins  de  fer  rendent  ainsi  au  service  des  postes  et  télégraphes 
des  services  qui  se  traduisent,  pour  celui-ci,  par  un  bénéfice  net  annuel  de  près 
de  3  millions. 

Késumé.  jYjjjgj  Q^  Belgique,  l'établissement  et  la  gestion  directe  par  l'Étal  constituent 
aujourd'hui  le  régime  appliqué  à  la  majeure  partie  des  chemins  de  fer  et  des 
canaux,  et  TÉlat  ne  subventionne  les  voies  concédées  que  par  exception  et  dans 
une  très  faible  mesure. 
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Le  réseaa  de  chemins  de  fer  qu'il  exploite  donne  des  recettes  qui  couvrent 
toutes  les  eharges  d'entretien,  d'exploitation,  dlntérôt  et  d  amortissement  des 
capitaux. 

Sar  les  canaux  et  rivières,  l'État  perçoit  des  péages  dont  le  produit  représente 
les  deux  tiers  environ  des  dépenses  d'entretien  de  ces  voies.  Il  ne  tire  aucun 
intérêt  des  dépenses,  dépassant  250  millions,  qu'il  a  faites  pour  leur  établis- 
sement. 

Les  impôts  et  taxes  de  toute  nature  pesant  sur  les  concessions  et  sur  les  entre- 
prises de  transports  ne  représentent  que  des  charges  très  minimes,  et  le  traitement 
est  sensiblement  le  même  pour  les  chemins  de  fer  que  pour  la  navigation.  Les 
voies  ferrées  secondaires,  désignées  sous  le  nom  de  chemins  de  fer  vicinaux,  jouis- 
sent même  d'exemptions  de  taxes  tout  particulièrement  favorables. 

Enfin,  l'Etat  trouve,  dans  les  services  gratuits  ou  à  prix  réduits  que  lui  rendent 
les  chemins  de  fer,  des  avantages  qui  peuvent  se  chiffrer  par  4  millions  environ 
chaque  année. 


DKU^LIÉIME     PA.RXIE. 


ANGLETERRE  («). 

Au  point  de  vue  du  régime  adopté  par  la  création  des  voies  de  communication,  détawlS^^nt 
une  égalité  complète  règne  en  Angleterre  entre  les  chemins  de  fer  et  la  naviga-   del'vo^^sde 
lion  intérieure.  Le  principe  général  est  que  l'État  ne  subventionne  en  aucun  cas  la ^""etïSkgêa!^" 
création  des  voies,  et  n'accorde  aucune  garantie  aux  capitaux  engagés  dans  ces 
entreprises.  En  Irlande  seulement,  l'État  est  intervenu  pour  faciliter  la  création 
des  chemins  de  fer,  en  faisant  à  certaines  Compagnies  des  prêts  à  un  taux  modéré» 
et  les  autorités  locales  ont  accordé  dans  quelques  cas  des  garanties  d'intérêt. 

Les  chemins  de  fer  sont  tous  entre  les  mains  de  Compagnies.  Parmi  les  cours 

(<)  D'après  les  renseignements  fournis,  à  l'intervention  de  sir  A.  Fairbairn,  membre  de  la 
Commission  internationale,  par  M.  Oaklej,  directeur  du  Great  Northern  Raihvay.  On  a  aussi 
consulté  le  rapport  de  mission  de  M.  de  Franqueville,  maître  des  requêtes  (1873),  et  les  Railway 
retums. 
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d'eau  et  rivières  navigables,  les  uns  appartiennent  à  des  Compagnies  privées,  les 
autres  dépendent  de  public  trusts  et  constituent  des  sortes  d'établissements 
publics,  gérés  par  les  représentants  des  intéressés.  Mais,  quel  que  soit  le  mode 
d'administration,  le  produit  des  laxes  de  transport  et  des  péages  doit  subvenir  seul 
(sauf  dans  quelques  cas  exceptionnels  en  Irlande)  aux  frais  d'entretien  et  d'exploi- 
tation, et  à  l'intérêt  et  à  l'amortissement  du  capital  d'établissement.  Les  tarifs  sont 
établis,  aussi  bien  pour  les  voies  navigables  que  pour  les  chemins  de  fer,  unique- 
ment d'après  les  circonstances  commerciales,  et  il  n'existe  pas  de  formule  générale 
qui  permette  d'en  indiquer  sommairement  le  montant. 

Aucune  statistique  ne  donne  un  relevé  général  du  trafic  des  voies  navigables, 
des  dépenses  faites  pour  leur  établissement,  de  leurs  dépenses  ou  recolles 
annuelles.  La  loi  de  1888,  sur  le  trafic  des  chemins  de  fer  et  canaux,  étend  aux 
concessionnaires  de  voies  navigables  lobligation,  déjà  imposée  aux  Compagnies  de 
chemins  de  fer,  de  communiquer  à  l'Administration  les  résultats  financiers  de  leurs 
entreprises.  La  publication  des  rapports  faits  en  exécution  de  cette  loi  fournira  les 
renseignements  qu'il  est  impossible  de  se  procurer  actuellement.  L'étendue  totale 
des  voies  de  navigation  intérieure  du  Royaume-Uni  est  de  4,872  kilomètres,  sur 
lesquels  2,3 12  kilomètres  appartiennent  aux  Compagnies  de  chemins  de  fer,  ou  sont 
placés  sous  leur  contrôle,  en  vertu  des  arrangements  qu'elles  ont  passés  avec  les 
concessionnaires  en  vue  d'éviter  la  concurrence. 

Le  réseau  des  chemins  de  fer  pour  l'ensemble  du  Royaume-Uni  avait,  au 
31  décembre  1887,  une  étendue  de  31,501  kilomètres.  Le  capital  dépensé  pour 
son  établissement  représentait  un  total  de  21,149  millions  de  francs.  Les  recettes 
ont  atteint  1,773,584,000  francs,  et  les  dépenses  d'entretien  et  d'exploitation, 
026,581,000  francs,  donnant  un  bénéfice  net  exactement  égal  à  4  p.  c.  du  capital 
dépensé. 

Avpiication       Lcs  canaux,  comme  les  chemins  do  fer,  sont  soumis  aux  divers  impôts,  confor- 

I    impôts    (le  ^  ^  ^ 

oit  commun,  niémcnt  au  droit  commun.  Mais  il  existe,  dans  le  mode  de  calcul  des  nombreuses 
taxes  locales  perdues  d'après  la  valeur  des  biens  imposés,  une  différence  assez 
sensible,  au  profit  des  voies  navigables.  Colles-ci  sont,  en  effet,  taxées  d'après  la 
surface  qu'elles  occupent  assimilée  aux  terres  cultivables.  Les  chemins  de  fer,  au 
contraire,  sont  taxés  d'après  leur  produit  net,  déduction  faite  de  la  fraction  qui 
représente,  d'une  part,  Tintérét  du  capital  employé  il  l'acquisition  du  malériel  et  de 
loulillage  et  à  la  constitution  du  fonds  de  roulement,  d'autre  part,  le  profit  indus- 
triel, y  compris  l'amortissement  du  matériel,  les  risques  et  assurances.  Le  montant 
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total  des  impôts  et  taxes  de  droit  commun  payé,  en  1887,  par  les  chemins  de  fer, 
s'élève  à  52,825,008  francs. 


Le  seul  impôt  spécial  sur  les  transports  est  l'impôt  de  5  p.  c.  sur  le  prix  des  gp^iaSsï^ie» 
places  des  voyageurs,  qui  existe  en  Angleterre  et  en  Ecosse,  mais  non  en  Irlande,  ^^^'p^**^* 
Sont  exempts  de  cet  impôt  les  billets  dont  le  prix  ne  dépasse  pas  fr.  0.0655 
par  kilomètre.  En  outre,  pour  les  relations  entre  deux  gares  d'un  même  district 
urbain  d'une  population  supérieure  à  100,000  âmes,  le  taux  de  la  taxe  est  réduit 
à2  p.  c.  Ces  deux  exceptions  ont  été  consacrées  par  une  loi  de  1883,  qui  a  mis 
fin  à  des  litiges  existant  entre  les  Compagnies  et  l'administration  au  sujet  de  l'ap- 
plication des  lois  antérieures;  cette  loi  a  dégrevé  d'environ  10  millions  les  Com- 
pagnies qui,  en  compensation,  ont  été  astreintes  à  certains  obligations  nouvelles, 
en  ce  qui  concerne  notamment  les  trains  ouvriers. 

Le  produit  de  l'impôt  sur  les  places  dos  voyageurs,  en  1887,  a  été  de 
8,076,000  francs. 

Les  conditions  des  transports  effectués  par  les  diverses  Administrations  sont  des^tSSÎljJîte 
réglées  par  des  traités  de  gré  à  gré  passés  entre  les  Compagnies  et  cesAdniinis-  ^l^seryJSï'^ 
Irations,  notamment  en  ce  qui  concerne  les  postes  et  télégraphes.  Les  actes  con- 
stitutifs des  concessions  n'imposent  aucune  obligation  spéciale  aux  Compagnies, 
sauf  en  ce  qui  concerne  les  transports  des  troupes,  pour  lesquels  il  est  prévu  des 
prix  spéciaux:  mais  ces  prix  ne  s'écartent  pas  sensiblement  do  ceux  qui  sont  appli- 
qués aux  voyageurs.  Ainsi,  le  traitement  fait  aux  services  publics  ne  diffère  pas 
de  celui  qu'obtiendrait  une  entreprise  privée  apportant  un  trafic  de  même 
importance. 


publics. 


Au  total,  en  Angleterre,  l'État  n'a  pas  fait  de  sacrifices  pour  la  création  des 
voies  de  communication.  Par  contre,  il  ne  leur  impose  aucune  réduction  de  leurs 
prix  habituels  dans  Tintérct  des  services  publics,  et  ne  les  grève  pas  d'impôts 
exceptionnels  donnant  un  produit  important.  Los  différences  qui  peuvent  exister 
entre  l'assiette  des  taxes  établies  sur  les  voies  navigables  ou  sur  les  chemins  de 
fer  ne  portent  pas  sur  des  chiffres  assez  élevés  pour  modifier  les  conditions  de  la 
concurrence.  Le  total  des  charges  pour  impôts  généraux  et  spéciaux  mentionnées 
dans  la  statistique  générale  des  chemins  de  fer  ne  représente  pas  3.5  p.  c.  de  la 
recette  brute. 


Résumé. 
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PAYS-BAS  C). 

awiSSment      ^GS  chemins  de  fer,  dans  les  Pays-Bas,  sont  tous  exploités  par  des  Compagnies; 

î?o^%"  ils  ont  été  construits,  les  uns  par  ces  Compagnies,  les  autres,  et  c'est  le  plus  grand 

r^Sî^!**"'  nombre,  par  l'État.  Dans  ce  dernier  cas,  ils  ont  été  affermés  aux  Compagnies,  qui 

fournissent  seulement  l'outillage  et  le  matériel  roulant;  les  traités  d'affermage 

présentent  une  grande  analogie  avec  de  véritables  concessions,  mais  ils  stipulent, 

au  profit  de  l'État,  la  remise  d'une  partie  des  bénéfices  nets. 

Le  réseau  exploité  en  1887  avait  une  étendue  de  2,522  kilomètres.  La  dépense 
faite  pour  son  établissement  s'élevait  à  près  do  900  millions.  Sur  cette  somme, 
les  dépenses  faites  par  l'État  représentaient  plus  de  la  moitié.  Les  recettes  brutes 
ont  été  de  58  millions;  les  dépenses  d'entretien  et  d'exploitation,  de  32  millions^ 
Sur  la  recette  nette,  la  somme  remise  à  l'État,  comme  représentant  sa  part  dans 
les  bénéfices  des  lignes  affermées,  a  été  d'environ  5  millions.  Les  Compagnies 
fermières  tirent  de  leur  capital  un  revenu  de  5  ou  6  p.  c.  Mais  l'État  ne  touche 
guère  que  1  p.  c.  des  dépenses  qu'il  a  faites  pour  la  constitution  du  réseau. 

Les  Pays-Bas  sont  sillonnés  par  un  réseau  de  voies  navigables  très  complet^ 
dont  l'étendue  est  d'environ  5,000  kilomètres,  savoir  :  2,000  kilomètres  de 
Ueuvcs  et  rivières  et  3,000  kilomètres  de  canaux;  sur  ces  derniers,  650  kilomètres 
appartiennent  à  l'État,  et  le  surplus  appartient  aux  provinces.  Mais  parmi  les 
canaux,  surtout  parmi  ceux  des  provinces,  beaucoup  ont  été  construits  bien  plus 
en  vue  du  dessèchement  que  dans  l'intérôt  de  la  navigation.  D'autre  part,  sur  les 
canaux  appartenant  à  l'État,  près  de  moitié  (292  kilomètres)  sont  accessibles  à  la 
navigation  maritime;  parmi  ceux-ci  est  compris  le  canal  de  la  mer  du  Nord,  racheté 
en  1882  à  la  Compagnie  qui  Tavait  établi,  et  qui  constitue  le  chenal  d'accès  du 
port  d'Amsterdam,  pour  les  navires  de  fort  tonnage.  Il  est  donc  tout  à  fait  impos- 
sible de  dresser  une  statistique  des  dépenses  faites  dans  l'intérêt  spécial  de  la 
navigation  intérieure.  Les  statistiques  dont  nous  avons  connaissance  ne  permettent 
pas  non  plus  d'apprécier  l'importance  du  trafic  pour  l'ensemble  des  canaux  et 
rivières. 

C)  D'après  les  renseignements  fournis  par  M.  van  Kerkwyck.  membre  des  Etats-Généraux  de» 
Pays-Bas  et  membre  de  la  Commission  internationale  du  Congrès,  et  M.  H.  Perk,  membre  de  la 
Commission  militaire  des  chemins  de  fer  des  Pays-Bas.  On  a  aussi  consulté  le  rapport  do  mission 
do  M.  l'inspecteur  général  des  ponts  et  chaussées  Véron  Duvorger  (1883),  et  la  statistique  du 
Verein  des  chemins  de  fer  allemands. 
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Les  dépenses  aûnuelles  d'entretien  des  voies  affectées  à  la  navigation  intérieure 
sont  d'environ  3,500,000.  Au  budget  de  1887,  le  total  des  dépenses  d'amélioration 
et  d'entretien  des  rivières  et  canaux  figure  pour  près  de  30  millions;  dans  ce  total, 
à  côté  de  dépenses  intéressant  surtout  la  navigation  maritime,  comme  l'amélioration 
des  accès  du  port  de  Rotterdam  par  l'embouchure  de  la  Meuse  (9,500,000  francs) 
00  Tentretien  et  l'annuité  de  rachat  du  canal  d'Amsterdam  à  la  mer  du  Nord 
(1,500,000  francs),  on  trouve  des  crédits  considérables  affectés  exclusivement  à 
des  travaux  de  navigation  intérieure;  par  exemple,  près  de  9  millions  de  francs  pour 
la  création  d'un  canal  qui  doit  mettre  Amsterdam  en  communication  avec  le  Rhin. 

La  navigation  sur  les  rivières  est  affranchie  de  tous  droits.  Sur  les  canaux, 
rÉta!  perçoit  des  péages  dont  le  produit  moyen,  dans  les  dernières  années,  est 
d'environ  1  million  de  francs.  Mais  dans  ce  chiffre,  les  taxes  perçues  sur  la  navi- 
gation maritime  dans  le  canal  de  la  mer  du  Nord  entrent  pour  un  peu  plus  do 
moitié.  Les  taxes  qui  portcjit  effectivement  sur  la  navigation  intérieure  sont  très 
minimes.  Le  taux  en  est,  par  exemple,  de  0.0032  par  tonne  kilométrique  sur  le 
Zuid-Willemsvaart,  voie  importante,  longue  de  78  kilomètres,  dont  les  recettes 
figurent  pour  100,000  francs  dans  le  total  que  nous  indiquons,  et  dont  les 
dépenses  annuelles  d'entretien  atteignent  210,000  francs.  Dans  d'autres  cas,  les 
taxes  se  payent  au  passage  des  écluses  ou  des  ponts.  » 

Les  chemins  de  fer  sont  soumis  à  la  contribution  foncière,  et  assimilés  à  cet  .^^^^^SllltH'^St 
égard  aux  terrains  limitrophes,  tandis  que  les  voies  navigables  et  les  canaux  ^^''^^t  commun. 
appartenant  à  l'État,  aux  provinces,  aux  communes  ou  aux  associations  de  dessè- 
chement en  sont  exemptés.  La  contribution  personnelle  est  perçue  dans  les  mêmes 
conditions  sur  les  entrepreneurs  de  transports  par  eau  ou  sur  les  Compagnies  de 
chemins  de  fer,  en  considérant  comme  locaux  occupés  par  celles-ci  les  bureaux, 
salles  d'attente  et  buffets. 

L'impôt  des  patentes  est  perçu,  sur  les  Compagnies  de  chemins  de  fer,  au  prorata 
de  leurs  dividendes  annuels;  le  montant  total  des  taxes  qu'elles  payent  de  ce  chef 
est  d'un  peu  plus  de  200,000  francs  par  an.  Pour  la  navigation,  la  patente  a  pour  base 
la  capacité  des  navires,  et  le  produit  annuel  de  l'impôt  est  d'environ  350,000  francs; 
mais  ce  chiffre  s'applique  à  la  navigation  maritime  comme  à  la  navigation  inté- 
rieure. 

Les  droits  de  timbre  et  d'enregistrement  ne  donnent  lieu  à  aucune  disposition 
spéciale  à  l'industrie  des  transports.  Les  navires,  les  wagons,  les  matières  pre- 
mières destinés  à  rétablissement  des  chemins  de  fer  sont  frappés  par  les  droits  de 
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douane.  Sont  exempts  les  loconaotives,  rails,  traverses,  bois  et  cordages  destinés  à 
la  construction  des  navires. 

^iaSsir les     H  ^'cu  oxisto  pas,  à  notre  connaissance,  dans  les  Pays-Bas. 


ransports. 

Conditions 
i  transports 
Bctués  pour 


Les  entreprises  de  transports  autres  que  les  chemins  de  fer,  dans  les  Pays-Bas, 
rw^Pc^?"  sont  tenues,  dans  le  cas  où  les  moyens  de  transport  de  la  poste  sont  insuffisants, 

publics.  -  •  1  1  •         1 

de  transporter  gratuitement  les  paquets  de  service  du  gouvernement  et,  contre 
indemnité,  les  malles  de  la  poste. 

Au  point  de  vue  des  chemins  de  fer,  les  obligations  qui  leur  sont  imposées 
sont  les  suivantes  : 

Transporter  gratuitement  : 

1"*  Les  agents  chargés  de  la  surveillance  du  chemin  de  fer; 

2**  Les  agents  de  la  force  publique  et  les  personnes  voyageant  sous  leur 
garde  ; 

3**  Les  agents  des  postes,  les  malles  et  les  voitures  spéciales  de  la  poste  (en  ce 
qui  concerne  les  voitures  spéciales,  cette  obligation  ne  s'étend  pas  aux  chemins 
d'intérêt  local  dont  la  vitesse  ne  dépasse  pas  30  kilomètres  à  l'heure); 

4"*  Le  matériel  et  le  personnel  des  lignes  télégraphiques. 

Transporter  à  moitié  prix  les  militaires,  les  chevaux  et  le  matériel  de  guerre,  à 
l'exception  des  officiers  voyageant  isolément. 

Transporter  les  colis  postaux  moyennant  une  redevance  fixée,  quelle  que  soit  la 
longueur  du  trajet  et  le  nombre  des  Compagnies  dont  on  emprunte  le  réseau,  à 

15  centimes  pour  les  colis  de  moins  de  1  kilogramme; 
23        —  —  de  1  à  5  kilogrammes; 

32        —  —  de  3  à  5  kilogrammes. 

Fournir  gratuitement  les  locaux  et  emplacements  nécessaires  pour  le  service 
de  la  douane  et  celui  des  télégraphes,  et,  moyennant  loyer,-  les  locaux  nécessaires 
au  service  des  postes  ou  au  logement  des  agents. 

Surveillor  les  lignes  télégraphiques  situées  le  long  de  la  voie,  mais  en  recevant 
comme  compensation  le  droit  de  se  servir  des  poteaux  installés  par  l'État. 

En  ce  qui  concerne  les  agents  du  fisc,  les  obligations  qui  incombent  aux  entre- 
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prises  de  traosports  do  toute  nature  sont  les  mêmes.  Elles  doivent  transporter  gra- 
tuitement, et  même  défrayer  dans  certains  cas,  sauf  recours  contre  les  intéressés, 
les  agents  chargés  de  la  surveillance  des  marchandises  en  vue  de  la  perception 
de  Timpôt. 

Il  n'a  pas  été  possible  d'obtenir  une  évaluation  des  charges  correspondant,  pour 
les  chemins  de  fer,  à  ces  diverses  prestations. 

Au  total,  dans  les  Pays-Bas,  la  navigation  intervenue  est  soumise  à  des  taxes  R^"n><^- 
qui  ne  paraissent  pas  même  couvrir  les  dépenses  d'entretien  faites  dans  son 
intérêt,  et  par  suite  ne  rémunèrent  nullement  les  capitaux  consacrés  à  l'établisse- 
ment des  voies.  Mais  pour  les  chemins  de  fer  également,  l'État  néerlandais  a  fait 
des  sacrifices  considérables,  puisqull  a  supporté  plus  de  la  moitié  des  dépenses 
d'établissement  de  l'ensemble  du  réseau,  sans  tirer  de  ces  dépenses  un  intérêt 
supérieur  à  1  p.  c.  par  an.  Il  est  vrai  qu'il  impose  aux  chemins  de  fer,  dans 
l'intérêt  des  revenus  publics,  des  prestations  gratuites  dont  Timportance  ne  peut 
être  chiffrée,  mais  doit  être  assez  sérieuse. 

Il  ne  paraît  pas  y  avoir  d'inégalité  de  traitement  dans  l'assiette  des  impôts  et 
charges  publiques  pesant  sur  les  chemins  de  fer  et  sur  la  navigation. 

EMPIRE  D'ALLEMAGNE  («). 


Le  système  de  l'exploitation  des  chemins  de  fer  par  l'État  est  aujourd'hui  tout  dLbS^Ma 
à  fait  prédominant  en  Allemagne.  Pour  l'exercice  1887-1888,  sur  un  roseau  total  ^desJSesdo" 

*  11  communication, 

de  38,800  kilomètres,  34,400  étaient  exploités  tant  par  TEmpire  (1,300  kilomè-  ^n><>n?e.. 
très),  que  par  l'État  prussien  (22,700  kilomètres),  ou  les  États  secondaires  (4,400 
kilomètres).  Tous  ces  chemins,  sauf  700  kilomètres  environ,  appartenant  à  dos 
Compagnies  et  exploités  par  les  Etats,  ont  été  rachetés  ou  établis  aux  frais  du 
trésor  public.  Le  total  du  capital  ainsi  dépensé  par  l'Empire  et  les  États  s'élève  à 
11,400  millions  de  francs,  tandis  que  le  capital  fourni  par  les  Compagnies  pour 
la  création  de  leurs  réseaux,  est  d'environ  900  millions. 

Les  États  allemands  n'ont  d'ailleurs  nullement  eu  en  vue,  en  opérant  le  rachat, 
de  dégrever  les  transports  aux  dépens  des  contribuables.  Los  recettes  totales  des 

(*)  D'aprôs  la  statistique  des  chemins  de  fer  en  exploitation  de  l'empire  d'Allemagne,  le  rapport 
de  mission  de  MM.  les  ingénieurs  en  chef  des  ponts  et  chaussées  Holtz  et  Barlaticr  de  Mas,  et 
les  renseignements  fournis  par  la  Compagnie  française  des  chemins  de  fer  de  lËst. 
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îipes  exploitées  pour  compte  des  États  représentent,  pour  ie  dernier  exercice, 
1,280  millions;  les  dépenses  d'exploitation,  690  millions.  Les  sommées  encaissées 
par  les  États  comme  produit  net  atteignent  donc  590  millions,  soit  plus  de  5  p.^ 
<]u  capital  dépensé.  Les  Compagnies  ont  réalisé  84  millions  de  recettes  brates, 
pour  45  millions  de  dépenses. 

Le  trafic  total  des  chemins  de  fer  allemands,  ponr  l'exercice  1887-88,  a  été  de 
8  milliards  et  demi  de  voyageurs  kilométriques,  ayant  donné  367  millions  de 
recettes,  et  18  milliards  et  demi  de  tonnes  kilométriques  de  marchandises,  ayant 
■donné  938  millions  de  recettes. 

En  ce  qui  concerne  les  voies  navigables,  le  principe  général,  en  Allemagne,  est 
que  leur  établissement  et  leur  entretien  incombent  ù  FÉtat,  et  que  l'usage  de  Yen 
est  libre,  et  n'implique  le  payement  d'aucun  péage,  La  gratuité  est  même  garantie 
pour  les  grands  fleuves  que  parcourent  les  principaux  courants  de  circulation,  par 
des  arrangements  diplomatiques  passés  entre  les  puissances  riveraines,  et  qui 
n'autorisent  à  percevoir  un  péage  que  contre  un  service  effectivement  rendu.  Cette 
gratuité  a  été  étendue  à  peu  près  complètement  aux  canaux,  peu  nombreux,  il  est 
vrai,  qui  existent  actuellement;  il  semble  probable,  bien  que  la  question  ne  soit 
pas  iranclioe,  que  le  même  régime  sera  appliqué  sur  les  canaux,  beaucoup  plus 
importants,  dont  rcxéculion  est  en  cour  ou  décidée  en  principe,  et  doit  entraîner 
des  dépenses  considiTablcs,  évaluées  à  350  millions. 

Les  travaux  importants  exécutés  jusqu'ici,  pour  la  régularisation  du  cours  des 
grands  lleuves,  sont  donc  entièrement  à  la  charge  des  États,  ainsi  que  leur  entre- 
tien. Les  documents  publiés  ne  permettent  pas  d'apprécier  l'importance  des  dépenses 
faites  de  ce  chef.  On  peut  cependant  s'en  faire  une  idée  par  ce  fait  que,  depuis  une 
dizaine  d'années,  pour  les  six  principaux  fleuves  :  la  Mcmel,  la  Vistule,  l'Oder, 
l'Elbe,  la  Weser,  le  Rhin,  il  a  été  dépensé  en  moyenne,  depuis  1870,  14  millions 
par  an,  dont  plus  de  moitié  pour  travaux  d'amélioration. 

Le  principe  de  la  gratuité  ne  s'étend  pas  à  l'usage  des  engins  de  touage  et  de 
manutention,  ni  fi  celui  des  ports  de  commerce  établis  le  long  des  fleuves  par  les 
villes,  par  les  intéressés,  quelquefois  par  les  Administrations  de  chemins  de  fer. 
L'usage  de  ces  ports  donne  lieu  au  payement  de  taxes  variables  suivant  les  lieux 
et  les  dépenses  faites  pour  les  installations.  Pour  certaines  écluses,  on  paye  égale- 
ment des  taxes  de  10  à  20  centimes  par  bateau  pour  salaire  des  aides  de  l'éclu- 
sier,  celui-ci  étant  seul  payé  par  l'État;  sur  quelques  canaux,  il  existe  un  droit 
insignifiant  de  statistique.  Le  produit  total  do  ces  taxes,  en  tout  cas  minime,  n'est 
pas  publié. . 
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Les  statistiques  volumineuses  publiées  sur  le  mouvement  de  la  navigation 
faisant  seulement  connaître  Timportance  du  trafic  en  certains  points,  ne  permettent 
pas  d  en  comparer  lo  mouvement  à  celui  des  chemins  de  fer;  mais  elles  montrent 
que  ce  mouvement  a,  presque  partout,  doubld  ou  triplé  depuis  une  dizaine 
d'années.  Le  mouvement  total  des  ports  allemands  du  Rhin  est  de  près  de  10  mil- 
lions de  tonnes.  Le  mouvement  de  la  navigation  fluviale  sur  l'Elbe  dépasse  2  mil- 
lions et  demi  de  longes  à  Hambourg  et  2  millions  à  la  frontière  de  Bohême.  Les 
arrivages  du  port  de  Berlin  dépassent  3  millions  et  demi  de  tonnes. 

Les  différences  de  législation  qui  existent  d'un  État  à  un  autre  rendent  difficile  îes  im^SÎ 

,       -  /     /      1  <li'>*i    <îominun 

une  étude  générale. 

En  ce  qui  concerne  Timpôt  foncier,  en  Prusse  et  dans  la  plupart  des  États,  la 
voie  ferrée  en  est  exempte;  en  Hesse  ou  en  Alsace-Lorraine,  elle  paye  comme  terre 
de  première  classe.  Partout,  les  gares  et  stations  sont  soumises  à  l'impôt  foncier 
et  à  l'impôt  sur  les  bâtiments. 

La  patente,  l'impôt  industriel  ou  l'impôt  sur  le  revenu  sont  perçus  sur  les  che- 
mins de  fer,  en  vertu  de  lois  spéciales  ou  de  la  législation  sur  les  sociétés  ano- 
nymes. Ils  sont  souvent  calculés  d'après  l'étendue  des  gares  ou  le  nombre  des 
agents.  En  Prusse,  une  loi  spéciale  sur  les  Sociétés  de  chemins  de  fer  frappe  d'un 
impôt  de  1/40  les  dividendes  excédant  4  p.  c.  du  capital  versé,  de  1/20  les 
sommes  distribuées  au  delà  de  5  p.  c.  et  de  1/10  les  sommes  distribuées  au  delà 
de  6  p.  c.  En  Hesse,  l'impôt  sur  le  revenu  est,  pour  l'exercice  actuel,  de  2.56  p.  c. 
du  revenu  net  au  delà  de  21,000  marcs. 

Les  chemins  de  fer  rachetés  sont  exemps  de  tout  impôt,  même  des  droits  de 
timbre  dans  les  instances  judiciaires;  ils  continuent  à  payer  les  taxes  locales. 
Jusqu'en  1886,  ces  taxes  se  calculaient  sur  les  bases  anciennes.  Depuis  1886,  en 
Prusse,  elles  se  calculent  d'après  le  revenu  net.  Est  considéré  comme  revenu  net,  h 
cet  égard, l'excédent  des  recettes  sur  les  dépenses  d'exploitation  augmentées  de  l'in- 
térêt h  3  1/2  p.  c.  du  capital  d'acquisition,  tel  qu'il  est  arrêté  par  l'Administration, 
en  ce  qui  concerne  les  sections  imposables  dans  chaque  localité. 

La  statistique  de  l'exercice  1887-1888  fait  connaître  que,  pour  cet  exercice,  les 
sommes  payées  par  l'ensemble  des  chemins  de  l'Empire  pour  impôts  directs, 
taxes  locales,  etc.,  a  été  de  8  millions  de  francs.  En  outre,  les  impôts  d'État  sur 
le  revenu  net  des  Compagnies  ont  produit  400,000  francs. 

Les  entreprises  de  navigation  payent  les  impôts  de  patente,  ou  impôts  indus- 
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iriels,  d'après  des  bases  également  variables.  En  Prusse,  cet  impôt  est,  par  an, 
pour  les  bateaux  à  vapeur  de  94  centimes  par  force  de  cheval  et,  pour  les  autres 
bateaux,  de  2  fr.  50  c.  par  12  tonnes  de  capacité,  soit  21  centimes  par  tonne.  Les 
impôts  locaux  sont  très  variables.  Le  rendement  total  de  ces  taxes  n'est  pas  connu. 

p^iiw^ïii?  les     II  ^'^^  existe  pas  en  Allemagne.  Les  contrats  de  transport  ou  récépissés  notam- 
transports.    ^^^^  ^^^^  cxomptés  dc  tout  droit  de  timbre  ou  d'enregistrement. 

its^Sns^Hs  Nous  ne  connaissons  aucune  disposition  législative  qui  impose  à  la  navigation 
^^^^JhiTô'r'*   des  obligations  onéreuses  dans  l'intérêt  des  services  publics. 

En  ce  qui  concerne  les  chemins  dc  fer,  diverses  lois  de  l'Empire  ont  édicté  des 
prescriptions  qui  sont  applicables  sur  tous  les  réseaux  d'État,  et  sur  les  réseaux 
concédés,  en  tant  que  ces  dispositions  ne  sont  pas  contraires  à  l'acte  de  concession. 

Dans  l'intérêt  du  service  postal,  la  marche  des  trains  doit  être  concertée  avec 
l'administration  des  postes,  mais  sans  que  celle-ci  ait  le  droit  d'imposer  des  trains 
spéciaux.  Le  chemin  de  fer  doit  transporter  gratuitement,  dans  chaque  train,  une 
voiture  de  la  poste  contenant  les  lettres,  journaux,  articles  d'argent  et  paquets 
pesant  isolément  moins  de  10  kilogrammes,  ainsi  que  les  employés,  et  le  matériel 
dont  ils  ont  besoin.  Si  l'administration  des  postes  le  préfère,  elle  peut  louer  une  voi- 
ture au  chemin  de  fer,  en  en  payant  les  aménagements  et  l'entretien.  Si  la  voiture 
de  la  poste  est  insuffisante,  d'autres  voitures  peuvent  être  ajoutées  moyennant  une 
rémunération.  Si  une  voiture  entière  n'est  pas  nécessaire,  la  poste  peut  occuper 
un  compartiment  d'une  voiture  ordinaire,  ou  faire  transporter  gratuitement  un 
agent  avec  les  sacs  de  dépêches,  ou  confier  les  sacs  aux  agents  des  trains. 

Les  chemins  dc  fer  à  voie  étroite  sont  dispensés,  pendant  les  huit  premières 
années  de  leur  exploitation,  de  tout  transport  gratuit. 

Les  Administrations  de  chemins  de  fer  doivent  fournir,  moyennant  loyer,  les 
emplacements  nécessaires  au  service  de  la  poste. 

Les  lignes  télégraphiques  longeant  les  voies  ferrées  sont  établies  à  frais  com- 
muns par  l'Administration  du  chemin  de  fer  et  celle  des  télégraphes,  et  la  première 
est  tenue,  dans  certain  cas,  de  prêter  son  concours  à  la  seconde  pour  le  service 
public,  mais  moyennant  une  rémunération. 

Les  chemins  de  fer  sont  soumis  aux  réquisitions  de  l'autorité  militaire  pour  le 
transport  des  corps  de  troupe,  même  en  temps  de  paix.  Le  transport  des  soldats 
voyageant  soit  isolément,  soit  en  vertu  de  ces  réquisitions,  donne  lieu  au  payement 
d'une  taxe  de  fr.  0.01G7  par  kilomètre,  tandis  que  pour  les  voyageurs  ordinaires 
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Résumé. 


les  prix  les  plus  réduits  sont  ceux  de  fr.  0.025  en  quatrième  classe,  et  5  centimes 
en  troisième  classe. 

Les  agents  du  fisc  chargés  de  la  surveillance  des  marchandises  sur  les  chemins 
de  fer,  en  vue  de  la  perception  des  droits  de  douane,  ont  droit  au  transport  gra- 
tuit. 

Nous  ne  possédons  aucune  évaluation  des  avantages  que  les  services  impériaux 
retirent  de  ces  diverses  obligations. 

Dans  l'ensemble,  les  divers  États  de  l'Allemagne  ne  font  aucun  sacrifice  pour 
les  transports  par  chemin  de  fer  et  en  tirent  même  des  bénéfices,  puisque  les 
capitaux  considérables  qu'ils  ont  dépensés  pour  la  constitution  de  leurs  réseaux 
leur  donnent  un  revenu  net  supérieur  à  5  p.  c.  Le  service  postal  de  l'Empire  jouit, 
en  outre,  d'exemptions  de  taxes  qui  représentent  un  bénéfice  annuel  considé- 
rable. 

Au  contraire,  les  États  établissent  ou  améliorent  et  entretiennent  à  leurs  frais 
les  voies  navigables.  La  navigation  n  a  à  supporter  aucun  péage  pour  Tusage  de 
ces  voies,  et  paye  seulement  l'usage  des  ports  et  installations  faites  dans  l'intérêt 
de  leur  exploitation. 

Il  nous  est  difficile  de  comparer  le  traitement  fait  aux  deux  systèmes  de  trans- 
port, au  point  de  vue  de  rassielle  des  impôts.  Il  semble  cependant  qu'à  cet  égard, 
la  législation  soit  plutôt  favorable  aux  chemins  de  fer,  en  raison  des  exemptions 
dont  jouissent  les  réseaux  d'État,  qui  comprennent  la  plus  grande  partie  des  lignes. 
Le  produit  total  annuel  des  impôts  et  taxes,  indiqué  par  la  statistique  des  chemins 
de  fer,  est  infime  par  rapport  à  la  recette  brute,  dont  il  est  loin  de  représenter 
1  p.  c. 

AUTRICHE-HONGRIE  (•). 

La  monarchie  austro-hongroise  a  appliqué  pour  la  création  de  son  réseau  les  (rLbuSc 
svstèmes  les  plus  variés  de  subventions  et  de  garantie  d'intérêts,  et  ce  réseau  est  ^des^ïie'sîk 

*  *  *^  cominiinioatiii 

el  péages. 

(*)  D'après  les  renseignements  fournis  par  MM.  Max  de  Leber,  inspecteur  de  la  surveiUance  des 
rhemias  de  fer  en  Autriche,  et  Ambrozovics,  conseiller  au  ministère  des  travaux  publics  do  Hun- 
^  grie,  membres  de  la  Commission  internationale  du  Congrès.  On  a  aussi  consulté  la  statistique 

officielle  des  chemins  de  fer  de  la  monarchie  austro-hongroise. 

Toutes  les  évaluations  ont  été  données  en  attribuant  au  florin  sa  valeur  normale  de  2  fr.  50  c  , 
FATif^  tenir  compte  du  cours  du  change,  conformément  à  l'usage  suivi  dans  les  statistiques  inter- 
nationales. 
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aujourd'hui  en  partie  dans  les  mains  de  l'État,  en  partie  dans  celles  des  Com- 
pagnies. 

0  après  les  dernières  statistiques  parues,  son  étendue,  à  la  fin  de  1886,  était  la 
suivante  ; 

Autrichiens.  Hongrois.     Commun*. 

Chemins  de  l'État  exploités  par  l'État.     .     .  3,600  4,200 

—  des  Compagnies  exploités  par  l'État.  1,500  500          »» 

—  de  l'État  affermés 100 

—  concédés  exploités  par  les  Compagnies  5,500  1,800      5,900 

23,100  kilomètres. 

Les  dépenses  d'établissement  atteignaient  2,430  millions  de  francs  pour  les 
lignes  appartenant  à  l'État,  655  millions  pour  les  lignes  concédées  exploitées  par 
l'Élat,  et  5,600  millions  pour  les  chemins  concédés  exploités  par  les  Compagnies. 
Les  recettes  des  lignes  exploitées  par  l'État  ont  été  de  197  millions  et  les  dépenses 
annuelles  de  115  millions.  Pour  les  lignes  exploitées  par  les  Compagnies,  les 
rocetles  ont  été  de  408  millions,  et  les  dépenses  de  220  millions. 

Si  l'on  veut  se  rendre  compte  des  sacrifices  faits  par  l'État  pour  les  chemins  de 
fur,  on  arrive  aux  résultats  suivants  : 

Eu  Autriche,  les  dépenses  faites  sur  les  crédits  budgétaires  pour  la  construction 
du  réseau  appartenant  h  l'État  atteignent  350  raillions  environ,  en  sus  des  dépenses 
couvertes  par  les  actions  et  obligations  émises  pour  les  lignes  de  ce  réseau.  Non 
seulement  lensomble  des  lignes  ne  donne  pas  de  recette  nette  représentant  l'intérêt 
de  ce  capital  de  350  millions,  mais  encore  le  Trésor  a  dû  fournir,  en  1886,  à 
rAJmiiiislralion  dos  chemins  de  for  do  l'État,  16  millions  pour  assurer  le  service 
dos  lilros  dos  Compagnies  racholéos'ou  placées  sous  séquestre.  Les  garanties 
d'iiiiorol  allouoosaiix  Compagnies  privées  ont,  en  outre,  dû  combler,  en  188G,  un 
délicil  do  21  millions. 

Eu  Hongrie,  les  chomins  do  TElat  représentent  une  dépense  en  capital  de 
1,1  GO  millions  et  ont  donné  un  produit  net  do  35  millions,  soit  3  p.  c.  du  capital. 
L'appol  fait  aux  garanties  d'intérêt  par  les  Compagnies,  on  1886,  a  atteint 
l'J  niillioiis. 

Lus  subventions  en  capital  allouées  aux  Compagnies  se  sont  élevées  à  environ 
40  millions,  pour  ronsomblo  de  la  monarchie. 

Los  voies  navigables  administrées  par  TÉial,  on  Autriche  comme  en  Hongrie» 
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se  composent  exclusivement  de  fleuves  et  rivières,  dont  le  cours  a  été  régularisé 
et  amélioré,  et  dont  l'entretien  est  assuré  sur  les  fonds  du  budget,  mais  pour 
Insage  desquels  il  n'est  perçu  aucune  taxe.  Comme  en  Allemagne,  les  ports  seuls, 
établis  par  les  communes  et  les  intéressés,  donnent  lieu  à  la  perception  de  droits 
d'usage  dont  le  tarif  varie  suivant  les  localités. 

L'étendue  du  réseau  des  voies  navigables,  en  Autriche,  est  de  2,700  kilomètres, 
dont  1,000  kilomètres  accessibles  à  la  navigation  à  vapeur.  Il  y  a,  en  outre, 
3,900  kilomètres  de  rivières  flottables  en  trains.  Les  dépenses  faites  pour  le 
service  de  ces  voies,  en  1887,  se  sont  élevées  à  tout  près  de  7  millions. 

Le  réseau  des  fleuves  et  rivières  navigables  de  la  Hongrie  a  un  développement 
de  2,600  kilomètres.  Nous  ignorons  le  montant  des  dépenses  d'amélioration  et 
d'entretien. 

Un  seul  canal  existe  dans  la  monarchie,  le  canal  François,  en  Hongrie,  long  de 
245  kilomètres.  Il  est  concédé  à  une  Compagnie,  qui  tire  des  péages  une  recette 
annuelle  de  500,000  à  600,000  francs,  et  dépense  120,000  à  150,000  francs 
pour  son  entretien.  Le  taux  des  péages  est  fixé  par  kilomètre  : 

1®  Par  tonne  de  capacité  des  bateaux,  à fr.  0.0044 

2^       —       de  chargement  marchandises  de  1""*  classe,  à  .  0.0502 

—  —  _  2«  classe,  à  .  0.0331 

—  _  •_  3e  classe,  à  .  0.015 

Les  chemins  de  fer  et  la  navigation  sont,  en  principe,  soumis  aux  mêmes  impôts  :  d^ifiSi'iStJfd 
impôt  foncier,  impôt  sur  l'induslrio,  impôt  sur  le  revenu,  droits  de  timbre  des  ^'""'^  ^"'"^'"^ 
contrats  et  quittances,  etc.  Mais  une  loi  permet  d'accorder  aux  Compagnies  de 
chemins  de  fer,  dans  les  actes  de  concession, à  titre  de  subvention,  l'exemption  totale 
ou  partielle  d'impôts,  et  celte  disposition  â  été  appliquée,  dans  Tensemble  de  la 
monarchie,  à  6,800  kilomètres  de  lignes  concédées.  D'un  autre  côté,  les  chemins 
de  rÉtat  sont  exemptés  de  la  plupart  des  impôts  (impôts  sur  l'industrie,  le 
revenu,  etc.).  Ils  étaient  môme,  jusqu'en  1887,  exemptés  des  taxes  locales.  Mais 
une  loi  récente  a  décidé  qu'ils  supporteraient  ces  taxes  suivant  des  règles  spé- 
ciales. 

Les  ijnpôts  et  taxes  payés  par  les  chemins  de  fer  en  1886  ont  atteint,  d'après 
la  statistique  des  chemins  de  fer,  un  total  d'environ  33  millions.  Mais,  en  raison 
des  exemptions  que  nous  venons  de  mentionner,  la  presque  totalité  de  ces  taxes  est 
payée  par  les  lignes  concédées  et  ne  jouissant  d'aucune  exemption,  qui  représentent 
à  peu  près  le  tiers  seulement  du  réseau. 
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8pédaSt:?ies     H  n'cii  cxistG  pas  en  Autriche, 
transports.        ^^  HoDgrie,  il  cst  perçu,  pour  tous  les  transports  effectués  par  les  chemins  de 
fer  ou  la  navigation  à  vapeur,  une  taxe  calculée  d'après  le  prix  brut  du  transport 
et  s'élevant  à  : 

18  p.  c.  de  ce  prix  pour  les  voyageurs; 
7  —    pour  les  transports  en  grande  vitesse; 
5  —  —  en  petite  vitesse. 

Nous  n'avions  pas  connaissance  du  montant  du  produit  de  cette  taxe  ;  mais,  en 
appliquant  les  coefficients  indiqués  aux  divers  éléments  qui  constituent  la  recette 
totale  des  chemins  de  fer  hongrois,  on  trouve  que  le  rendement  de  l'impôt  doit 
atteindre  13  ou  14  millions,  et  constituer  ainsi  une  atténuation  sérieuse  des  charges 
assumées  par  la  Hongrie  pour  la  constitution  de  son  réseau. 

La  navigation,  autre  que  la  navigation  à  vapeur,  est  exempte  de  tout  impôt 
spécial  sur  les  transports. 

Les  récépissés  et  lettres  de  voiture  sont  frappés,  pour  la  navigation  comme 
pour  les  chemins  de  fer,  d'un  impôt  de  12  centimes. 

dês^ïfiJpoï^s  La  navigation  n'a  aucune  charge  à  supporter  de  ce  chef, 
^er^r^ices"*  Nous  n'avoHS  pas  le  détail  des  obligations  imposées  aux  Compagnies  de  che- 
mins de  fer  dans  Imtérôt  des  services  publics.  Ces  obligations  varient  avec  les 
actes  de  concession;  elles  comportent, en  général, le  droit  de  libre  circulation  pour 
les  agents  du  contrôle,  le  transport  gratuit  ou  à  prix  réduit  des  objets  confiés  à  la 
poste,  roxécution  à  prix  réduit  des  transports  militaires  et  du  transport  des  pri- 
sonniers, Tobligalion  de  surveiller  les  lignes  télégraphiques  longeant  la  voie. 

Le  prix  des  billets  militaires,  pour  chaque  classe,  est  le  tiers  environ  du  prix 
des  billets  ordinaires. 

Il  n'existe  aucune  évaluation  des  charges  répondant  à  ces  diverses  exemptions 
ou  réductions  de  prix. 

K.^siimô.  ^^j  IQ^^]^  jg^j^g  |çg  jçy^  parties  de  la  monarchie  austro-hongroise,  TÉtal  a  fait, 

pour  la  constitution  de  son  réseau  de  voies  ferrées,  des  sacrifices  considérables, 
atténués,  dans  une  certaine  mesure,  par  les  avantages  dont  jouissent  les  services 
publies,  et  en  outre,  en  Hongrie,  par  le  rendement  d  un  impôt  très  lourd  sur  les 
transports.  L'État  supporte  les  frais  d'amélioration  et  d'entretien  des  rivières,  sans 
demander  à  la  navigation  aucun  péage  en  compensation.  Mais  il  n'a  pas  été  exécuté 
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(le  Iravaux  de  création  de  voies  artificielles  ou  de  canalisation  entraînant  des 
dépenses  considérables.  L'usage  des  ports  donne  lieu  à  des  péages. 

Le  régime  des  impôts  de  droit  commun  est  analogue  en  principe  pour  les 
chemins  de  fer  et  la  navigation.  Les  deux  tiers  des  voies  ferrées  jouissent,  il  est 
vrai, à  cet  égard,  d'exemptions  qui  constituent  un  avantage  sensible;  mais  pour  les 
lignes  non  exemptées,  les  impôts  sont  très  lourds,  puisque,  malgré  les  exemptions, 
ils  représentent,  pour  l'ensemble  de  la  monarchie,  5.5  p.  c.  de  la  recette  brute  des 
chemins  de  fer,  sans  compter  l'impôt  spécial  établi  sur  les  transports  en  Hongrie. 
Ce  dernier  impôt  frappe  la  navigation  à  vapeur  comme  les  chemins  de  fer;  mais 
les  autres  modes  de  navigation  en  sont  exempts. 

Il  ne  semble  pas  que,  dans  l'ensemble,  le  régime  financier  des  travaux  publics 
soit  de  nature  à  entraîner  de  grandes  inégalités  de  traitement  entre  les  entreprises 
concurrentes. 

CONCLUSION. 

En  terminant  cette  étude,  nous  devons  exprimer  de  nouveau  le  regret  de 
n'avoir  pu  la  faire  plus  complète,  en  ce  qui  concerne  les  pays  sur  lesquels  nou3 
avons  eu  des  renseignements,  et  plus  encore  celui  de  n'avoir  pu  l'aborder,  faute 
de  réponses  à  notre  questionnaire,  en  ce  qui  concerne  la  Russie  et  l'Italie.  Il  est 
vrai  que  la  navigation  intérieure  a,  jusqu'ici,  peu  d'importance  en  Italie,  et  qu'en 
Russie  la  concurrence  n'existe  guère  ;  car  les  voies  ferrées  ne  présentant  pas,  dans 
ce  vaste  empire,  un  réseau  aussi  serré  que  dans  l'Europe  occidentale,  elles  ont  été 
tracées  de  manière  à  prolonger  les  voies  navigables,  plutôt  qu'à  desservir  les 
courants  de  trafic  déjà  desservis  par  la  batellerie.  Quoi  qu'il  en  soit,  nous  espé- 
rons que  les  membres  du  Congrès  représentant  les  divers  pays  voudront  bien 
apporter,  dans  la  discussion,  les  éléments  d'information  qui  nous  ont  manqué. 

Nous  ajouterons  qu'il  convient  de  ne  pas  exagérer  les  conséquences  que  l'on 
peut  tirer  des  indications  contenues  dans  cet  exposé.  Ayant  à  faire  une  étude 
d'ensemble,  nous  n'avons  pu  donner,  pour  chaque  pays,  que  des  résultats  généraux 
et  des  moyennes.  Or,  ce  n'est  pas  entre  l'ensemble  du  réseau  des  voies  navigables 
d'un  pays  et  l'ensemble  du  réseau  des  chemins  de  fer  que  s'exerce  la  concurrence. 
mais  bien  entre  des  lignes  déterminées,  qui  desservent  les  mômes  besoins.  Il  existe, 
dans  tout  réseau  étendu  de  navigation,  et  plus  encore  dans  tout  réseau  de  chemins 
de  fer,  de  nombreuses  lignes  à  faible  trafic,  qui  grèvent  lourdement  l'ensemble,  et 
qui  impliquent  souvent,  de  la  part  des  gouvernements,  des  sacrifices  considé- 
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rables,  non  pas  parce  que  les  pouvoirs  publics  ont  eu  i'inlentioa  de  dégrever  les 
transports  aux  frais  du  fisc,  mais  parce  qu'aucun  système  de  péage  ne  pourrait 
tirer,  d'un  mouvement  commercial  par  trop  minime,  des  recettes  suffisantes  pour 
couvrir  les  charges  d'un  chemin  de  fer  ou  d'un  canal.  Ces  lignes  peuvent  rendre 
onéreux  pour  l'État  l'ensemble  d'un  réseau,  alors  que,  sur  les  lignes  effectivement 
concurrencées,  les  tarifs  sont  établis  de  manière  à  couvrir  largement,  et  bien  au 
delà,  toutes  les  charges. 

Si  donc  on  veut  effectivement  se  rendre  compte  de  la  situation  respective  du 
chemin  de  fer  ou  de  la  navigation  se  disputant  un  certain  trafic,  et  de  la  mesure 
dans  laquelle  la  législation  favorise  chacun  des  deux  concurrents,  il  faut  faire 
une  étude  spéciale  des  conditions  d'établissement  et  d'exploitation  des  deux  voies 
en  présence,  et  des  impôts  et  taxes  qui  grèvent  les  transports.  L'étude  que  nous 
avons  faite  ne  pouvait  pas  donner  ces  renseignements  pour  les  cas  particu- 
liers; mais  elle  indique,  dans  la  mesure  où  cela  nous  a  été  possible,  les  divers 
éléments  qui,  dans  chaque  pays,  doivent  être  pris  en  considération,  et  nous  espé- 
rons qu'à  ce  titre  elle  pourra  faciliter,  dans  une  certaine  mesure,  l'étude  des 
questions  d'espèce,  la  seule  qui  puisse  conduire  à  des  résultats  pratiques. 

Tout  ce  que  nous  pouvons  retenir,  quant  à  présent,  des  chiffres  totaux  auxquels 
nous  sommes  arrivés,  c'est  que  dans  l'Europe  continentale,  les  chemins  de  fer,  en 
général,  ne  sont  une  charge  pour  les  budgets  que  dans  une  mesure  minime 
relativement  à  l'importance  du  chiffre  d'affaires  qu'ils  font,  et  qu'ils  rémunèrent  la 
totalité  ou  la  majeure  partie  du  capital  consacré  à  leur  établissement,  tandis  que  la 
navigation  reçoit  la  joussance  gratuite  ou  presque  gratuite  de  la  voie  d'eau,  éta- 
blie ou  améliorée  et  entretenue,  dans  l'intérêt  public,  au  moyen  des  ressources 
û'énérales  du  budirct. 


DISCUSSION  EN  SECTION 
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(4*    SECTION) 

Séance    du    16    septembre    1889 

Présidence  de  M  NOBLEMAIRE 

Secrétaire  principal  :  M.  de  PERL 

Rapporteur  :  M.  COLSON 

La  séance  ^st  ouverte  à  9  heures  1  /4. 

M-  le  Président.  Messieurs,  il  convient,  je  pense,  de  discuter  les  questions 
qui  sont  à  noire  ordre  du  jour  dans  l'ordre  où  elles  sont  portées  au  programme. 

Cependant,  à  la  demande  de  M.  de  Perl,  qui  désire  que  son  rapport  soit  discuté 
«  Iroisième  lieu  seulement,  je  vous  propose  de  discuter  d'abord  les  ques- 
tions XVIII  et  XX,  puis  la  question  XIX  et  les  autres  questions  restant  à  notre 
«rire  du  jour.  (Adhésion.) 

Qncstion  XVIII  :  Chemins  de  fer  et  voies  navigables, 

!•  Colson,  ingénieur  des  ponts  et  chaussées,  maître  des  requêtes  au  conseil 
''Êlai de  France,  présente  un  résumé  de  lexposé  de  la  question  qu'il  a  été  chargé 

^e  rédiger. 

B.  le  Président.  Messieurs,  il  est  assez  malaisé  de  savoir  quelles  conclusions 

m%  devons  tirer  de  l'exposé  si  complet  et  si  intéressant  qu'a  fait  M.  Colson  do 

w  «juestion  qui  nous  occupe.  Cependant,  pour  fixer  les  bases  de  la  discussion  à 

bquelle  nous  pourrons  nous  livrer,  je  vous  demande  la  permission  d'indiquer  les 

points  sur  lesquels  je  crois  devoir  appeler  votre  attention. 
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Laissant  de  côté  l'Angleterre,  où  existe  le  régime  de  la  liberté  absolue,  et  ne 
prenant  que  les  puissances  continentales,  la  situation  se  résume  ainsi  :  l'État  con- 
tribue toujours  à  la  construction  des  chemins  de  fer  pour  des  sommes  plus  ou 
moins  importantes,  qui  varient  entre  le  quart  et  la  totalité  du  capital,  mais  il  ne 
contribue  jamais  à  l'entretien  des  chemins  de  fer,  excepté  pour  les  lignes  qui  lui 
appartiennent. 

En  compensation  des  dépenses  ainsi  faites,  l'État  perçoit  une  certaine  rémuné- 
ration soit  sous  forme  d'impôts  de  différentes  natures,  soit  sous  forme  de  droits 
de  timbre,  d'enregistrement,  etc.,  perçus  sur  les  transports,  soit  sous  forme  de 
services  rendus  gratuitement  par  les  Compagnies  et  imposés  par  les  cahiers  des 
charges. 

En  résumé  donc,  contribution  constante  plus  ou  moins  considérable  de  l'État 
à  la  construction  des  chemins  de  fer,  et  rémunération  plus  ou  moins  complète  de 
ce  capital,  jamais  inférieure  à  4  p.  c.  et  atteignant  souvent  en  France  8  à  10  p.  c. 
des  capitaux  fournis  par  l'État. 

Pour  la  construction  des  voies  navigables  artificielles  ou  l'amélioration  des 
voies  navigables  naturelles,  l'intégralité  de  la  dépense  est  toujours  et  partout,  sauf 
de  minimes  exceptions,  supportée  par  l'État,  qui  n'en  retire  aucun  bénéfice  et  qui 
même,  dans  certains  pays,  supporte  encore  les  charges  annuelles  d'exploitation. 

La  situation  des  deux  espèces  de  voies  de  communication  est  donc  radicale- 
ment différente.  Pour  bien  la  préciser,  il  me  suffira  de  citer,  parmi  les  chiffres 
indiqués  au  rapport  de  M.  Colson,  ceux  que  je  connais  le  mieux.  En  France, 
l'État  a  dépensé  pour  l'établissement  des  chemins  de  fer  3  milliards  506  millions, 
et  il  relire  des  chemins  de  fer,  en  impôts  spéciaux  et  en  services  rendus  par  les 
Compagnies,  un  produit  de  240  millions,  soit  7  p.  c.  Ce  n'est  donc  pas  là  un  pla- 
cement que  l'État  doive  regretter.  Pour  les  canaux,  depuis  la  création  des  chemins 
de  fer,  l'État  a  dépensé  à  peu  près  1  milliard  200  millions,  et  non  seulement  il 
n'en  retire  absolument  rien,  mais  il  supporte  encore  une  charge  annuelle  de 
12  millions  pour  Tentretien,  la  réparation,  la  surveillance  des  canaux,  la  manœuvre 
des  écluses,  bref  pour  tout  le  service  de  l'exploitation,  sauf  la  traction. 

Voilà  la  situation  très  brièvement  résumée,  et  elle  est,  sans  doute,  de  nature 
à  provoquer  des  observations  de  la  part  de  quelques-uns  d'entre  vous.  Peut-être 
la  4e  section  jugera-t-elle  devoir  adopter  une  résolution  ou  une  conclusion  quel- 
conque dans  laquelle  elle  signalerait  les  inégalités  des  deux  situations. 

M.  Outine  [Russie),  Il  faut,  je  crois,  tenir  compte  également  des  bienfaits  de 
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la  navigation.  Il  est  tout  naturel  que  les  canaux  ne  rapportent  pas  autant  que  les 
chemins  de  fer,  mais  les  populations  tirent  de  grands  avantages  du  bon  marché 
des  transports  par  eau. 

Noas  avons,  par  exemple,  à  Saint-Pétersbourg,  un  grand  marché  de  blé  qui 
amène  d'immenses  transports.  Le  gouvernement  a  fait  tout  ce  qu'il  a  pu  pour 
améliorer  les  canaux,  bien  que  nous  ayons  des  chemins  de  fer;  mais  il  a  pensé 
qu'en  procurant  des  transports  à  bas  prix,  le  blé  serait  moins  cher  et  que  le  com- 
merce y  gagnerait. 

C'est  là  un  point  de  vue  qu'il  ne  faut  pas  non  plus  négliger. 

M.  le  Président.  Dans  le  cas  que  vous  citez  et  où  le  canal  fait  concurrence  au 
chemin  de  fer,  celui-ci  appartient-il  au  gouvernement  ou  à  une  Compagnie? 

M.  Olltîne.  Le  chemin  de  fer  appartient  à  une  société  qui  a  la  garantie  du 
gouvernement. 

M.  le  Président.  La  situation  est  fort  différente  selon  les  cas.  S'il  s'agit  d'un 
pays  dans  lequel  tous  les  chemins  de  fer  ou  au  moins  ceux  qui  sont  concurrencés 
appartiennent  au  gouvernement,  il  importe  peu  que  celui-ci,  possesseur  du  capital 
national,  défenseur  des  intérêts  généraux,  se  fasse  concurrence  à  lui-môme.  Mais 
la  situation  est  tout  autre  dans  les  pays  où  le  gouvernement,  propriétaire  des 
canaux  et  les  entretenant,  fait  concurrence  aux  intérêts  privés  engagés  dans  les 
concessions  de  chemins  de  fer,  où,  par  conséquent,  la  concurrence  s'établit  non 
plus  entre  l'État  et  TÉtat,  mais  entre  l'État  et  des  Compagnies. 

M.  Outine.  Â  mon  sens,  il  ne  faut  pas  considérer  seulement  les  recettes  que 
les  chemins  de  fer  et  les  canaux  fournissent  au  gouvernement.  Il  faut  tenir  compte 
aussi  des  avantages  que  retire  l'État  du  développement  du  commerce,  qui  résulte 
des  bénéfices  de  la  navigation  à  bon  marché. 

M.  le  Rapporteur  nous  a  fourni  beaucoup  de  chiffres;  je  lui  signale  un  élément 
de  plus  dont  il  faudrait  tenir  compte. 

M.  Colson.  Ma  mission  n'était  pas  d'examiner  l'intérôl  qu'il  peut  y  avoir  pour 
l'État  à  subventionner  tel  ou  tel  mode  de  transport  pour  en  abaisser  les  prix.  C'est 
là  une  tout  autre  question,  dont  la  discussion  comporterait  surtout  le  développe- 
ment de  considérations  économiques. 

M.  de  Sytenko  {Russie).  Messieurs,  sur  la  demande  de  notre  secrétaire, 
M.  de  Perl,  j'ai  préparé  une  note  pour  combler  une  lacune  du  rapport  concernant 
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la  Russie;  mais  comme  il  serait  peu  intéressant  de  vous  reproduire  ces  chiffres 
de  vive  voix,  je  me  permettrai  de  la  déposer  sur  le  bureau  en  demandant  qu'elle 
soit  jointe  en  annexe  au  Compte  rendu  (voir  annexe). 

On  vient,  messieurs,  de  demander  pourquoi,  dans  toute  TEurope,  les  voies 
navigables  sont  protégées,  choyées  même  par  les  gouvernements,  tandis  qu'il  en 
est  autrement  pour  les  chemins  de  fer  qui  Cf^pcndant  leur  rapportent  beaucoup? 

La  réponse  à  celte  question,  c'est  que  c'est  à  tort  qu'on  parle  ici  d'une  concur- 
rence entre  les  voies  navigables  et  les  voies  ferrées.  Sans  doute,  une  certaine 
concurrence  peut  exister  pour  certains  tronçons  de  lignes,  mais,  en  général,  pre- 
nant en  considération  tout  un  réseau,  celte  concurrence  n'existe  pas  en  réalité  et 
les  voies  navigables  sont  plutôt  des  affluents  des  chemins  de  fer,  qu*elles  com- 
plètent. 

Nous  avons,  en  Russie,  un  très  grand  fleuve,  le  Volga,  dans  lequel  se  jettent 
plusieurs  rivières  importantes. 

Si  l'on  devait,  sur  ces  cours  d'eau,  interdire  la  navigation  pendant  deux  ou 
trois  années,  j  ai  la  conviction  que  les  chemins  de  fer  aboutissants  s'en  trouve- 
raient fort  mal  et  pourraient  même  perdre  leur  raison  d'être. 

Il  y  a  une  cinquantaine  d'années,  on  a  cru  pouvoir  négliger  les  voies  navigables 
en  se  disant  :  A  quoi  bon  des  voies  navigables?  Pourquoi  les  améliorer,  pourquoi 
s'occuper  plus  longtemps  de  les  canaliser,  puisque  nous  disposons  maintenant 
d'un  mode  de  transport  bien  plus  rapide  et  jusqu'à  un  certain  point  pas  trop 
cher  ? 

Mais  des  années  se  sont  écoulées  et  on  a  dû  reconnaître,  en  Russie  comme  en 
Allemagne,  par  exemple,  que  les  voies  navigables  sont  indispensables  aux  voies 
ferrées  qu'elles  alimentent. 

Notre  gouvernement  s'est  alors  occupé  sérieusement  de  la  question  et,  à  l'heure 
qu'il  est,  l'altenlion  se  porte  sur  Tamélioration  des  voies  navigables  artificielles 
qui,  depuis  des  centaines  d'années,  relient  le  Volga  à  la  mer  Baltique  et  qui  se 
sont  trouvées  longtemps  dans  un  état  d'infériorité  absolu.  Le  ministre  actuel  des 
voies  de  communication  russes,  M.  de  Hubbenet,  s'est  rendu  cet  été  sur  les  lieux 
pour  se  rendre  compte  de  l'état  des  choses,  et  l'on  va  porter  au  budget  une  somme 
de  32  millions  de  francs  pour  améliorer  la  situation,  bien  que  le  Volga  soit  relié" 
à  la  Baltique  par  plusieurs  lignes  de  chemins  de  fer  et  bien  que  le  gouvernement, 
qui  donne  sa  garantie  à  ces  lignes  et  qui  les  subventionne,  ait  intérêt  à  ce  qu'elles 
ne  subissent  aucune  perte.  La  raison  s'en  trouve  dans  l'intérêt  indirect  qu'ont  le 
pays  et  le  gouvernement  à  l'amélioration  et  au  développement  des  voies  navigables. 
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A  un  autre  point  de  vue,  les  statistiques  des  cinquante  dernières  années  nous 
démontrent  que,  si  les  chemins  de  fer  conviennent  pour  les  transports  rapides  et 
les  objets  de  valeur,  par  contre  les  cours  d'eau  conviennent  davantage  pour  les 
transports  plus  lents  qu'ils  permettent  de  faire  à  des  prix  bien  inférieurs,  et 
par  conséquent,  ils  seront  toujours  indispensables  pour  le  transport  des  matières 
premières. 

Cela  est  vrai  non  seulement  pour  les  pays  qui  se  trouvent  dans  des  conditions 
exceptionnelles,  comme  la  Russie  et  TAllemagne,  mais  pour  tous  les  pays  en 
général. 

Partout  les  gouvernements  reconnaissent  la  nécessité  de  subsidier  de  préférence 
les  voies  navigables  qu'on  a  laissées  dans  un  état  d'infériorité  marquée  vis-à-vis 
des  chemins  de  fer,  et  pour  lesquelles  il  reste  beaucoup  à  faire.  Les  motifs  de 
cette  politique  résident  toujours  dans  l'importance  que  présentent  les  voies  navi- 
gables pour  le  développement  de  l'industrie  et  du  commerce  locaux,  lesquels,  à 
leur  tour,  alimentent  les  voies  ferrées. 

Pour  se  rendre  compte  des  résultats  obtenus  en  fait  de  transports  avec  les  voies 
ferrées  et  de  ceux  obtenus  avec  les  voies  navigables,  il  faudrait  arriver  à  établir 
une  statistique  dont  les  éléments  fussent  comparables.  C'est  dans  cet  ordre  d'idées 
que  le  Congrès  international  des  voies  de  navigation,  qui  a  eu  lieu  l'année  passée 
à  Francfort-sur-le-Mein,  a  nommé  une  commission  internationale  composée  de 
représentants  de  tous  les  pays.  Cette  commission,  dont  je  suis  membre  pour  la 
Russie,  s'est  réunie  au  mois  de  juin  à  Berlin  ;  elle  a  reconnu  qu'il  est  indispensable 
d'établir  des  statistiques  qui  permettent  de  comparer  les  voies  ferrées  aux  voies 
navigables.  Il  y  a  là  une  question  qui  demande  à  être  étudiée,  car,  sans  une 
statistique  comparative,  on  ne  peut  pas  encore  dire  aujourd'hui  incontestablement 
quelles  voies  de  transport  doivent  être  de  préférence  et  de  droit  favorisées  par 
les  gouvernements. 

Ce  qui  est  certain  cependant,  c'est  que  les  chemins  de  fer  n'ont  pas  besoin 
d  être  exclusivement  soutenus  par  les  gouvernements  et  qu'ils  peuvent  se  tirer 
d'affaire  par  leurs  propres  forces,  tandis  que  les  voies  navigables,  dont  le  déve- 
loppement ne  saurait  être  payé  trop  cher,  sont  dans  une  situation  toute  différente. 

Jusqu'à  présent,  en  Russie,  les  péages  sur  les  canaux,  fixés  d'après  la  valeur 
déclarée,  étaient  fort  minimes.  Or,  les  bateliers  et  les  armateurs  sont  venus  dire  : 
Augmentez  les  péages,  mais  donnez-nous  de  meilleurs  canaux,  améliorez-les. 
Cest  depuis  un  certain  temps  seulement  qu'on  s'occupe  en  Russie  d'élaborer  un 
nouveau  système  de  péages. 
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Dans  notre  pays,  les  chemins  de  fer  forment  un  réseau  étroit  dont  les  mailles 
sont  bien  larges,  tandis  que  les  fleuves  et  les  voies  navigables  canalisées  s'étendent 
sur  un  espace  fort  considérable  et  ont  une  longueur  approximative  de  60,000 
kilomètres,  rien  que  dans  la  Russie  d'Europe  et  sans  compter  les  fleuves  d'Asie. 
La  majorité  de  la  population,  en  dehors  des  centres  industriels,  étant  plus  rap- 
prochée des  fleuves,  a  avec  eux  plus  de  relations  qu'avec  les  chemins  de  fer.  En 
outre,  l'influence  d'un  chemin  de  fer  est  fixée  approximativement  à  une  distance 
de  30  kilomètres.  Pour  les  populations  d'un  pays  aussi  vaste  que  la  Russie,  cette 
influence  peut  être  considérée  comme  beaucoup  moindre  que  celle  des  voies 
navigables  qui,  surtout  si  l'on  tient  compte  des  canaux  qui  les  réunissent,  coupent 
le  pays  à  des  distances  fort  minimes  et,  par  conséquent,  l'influence  des  voies 
navigables  sur  le  bien-elre  du  pays  doit  êlre,  par  la  nature  des  choses,  beaucoup 
plus  considérable  que  celle  des  chemins  ferrés. 

M.  Emile  de  Laveleye  [Belgique).  Messieurs,  comme  l'a  dit  l'honorable 
préopinant,  il  est  parfaitement  exact  qu'en  Russie  la  concurrence  entre  les  chemins 
de  fer  et  les  voies  navigables  n'existe  en  réalité  pas,  puisque  les  cours  d'eau 
amènent  aux  chemins  de  fer  un  immense  trafic,  que,  sans  eux,  ils  n'obtiendraient 
pas.  Mais  la  situation  est  toute  différente  dans  les  pays  occidentaux,  et  notamment 
en  Belgique,  où  cette  concurrence  est  très  réelle. 

Ce  n'est  cependant  pas  sur  ce  point  que  je  veux  attirer  votre  attention.  Je  n'ai 
pas  rhonncur  d'appartenir  directement  aux  chemins  de  fer;  je  suis  simplement 
professeur  d'économie  politique  et  je  ne  m'occuperai  donc  de  la  question  qu'au 
point  de  vue  g('néral. 

En  économie  politique,  on  est  d'accord  pour  admettre  que  les  impôts  les  plus 
funestes  sont  ceux  qui  frappent  l'activité  industrielle  ou  commerciale,  tandis  que 
ceux  qui  frappent  la  fortune  acquise,  surtout  au  moment  où  elle  est  transmise, 
sont  parmi  les  meilleurs. 

Il  est  certain  que  si,  comme  en  PVance,  on  établit  un  impôt  sur  les  transports 
en  grande  vitesse,  on  met  obstacle  à  une  chose  que  tout  le  monde  doit  souhaiter. 
Il  est  désirable,  en  effet,  que  les  voyageurs  et  les  marchandises  puissent  arriver 
à  destination  sans  perle  de  temps  :  Time  is  money.  Un  tel  impôt  empoche  le 
public  de  voyager  rapidement  et  le  fait  descendre  dans  une  catégorie  inférieure. 

Tous  les  impôts  de  même  nature  ont  cet  inconvénient. 

La  dîme,  par  exemple,  était  mauvaise,  parce  qu'elle  frappait  le  produit  de 
l'activité  et  que  plus  on  améliorait  sa  culture,  plus  on  payait.  Dans  la  ville  que 
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j'habite,  à  Liège,  existe  aujourd'hui  un  impôt  qui  frappe  les  chevaux-vapeur.  Il 
est  clair  que  cet  impôt  est  détestable,  parce  que  frapper  les  chevaux-vapeur,  c'est 
entraver  l'activité  industrielle;  on  devrait,  au  contraire,  donner  une  prime  pour 
en  augmenter  le  nombre. 

Tout  impôt  sur  l'activité  des  chemins  de  fer  est  donc,  à  mes  yeux,  un  impôt 
fâcheux. 

Partout,  les  pouvoirs  publics  ont  fait  de  grands  sacrifices  pour  établir  des  routes 
et  des  canaux  qui  cependant  ne  rapportent  rien,  parce  qu'ils  savaient  que  du 
développement  des  facilités  de  communications  dépend  le  développement  et  la 
prospérité  du  commerce,  de  l'industrie  et  de  l'agriculture.  Au  lieu  de  frapper 
les  chemins  de  fer,  l'État  devrait  les  affranchir  de  toute  espèce  d'entraves  et  les 
encourager  de  toutes  les  façons. 

N'y  a-t-il  pas,  d'ailleurs,  une  étrange  contradiction  à  donner,  d'une  part,  des 
subsides  pour  la  construction  d'un  chemin  de  fer,  et,  d'autre  part,  quand  ce 
chemin  de  fer  commence  à  prendre  de  l'extension,  non  seulement  à  lui  enlever 
une  partie  de  son  revenu,  ce  qui  n'aurait  pas  de  si  graves  inconvénients,  mais  à 
le  frapper  en  raison  même  de  son  activité  ? 

Je  conclus,  messieurs.  Je  crois  que  ces  impôts  sont  mauvais,  regrettables,  et 
que,  si  les  Étals  ont  besoin  de  ressources,  ils  doivent  plutôt  les  demander,  comme 
je  le  disais  en  commençant,  à  la  fortune  acquise,  au  moment  surtout  où  elle  est 
transmise. 

M.  de  Bloch  [Russie).  Messieurs,  notre  honorable  président,  dans  les  quelques 
paroles  très  courtes  qu'il  a  prononcées,  a  bien  déterminé  le  caractère  de  la 
question  XVIII,  qui  est  une  question  d'ordre  général. 

11  a  appelé  notre  attention  sur  l'inégalité  qui  existe  entre  les  chemins  de  fer  et 
les  canaux.  Les  chiffres  fournis  à  cet  égard  par  notre  honorable  rapporteur  sont 
probants  et,  bien  qu'ils  ne  comprennent  pas  de  données  pour  la  Russie,  on  peut 
affirmer  que  la  môme  inégalité  existe  dans  ce  pays. 

Quant  à  rechercher  la  raison  de  cette  situation,  c'est,  je  pense,  une  autre  ques- 
tion. Le  but  du  Congrès,  en  portant  cette  question  à  l'ordre  du  jour,  a  été,  je  crois- 
simplement  d'appeler  sur  elle  l'attention.  Il  y  a  contre  les  chemins  de  fer  une  cer- 
taine prévention  qui  a  peut-être  sa  cause  dans  ce  fait  qu'un  chemin  de  fer,  qu'il  soit 
entre  les  mains  de  l'État  ou  d'une  Compagnie,  constitue  une  espèce  de  monopole, 
tandis  que  les  voies  navigables,  en  raison  même  dos  sacrifices  que  font  pour  elles 
les  gouvernements,  profitent  à  tout  le  monde. 
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C'est  sans  doute  pourquoi  les  chemins  de  fer  sont  victimes  d'une  certaine  injus- 
tice, et  c'est  ce  qu'il  suflSt  de  démontrer.  Discuter  davantage  cette  question  serait 
perdre  du  temps,  car  cela  nous  forcerait  à  entrer  dans  l'examen  de  questions  géné- 
rales et  à  écourter  d'autant  la  discussion  des  autres  questions  portées  à  notre 
ordre  du  jour  qui  me  paraissent  d'un  intérêt  plus  pratique  et  plus  nécessaire, 

M.  Amîot  [France).  Messieurs,  plusieurs  de  nos  collègues  viennent  de  nous 
parler  de  l'inégalité  qui  existe  entre  les  chemins  de  fer  et  les  canaux,  et  l'un  d'eux 
nous  a  dit  que  les  canaux  transportent  à  meilleur  marché  que  les  chemins  de  fer. 
Je  ne  veux  pas  entamer  une  discussion  sur  les  dépenses  comparées  de  ces  deux 
modes  de  transport.  Je  vous  demande  simplement  la  permission  de  vous  soumettre 
quelques  chiffres,  qui  vous  montreront  que  si  les  canaux  transportent  à  bon  marché» 
les  chemins  de  fer  pourraient  transporter  sinon  à  aussi  bas  prix,  du  moins  à  un 
prix  beaucoup  moins  élevé  qu'aujourd'hui,  pourvu  qu'ils  fussent  placés  avec  les 
canaux  sur  un  pied  d'égalité. 

Si  Ion  se  rend  compte  des  cadeaux  que  l'État  fait  en  France  aux  canaux,  si  l'on 
cherche  alors  quelle  serait  la  situation  des  chemins  de  fer,  en  admettant  que  l'État 
fasse  pour  eux  ce  qu'il  fait  pour  les  canaux,  c'est-à-dire  qu'il  leur  donne  l'usage 
gratuit  de  la  voie,  des  bâtiments  et  môme  d'une  partie  de  la  traction  (car  il  fournit 
aux  canaux  le  principal  moteur,  l'eau),  nous  trouvons  que  les  chemins  de  fer  pour- 
raient se  conlonlcr  d'un  tarif  moyen  de  fr.  0.022  par  tonne-kilomètre  et  par  voya- 
gour-kilomèlro.  Le  tarif  moyen  étant  aujourd'hui  de  fr.  0.06,  le  public  payerait 
donc  à  peu  près  deux  tiers  de  moins  que  ce  qu'il  paye  aujourd'hui. 

M.  le  Président.  Je  me  permets  de  résumer  la  discussion  et  d'en  dégager  le 
dernier  argumenl  prusenlu  par  M.  Amiot,  qui  me  paraît  précisément  être  le  nœud 
de  la  quoslion.  Je  ne  dis  pas  la  solution,  car  une  pareille  discussion  est  évidem- 
ment un  pou  platonique.  Quels  que  soient  les  intérêts  particuliers  que  nous  repré- 
sentons, Compagnie  ou  Étal,  nous  tous  qui  sommes  ici  un  peu  en  cause  et  qui 
sommes  jalousés,  parce  que  nous  sommes  le  chemin  de  fer,  c'est-à-dire  un  mono- 
pole, nous  pouvons  cependant  nous  rendre  cette  justice  que  nous  sommes  assez 
intelligents,  assez  soucieux  de  Tinteret  public  pour  ne  pas  considérer  la  question 
par  son  polit  coté,  au  seul  point  de  vue  de  la  concurrence  que  les  canaux  font  aux 
chemins  de  fer. 

Nous  sommes  tous  d  avis,  au  contraire,  que  c'est  un  devoir  pour  les  gouverne- 
ments de  développer  les  moyens  de  transport,  d'améliorer  les  voies  de  communi- 
cniion  nnlurelles,  rivières  et  lleuves,  que  Dieu  nous  a  données,  d'en  créer  même 
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de  nouvelles.  11  est  évident,  en  effet,  que  l'existence  de  ces  voies  de  communica- 
tion contribue  au  développement  des  échanges,  des  transports  et  au  progrès  de  la 
civilisation. 

Gela  étant  admis,  convient-il,  au  point  de  vue  de  l'égalité  devant  l'impôt,  au 
point  de  vue  des  pures  doctrines  de  l'économie  politique  auxquelles  faisait  allu- 
sion tout  à  l'heure  l'honorable  M.  de  Laveleye,  que  les  deux  modes  de  transport 
qui  contribuent  tous  deux  très  efficacement  au  développement  des  échanges  et, 
par  conséquent,  à  l'améliorai  ion  du  sort  des  masses,  soient  traités  par  les  gou- 
vernements d'une  manière  aussi  différente  qu'ils  le  sont?  Là  est  toute  la  question. 
Ceux  qui  se  servent  des  voies  navigables  créées  par  l'État  ne  payent  rien  pour  cet 
usage,  ni  pour  l'entretien  de  ces  voies.  Au  contraire,  les  chemins  de  fer  doivent 
construire  leur  instrument  de  transport,  ils  doivent  l'entretenir,  et  s'efforcer  de 
diminuer  leurs  frais  de  transport. 

C'est  évidemment  là  leur  affaire,  mais  est-il  équitable  qu'on  les  accable  encore 
d'impôts  de  toute  nature,  tandis  qu'on  exonère  absolument  les  voies  navigables  et 
qu'on  permet  aux  bateliers  de  se  servir  gratuitement  de  moyens  de  transport  qui 
ont  coûté  très  cher  à  l'État,  et,  par  conséquent,  à  la  masse  des  contribuables,  dont 
les  dépenses  d'entretien  sont  également  à  la  charge  de  l'État  et  qui  cependant  ne 
profitent  pas  également  à  tous  les  membres  de  la  nation? 

Je  vais  reprendre  maintenant,  sous  une  forme  qui  n'est  peut-être  pas  tout  à  fait 
exacte,  mais  qui  est  plus  frappante,  l'argument  indiqué  par  M.  Amiot.  La  question 
se  pose  ainsi  :  Le  tarif  moyen  des  chemins  de  fer  en  France  est  de  G  centimes  par 
tonne  de  marchandise  et  par  kilomètre.  Avec  ce  tarif,  il  faut  que  les  chemins  de 
fer  payent  l'intérêt  de  leur  capital  d'établissement  et  couvrent  leurs  dépenses 
d'entretien  de  la  voie  et  d'exploitalion. 

Si  le  gouvernement,  qui  entretient  gratuitement  les  voies  navigables,  prenait  à 
sa  charge  l'entretien  de  la  voie  des  chemins  de  fer  qui  représente,  en  chiffres  ronds, 
2  centimes  par  tonne  et  par  kilomètre,  le  prix  du  transport  pourrait  être  abaissé 
instantanément  de  6  à  4  centimes,  sans  devoir  réduire  en  quoi  que  ce  soit  le  béné- 
fice net  des  chemins  de  fer.  Ce  serait  déjà  un  premier  pas  de  fait  dans  la  voie  de 
l'égalité  des  chemins  de  fer  et  des  voies  navigables. 

Si,  en  outre,  le  gouvernement  prenait  à  sa  charge  le  capital  d'établissement  des 
chemins  de  fer,  comme  il  a  pris  à  sa  charge  le  capital  d'établissement  des  voies 
navigables,  le  prix  de  revient  du  transport  pourrait  encore  être  réduit  de 
2  centimes. 

Ainsi,  avec  ces  deux  réformes,  d'ailleurs  purement  théoriques,  car  il  est  pro- 
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bable  qu'elles  ne  se  feront  jamais  (Rires),  mais  qui  ne  seraient  que  la  reproduction 
de  ce  qui  a  été  fait  pour  les  canaux,  le  prix  des  transports  par  chemin  de  fer 
pourrait  du  jour  au  lendemain  être  abaissé  de  6  à  2  centimes. 

Mais,  quittant  ce  domaine  théorique,  je  demande  s'il  n'est  pas  possible  tout  au 
moins  de  se  rapprocher  un  peu  plus  des  conditions  d'égalité  devant  l'impôt.  Il 
faut  remarquer  ici  que  les  impôts  sur  la  grande  vitesse,  sur  la  petite  vitesse  et 
l'impôt  du  timbre  qui  pèsent  sur  les  chemins  de  fer,  sont  de  véritables  impôts, 
tandis  que  ce  ne  serait  pas  réclamer  un  impôt  que  de  demander  aux  bateliers,  aux 
entrepreneurs  qui  se  servent  des  canaux,  de  contribuer  à  couvrir  leurs  charges 
d'entretien  et  même  de  ne  pas  laisser  entièrement,  à  la  charge  de  l'État  la  totalité 
de  l'intérêt  du  capital. 

Il  y  a,  je  crois,  accord  absolu  entre  nous  sur  la  nécessité  des  canaux,  sur  les 
services  qu'ils  peuvent  rendre  surtout  dans  certains  pays,  en  Russie,  par  exemple, 
au  point  de  vue  de  la  civilisation,  du  développement  des  transports  et  même  du 
trafic  qu'ils  peuvent  amener  aux  chemins  de  fer,  et  sur  la  nécessité  pour  les  gou- 
vernements d'encourager  leur  développement  et  leur  amélioration. 

Cet  encouragement  doit-il  aller  cependant  jusqu'à  exonérer  les  personnes  qui  se 
servent  des  voies  navigables  de  l'obligation  de  contribuer  aux  frais  qu'elles 
entraînent,  et  n'est-il  pas  raisonnable  de  demander  à  la  batellerie  de  payer  non  pas 
un  impôt,  mais  une  rémunération  quelconque  des  services  rendus,  de  supporter, 
en  un  mot,  des  péages  qui  ne  laissent  plus  à  la  seule  charge  de  l'État  les  frais 
d'entretien  des  voies  navigables? 

Passant  maintenant  aux  impôts  véritables,  n'est-il  pas  équitable  qu'alors  que 
dos  impots  sont  perçus  sur  les  transports  par  chemin  de  fer  et  qu'on  nous  oblige 
il  accompagner  chaque  expédition  d'un  récépissé  timbré,  on  place  toutes  les  autres 
voies  de  transport  dans  les  mûmes  conditions  et  qu'on  les  assujettisse  aux  mêmes 
obligations? 

C'est  en  se  plaçant  à  ce  point  de  vue  général  et  très  élevé  et  en  faisant  abstrac- 
tion de  toute  considération  de  concurrence  que  la  question  doit,  je  pense,  être  et  a 
d'ailleurs  été  jusqu'ici  examinée  par  la  section. 

M.  Drouin  [Portugal),  Messieurs,  il  est  certaines  formules  qui,  une  fois  mises 
en  circulation  et  entrées  dans  Tesprit  du  public,  amènent  des  conséquences  tout  à 
fait  inattendues. 

On  a  dit,  il  y  a  longtemps,  que  les  canaux  sont  des  chemins  qui  marchent. 
Beaucoup  de  gouvernements  ont  pris  texte  de  cette  définition  pour  dire  que, 
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puisqu'ils  entretenaient  les  routes,  ils  devaient  également  entretenir  les  canaux; 
lassimilation  n'est  pas  exacte,  car  si  la  route  sert  à  tout  le  monde,  le  canal  n'est 
utilisé  que  par  un  très  petit  nombre.  En  admettant  même  cette  assimilation,  il 
n'en  subsisterait  pas  moins  une  grave  inégalité,  car  si  les  gouvernements  entre- 
tiennent les  routes  de  terre,  ils  font  souvent  payer  certains  droits  par  les  voitures 
et  les  chevaux  qui  circulent  sur  ces  routes  dont  ils  retirent,  par  suite,  un  certain 
produit,  tandis  que  pour  l'entretien  des  canaujc,  ils  ne  réclament  absolument  rien. 
Les  canaux  sont  donc  les  seules  voies  de  communication  qui  jouissent  de  la  gratuité 
absolue,  et  c'est  un  point  qu'il  me  paraît  important  de  faire  ressortir. 

M.  le  Président.  Des  droits  ont  été  perçus  sur  les  routes  dans  tous  les  pays 
du  monde.  En  Allemagne,  récemment  encore,  toutes  les  routes  étaient  coupées 
par  des  barrières  bicolores  qui  servaient  à  la  perception  des  droits  et  qui  arrê- 
taient la  circulation. 

Lorsqu'un  pays  est  encore  fort  inégalement  sillonné  de  voies  de  communica- 
tion, il  me  paraît  équitable  de  percevoir  des  péages  sur  les  routes;  il  ne  faut  pas, 
en  effet,  que  l'intégralité  de  la  nation  contribue  à  payer  l'entretien  de  routes  qui 
ne  servent  qu'à  une  fraction  de  la  population.  Quand,  au  contraire,  le  réseau  des 
routes  est  assez  complet  pour  que  toutes  les  parties  du  pays  en  profitent  également, 
il  n'y  a  pas  d'inconvénient  à  supprimer  les  péages,  puisque  c'est  la  totalité  des 
citoyens  qui  supportent  la  charge  do  Tentrelien  des  routes  dont  ils  retirent  tous 
des  avantages. 

C'est  le  cas  pour  la  plupart  des  pays  du  continent.  Mais  les  canaux  n'en  sont 
pas  encore  arrivés  là.  Ils  ne  sont  pas  encore  également  répartis  dans  toutes  les 
contrées;  les  contrées  montagneuses  en  seront  toujours  privées,. et  cependant  même 
les  contribuables  de  ces  régions  payent  des  impôts  généraux  dont  une  part  sort  à 
entretenir  les  canaux  dont  les  habitants  des  plaines  profitent  largement  et  gratui- 
tement. 

M.  Marcilhacy  [France).  Il  est  difficile  de  revenir  sur  les  réformes  accomplies. 
La  navigation  sur  les  canaux  est  aujourd'hui  gratuite,  et  je  ne  crois  pas  qu'il  serait 
possible  de  rétablir  les  péages  dont  on  parle. 

Aussi,  autant  j'appuie  l'idée  d'une  réduction  des  droits  ou  des  impôts  perçus  sur 
les  chemins  de  fer,  autant  je  m'opposerais  à  l'idée  de  supprimer  la  gratuité  de  la 
navigation  sur  les  canaux. 

M.  Heurteau  [France).  Si  la  gratuité  des  canaux  profitait  à  tout  le  monde,  on 
pourrait  évidemment  dire  avec  raison  :  C'est  là  une  situation  acquise  qui  n'a  pas 
m  9 
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J  mconvùnients;  pout-ùtre  plus  lard  poiirra-l-on  arriver  cgaleraenl  à  supprimer  le 
péage  sur  les  chemins  de  fer  quand,  à  l'expiration  des  concessions,  le  capital  se 
trouvera  amorti.  Mais,  comme  le  faisait  remarquer  M.  le  Président,  la  gratuite  des 
canaux  ne  profite  qu'à  certaines  régions  privilégiées.  Elle  ne  peut  leur  profiler 
qu'au  préjudice  des  autres  régions  moins  favorisées  qui  n'ont  que  le  chemin  de  fer 
pour  les  desservir. 

La  situation  actuelle  ne  peut  être  maintenue  sans  injustice,  parce  qu'il  en  résulte 
une  inégalité  ilagrante,  non  seulement  entre  les  divers  modes  de  transport,  mais 
encore  entre  les  ditTérentes  industries  et  les  dilîérentes  régions. 

M.  Marcilhacy.  Les  canaux  sont  indirectement  un  bienfait  pour  tout  le  monde 
on  France  et  ils  profilent  à  tout  le  monde,  bien  qu'il  n'en  existe  pas  partout. 

Les  localités  situées  en  dehors  de  leur  parcours  sont  certainemenl  moins  favo- 
risées que  celles  qui  en  sont  voisines;  néanmoins,  leur  existence  constitue  pour  les 
premières  un  avantage  appréciable,  puisqu'elle  leur  permet  de  faire  faire,  à  peu 
de  frais,  leurs  gros  transports  sur  une  partie  de  la  roule  à  parcourir  pour  arriver 
à  destination.  Or,  personne  n'ignore  qu'ils  servent  surtout  au  transport  des  matières 
premières  et  des  matières  pondéreuses  qu'il  est  nécessaire  d'avoir  aux  meilleures 
(iondilions  possible.  En  conséquence,  je  suis  d'avis  qu'il  convient  de  réduire  les 
charges  imposées  aux  chemins  de  fer,  mais  je  ne  voudrais  pas  que  ce  fût  au 
détriment  des  canaux. 

M.  le  Président.  Je  dois  répondre  un  mot  à  M.  Marcilhacy,  qui  me  permettra 
le  lui  dire,  sans  mauvaise  intention  d'ailleurs,  qu'il  y  a  dans  ses  paroles  une 
'(•hnppnloire. 

Ouo  Ton  propose  de  supprimer  les  impots  sur  les  chemins  de  fer  et  ceux-ci  ne 
A' opposeront  ciTtainemenl  pas.  Mais  est-il  raisonnable  d'espérer  que  les  gouver- 
nements, qui  sont  toujours  aux  abois,  qui  ont  toujours  besoin  d'impôts,  consentiront 
à  renoncer  aux  240  millions  d'impôts  que  payent  les  chemins  de  fer  sans  rien 
xiger  en  compensation  des  canaux? 

Cela  n'est  évidemment  pas  admissible;  tandis  que,  dans  Thypothèse  de  l'égalité 
devant  l'impôt,  il  n'y  aurait  pas  de  difficultés  financières. 

M.  Marcilhacy.  Jai  émis  un  vœu  que  je  soumets  à  lappréciation  du  Congrès 
et  qu'il  peut,  selon  moi,  appuyer  sans  crainte. 

Je  ne  crois  pas,  en  effet,  que  ce  que  vient  de  dire  M.  Noblemaire  se  réalise 
fatalement. 
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J'ai  exposé  au  début  de  la  séance  les  raisons  qui  militent  en  faveur  de  la  liberté 
lie  circulation  sur  les  canaux;  j'estime  qu'elles  sont  bonnes;  par  conséquent,  les 
impôts  qui  pèsent  sur  les  chemins  de  fer  peuvent  être  réduits  sans  que  pour  cela 
les  canaux  doivent  nécessairement  en  être  chargés. 

Donc,  ce  qui  importe  d'abord,  c'est  de  faire  reconnaître  que  les  chemins  de  fer 
ont  droit  à  un  dégrèvement  et,  ce  point  admis,  si  l'état  de  nos  finances  exige  que  les 
ressources  abandonnées  soient  remplacées  par  d'autres,  il  incombera  au  gouverne- 
ment de  rechercher  les  moyens  de  se  les  procurer. 

M.  Eisner  [Autriche).  Messieurs,  on  nous  a  dit  que  les  impôts  pesant  sur  les 
chemins  de  fer  sont  fâcheux.  Cela  est  vrai,  mais  c'est  le  caractèri}  de  tous  les 
impôts,  surtout  de  ceux  qui  posent  sur  l'industrie,  et  il  faut  reconnaître  que  les 
impôts  sont  inévitables  et  que  les  gouvernements  sont  dans  la  nécessité  d'en^ 
percevoir. 

Je  crois  que  nous  pourrions  terminer  colle  discussion  en  acceplanl  la  conclusion 
i!e  l'exposé  si  intéressant  de  M.  Colson  «  que,  dans  l'Europe  conlinentalo,  les 

-  chemins  de  fer,  en  général,  ne  sont  une  charge  pour  les  budgets  que  dans  une 

-  mesure  minime  relativement  à  rimporlance  du  chiffre  d'affaires  qu'ils  font,  et 

-  rémunèrent  la  totalité  ou  la  majeure  partie  du  capital  consacré  à  leur  établisse- 

-  ment,  tandis  que  la  navigation  reçoit  la  jouissance  gratuite  ou  presque  gratuite 

-  de  la  voie  d'eau,  établie  ou  améliorée  et  entretenue,  dans  l'intérêt  public,  au 

-  moyen  des  ressources  générales  du  budget  r. 

C'est,  messieurs,  celte  conclusion  que  je  vous  propose  de  présenter  à  rassem- 
blée plénière. 

M.  le  Président.  Je  crois  que  nous  pouvons  nous  rallier  à  cette  proposition. 
11  conviendra  seulement  de  modifier  légèrement  cette  conclusion  et  de  la  rédiger 
sous  la  forme  d'une  résolution.  [Adhésion.) 
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Séance    du    17    septembre    1889 

Présidence  de  M.  NOBLEMAIRE 

Secrétaire  principal  :  M.  de  PERL 

Rapporteur  :  M.  COLSON 

—  La  séance  est  ouverte  à  9  heures  1/2. 

M.  de  Perl  donne  lecture  du  projet  de  résolution  à  présenter  à  l'assemblée 
générale  sur  la  question  XVIIL 
Il  est  ainsi  conçu  : 

«  La  section  reconnaît  le  rôle  important  que  doivent  nécessairement  jouer  les 
«  voies  navigables  dans  les  transports  ;  elle  reconnaît  aussi  que,  dans  certains 
«  cas,  leur  développement  peut  constituer  pour  les  chemins  de  fer  un  avantage 
«  en  même  temps  ou  plutôt  qu  une  concurrence;  que,  dans  d  autres  cas,  il  peut 
«  agir  utilement,  par  l'effet  même  de  celte  concurrence,  sur  l'abaissement  des 
«  prix  de  transport,  lorsqu'il  existe  un  trafic  suffisant  pour  alimenter  à  la  fois  la 
^  voie  de  fer  et  la  voie  d'eau. 

«  Mais  en  même  temps,  elle  constate  que  dans  l'Europe  conlinentale,  la  navi- 

-  galion  reçoit  la  jouissance  gratuite  ou  presque  gratuite  de  la  voie  d*eau  établie 
^  ou  améliorée,  surveillée  et  entretenue  au  moyen  des  ressources  budgétaires,  et 

-  n'est  grevée  que  de  péages' ou  d'impôts  insignifiants. 

^  Les  transports  par  chemin  de  fer,  au  contraire,  non  seulement  ont  à  payer 

-  les  frais  d'exploitation  et  dVnlrelien  des  voies,  mais  encore  à  rémunérer  la 
i*  totalité  ou  la  presque  totalité  du  capital  consacré  à  leur  établissement  ;  ils  sont 
<^  grevés,  en  sus  des  prix  de  transport  et  des  péages,  de  lourds  impôts  et  d'obliga- 
t*  tiens  trOs  onéreuses  dans  l'intérêt  des  services  publics  (notamment  des  services 
«  postaux  et  té!égraplii([ues  et  des  services  militaires),  en  sorte  que  souvent  les 
^  chemins  de  fer  donnent  au  budget  autant  et  même  plus  qu'ils  n'en  reçoivent, 

-  lors  môme  que  TÉlat  paraît  leur  accorder  dans  une  large  mesure  des  subvcn- 
^  lions  ou  des  garanties. 

«  La  section  appelle  l'attention  sur  Tinégalité  de  traitement  ainsi  établie,  d'une 
«  part  entre  les  chemins  de  fer  et  les  entreprises  concurrentes,  d'autre  part  entre 
«  les  diverses  parties  d'un|]méme  territoire  dont  quelques-unes  sont  desservies 
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■*  par  des  voies  de  transport  créées  et  entretenues  aux  frais  de  l'État,  tandis  que 
•*  la  plupart  ne  jouissent  pas  de  cet  avantage. 

*  Elle  signale  également  les  erreurs  que  cette  différence  de  traitement  peut 
^  enlraîner  dans  l'appréciation  de  l'utilité  de  certains  travaux  qui  paraissent 
«  abaisser  les  prix  généraux  de  transport,  alors  qu'en  réalité  ils  n'ont  d'autre 
«  conséquence  que  d'exonérer  d'une  fraction  de  ce  prix  ceux  qui  profitent  du 
«  transport,  en  faisant  supporter  cette  fraction  par  la  masse  des  contribuables. 

«  La  section  exprime  en  conséquence  le  vœu  que  ces  inégalités  devraient  être 
•*  atténuées  par  l'établissement  de  péages  couvrant  au  moins  les  dépenses  d'entre- 

•  tien  et  de  surveillance  des  voies  navigables,  et  tout  d'abord  que  les  impôts 
•»  proprement  dits  (récépissés  timbrés,  etc.),  qui  sont  censés  frapper  également 
"  les  deux  modes  de  transport,  devraient  être  effectivement  recouvrés  dans  des 

*  conditions  absolues  d'égalité.  » 

I.  Heurteau.  Messieurs,  ce  projet  me  paraît  bien  résumer  ce  qui  a  été  dit 
.  Je  dois  seulement  présenter  une  observation  de  forme. 

On  dit,  dans  les  premières  phrases,  que  la  section  reconnaît  que  les  «  voies 
wvigables  sont  des  auxiliaires  des  chemins  de  fer  >».  Cette  forme  me  paraît  être  un 
P^o  absolue.  Il  vaudrait  mieux  dire  :  «  sans  méconnaître  que,  dans  certains  cas 
^cepiionnels,  les  voies  navigables  soient  des  auxiliaires  des  chemins  de  fer  »». 

Il  y  a  certainement  des  cas  exceptionnels  où  cela  est  vrai. 

!•  le  Président.  Par  exemple  le  cas  du  Volga,  qui  est  spécial  à  la  Russie. 

Un  membre.  Le  mot  «  exceptionnel  «  est  peut-être  de  trop,  car  il  y  a  toute 
^^  série  de  fleuves  qui  sont  dans  ce  cas,  surtout  dans  l'Europe  orientale;  je 
<^terai  par  exemple  le  Danube. 

!•  le  Président.  Nous  dirons  :  «  Elle  admet  que,  dans  certains  cas,  leur 
oppement  peut  constituer  pour  les  chemins  de  fer,  >»  etc. 

I-  Heurteau.  J'ai  une  seconde  observation  également  de  forme  à  présenter. 

Il  est  dit  dans  les  conclusions  :  «  La  section  exprime  en  conséquence  le  vœu  ». 
^^  peut-être  aller  au  delà  du  règlement,  qui  dit  que  nous  n'émettons  pas  de 
rfeolutions.  Ne  vaudrait-il  pas  mieux  dire  :  ^  Le  sentiment  de  la  section  est  qu'il 
^  éijuiiable  «  ? 

B.  de  Perl.  Je  crois  que,  à  la  session  de  Milan,  nous  avons  admis  celte  forme. 
Nous  n'aurons  aucune  chance  de  succès  si  nous  devenons  trop  platoniques, 
Dire  ^jiie  nous  émettons  un  vœu  me  paraît  être  une  forme  déjà  assez  modérée. 
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M.  Heurteau.  11  se  peut  qu  en  séance  plùniùre  des  membres  supposent  que  la 
rcsolulion  n  a  pas  6t6  prise  à  runanimité  de  la  section.  On  éviterait  cela  en  disant  : 

«  Le  sentiment  unanime  de  la  section  est  »,  etc. 

Ce  sera  la  constatation  d  un  fait  qu'on  ne  pourra  plus  contester  en  séance 
pléniùre. 

M.  le  Président.  Il  n'y  a  aucun  inconvénient  à  adopter  cette  rédaction. 

M.  Griolet  [France).  A  Milan,  on  a  employé  la  formule  :  «  Il  a  été  généra- 
lement reconnu  au  sein  de  la  section.  r> 

M.  le  Président.  Nous  dirons  donc  :  «  En  résumé,  le  sentiment  unanime  de  la 
section  est  j'... 

M.  G.  de  Laveleye  [Congo  et  Belgique].  A  Milan,  on  a  été  beaucoup  plus 
affirmatif.  Je  prends  une  résolution  au  hasard  dans  laquelle  je  lis  :  -  il  y  a  lieu 

de  recommander  «. 

M.  Heurteau.  Ne  parlons  mémo  pas  d'unanimité.  Il  peut  évidemment  y  avoir 
en  séance  pléniùre  des  représentants  de  gouvernements  qui  contestent  la  chose,  et 
nous  n'arriverons  pas  alors  c\  faire  voter  le  vœu  par  le  Congrès. 

Il  vaudrait  mieux  dire  siniploment  :  «  Le  sentiment  do  la  section.  ?» 

M.  Colson.  (]ela  peut  être  prudonl,  on  particulior  dans  colto  question. 

M.  le  Président.  Nous  dirons  donc  :  ^  Le  sentiment  de  la  section  a  été  que 
ces  inéi^alilés,  «  etc. 

—  Lo  [M'Ojot  do  résolution  est  approuvr  sons  résorvo  de  ces  corrodions. 
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DISCUSSION  EN  SÉANCE  PLÉNIÈRE 


-o-o^;oo- 


Séance  du  21  septembre  1889 

Présidence  de  M.  PICARD 

M.  c'e  Perl,  secrétaire  principal  de  la  4"^  section,  donne  lecture  des  conclusions 
suivantes  sounnises  à  Tasseniblue  par  cette  section  : 

«  L'assemblée  reconnaît  le  rôle  important  que  doivent  nécessairement  jouer  le.^ 

^  voies  navigables  dans  les  transports;  elle  admet  que,  dans  certains  cas,  leur 

^  développement  peut  constituer  pour  les  chemins  de  fer  un  avantage  en  mémo 

^  temps  ou  plutôt  qu'une  concurrence;  que,  dans  d'autres  cas,  il  peut  agir 

^  utilement,  par  TelTet  même  de  cette  concurrence,  sur  l'établissement  des  prix 

-  de  transport,  lorsqu'il  existe  un  trafic  suffisant  pour  alimenter  \\  la  fois  la  voio 

•*  de  fer  et  la  voie  d'eau. 

^  Mais  en  même  temps,  elle  constate  que  dans  l'Europe  continentale,  la  navign- 

^  tion  reçoit  la  jouissance  gratuite  ou  presque  gratuite  de  la  voie  d'eau  établie 

^  et  améliorée,  surveillée  et  entretenue  au  moyen  des  ressources  budgétaires,  et 

-*  n'est  grevée  que  de  péages  ou  d'impôts  insignifiants. 

•*  Les  transports  par  chemin  de  fer,  au  contraire,  ont  non  seulement  ù  payer 

•*  les  frais  d'exploitation  et  d'entretien  des  voies,  mais  encore  à  rémunérer  la 

•*  totalité  ou  la  presque  totalité  du  capital  consacré  à  leur  établissement;  ils  sont 

^  grevés,  en  sus  des  prix  de  transport  et  des  péages,  de  lourds  impôts  et  d'obli- 

«  gâtions  très  onéreuses  dans  l'intérêt  des  services  publics  (notamment  des  sei- 

*<  vices  postaux  et  télégraphiques  et  des  services  militaires),  en  sorte  que  souvent 

«<  les  chemins  de  fer  donnent  au  budget  autant  et  môme  plus  qu'ils  n'en  reçoivent, 

*  lors  même  que  l'État  paraîl  leur  accorder  dans  une  large  mesure  des  subveii- 

«  tiens  ou  des  garanties. 
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«  L'assemblée  appelle  l'attention  sur  Tinégalité  de  traitement  ainsi  établie,  d'une 
^  part  entre  les  chemins  de  fer  et  les  entreprises  concurrentes,  d'autre  part, 
«  entre  les  diverses  parties  d'un  même  territoire  dont  quelques-unes  sont  des- 
^  servies  par  des  voies  de  transport  créées  et  entretenues  par  l'État,  tandis  que 
«  la  plupart  ne  jouissent  pas  de  cet  avantage. 

^  Elle  signale  également  les  erreurs  que  cette  différence  de  traitement  peut 
**  entraîner  dans  l'appréciation  de  l'utilité  de  certains  travaux  qui  paraissent 
«  abaisser  les  prix  généraux  de  transport,  alors  qu  en  réalité  ils  n'ont  d'autre 
«  conséquence  que  d'exonérer  d'une  fraction  de  ce  prix  ceux  qui  profitent  du 
«  transport,  en  faisant  supporter  cette  fraction  par  la  masse  des  contribuables. 

«  En  résumé,  le  sentiment  de  la  section  est  que  ces  inégalités  devraient  être 
«  atténuées  par  l'établissement  de  péages  couvrant  au  moins  les  dépenses  d'entre- 
«  tien  et  de  surveillance  des  voies  navigables,  et  tout  d'abord  que  les  impôts 
^  proprement  dits  (récépissés  timbrés,  etc.),  qui  sont  censés  frapper  également 
«  les  deux  modes  de  transport,  devraient  être  effectivement  recouvrés  dans  des 
«  conditions  absolues  d'égalité.  » 

M.  de  Sytenko  [Russie).  Ayant  eu  à  participer  aux  travaux  de  la  i^  section, 
je  n'ai  pu  assister  à  la  discussion  de  la  résolution  qu'on  vient  de  nous  exposer. 
C'est  pourquoi  je  me  permets  de  demander  la  parole  en  séance  plénière  pour 
présenter  une  objection  aux  conclusions  proposées  par  la  4^  section. 

Vous  n'ignorez  pas,  messieurs,  qu'un  des  principes  en  économie  politique  c'est 
qu'aucun  moyen  de  transport  ne  doit  être  chargé  d'impôts,  parce  que  cela  nuit  à 
son  développement. 

Contrairement  à  ce  principe,  la  4®  section  semble  exprimer  le  désir  que  l'inéga- 
lité des  charges  supportées  existant  entre  les  chemins  de  fer  et  les  voies  navi- 
gables, devrait  être  atténuée  par  l'établissement  de  péages  sur  celles-ci. 

Je  comprends  qu'on  puisse  désirer  que  l'on  cherche  à  abaisser  les  charges  qui 
pèsent  sur  les  chemins  de  fer;  mais  ce  qui  ne  saurait  jamais  être  une  solutia 
utile  et  recommandable,  ce  serait  de  vouloir  pour  celte  raison  imposer  des  charges^ 
aux  voies  navijrables  rien  qu'en  vue  d'établir  sous  ce  rapport  une  sorte  d'équilibr— : 
entre  ces  deux  modes  de  transport;  cela  serait  d'autant  plus  injuste  que  les  voicj 
navigables  ne  sont  pas  actuellement  dans  une  situalion  aussi  bonne  qu'on  pourrsEï 
le  croire.  Pour  les  chemins  do  fer,  les  frais  d'exploitation  sont  plus  ou  moins  fi 
et  stables,  tandis  que  le  fret  des  voies  navigables  est  sujet  à  de  grandes  variatio 

Je  n'ai  pas  précisément  pour  mission  ici  de  défondre  les  intérêts  des  vo 
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navigables;  mais  la  thèse  que  je  défends  me  paraît  équitable,  et  je  voudrais  que 
d'autres  collègues  partageant  mon  opinion  sur  ce  point,  cherchassent  une  solution 
dans  le  sens  que  je  viens  d'indiquer,  au  lieu  de  se  rallier  à  une  conclusion  tendant 
à  exprimer  le  désir  qu'il  soit  établi  de  nouveaux  péages  sur  les  voies  navigables 
à  l'avantage  et  dans  l'intérôt  des  voies  ferrées,  tandis  qu'il  convient,  au  contraire, 
de  chercher  un  mode  d'abaisser  les  impôts  qui  pèsent  sur  les  chemins  de  fer. 

M.  Marcilhacy  {France).  J'ai  l'honneur  de  vous  présenter  des  observations 
dans  le  sens  de  celles  que  vient  de  vous  soumettre  M.  de  Sytenko  contre  les  con- 
clusions qu'on  vous  demande  de  sanctionner. 

Je  les  ai  déjà  faites  à  la  4®  section,  mais  je  vous  demande  la  permission  de  les 
reproduire  devant  ce  Congrès,  dans  l'espoir  de  vous  convaincre  que  les  mesures 
qu'on  vous  propose  constituent  une  erreur  économique,  et  que  leur  adoption  serait 
funeste,  non  seulement  aux  intérêts  que  j'ai  la  mission  de  défendre  ici,  mais  encore 
et  surtout  aux  intérêts  généraux  du  pays. 

Je  rends  hommage  au  travail  aussi  remarquable  que  consciencieux  de  notre 
collègue  M.  Colson  et  j'accepte  sans  les  discuter  les  chiffres  qu'il  nous  a  pré- 
sentés. 

En  conséquence,  j'admets  avec  l'honorable  rapporteur  que,  en  France,  les  Com- 
pagnies de  chemins  de  fer  rendent  à  l'État,  en  argent,  par  le  payement  de  leurs 
impôts  propres  et  le  recouvrement  gratuit  de  ceux  qui  grèvent  les  transports  des 
voyageurs  et  des  marchandises  en  service  gratuits  et  semi-gratuits,  concernant  le 
transport  des  dépêches,  de  militaires,  etc.,  etc.,  l'équivalent  de  ce  qu'elles  en  ont 
reçu  depuis  leur  établissement,  ou  de  ce  qu'elles  en  reçoivent  encore  en  raison 
de  la  garantie  d'intérêt.  Je  sais,  par  contre,  que  les  canaux  dont  l'établissement 
et  le  rachat  ont  coûté  douze  cents  millions  environ,  qui  sont  restés  complètement 
à  la  charge  de  l'État,  loin  de  lui  rapporter,  coûtent  environ  1  par  mille  de  la 
somme  dépensée.  Mais  cette  situation  était  bien  connue  lorsque  vint  devant  la 
Chambre  des  députés  la  proposition  d'abolir  les  droits  de  péage. 

La  discussion  fut  longue,  mais  elle  se  termina  par  un  vote  favorable  émis  par 
une  majorité  convaincue  que  la  liberté  de  circulation  sur  les  canaux  était  une 
nécessité  pour  l'industrie  et  pour  l'agriculture,  en  raison  de  la  nature  pondéreuse 
et  encombrante  des  matières  qu'elles  reçoivent  et  des  produits  qu'elles  envoient  au 
dehors. 

Cette  mesure  n'a  donc  pas  été  prise  à  la  légère,  et  la  preuve,  du  reste,  c'est  que 
la  question,  revenue  incidemment  Tannée  dernière  devant  la  Chambre,  à  roccasion 
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du  vole  de  la  loi  de  finance,  a  été  tranchée  comme  la  première  fois  après  une 
nouvelle  discussion  1res  approfondie.. 

Cependant  elle  se  présentait  sous  un  aspect  bien  modeste,  puisque  l'auteur  de  la 
proposition  lavait  limitée  à  l'établissement  du  droit  bien  minime  de  un  quart  de 
centime  par  tonne  et  par  kilomètre. 

La  chambre  de  commerce  de  Paris  intervint  dans  le  débat,  et  je  vous  demande 
la  permission  de  mettre  sous  vos  yeux  le  texte  de  sa  délibération.  Le  voici  : 

«  La  Chambre  de  commerce  de  Paris  proteste  contre  l'établissement  projeté 
«  d'un  droit  sur  la  navigation  des  canaux  et  rivières  navigables. 

«  Elle  estime  que,  sans  apporter  aux  finances  de  l'État  un  allégement  notable, 
«  cette  mesure  frapperait  d'une  nouvelle  charge  tant  le  commerce  général  que 
«  celui  de  sa  circonscription,  déjà  si  lourdement  grevé,  et  qu'elle  viendrait,  en 
««  outre,  sans  nécessité  démontrée,  jeter  le  trouble  dans  des  situations  acquises.  ^ 

Ces  conclusions  ont  été  adoptées  à  l'unanimité  par  la  chambre  de  commerce. 
Pour  me  conformer  au  vœu  qu'elles  contiennent,  je  demande  avec  la  4*-^  section 
que  les  impûis  qui  pèsent  sur  les  voies  ferrées  soient  atténués  dans  la  mesure  la 
plus  lari»<\  mais  je  repousse  avec  la  plus  grande  énergie  toute  proposition  qui 
tendrait  h  reporter  sur  les  canaux  la  charge  de  tout  ou  partie  de  ces  impôts. 

M.  Gueirrero  [Purtagal],  Cette  question  a  été  traitée  dans  ma  section  à  un 
moment  où  jo  me  trouvais  absent.  C'est  la  raison  pour  laquelle  je  n'ai  pu  pro- 
duire les  observations  ([ue  j'avais  à  présenter.  11  nie  semble  que  les  conclusions 
auxquelles  on  arrive  dépassent  un  peu  Téiioncé  de  la  question.  On  pourrait 
constater  (|iie  Ton  a  seulement  en  vue  la  situation  respective  des  chemins  de  fer 
et  des  voies  navigables.  Mais  de  là  à  demander  une  augmentation  de  charges  sur 
les  canaux  sans  même  réchuner  une  diminution  des  charges  qui  pèsent  sur  les 
chemins  de  fer,  il  v  a  loin. 

Le  g  1''^'  de  la  conclusion  est  bien  rédigé,  à  mon  sens.  La  section  reconnaît  le 
rôle  de  chacune  de  ces  voies  de  transport.  Mais  tout  ce  qui  se  trouve  dans  les 
paragraphes  suivants  jusqu'au  résumé,  me  semble  opposé  au  §  1^'^  Je  crois  donc 
qu'il  y  a  lieu  de  réformer,  dans  le  plus  large  sens,  cette  conclusion  en  demandant 
que  les  charges  imposées  aux  chemins  de  fer  soient  diminuées  par  rapport  aux 
impôts  et  aux  charges  dus  à  l'Etat,  mais  sans  parler  des  charges  qu'on  doit  imposer 
aux  canaux.  Ce  point  n'entre  pas,  je  crois,  da»s  l'énoncé  de  la  ([uestion. 

M.  Noblemaire,  président  de  la  4*-'  section.  Je  regrette  que  M.  de  Sytenko 
n'ait  pas  présenté  ses  observations  au  sein  de  la  4^*  section.  Si  je  le  regrette,  c'est 
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qu'il  m'incombe  aujourd'hui  d'y  répondre  et  que  probablement  elles  auraient  ren- 
contré dans  la  4®  section  un  meilleur  et  plus  éloquent  contradicteur.  Je  m'effor- 
cerai do  répondre  à  ses  observations,  aux  observations  identiques,  à  la  forme 
près,  de  M.  Marcilhacy  et  aussi  à  celles  de  M.  Gueirrero,  qui  a  fait  ressortir  une 
contradiction  entre  le  §  i*""*  et  les  paragraphes  suivants  de  la  résolution  proposée 
par  la  4^  section,  nolamment  le  passage  relatif  aux  charges  à  imposer  aux  canaux, 
dont  il  ne  voit  ni  la  raison  d'être,  ni  Torigine. 

Il  y  a  un  proverbe  français  que  vous  connaissez  et  qui  dit  :  «  Quand  on  veut 
tuer  son  chien,  on  dit  qu'il  est  enragé.  ?»  Ce  sont  des  sentiments  d'une  pareille 
douceur  et  des  arrière-pensées  d'un  pareil  machiavélisme  qu'on  prête  aux  Compa- 
gnies de  chemins  de  fer  vis-à-vis  des  canaux  quand  on  discute  la  question  des 
droits  de  navigation,  question  qui  partage  le  pays  depuis  longtemps,  qui  est  sou- 
levée depuis  nombre  d'années  et  qui  est  destinée,  sans  doute,  à  être  disculée  plus 
ou  moins  platoniquement  un  grand  nombre  d'années  encore.  On  suppose  et  on  ne 
se  fait  pas  faute  de  dire  que  c'est  au  nom  d'intérêts  privés  que  nous  parlons, 
pour  grossir  le  dividende  de  ces  oligarchies  financières  qu'on  appelle  des  Compa- 
gnies do  chemins  de  fer  et  qui  jouissent  de  la  garantie  de  l'État  ;  on  nous  accuse 
de  vouloir  abolir  la  concurrence,  sauf  le  lendemain  à  relever  les  prix  momentané- 
ment baissés  sous  le  coup  de  celte  concurrence. 

11  est  nécessaire  de  noter  ici  que  nos  prix  ne  peuvent  jamais  être  relevés  qu  avec 
l'assentiment  de  l'État,  et  inutile  d'ajouter  que  si  une  Compagnie  de  chemins  de  fer 
osait  proposer  un  relèvement  de  prix,  le  gouvernement  ne  ferait  qu'une  bouchée  de 
celte  proposition.  En  fait,  il  est  impossible  de  citer  —  il  est  bon  de  le  dire  pour 
que  vous  le  confirmiez  avec  votre  autoriié  —  en  fait,  on  ne  peut  citer,  en  dehors 
de  l'inlervention  do  l'État,  l'exemple  d'un  seul  relèvement  pratiqué  ou  proposé  par 
un  chemin  de  fer  depuis  qu'existe  le  régime  actuel  de  la  tarification. 

Je  suis  heureux  d'avoir  l'occasion,  devant  un  auditoire  aussi  nombreux  et  aussi 
compétent,  de  repousser  cet  argument  qu'on  nous  jelle  à  la  tête,  que  nous  voulons 
tuer  la  concurrence  pour  relever  les  prix  quand  elle  aura  disparu.  Cela  s'est  fait 
en  France  au  moment  de  la  concurrence  sur  les  rivières,  quand  les  l)aleaux  à 
vapeur  abaissaient  indéfiniment  leurs  prix,  offrant  même  à  déjeuner,  dit-on,  aux 
passagers  pour  attirer  leur  préférence.  Ceux  qui  avaient  les  reins  les  moins 
solides  succombaient.  Les  autres  relevaient  leurs  prix,  les  doublaient,  les  tri- 
plaient. Nous  voyons  encore  aujourd'hui  la  même  chose  sans  remonter  si  loin,  en 
Angleterre  et  en  Amérique,  où  toutes  les  concurrences  finissent  toujours  par  des 
pools  dont  le  public  paye  les  frais. 
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J'ai  tenu  à  protester  en  mon  nom  et  au  nom,  j'en  suis  sûr,  de  tous  mes  col- 
lègues des  Compagnies  françaises,  contre  cette  tendance  que  l'on  nous  attribue 
trop  libéralement  de  chercher  à  écraser  la  concurrence  pour  relever  les  prix. 
Relever  les  prix!  Aucune  proposition  de  ce  genre,  je  le  répète,  n'a  été  faite»  et 
l'argument  tombe  à  vide. 

Quant  à  lutter  contre  la  concurrence,  c'est  autre  chose. 

On  ne  nous  fait  pas  assez  d'honneur  quand  on  accuse  les  représentants  des  Com- 
pagnies de  chemins  de  fer  d'être  les  ennemis  de  la  navigation  et  de  vouloir  sa 
ruine.  Nous  sommes  trop  éclairés,  il  nous  sera  bien  permis  de  le  dire,  pour  ne  pas 
proclamer —  je  ferai  observer  en  passant  à  M.  Gueirrero  que  ce  n'est  que  pour  cela 
que  nous  avons  fait  la  déclaration  de  principe  de  notre  premier  paragraphe  qui 
lui  paraît  en  antinomie  avec  les  deux  autres  —  que,  non  seulement,  nous  n'en 
voulons  pas  aux  voies  navigables  naturelles  qui  existent  de  toute  éternité,  qui  sont 
un  don  de  la  Providence  —  je  parle  des  fleuves  —  que  non  seulement  nous 
n'avons  pas  le  désir  que  Ton  comble  les  voies  artificielles,  mais  nous  admettons  et 
nous  proclamons  que  tout  État  soucieux  de  ses  intérêts  et  du  bien-être  des  popu- 
lations qu'il  administre,  a  le  devoir  de  développer  et  d'améliorer  ces  voies  par 
tous  les  moyens  possible,  soit  en  augmentant  la  largeur  et  la  longueur  de  celles-ci, 
soit  en  approfondissant  le  cours  de  celles-là.  Comme  ingénieurs,  nous  avons  la 
prétention  d'être  assez  éclectiques  et  assez  amis  du  progrès,  non  seulement  pour 
applaudir  de  toutes  nos  forces,  mais  pour  encourager  de  tous  nos  vœux  ceux  de 
nos  camarades  de  l'école  polytechnique  qui  ont  consacré  leur  existence  à  l'améliora- 
lion  (les  voies  navigables.  Nous  serons  heureux  de  leurs  progrès  quand  nous  les 
verrons  entreprendre  de  nouvelles  éludes,  réaliser  d'autres  moyens  d'élévation  de 
navin^s,  trouver  dans  la  solution  de  problèmes  techniques  nouveaux  le  moyen  de 
reculer  les  bornes  de  la  puissance  de  l'homme  sur  la  nature. 

Nous  y  applaudissons,  non  seulement  parce  qu'il  y  a  un  progrès  technique  et 
|U(^  tout  progrès  technique  nous  paraît  devoir  être  réalisé  à  tout  prix  —  qu'elles 
|u'en  soi(Mil  les  victimes  qu'il  fasse,  elles  trouveront  ailleurs  leur  compensation,  — 
mais  eneon^  parce  (|ue,  en  dehors  des  difficultés  vaincues,  il  doit  en  résulter  une 
ainiMioralion  dans  la  situation  du  pays  et  une  réduction  dans  les  prix  des  trans- 
poris.  Nous  souhaitons,  comme  vous  tous,  cette  réduction,  car  la  question  des 
Iransporls  fi  bas  prix  est  la  question  industrielle  par  excellence.  Nous  n'ignorons 
)ns  que  tout  ee  (|ui  amène  un  relèvement  des  prix  de  transport  se  traduit  pour 
*iiuluslrie,  je  ne  dis  pas  par  la  mort,  comme  on  le  dit  trop  souvent  avec  une 
exaj^énuion  manif(^ste  et  voulue,  mais  par  une  gène  plus  ou  moins  grande.  Nous 
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savons  que  les  voies  navigables  sont,  pour  les  chemins  de  fer,  une  concurrence 
inévitable,  naturelle,  j'ajoute  nécessaire  et  souhaitable.  Quel  qu'en  soit  le  résultat, 
dût-il  être  de  réduire  indéfiniment  —  j'entends  dans  une  certaine  limite  —  les 
prix  des  transports  par  navigation  et  par  chemin  de  fer,  encore  applaudirais-je, 
encore  applaudirions-nous  tous  à  ce  résultat.  Avant  leurs  intérêts  propres,  les 
chemins  de  fer  placent  l'intérêt  du  pays,  qui  a  beaucoup  à  gagner  à  une  réduction 
générale  des  prix  de  transport. 

Mais  cette  déclaration  de  principe  faite  —  et  elle  était  nécessaire  parce  que,  de 
propos  délibéré,  tous  nos  adversaires  s  efforcent  de  travestir  nos  intentions  — 
mais  cette  déclaration  faite,  —  et  elle  a  été  approuvée  h  l'unanimité  par  tous  les 
membres  de  la  4"  section,  quel  que  soit  le  pays  auquel  ils  appartiennent,  —  nous 
avons  examiné,  en  nous  plaçant  à  un  point  de  vue  que  vous  me  permettrez 
d'appeler  très  élevé  et  très  indépendant,  les  conditions  dans  lesquelles  les  deux 
voies  nécessairement,  désirablement  concurrentes  se  trouvent  placées. 

A  ce  point  de  vue,  nous  n'avons  pu  nous  empêcher  de  constater  une  différence 
considérable.  L'une  des  voies  de  transport,  le  chemin  de  fer,  construit  sa  voie  lui- 
même;  qu'il  cherche  à  faire  rapporter  honnêtement  à  son  capital  un  intérêt  le 
plus  élevé  possible,  c'est  naturel,  car  le  but  des  Compagnies  est,  en  desservant  de 
leur  mieux  l'intérêt  public,  de  réaliser  le  plus  possible  de  bénéfices  loyaux. 
La  Compagnie  de  chemins  de  fer  fait  donc  sa  voie,  les  canaux  ne  construisent  pas 
la  leur.  Dans  tous  les  pays  du  monde,  la  voie  d'eau  est  construite  par  l'État.  Je 
me  trompe  et  je  dois  faire  une  exception  pour  une  nation,  l'Angleterre,  ce  pays 
classique  de  l'égalité  et  de  la  liberté.  Lui,  du  moins,  traite  les  canaux,  les  voies 
navigables  et  les  voies  ferrées  d'une  façon  égale  ;  il  ne  donne  de  subvention  ni  aux 
unes,  ni  aux  autres;  il  laisse  l'industrie  privée  user  de  son  initiative  pour  établir 
les  unes  et  les  autres.  C'est  de  l'égalité  et  de  la  meilleure.  La  liberté,  il  la  donne 
aussi  et  même  je  me  permets  de  la  trouver  peut-être  excessive,  car  pour  les  Com- 
pagnies des  chemins  de  fer  anglais,  la  liberté  va  —  et  elles  en  usent  —  jusqu'à 
racheter  les  canaux.  Ce  n'est  pas  sans  doute  dans  l'intérêt  public  qu'elles  le  font, 
ni  vraisemblablement  pour  faire  baisser  les  prix  des  transports  !  {Rires.) 

Ceci  dit,  je  reviens  à  ce  qui  se  pratique  chez  les  autres  nations  continentales. 
Nous  sommes  donc  en  présence  de  deux  régimes  différents  :  le  chemin  de  fer  éta- 
blit sa  voie,  puis  il  doit  l'entretenir  et  la  surveiller  à  ses  frais  et  prendre  à  sa 
charge  les  dépenses  de  traction.  Cette  dernière  dépense  existe  également  pour  les 
voies  navigables  et,  sous  ce  rapport,  la  situation  est  la  même,  mais  les  canaux 
n'établissent  pas  leur  voie,  ils  la  trouvent  toute  faite;  de  plus,  ils  n'ont  la  charge 
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ni  de  la  surveiller,  ni  de  l'entretenir,  car  TÉtat  se  charge  de  ce  soin.  C'est  là  une 
différence  profonde  de  régime,  ce  sont  là,  selon  moi,  des  générosités  déplacées  qui 
constituent  pour  le  chemin  de  fer  une  injustifiable  inégalité. 

Je  vous  demande  la  permission  de  ne  pas  mettre  ma  personnalité  en  cause 
dans  celle  question,  elle  n'y  a  été  mise  que  trop  souvent.  Je  ne  suis  mû  par 
aucun  intérêt  personnel,  je  ne  suis  pas  aveuglé  par  le  souci  des  intérêts  qui  me 
sont  confiés,  et  je  vous  prie  de  croire  que  Tamour-propre  ne  joue  aucun  rôle  dans 
la  conviction  dont  je  vous  apporte  l'expression,  et  qui  est  celle  aussi  de  la  très 
grande  mnjorité  des  membres  de  la  section. 

Nous  reconnaissons  d'une  façon  loyale  la  nécessité  de  la  concurrence  des  voies 
navigables.  Nous  voulons  sincèrement  que  les  deux  voies  de  transport  coexistent 
et  agissent  dans  la  limite  de  leurs  forces,  au  mieux  des  intérêts  généraux  auxquels 
elles  peuvent  servir.  Mais  nous  nous  étonnons  de  les  voir  traitées  par  l'État  d'une 
façon  si  inégale. 

Ah  !  si  le  chemin  de  fer  ne  devait  pas  créer  sa  voie,  ni  la  surveiller,  ni  Ten- 
Iretenir  à  ses  frais,  combien  sa  situation  serait  différente  et  de  combien  ne  pour- 
rait-il pas  réduire  ses  prix  do  transport  ! 

Un  seul  chilTre  en  pourra  donner  l'idée. 

Actiiollomonl,  le  prix  moyen  de  transport  des  marchandises  sur  les  chemins 
de  for  des  Compagnies  françaises,  est  d'environ  G  centimes  par  tonne  et  par  kilo- 
mètre. 

Si,  par  une  hypothèse  qui  ne  se  réalisera  jamais  sans  doute,  TElat  mettait  les 
Compagnies  de  chemins  de  fer  sur  le  munie  pied  que  les  entreprises  de  navigation, 
s'il  se  charcîoait  d'entretenir  et  de  surveiller  la  voie,  en  renonçant  de  plus  aux 
impôts  qu'il  perçoit  actuellement,  c'est  de  1.5  cent,  que  les  Compagnies  pour- 
raient réduire  le  prix  qu'elles  perçoivent  aujourd'hui.  Il  s'abaisserait  instantané- 
ment de  O.OG  à  0.045. 

Si,  par  une  seconde  hypothèse,  FKtat  faisait  une  situation  absolument  iden- 
tique aux  chemins  de  fer  et  aux  canaux,  et  s'il  prenait  à  sa  charge  l'intérêt  du 
capital  d'établissement  de  la  voie,  le  tarif  des  chemins  de  fer  s'abaisserait  encore 
et  tomberait  à  2  centimes. 

Je  ne  cite  ces  chiffres  sommaires  que  pour  donner  l'idée  de  l'importance  de  la 
question,  et  pour  montrer  dans  quelle  mesure  les  Compagnies  pourraient  réduire 
leurs  tarifs  sans  toucher  à  leurs  bénéfices  nets  actuels,  dans  le  cas  où  l'État  les 
traiterait  sur  le  même  pied  que  les  canaux.  Je  suppose  que  ceux  de  mes  contra- 
dicteurs qui  recherchent  avec  ardeur,  même  au  prix  d'une  inégalité  de  traitement 
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dont  les  contribuables  font  en  définitive  les  frais,  rabaissement  des  frais  de 
transport,  seraient  satisfaits  de  ces  résultats. 

Ils  disent  à  la  vérité  qu'ils  ne  demandent  pas  mieux  que  de  nous  les  voir 
atteindre,  que  cette  inégalité  peut  disparaître  de  deux  façons,  que  s'ils  ne  veulent 
pas  qu'on  rétablisse  les  droits  de  navigation,  ils  souscrivent  de  grand  coîur  à  ce 
que  rÉtat  diminue  les  impôts  qui  chargent  les  chemins  de  fer. 

Un  peu  plus,  et  mes  trois  honorables  contradicteurs  seraient  d'accord  avec  la 
conclusion  extrême  que  je  viens  d'indiquer,  savoir  que  TÉtat  prenne  à  sa  charge 
les  frais  d'entretien  des  voies  de  fer  et  leurs  frais  de  construction;  mais  ne  nous 
arrêtons  pas  plus  qu'il  ne  convient  à  des  hypolhôses  aussi  irréalisables. 

Si  l'on  est  amené  à  nous  dire  que  pour  résoudre  une  question  il  est  indispen- 
sable de  prendre  la  lune,  il  est  probable  que  le  problème  restera  sans  solution,  et 
ce  n'est  vraiment  pas  une  proposition  beaucoup  plus  susceptible  d'application  que 
celle  qu'indiquent  ces  trois  messieurs. 

Une  seconde  inégalité  contre  laquelle  je  m'élève,  c'est  le  traitement  différent 
infligé  dans  le  pays  aux  divers  contribuables.  Cette  inégalité,  selon  nous,  ne  peut 
disparaître  que  par  lëtablisssoment  de  droits  de  péage  ou  mieux  par  leur  réta- 
blissement, car  ils  ont  existé  et  je  le  regrette,  parce  qu'il  serait  plus  facile  de  les 
établir  que  de  les  rétablir.  Ils  existent  partout,  sauf  en  France,  oii  ils  ont  été 
supprimés  il  y  a  sept  ans.  M.  Colson  nous  en  a  donné  les  chiffres  dans  un  rapport 
dont  je  n'ai  pas  eu  encore  l'occasion  de  parler,  mais  que  tous  ceux  qui  Font  lu  ont 
trouvé  aussi  remarquable  comme  fond  que  comme  forme.  [Applaudissenicnts) 
Quoiqu'il  nous  ait  donné  dans  sa  première  partie  un  travail  aussi  intéressant  que 
complet,  il  a  craint,  parce  qu'il  lui  manquait  encore  quelques  chiffres,  que  son 
mémoire  ne  -fût  pas  digne  d'être  présenté  à  la  section.  La  section  l'a  trouvé,  au 
contraire,  très  digne  d'elle,  et  je  suis  heureux,  en  son  nom,  d'en  remercier  notre 
rapporteur. 

On  nous  dit  :  Le  rétablissement  des  péages,  c'est  le  rétablissement  d'un  impôt, 
cl  c'est  là  une  chose  que  l'on  ne  peut  songer  à  proposer.  Pourquoi  donc,  si  cela 
est  juste  et  utile  :  on  en  a  terriblement  proposé  et  fait  passer  en  France  depuis 
quinze  ans  ! 

L'impôt,  a  dit  M.  de  Sytenko,  est  une  chose  très  désagréable  qui  nuit  au 
développement  du  pays.  Je  ne  sais  si  les  impôts  nuisent  ou  servent  au  développe- 
ment du  pays;  ce  qui  est  certain,  c'est  qu'il  en  faut  et  qu'il  y  en  a  partout,  sauf 
peut-être  dans  le  paradis  terrestre.  (Rires,) 
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M.  Kerbedz  {Russie).  Et  dans  la  principauté  de  Monaco! 

M.  Noblemaire.  Ce  qui  est,  en  tout  cas,  éminemment  nécessaire,  c'est  que 
l'impôt  frappe  aussi  également  que  possible  toutes  les  parties  d'un  même  pays. 

Mais  d'abord,  ce  péage  que  je  voudrais  voir  rétablir  sur  les  canaux  pour  arriver 
à  une  égalité  relative  entre  la  voie  de  fer  et  la  voie  d'eau,  n'est  pas  le  moins  du 
monde  un  impôt. 

L'impôt,  c'est  le  moyen  pour  l'État  de  se  procurer  les  sommes  dont  il  a  besoin. 
Je  voudrais  bien  qu'il  n'y  en  eût  pas,  mais  comme  cela  n'est  pas  possible,  comme 
l'État  a  des  besoins  absolus,  il  faut  qu'il  trouve  des  matières  imposables.  Quand 
la  loi  met  des  taxes  sur  les  chiens  de  luxe,  sur  les  portes  et  fenêtres,  sur  la 
consommation  du  tabac,  sur  la  fabrication  des  allumettes,  sur  la  production  de 
Talcool,  etc.,  ce  sont  là  de  vrais  impôts.  Quand  l'État  exige  que  certains  actes  se 
fassent  sur  du  papier  timbré  par  lui,  quand  il  oblige  les  Compagnies  de  chemins 
de  fer  —  et  elles  seules  !  —  à  accompagner  leurs  expéditions  d'un  récépissé 
timbré  pour  constater  le  contrat  de  transport,  c'est  bien  là  d'un  véritable  impôt 
qu'il  s'agit.  Mais  que  l'État  se  fasse  rembourser  des  sommes  qu'il  a  dépensées 
pour  faire  et  pour  entretenir  des  canaux,  ce  n'est  plus  un  impôt  :  c'est  la  rémuné- 
ration d'un  service  rendu,  ce  que  l'impôt  n'est  jamais. 

Mais  alors  morne  qu'il  s'agirait  d'un  impôt,  au  nom  des  principes  les  plus 
élémentaires  de  réconomio  politique,  l'impôt  doit  être,  autant  que  possible,  payé 
également  par  tous  les  contribuables,  par  toutes  les  parties  du  territoire  aux- 
quelles il  s'applique. 

On  nous  dit,  croyant  nous  écraser  par  la  comparaison  :  Si  vous  êtes  si  rétro- 
grades, bioniôt  vous  imposerez  les  routes!  Eh,  sans  doute!  N'y  a-t-il  pas  des  pays 
fort  éclairés,  très  civilisés,  qui  ont  rncore  aujourd'hui,  même  dans  leur  capitale, 
des  impôts  de  péage  l  N'y  a-t-il  pas  une  des  plus  élégantes  capitales  de  l'Europe 
où  l'on  paye  deux  kreuzers  à  l'entrée  de  la  ville  ?  J'ai  désigné  cette  capitale  par  la 
monnaie  qu'on  y  emploie.  Vienne  n'en  rougit  pas  parce  qu'elle  sait  qu'elle  est  en 
droit  d'exiger  de  ses  habitants  la  rémunération  de  certains  avantages  dont  elle 
leur  assure  le  bienfait. 

Vous  prolestez  contre  les  péages  sur  les  routes  ?  Mais  en  France,  comme  dans 
tous  les  autres  pays  de  l'Europe,  tant  que  les  routes  n'ont  pas  été  réparties  à  peu 
près  également  sur  toute  la  surface  du  territoire,  il  y  en  a  eu.  Tant  qu'elles  n'ont 
desservi  que  certaines  parties  de  ce  territoire,  c'est  aux  populations,  aux  besoins 
desquelles  elles  servaient,  qu'on  a  demandé  de  payer  en  totalité  ou  en  partie 
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rimpôt  nécessaire  à  l'entretien  de  ces  routes  !  Mais  lorsque,  comme  en  France, 
ces  routes  sont  à  peu  prùs  également  reparties  sur  toute  la  surface  du  territoire, 
quel  intérêt  y  a-t-il  à  maintenir  ou  à  supprimer  le  péage  ?  Aucun  !  Si  on  le  main- 
tient, tout  le  monde  paye, parce  que  tout  le  monde  a  des  routes;  si  on  le  supprime, 
cest  le  trésor  public,  c'est-à-dire  tout  le  monde  sous  une  autre  forme,  qui  paye 
encore.  La  situation  est  identiquement  la  même. 

Aussi,  le  jour  où  il  y  aura  des  canaux  partout,  je  serai  d'accord  avec  mes 
contradicteurs  que  le  péage  n'a  plus  aucune  raison  d'être.  Ce  n'est  pas  à  dire  que 
l'État  ne  doive  pas  récupérer  ses  dépenses  ;  mais  dans  ce  cas,  le  moyen  de  récu- 
pération lui  deviendra  indifférent,  et  qu'il  le  fasse  par  ceux  qui  profitent  de  la 
navigation  ou  autrement,  cela  reviendra  absolument  au  même,  c'est-à-dire  que 
c'est  Tuniversalité  de  la  nation  qui  la  payera  dans  les  deux  cas. 

Résumons-nous.  Après  avoir  reconnu  très  sincèrement  l'utilité  et  la  nécessité 
des  voies  navigables,  quels  que  soient  les  résultats  de  la  concurrence  qu'elles  font 
aux  chemins  de  fer,  nous  avons  voulu  faire  ressortir  l'existence  et  la  non-raison 
d'être  d'une  double  inégalité  d'abord  entre  deux  modes  de  transport  qui  parais- 
sent avoir  les  mêmes  droits  à  la  protection  de  l'État;  ensuite,  entre  deux  parties 
d*un  même  pays:  l'une  qui  profite  de  l'existence  des  canaux, c'est  le  quart  du  terri- 
toire; l'autre,  en  comprenant  les  trois  quarts,  qui  ne  profite  que  des  chemins 
de  fer. 

H  est  un  côté  de  la  question  qu'il  importe  encore  de  préciser.  On  est  très  effrayé, 
ou  l'on  paraît  1  être,  à  l'idée  d'un  péage  sur  les  canaux,  ce  péage  ne  fût-il,  comme 
on  l'a  récemment  proposé,  que  de  deux  millimcs  et  demi  par  tonne  et  par  kilo- 
mètre. La  chambre  de  commerce  de  Paris  a  vivement  protesté  contre  une  telle 
éventualité.  {Interruption)  Quoi  qu'il  en  soit,  en  dehors  de  cette  question  de 
péage  qui  reviendra,  il  existe  une  inégalité  spéciale  qu'il  me  semble  absolument 
impossible  de  laisser  subsister  si  l'on  reconnaît  qu'il  faut  un  certain  équilibre 
dans  les  conditions  faites  aux  deux  modes  de  transport. 

Pourquoi  les  contrats  de  transport  par  chemin  de  fer  sont-ils  seuls  soumis  à 
rimpôt  du  timbre  ?  Vous  me  direz  peut-être  que  cela  est  indifférent  aux  Compa- 
gnies de  chemins  de  fer,  puisque  c'est  le  public  qui  le  paye.  Cela  est  vrai,  mais, 
outre  que  c'est  une  gêne,  celte  charge  augmente  d'autant  le  prix  du  produit  trans- 
porté. Certaines  personnes  se  sont  même  figuré  qu'elle  jouait  un  rôle  assez  impor- 
tant dans  l'élévation  du  prix  de  transport  pour  que,  dans  une  des  dernières  séances 
de  la  Chambre  des  députés  de  France  (un  peu  à  la  légère,  ce  qui  arrive  parfois), 
l'on  ait  voté  une  loi  qui  va  faire  perdre  à  l'État  trois  millions  par  an,  en  éta- 
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blissant  pour  le  droit  de  timbre  une  échelle  proportionnelle  à  riraportance  du 
transport. 

Si  mes  honorables  contradicteurs  consentaient  à  exprimer  et  pouvaient  faire 
accepter  un  vœu  tendant  à  la  suppression  de  cet  impôt  du  récépissé  timbré,  nous 
accepterions  volontiers  ce  cadeau.  11  coûterait  à  l'État  une  vingtaine  de  millions 
par  an,  mais  il  diminuerait  d'autant  l'inégalité  de  traitement  existant  entre  les 
chemins  de  fer  et  les  voies  navigables,  ù  l'avantage  de  celles-ci. 

Mais,  assurément,  il  n'est  personne  qui  puisse  sérieusement  songer  aujourd'hui 
ni  à  proposer  ni  à  discuter  dans  un  journal  la  suppression  du  récépissé  timbré. 
Je  trouve  cet  impôt  excellent,  ne  serait-ce  que  parce  qu'il  existe,  parce  que,  s'il 
était  supprimé,  l'État  devrait  chercher  l'équivalent  quelque  part  ailleurs,  et  mieux 
vaut  continuer  à  payer  un  impôt  auquel  on  est  habitué  que  de  devoir  en  subir  un 
nouveau. 

C'est  donc  une  illusion  de  penser  ou  d'espérer  qu'on  puisse  alléger  les  charges 
qui  pèsent  sur  les  chemins  de  fer.  Mais  nous  avons  été  d'accord  en  section  pour 
faire  bon  marché  de  celte  espérance;  nous  l'avons  été  de  môme  sur  ce  point  qu'il 
n'est  pas  rationnel  de  maintenir  l'inégalité  existante  entre  les  deux  modes  de 
transport.  En  d'autres  termes,  après  avoir  proclamé,  pour  répondre  à  de  banales 
accusations,  comhien  nous  sommes  peu  hostiles  aux  canaux,  combien  nous  en 
admettons  et  reconnaissons  la  nécessité,  combien  leur  développement  est  désirable, 
après  avoir  fuit  cette  déclaration  en  hommes  honnêtes  et  éclairés,  nous  signalons 
à  qui  de  droit,  c'est-à-dire  aux  appréciateurs  désintéressés,  —  ce  que  ne  sont 
certainement  pas  toujours  les  commerçants,  —  qu'il  y  a  dans  la  situation  faite  aux 
chemins  du  fur  et  aux  voies  navigables  une  inégalité  injustifiable  et  choquante,  et 
nous  duiiiaiiJons  qu'on  la  fasse  disparaître  ou  que  tout  au  moins  on  l'atténue  dans 
de  larges  limites,  parce  qu'ainsi  le  veulent  la  logi([ue  et  la  justice.  [ApjilaudiS' 
semcjtt'S.) 

M.  de  Ssrres  [AiitrichC'Ihm(jric\,  Si  respectueux  que  je  sois  des  décisions 
d  une  suution  aux  travaux  do  laquelle  je  n'ai  point  participé,  il  m'est  impossible 
de  nu  j)as  exprimer  mon  opinion  sur  les  conclusions  proposéus. 

Le  durniur  alinéa  de  ces  conclusions  est  ainsi  conçu  : 

^  En  résumé,  le  sentiment  de  rassemblée  est  :  V^  que  ces  inégalités  devraient 
être  allunuéus...  « 

Puis  viuni  l'indication  dus  moyens  par  lesquels  ce  lésullat  jourrait  (Mre  obtenu. 
Or,  messieurs,  n'oublions  pas  que  nous  formons  un^  congrès  international; 
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d  autre  pari,  il  serait  impossible  qu'il  sortît  de  nos  délibérations  une  demande 
d'établissement  de  péages  sur  quoi  que  ce  soit.  Quelles  que  soient  les  atténuations 
si  éloquemment  exposées  par  notre  éminent  collègue  M.  Noblemaire,  elles  seraient 
sans  portée,  si  nous  émettions  un  semblable  vœu. 

II  y  a  là  deux  points  fâcheux  :  d'abord,  c'est  que  nous  nous  melons  d'une 
chose  qui  ne  nous  regarde  pas  directement;  ensuite,  dans  l'expression  d'un  pareil 
vœu,  il  y  a  un  aveu  de  faiblesse,  d'impuissance  que  je  voudrais  ne  pas  voir 
exprimer. 

En  effet,  avons-nous,  soit  dans  nos  délibérations  en  congrès,  soit  dans  nos 
travaux  courants,  épuisé  l'analyse  des  moyens  de  supprimer  ou  d'atténuer  les 
inégalités  dont  il  est  question?  Je  réponds  :  Non!  Et  puis,  n'avons-nous  pas  autre 
chose  à  demander  à  l'État  que  d'établir  des  péages  sur  d'autres  moyens  de  trans- 
port ?  Il  y  a  certes  des  inégalités  à  faire  disparaître  et,  à  l'égard  de  celles-là, 
j'applaudis  des  deux  mains  à  la  phrase  :  «  Le  sentiment  de  l'assemblée  est  que  ces 
inégalités  devraient  être  supprimées  ou  tout  au  moins  atténuées,  y*  J'ajouterai 
même  :  ^  dans  la  limite  du  possible  j».  Mais  quant  à  Imdication  des  moyens 
d'obtenir  ce  résultat,  je  n'y  puis  pas  souscrire.  Encore  une  fois,  n'oublions  pas  que 
nous  sommes  un  congrès  international  et  convenons  qu'il  serait  assez  étrange,  et 
telle  serait  la  conséquence  de  l'adoption  de  cette  partie  des  conclusions  proposées, 
que  ce  congrès  allât  demander  à  l'Angleterre  et  à  d'autres  pays,  où  l'industrie  des 
transports  est  libre,  l'établissement  de  péages  sur  les  voies  navigables. 

Il  y  a  des  choses  qui  sont  vraies  internationalement  et  que  nous  ne  pou  vans 
pas  cependant  nous  permettre  de  demander. 

Je  me  garde  bien  de  proposer  une  phrase,  car  je  respecte  également  la  disposi- 
tion du  règlement  signalée  par  M.  Jeitteles.  Mais  nous  aurions  bien  autre  chose  à 
demander  que  la  suppression  du  timbre  des  récépissés.  Et  c'est  un  mot  que  je 
prononce  ici  avec  une  certaine  crainte.  Nous  avons  nos  cahiers  des  charges.  J'ai 
de  bonnes  raisons  pour  croire  qu'il  y  a  unanimité  pour  affirmer  ici  que,  dans  nos 
cahiers  des  charges,  il  y  a  énormément  de  choses  que  nous  voudrions  voir  modifier 
ou  môme  disparaître.  Je  n'en  signalerai  distinctement  aucune;  chacun  de  vous  en 
sait  plus  long  que  moi  sur  la  question. 

Daus  toutes  les  législations  sur  la  matière  chemins  de  fer,  il  y  a  certainement 
des  erreurs  économiques  signalées  par  l'expérience.  Les  principaux  cahiers  des 
charges  ont  été  faits  il  y  a  plus  de  trente  ans.  On  n'avait  certes  pas  pleine  connais- 
sance de  l'élasticité  de  cet  instrument  :  le  chemin  de  fer.  Quel  que  soit  mon  respect 
pour  les  autorités  qui  les  appliquent  aujourd'hui,  je  dirai  que,  dans  ces  cahiers  des 
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charges,  il  y  a  des  choses  qui  sont  non  seulement  surannées,  mais  inacceptables  et 
condamnables  aujourd'hui  au  point  de  vue  économique.  Dans  l'état  actuel  de  la 
science  et  des  expériences  acquises,  il  y  a  des  allégements  à  trouver  dans  des  modi- 
fications des  cahiers  des  charges.  Là  où  il  n'y  a  pas  de  canaux  et  où  l'on  en  établira 
sous  d'autres  régimes,  on  ne  fera  pas  la  môme  chose.  Je  demanderai,  si  on  indftjuc 
des  moyens,  qu'on  commence  par  viser  les  allégements  qu'on  peut  apporter  aux 
cahiers  des  charges  actuels  des  chemins  de  fer.  Je  proposerai,  en  conséquence,  au 
Congrès  de  porter  à  l'ordre  du  jour  de  sa  prochaine  session  la  question  que  voici  r 
«  Examen  des  clauses  et  dispositions  des  cahiers  des  charges  de  construction  et 
d'exploitation.  Améliorer  ou  supprimer  celles  qui  imposent  des  frais  spéciaux 
d'intérêt  ou  d'exploitation  quand  on  peut  le  faire  sans  compromettre  les  conditions 
de  sécurité  des  transports,  y* 

Je  ne  sais  si  je  suis  dans  l'esprit  précis  du  règlement  en  vous  faisant  cette  pro- 
position. En  tout  cas,  je  vous  prie  de  ne  pas  considérer  la  rédaction  de  ma  propo- 
silion  comme  définitive,  mais  seulement  comme  préliminaire. 

M.  Gueirrero.  Monsieur  le  Président,  je  suis  bien  loin  de  vouloir  répondre 
au  brillant  exposé  qu'a  fait  M.  Noblemaire  sur  les  moyens  de  transport.  Mais  il 
en  a  oublié  un  des  plus  grands,  des  plus  anciens  :  ce  sont  les  routes.  J'ai  vu  après 
que  M.  Noblemaire  olait  d'avis  d'appliquer  les  péages  aux  routes.  Je  ne  sais  pas 
si,  au  point  de  vue  international,  on  voudra  établir  un  pareil  principe.  Quant  à  moi, 
je  ne  l'adopte  pas.  J'emploie  le  mot  «  je  «  parce  que  j'exprime  mon  opinion  person- 
nelle. Ce  principe  serait  en  contradiction  complète  avec  la  marche  de  la  civilisa- 
tion. M.  Noblemaire  lui-même  a  reconnu  que  le  principe  qu'il  voulait  établir  avait 
une  portée  bien  plus  grande;  ce  ne  seraient  pas  certains  moyens  de  transport- qui 
seraient  atteints;  les  intérêts  de  tout  le  monde  seraient  froissés. 

M.  Noblemaire  a  commence  par  nous  dire  de  quelle  façon  différente  on  construi- 
sait un  chemin  de  fer  et  un  canal,  mais  il  a  mis  de  suite  l'Angleterre  de  côté.  Sur 
le  continent,  on  étudie  dos  canaux  qui  ont  été  construits  par  des  sociétés.  Je  ne 
comprends  pas  sur  quoi  porte  cette  différence,  que  ce  soit  on  Angleterre  ou  sur  le 
continent.  II  me  semble  que  M.  Noblemaire  mémo,  dans  cotte  partie-là,  va  un  peu 
loin.  A  la  fin,  il  nous  a  dit  que,  ne  pouvant  pas  provoquer  une  révolution  pour 
abolir  des  impôts,  il  demandait  qu'on  en  prélevAt  sur  d'autres  moyens  de  transport. 
Je  trouve  que  c'est  une  mauvaise  façon  d'agir.  Si  je  ne  puis  pas  obtenir  l'abolition 
d'un  impôt,  ce  n'est  pas  une  raison  pour  demander  que  d'autres  soient  imposés. 
M.  Noblemaire  a  dit  que  le  §  1*^''  était  un  paragraphe  platonique.  Je  trouve 
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que  ce  §   l^*"  expose  le  véritable  état  de  la  question  des  chemins  de  fer  et 
des  voies  navigables. 

C'est  en  ce  sens -là  qu'on  doit  la  résoudre.  Les  deux  autres  paragraphes  sont  en 
conU^diction,  comme  l'a  très  bien  reconnu  M.  Noblemaire,  avec  ce  paragraphe- là.. 

Après  avoir  établi  le  véritable  principe,  on  recule  en  disant  :  Maintenant,  il 
faudra  tenir  compte  que  nous  sommes  extrêmement  surchargés.  Eh  bien,  demandez 
qu'on  vous  dégrève  de  ces  charges,  mais  ne  lâchez  pas  de  les  rejeter  sur  autrui. 
Que  l'on  parle  de  la  sorte  au  nom  des  intérêts  de  l'État  ou  au  nom  des  intérêts  des 
Compagnies,  la  chose  me  paraît  également  injuste.  Par  conséquent,  monsieur  le 
Président,  je  demande  que  Ton  supprime  la  considération  préliminaire  et  que  la 
conclusion  soit  rédigée  en  ce  sens  :  ^  En  résumé,  le  sentiment  do  la  section  est  que 
ces  inégalités  devraient  élre  atténuées  dans  la  mesure  du  possible.  « 

Il  est  inutile  de  dire  quelles  seraient  les  mesures  que  Ton  devrait  employer.  Si 
on  voulait  justifier  quelque  mesure,  je  trouve  que  celle  proposée  par  M.  de  Serres 
est  la  plus  rationnelle  et  la  plus  concluante. 

H.  de  Sytenko.  La  manière  dont  notre  honorable  président  de  la  4^  section 
a  interprété  mes  paroles  me  donne  lieu  à  croire  que  je  me  suis  mal  exprimé. 
Mais  en  parlant  une  langue  étrangère,  on  est  excusable  de  ne  pas  pouvoir  toujours 
bien  nuancer  les  paroles  et  olre  bien  compris.  Je  n'ai  pas  voulu  dire  que  les  voies 
navigables  fussent  exemptes  de  péages,  vu  que  chez  nous,  en  Russie,  elles  en  sup- 
portent. Il  en  est  de  môme  pour  plusieurs  canaux  en  Allemagne  et  en  Hollande. 
En  Russie,  le  papier  timbré  est  obligatoire  pour  les  voies  navigables  comme  pour 
les  chemins  de  fer.  J'ai  cru  devoir  Irailer  la  question  que  nous  discutons  non  à  un 
point  de  vue  local,  mais  à  un  point  do  vue  inter national.  Plusieurs  membres  du 
Congrès  partagent  mon  avis  :  qu'on  ne  doit  pas  résoudre  la  question  en  ce  sens 
que  les  voies  navigables  ont  à  supporter  des  charges  plus  ou  moins  grandes  rien 
que  pour  établir  un  équilibre  contestable  avec  les  impôts  des  chemins  de  fer. 
Ces  canaux,  ces  voies  navigables  artificielles  sont  déjà  imposés,  mais  pour  des 
raisons  tout  autres.  La  conclusion  propose  que  ces  péages  soient  augmentés. 
Je  ferai  remarquer  que  s'il  était  question  d'exprimer  le  désir  d'aggraver  à  l'heure 
actuelle  les  péages  sur  les  voies  navigables,  je  me  rallierais  volontiers  à  ce  vœu, 
mais  à  la  condition  que  ce  fût  parce  qu'on  veut  les  améliorer  et  non  parce  que 
les  chemins  de  fer  sont  surtaxés. 

Voilà  l'ordre  d'idées  dans  lequel  je  me  suis  exprimé. 

En  prenant  la  parole,  je  n'ai  pas  eu  en  vue  seulement  les  représentants  des 
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ohcmins  de  for  frnnçnis.  J'avais  on  vue  tous  les  ingénieurs,  tous  les  administra- 
teurs, tous  coux  qui  iravaillenl  à  celle  quoslion  et  Tcludient  à  fond.  La  loi  du 
24  mars  1878  concernant  Tabolition  de  Fimpôi  de  5  p.  c.  pour  les  marchan- 
dises à  petite  vitesse  sur  les  chemins  de  fer  français  ne  doit  pas  s'effacer  de  la 
mémoire  de  MM.  les  adminislrateurs. 

M.  Marcilhacy.  La  question  me  semble  suffisamment  élucidée,  grûce  à  l'exposé 
majristral  de  M.  Noblemaire.  Je  crois  donc  inutile  de  rentrer  dans  la  discussion; 
toutefois,  je  veux  profiter  de  cette  occasion  pour  renouveler  à  mon  honorable 
contradicteur  Tassurance  que  la  chambre  de  commerce  de  Paris,  non  seulement  a 
adoplé  à  Tunanimilé  une  proteslalion  conlre  rétablissement  d'un  droit  projeté 
sur  les  (nuiaux  el  les  voies  navigables,  mais  qu'elle  se  prépare  à  faire  les  démar- 
ches nécessaires  pour  obtenir  la  réduclion  des  impôts  qui  grèvent  les  transports 
par  les  voies  ferrées.  iMicore  un  mol.  C/esl  uiio  parentlièse  que  j'ouvre  devant 
l'assemblée  générale  pour  avoir  Focca^ion  d'imiter  rexcvllenl  exemple  que  vient 
de  nous  donner  M.  Picard. 

Les  membres  de  la  4**  seclion  n'o:it  pas  remercié  leur  président  de  la  façon 
distinguées  doiil  il  a  dirigé  les  débals.  J»'  bîs  prie  de  s'associer  il  moi  pour  voter  à 
M.  Noblemaire  d(\s  nMnci'ciemenIs  bien  siiicèi'«'S.  [Applafidisscmoits) 

M.  Cvison,  rapporteur.  ]o.  suis  heureux  ilo  conslator  quo  le  désaccord  entre 
M.  de  vSyhMiko  cl  la  seclion  esl  beaucoup  moins  grand  on  réalité  qu'en  apparence. 
En  olTrî,  M.  d"  Syh'iikn  a  fait  remai-qncr  que  les  conclusions  prisos  dans  un  sens 
trop  absolu  len-IrairMil  au  relèvemcnl  des  p.'agr-s  qui  existent  sur  certains  canaux. 
Mais  il  va  (h»  soi  qu'en  projiosanl  au  Cf)iigrrs  de  S(^  prononcer  en  faveur  d'une 
assiniilalion  eniro  les  canaux  oi  b-s  cbmiins  de  f«M\  on  nVnlend  nullomenl  criti- 
quer Télal  drs  choses  ea  vii^iu-ur  pr'cisémonl  dans  l(\s  pays  où  Ton  perçoit  des 
péages  el  où,  ]iar  suil'\  Teiialilé  d(^  Irailemeni  exisle  déjà.  D'un  aulre  coté» 
M.  de  Syh'iiku  a  '!il  ipie,  dans  ceiiains  pays,  il  élait  queslion  d'élablir  un  péage 
sur  les  voit\s  navigabb's,  non  en  vue  d(î  faire  payer  l'usage  dr\s  voies  existantes, 
mais  en  vu"  de  bvs  améliorer.  Si  on  faisait  payer  à  la  navigalion  les  améliora- 
lions  dniii  p!I«'  pi.'oliii',  l(»s  coaelusions  pi'i)p«)sées  recevrai«Mil  par  là  même  complète 
sali>fa<'lion. 

(le  qu«'j'  vrai  Irais  surloul  faire  remarjuer,  c'e.>l  (pie  la  conlraliclioa  qu'on  a 
signalée  iMilrc  le  pivuii.'i-  paiagra|)li'»  des  coaelusiiuis  (b.'la  setilion  et  les|)aragraphes 
suivanis  n'<'xi>.l('  pas.  La  seclion  a  couslalé,  par  le  pr^unier  |»aragraplH\  que,  dans 
bien  des  cas,  les  voies  navigables  sont,  pour  les  chemins  de  fer,  d(»s  alHuenls  et 
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non  des  voies  concurrentes.  C'est  la  conséquence  d'une  situation  géographique  qui 
se  présente  sur  plusieurs  points. 

Dans  d'autres  cas,  la  concurrence  s'exerçant  là  où  les  éléments  de  trafic 
sont  suffisants  pour  alimenter  plusieurs  voies,  la  multiplicité  des  moyens  de 
transport  constitue  un  bienfait  que  personne  ne  conteste.  Mais  pour  que  la 
concurrence  s'exerce  utilement,  il  est  bon  qu'elle  se  fasse  dans  des  conditions 
égales.  Or,  nous  avons  voulu  faire  voir  que,  actuellement,  elle  s'exerce  dans 
des  conditions  fort  inégales.  Il  en  résulte  très  souvent  que  Ton  croit  abaisser 
les  prix  de  transport  en  facilitant  l'usage  de  la  navigation,  tandis  qu'en  réalité, 
le  prix  de  revient  des  transports  par  la  voie  d'eau  est  égal,  sinon  supérieur, 
au  prix  de  revient  du  transport  par  chemin  de  fer,  et  no  paraît  être  inférieur  à  ce 
dernier  que  par  suite  d'une  illusion  due  à  la  diiïérence  du  régime  légal,  qui  dis- 
simule, en  les  laissant  à  la  charge  du  trésor  public,  la  majeure  partie  des  frais  de 
la  navigation.  Si  le  Congrès  des  chemins  de  fer  français  n'a  pas  à  signaler  les 
modifications  de  législation  qui  pourraient  être  nécessaires  dans  tel  ou  tel  pays,  — 
et  à  cet  égard  j'abandonnerai  volontiers  les  dernières  lignes  des  conclusions,  —  il 
lui  appartient,  en  tout  cas,  de  faire  ressortir  combien  la  législation  en  vigueur  peut 
entraîner  d'erreurs  dans  l'appréciation  du  degré  d'utilité  que  présente  réellement 
l'emploi  de  la  navigation.  [Applaudissements) 

M.  Noblenaire.  Je  crois  que  nous  sommes  aussi  près  d'être  d'accord  qu'il  est 
possible.  Nous  ne  différons  que  par  des  nuances. 

Pour  que  cette  discussion,  toutefois,  soit  à  peu  près  complète,  je  tiens  à  répondre 
un  mot  à  quelques-uns  des  arguments  que  j'ai  retenus  au  vol. 

M.  de  Serres  croit  que  l'on  peut  trouver  dans  la  réduction  des  exigences  des 
cahiers  des  charges  beaucoup  plus  que  les  surtaxes  des  récépissés  timbrés 
spéciaux  aux  chemins  de  fer,  etc. 

Le  cahier  des  charges  est  ancien,  en  effet  :  il  date  de  1857;  il  peut  elrc  modifié 
et  adouci  pour  les  petites  lignes;  mais  pour  les  grandes  artères,  nous  ne  le  trouvons 
pas  si  mauvais  que  cela,  nous  qtii  le  pratiquons  tous  les  jours  et  qui  le  suppor- 
lons  sans  trop  en  souffrir.  Si  quelque  chose  nous  surprend,  c'est  l'habileté  des 
rédacteurs  de  l'ordonnance  royale,  plus  ancienne  encore,  de  184G,et  du  cahier  des 
charges  de  1857,  dans  lesquels  il  n'y  a  presque  rien  à  changer  pour  les  rendre 
parfaits  et  applicables  à  l'état  actuel  des  chemins  de  fer.  Il  y  a  assurément  de 
petits  détails  susceptibles  de  modifications.  Mais  croire  qu'on  peut  trouver  dans 
des  modifications  de  détail  des  causes  notables  d'économie  pour  les  chemins  de 
fer  en  France,  c'est  une  erreur  capitale. 
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Nous  avons  bien  cherché,  nous  avons  été  conviés  par  le  gouvernement  à  lui 
indiquer  les  modifications  que  nous  croyions  pouvoir  lui  proposer  d'apporter.  Nous 
avons  trouvé  bien  des  choses,  mais  rien  de  bien  important.  Donc,  le  maximum  de 
ce  que  l'on  peut  attendre  raisonnablement  de  modifications  au  cahier  des  charges 
est  épuisé. 

M.  Gueirrero  m'a  dit  que  j'étais  d'avis  que  l'État  perçût  un  péage  sur  les  routes, 
et  il  a  protesté  contre  cette  idée,  contre  laquelle  je  proteste  moi-même,  si  elle 
doit  être  interprétée  comme  il  l'a  fait. 

J'ai  dit  que,  quand  des  routes  existent  dans  un  pays  en  proportions  égales 
dans  toutes  ses  parties,  il  était  indifférent  qu'on  eût  un  péage  ou  qu'on  n'en  eût  pas. 

Je  n'ai  pas  parlé  —  c'est  une  omission  que  je  lui  sais  gré  d'avoir  signalée — des 
canaux  construits  par  l'industrie  privée.  Il  en  existe,  c'est  vrai,  mais  pas  beaucoup. 
Il  y  a  un  fait  caractéristique  à  signaler  toutefois,  c'est  que  ces  canaux  perçoivent 
des  péages  élevés.  En  xVutriche,  le  canal  François  de  Hongrie  perçoit  des  péages 
d  un  centime  et  demi  par  tonne  et  par  kilomètre  pour  la  troisième  classe,  3  cen- 
times pour  la  deuxième  classe  et  5  centimes  pour  la  première  classe.  Voilà  la 
rémunération  de  l'industrie  privée.  En  France,  nous  avons  aussi  des  canaux 
construits  par  l'industrie  privée.  Il  y  en  a  quelques  centaines  de  kilomètres,  dont 
121  formés  par  le  canal  de  Charlcroi,  sur  lequel  on  perçoit  1.G5  centime  par 
tonne  et  par  kilomètre.  11  y  a  les  canaux  exploités  par  la  Compagnie  du  Midi  : 
412  kilomètres;  on  y  perçoit  3.05  centimes.  Et  enfin,  il  y  a  les  canaux  de  la  ville 
de  Paris,  qui  n'a  pas  été  si  malavisée  que  de  supprimer  les  péages.  Elle  perçoit 
5  centimes  par  tonne  et  par  kilomètre.  Que  la  chambre  do  commerce,  qui  est  en 
relations  avec  le  conseil  municipal,  ose  lui  proposer  de  supprimer  ces  péages,  je 
doute  qu'elle  soit  bien  reçue!  [Bravos.) 

Nous  avons  examiné,  avec  M.  Picard,  une  rédaction  qui  me  paraît  pouvoir 
donner  à  tous  complète  satisfaction. 

M.  le  Président.  Je  m'abstiendrai  de  prendre  part  aux  débats  :  les  fonctions 
auxquelles  vous  m'avez  fait,  messieurs,  l'honneur  de  m'appcler  m'imposent,  en 
effet,  une  extrême  réserve. 

Cependant,  je  me  permets  de  signaler  une  distinction  que  je  regrette  de 
n'avoir  vue  ni  dans  le  rapport,  ni  dans  les  commentaires  qui  Tonl  accompagné, 
ni  dans  les  conclusions  soumises  à  l'assemblée  générale  ;  je  veux  parler  de  la 
distinction  entre  le  passé  et  l'avenir,  entre  les  voies  navigables  existantes,  et 
celles  qui  sont  à  créer. 
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Pour  les  voies  na\îgables  existantes,  on  ne  peut  mteonnaîire  qu'une  proposition 
lendant  à  instituer  un  péage  ou  un  impôt  ait  un  caractère  quelque  peu  platonique  : 
ma.  même  de  nos  collègues  qui  Tout  présentée  ne  se  font  certainement  aucune 
illusioD  sur  la  suite  dont  elle  sera  susceptible.  Peut-être  aussi  cette  proposition 
ne  sera-t-elle  pas  considérée  comme  bien  conforme  au  rôle  naturel  d'un  congrès 
de  voies  de  transport,  qui  doit  faire  tous  ses  efforts  pour  faciliter  les  communica- 
tions, au  lieu  de  leur  créer  des  obstacles. 

Sans  doute,  comme  l'ont  expliqué  M.  le  Rapporteur  et  M.  le  Président  de  la 
4*  section,  des  erreurs  économiques  ont  pu  cire  commises,  soit  en  France,  soit  à 
letranger,  dans  la  constitution  du  réseau  des  voies  navigables,  dans  le  régime 
auquel  elles  ont  été  soumises  par  les  pouvoirs  publics,  dans  la  situation  qui  leur 
a  été  faite  par  rapport  aux  voies  ferrées.  Mais  une  assemblée  composée  d'hommes 
pratiques,  comme  vous  letes  tous,  ne  peut  faire  abstraction  des  faits  accomplis; 
elle  doit  savoir  combien  il  est  toujours  difficile  de  dépouiller  les  intéressés  des 
avantages  qui  leur  ont  été  antérieurement  concédés. 

Quelque  profondes  que  soient  les  convictions  de  plusieurs  d'entre  vous  au  sujet 
des  erreurs  auxquelles  je  viens  de  faire  allusion,  vous  devez  vous  attacher  bien 
moins  à  corriger  le  passé,  en  proposant  des  mesures  difficilement  réalisables,  qu'à 
on  déduire  des  enseignements  pour  lavenir. 

Dans  cet  ordre  d'idées,  le  Congrès  pourrait  insister  particulièrement  pour  que 
désormais  on  évitât,  à  moins  de  raisons  spéciales,  l'ouverture  de  voies  navigables 
nouvelles  dans  les  régions  où  les  voies  ferrées  suffisent  à  desservir  le  trafic. 

In  vœu  ainsi  formulé  aurait  plus  de  chances  de  succès  et  serait  d'ailleurs  la 
conclusion  rationnelle  du  travail  si  remarquable  de  M.  le  Rapporteur. 

Il  ne  serait  d'ailleurs  nullement  incompatible  avec  Texpression  d'un  autre  vœu 
lendanià  l'atténuation  des  inégalités  actuelles,  surtout  en  ce  qui  concerne  les  impôts, 
p2r  telles  mesures  qu'il  appartiendrait  aux  divers  gouvernements  de  prendre  à  cet 
•"'^tet  qui  seraient  compatibles  avec  les  intérêts  du  commerce  ot  de  l'industrie. 

I»  de  Serres.  J'appuie  la  proposition  de  M.  le  Président. 
En  ce  qui  concerne  spécialement  le  principe  de  l'égalité  devant  l'impôt,  ce  prin- 
^•P^osi  tellement  juste  et  sage,  que  je  ne  puis  que  m'y  rallier. 

H«  Colson.  Le  résumé  pourrait  en  effet  être  modifié  comme  l'a  indiqué  M.  le 
I^^idoDi.  C'est  d  ailleurs  la  pensée  qu'a  traduite  la  section  en  <*  signalant  les 

•  t'rreurs  que  la  différence  de  traitement  entre  les  voies  ferrées  et  les  voies  navi- 

*  ?ïil'les  pouvait  entraîner  dans  Tappréciation  de  l'utilité  de  certains  travaux  v. 
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Un  membre.  La  conclusion  relative  à  rétablissement  de  nouvelles  voies  navi- 
gables ne  devrait  s'appliquer  qu'à  la  France. 

M.  le  Président.  Nous  ne  pouvons  pas,  dans  un  congrès  international,  nous 
occuper  exclusivement  d'un  pays  déterminé.  La  conclusion  s'appliquerait  sans 
doule  îl  la  France,  où  il  existe  des  projets  de  voies  navigables  nouvelles,  dont  l'exé- 
cution a  été  ajournée  pour  des  raisons  financières;  mais  elle  pourrait  aussi  trouver 
son  application  dans  d'autres  pays.  Elle  serait  d'ailleurs  conçue  dans  les  termes 
los  plus  réservés  et  les  plus  prudents,  et  tiendrait  compte  des  raisons  spéciales 
susceptibles  de  déterminer  les  gouvernements  à  faire  des  travaux,  en  apparence 
critiquables  au  point  de  vue  purement  économique. 

Les  indications  que  je  me  suis  permis  de  donner  ayant  été  appuyées  par 
quelques  membres  de  l'assembléf^  et  ayant  l'assentiment  de  M.  le  Président  et  de 
M.  le  Rapporteur  de  la  4^  section,  je  vous  demand(!,  messieurs,  si  vous  autorisez 
lo  bureau  à  y  avoir  égard  dans  la  rédaction  définitive  des  conclusions  du  Congrès. 

De  toutes  parts.  Oui!  oui! 

M.  le  Président.  Dans  ces  conditions,  le  libellé  du  dernier  paragraphe  serait 

modifié  comme  i!  suit  : 

-  Kn  résumé,  le  sentiment  do  rassemblée  est:  l""  que  ces  inéii;alités,  notamment 

-  on  ce  qui  concorno  les  impôts  propremonl  dits  (récépissés  timbrés,  etc.), 

-  devraient  être  supprimées  ou  tout  au  moins  atténuées  dans  la  mesure  du 

-  possible  par  toiles  mesures  qu'il  appartiendrait  aux  divers  gouvernements  de 

-  prendre  à  cet  olTol  et  qui  seraient  compatibles  avec  les  intérêts  du  commerce 
^  et  do  l'industrie;  2"  et  surtout  qu'il  conviendrait  à  l'avenir  d'éviter,  à  moins 

-  de  raisons  spéciales,  l'ouverture  de  voies  navigables  nouvelles  dans  les  régions 

-  où  la  voie  ferrée  suffît  pour  d(vssorvir  le  trafic.  "  [Assentiment  général) 

Les  conclusions  seront,  en  conséquence,  ainsi  rédigées  : 

«  L'assemblée  reconnaît  le  rùle  important  que  doivent  nécessairement  jouer  les 

-  voies  navigables  dans  les  transports.  Elle  admet  que,  dans  certains  cas,  leur 
«  développement  peut  constituer  pour  les  chemins  de  for  un  avantage  en  même 
^  temps  ou  plutôt  qu'une  concurrence,  et  que,  dans  d'autres  cas,  il  peut  agir  ulile- 

-  ment,  par  l'effet  môme  de  cette  concurrence,  sur  l'établissement  des  prix  de 
^  transport,  lorsqu'il  existe  un  trafic  suffisant  pour  alimenter  à  la  fois  la  voie  de 
<^  fer  et  la  voie  d'eau. 
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«  Mais,  en  même  temps,  elle  constate  que,  dans  l'Europe  continentale,  la  navi- 
^  gation  reçoit  la  jouissance  gratuite  ou  presque  gratuite  de  la  voie  d'eau  établie 
<^  et  améliorée,  surveillée  et  entretenue  au  moyen  de  ressources  budgétaires,  et 

-  n'est  grevée  que  de  péages  ou  d'impôts  insignifiants. 

«  Les  transports  par  chemin  de  fer,  au  contraire,  ont  non  seulement  à  payer 

-  les  frais  d'exploitation  et  d  entretien  des  voies,  mais  encore  à  rémunérer  la  tota- 
«^  lité  ou  la  presque  totalité  du  capital  consacré  à  leur  établissement;  ils  sont 
•*  grevés,  en  sus  des  prix  de  transport  et  des  péages,  de  lourds  impôts  et  d'obli- 

-  gâtions  très  onéreuses  dans  l'intérêt  des  services  publics  (notamment  des  ser- 

-  vices  postaux  et  télégraphiques  et  des  services  mililaires),  en  sorte  que  souvent 

-  les  chemins  de  fer  donnent  au  budget  autant  et  môme  plus  qu'ils  n'en  reçoivent, 

-  lors  même  que  l'État  paraît  leur  accorder  dans  une  large  mesure  des  subven- 

-  tiens  ou  des  garanties. 

«  L'assemblée  appelle  l'attention  sur  Tinégalité  de  traitement  ainsi  établie,  d'une 

•^  part,  entre  les  chemins  de  fer  et  les  entreprises  concurrentes,  d'autre  part, 

-  entre  les  diverses  parties  d'un  même  territoire  dont  quelques-unes  sont  desser- 

-  vies  par  des  voies  de  transport  créées  et  entretenues  aux  frais  de  l'État,  tandis 
«  que  la  plupart  ne  jouissent  pas  de  cet  avantage.  Elle  signale  également  les 
«  erreurs  que  cette  différence  de  traitement  peut  entraîner  dans  l'appréciation  de 

-  Tulilité  de  certains  travaux  qui  paraissent  abaisser  les  prix  généraux  de  trans- 
«  port,  alors  qu'en  réalité  ils  n'ont  d'autre  conséquence  que  d'exonérer  d'une 
^  fraction  de  ce  prix  ceux  qui  profilent  du  transport,  en  faisant  supporter  cette 
«  fraction  par  la  masse  des  contribuables. 

«  En  résumé,  le  sentiment  de  l'assemblée  est  : 

«   1°  Que  ces  inégalités,  notamment  en  ce  qui  concerne  les  impôts  proprement 

-  dits  (récépissés  timbrés,  etc.),  devraient  être  supprimées  ou  tout  au  moins  alté- 
^  nuées  dans  la  mesure  du  possible  par  telles  mesures  qu'il  appartiendrait  aux 
«  divers  gouvernements  de  prendre  à  cet  effet  et  qui  seraient  compatibles  avec 
«  les  intérêts  du  commerce  et  de  l'industrie  ; 

^  2""  Et  surtout  qu'il  conviendrait  à  l'avenir  d'éviter,  à  moins  de  raisons  spé- 
^  ciales,  l'ouverture  de  voies  navigables  nouvelles  dans  les  régions  où  la  voie 
^  ferrée  suffit  pour  desservir  le  trafic.  y>  [Assentiment) 

—  La  séance  est  levée  à  5  heures  1/4. 
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Annexe 


NOTE   SUPPLÉMENTAIRE 

A  UEXPOSÉ  DE  LA  QUESTION  DES  CHEMINS  DE  FER  ET  DES  VOIES 
NAVIGABLES  EN  CE  QUI  CONCERNE  LA  RUSSIE 

Par  N.  DK  SYTENKO 

CONSKII-LF.R  DE  COUR  DU   GOl'VKRNEMENT   RUSSK 


En  Russie,  le  réseau  des  chemins  de  fer  peut  être  divisé  en  trois  groupes  do  voies  ferrées, 
dont  l'étendue  serait  : 

1<*  Chemins  d'Etat  construits  par  l'Etat  et  exploités  par  des  Compagnies  .     .       3,948  verstcs  ('). 

2^  Chemins  d'Etat  i-achetés  et  exploités  par  l'Etat 2,045      — 

3°  Chemins  concédés  exploités  par  les  Compagnies 19,540      — 

Total.     .     .     .     20, 133  vorstes. 
Ce  qui  fait  environ  27,883  kilomètros. 

Au  l''"' janvier  1 889,  \q^  ch'penses  d\'toblis:iemcnt  atteignaient  319,300,435  roubles  métalli- 
ques (-)  pour  les  lignes  construites  par  l'Etat,  100,009,450  roubles  métalliques  pour  les  lignes 
rachetées  et  exploitées  par  l'ICtat,  et  1,337,002,274  roubles  métalliques  pour  les  chemins  con- 
cédés exploités  par  les  Compagnies.  Total:  1,817,772,105  roubles  métalliques,  ce  qui  fait  en 
francs  7,271,088,600. 

Sur  ce  capital,  les  avances  faites  par  l'Ktat  s'estiment  à  49,791,294  roubles  métalliques  et 
220,814,147  17  roubles  papier  (';  pour  l'ensemble  de  l'empire. 

La  recette^  depuis  l'année  1838  jusqu'au  l'^'"  janvier  1889,  s'élevait  pour  les  lignes  exploitées 
par  l'Etat  à  102,975,105  roubles  papier,  et  pour  les  lignes  exploitées  par  les  Compagnies  à 
3,804,119,040  roubles  papier.  Total:  3,907,094,145  roubles  papier;  ce  ([ui  fait  en  francs 
9,707,735,362,  50  c. 

Les  dépenses  pour  la  même  période  1838-1889  s'élevaient  :  pour  les  chemins  d'Etat  i\ 
80,012,708  roubles  papier  et  pour  les  lignes  exploitées  par  les  Compagnies  à  2,420,374,848 
ro-.ibles  papier.  Total  :  2,500,387,010  roubles  papier;  ce  qui  fait  en  francs  0,265,809,040. 

1 :  1  verste  =  1006,75  mètres, 
i?   Houhlo  intHalliquo  =  4  francs. 
,:J)  Le  rouble  papier  se  cote  i  fr.  50  e. 
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Pendant  Tannée  1888,  le  réseau  des  chemins  de  fer  russes  a  eu  un  trafic  de  4,655,32J?,000 
voyageurs-kilomètres  et  14,936,069,900  tonnes-kilomètres. 

Les  subventions  d'Etat  allouées  aux  Compagnies  pour  les  frais  d'exploitation  s'élèvent  pour 
les  onze  dernières  années  (1878-1889)  à  150,971,556  roubles  papier.  Dettes  à  TÈtat  :  272,276,740 
roubles  papier  pour  les  garanties.  Dettes  des  Compagnies  :  349,483,412  roubles  métalliques  et 
568,430,442  roubles  papier. 

Les  voies  navigables  en  Russie  sont  administrées  par  l'Etat  ;  leur  amélioration  et  leur  régu- 
larisation ainsi  que  leur  entretien  sont  assurés  sur  les  fonds  du  budget,  et  il  est  perçu  des  droits 
d*usage  selon  les  localités. 

L'étendue  du  réseau  des  voies  navigables  en  Russie  est  d'environ  80,000  kilomètres  dont 
environ  6,000  sont  canalisés. 

L'entretien  annuel  de  ces  voies,  pour  l'année  1889,  se  monte  à  7,565,81 1  roubles  papier,  dont 
2,662,409  pour  travaux  neufe,  1,770,594  pour  les  grandes  réparations,  1,660,827  pour  les 
petites  réparations,  491,609  iK)ur  les  salaires  des  ouvriers,  166,561  pour  frais  de  bureau,  etc., 
817,997  pour  le  personnel  de  l'administration.  Les  trois  dernières  catégories  des  dépenses  com- 
prennent aussi  l'entretien  des  chaussées,  mais  l'étendue  en  est  fort  minime. 

En  1888,  le  balisage  a  été  fait  sur  plus  de  6,700  kilomètres  pour  le  jour  seul  et  sur  plus  de 
8,200  kilomètres  pour  le  jour  et  la  nuit,  soit  au  total  sur  plus  de  15,600  kilomètres  de  longueur 
de  voies  navigables. 

En  1888,  la  marine  fluviale  comptait  1,507  vapeurs  et  22,500  bateaux  ordinaires. 

Les  taux  des  péages,  qui  ont  été  pour  l'année  1888  de  781,961  roubles,  sont  fixés  d'après  la 
valeur  déclarée  d'un  poud  des  marchandises. 

Outre  les  impôts  spéciaux  sur  les  transports  par  chemins  de  fer,  les  chemins  de  fer  et  la  navi- 
gation sont,  en  principe,  soumis  aux  mômes  impôts  de  droit  commun  :  impôt  sur  l'industrie, 
impôt  sur  le  revenu  (pour  les  Compagnies),  droit  de  timbre,  pour  lettres  de  voiture,  impôts  sur 
titres  et  coupons  de  bénéfice. 

En  ce  qui  concerne  les  impôts  spéciaux  sur  les  transporta,  en  Russie  il  est  perçu  pour  tous  les 
transports  efiectués  par  les  chemins  de  fer  : 

25  p.  c.  du  prix  de  transport  des  voyageurs  des  1'"''  et  2*  classes; 

15     —  —  —  —         de  3®  classe  ; 

25    —  —  —      en  grande  vitesse  et  des  bagage^. 

Les  conditions  des  transports  efiectués  pour  les  services  publics  sont  les  mêmes  pour  les  chemins 
de  fer  que  pour  la  navigation  à  vapeur;  par  exemple,  le  transport  gratuit  de  la  correspondance 
«•t  des  objets  confiés  à  la  poste,  ainsi  que  de  ses  agents;  l'exécution  à  prix  réduit  des  transports 
militaires  et  du  transport  des  prisonniers;  certaines  obligations  relatives  au  service  télégra- 
phique, etc.  Le  prix  des  billets  militaires  est  abaissé  à  la  valeur  du  billet  de  la  classe  inférieure. 

L'usage  des  ports  donne  lieu  en  Russie  à  des  taxes  très  élevées. 

En  résumé,  on  doit  reconnaître  qu'en  Russie,  l'Etat  a  fait  pour  la  construction  de  son  réseau 
de  voies  ferrées  des  sacrifices  considérables.  Mais  en  même  temps,  il  a  aussi  reconnu  la  nécessité 
et  l'importance  de  subvenir  à  l'amélioration  des  voies  navigables  et  dos  ports,  dont  il  supporte  les 
frais  d'entretien.  En  Russie,  l'Etat  reconnaît  parfaitement  que  les  deux  modes  de  transport,  par 
rails  et  par  eau,  se  complètent  mutuellement  et  qu'aucun  n'aurait  sa  raison  d'être  sans  l'autre. 


QUESTION  XIX 


RELATIONS  INTERNATIONALES 


Moyens  de  faciliter  les  relations  internationales  en  ce  qui  concerne 

les  transports  des  voyageurs  et  des  bayatjes. 


i 


QUESTION  XLX 


TABLE   DES   MATIERES 

»o^t<oo 

Pages. 

Kxposé  par  M.  DE  Peki XIX —      3 

Discussion  en  section XIX  —    91 

—        en  ^^éance  pléniOro  ot  l'onclusions XIX  —  114 


EXI'OSIÉ] 


Par  Louis  de  PERL 

DIKECTEUR  GÉRANT  DU  SERVICE  INTERNATIONAL  DE  LA  GRANDE  SOCIÉTÉ  DES  CHEMINS  DE  FEU  RUSSES 


Le  but  principal  poursuivi  par  les  premiers  chemins  de  fer  consistait  dans  le 
transport  des  marchandises.  Dès  le  commencement,  on  chercha  continuellement  à 
améliorer  les  conditions  de  ce  transport. 

Le  chemin  de  fer,  étant  devenu  le  grand  moyen  d'échange  rapide  des  produits 
entre  les  nations,  relia  peu  à  peu  les  points  de  départ  et  d'arrivée  des  marchan- 
dises les  plus  éloignés.  Le  perfectionnement  des  voies  et  du  matériel  roulant, 
l'abaissement  des  tarifs  et  rétablissement  des  services  directs  ont  contribué  à 
atteindre  ces  grands  résultats  de  mouvement  de  marchandises,  dont  la  statistique 
de  tous  les  pays  nous  présente  les  données  exactes. 

La  législation,  devant  sauvegarder  les  intérêts  créés  par  le  nouveau  mode  de 
transport,  ne  pouvait  rester  stationnaire,  les  obligations  et  la  responsabilité  du 
voiturier  étant  devenues  différentes.  Les  gouvernements  des  différents  pays  se 
virent  obligés  de  suppléer  par  de  nouvelles  lois  à  celles  qui  existaient  ou  d'en 
créer  de  spéciales.  Mais,  pour  les  transports  qui  devaient  traverser  plusieurs  pays, 
ces  lois  et  règlements,  manquant  d'uniformité,  ne  suffirent  plus.  La  situation  diffi- 
cile dans  laquelle  se  trouvait  sous  ce  rapport  la  Suisse  comme  pays  de  transit, 
détermina  MM.  de  Soigneux,  actuellement  président  du  tribunal  de  Genève,  et  le 
ly  Christ  à  proposer,  en  1874,  au  Conseil  fédéral  suisse  de  convoquer  une  confé- 
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rence  pour  créer  une  convention  internationale  concernant  le  transport  des  mar- 
chandises par  chemin  de  fer.  Le  Conseil  fédéral,  donnant  suite  à  cette  proposition, 
invita,  en  1878,  les  gouvernements  du  continent  à  envoyer  leurs  délégués  à  Berne. 
Trois  conférences  eurent  lieu:  en  1878, en  1881  et  en  1886.  La  dernière  réunion 
élabora  un  projet  définitif,  qui  fut  accepté  en  principe  par  tous  les  gouvernements 
et  qui,  sous  peu,  ne  manquera  pas  de  devenir  le  règlement  générai  de  tous  les 
pays  de  l'Europe. 

Quant  au  service  des  voyageurs,  son  développement  est  tout  récent  et  laisse 
encore  beaucoup  à  désirer.  L'Angleterre  nous  a  donné  l'exemple  de  la  vitesse 
accélérée,  l'Amérique,  celui  du  confort.  Ces  exemples  sont  malheureusement 
trop  peu  suivis,  et  l'on  voyage  encore  aujourd'hui  sur  des  lignes  reliant  les  grands 
centres  de  population  avec  une  lenteur  digne  des  temps  de  l'ouverture  des  pre- 
miers chemins  de  fer.  Des  voitures  à  voyageurs  mal  éclairées,  mal  chauffées  et 
mal  aérées,  sans  cabinet  de  toilette  ni  water-closet,  composent  encore  actuelle- 
ment la  grande  partie  de  l'inventaire  des  Compagnies. 

Néanmoins,  le  progrès  technique  a  créé  dernièrement  certaines  améliorations  de 
grande  importance  dans  le  service  des  voyageurs  en  ce  qui  concerne  l'augmenta- 
tion dans  la  vitesse  des  trains  et  la  confort-abiliié  des  voilures.  Ces  améliorations 
ont  été  adoptées,  en  grande  partie,  par  les  Compagnies  desservant  les  grandes 
lignes  directes  européennes,  et  des  installations  telles  que  wagons-lits,  trains  de 
luxe  traversant  plusieurs  pays  sans  changement  de  voilures,  etc.,  ne  peuvent 
qu  augmenter  le  mouvement  international  des  voyageurs.  Le  voyageur  devant  se 
rendre  à  destination  des  villes  très  éloignées  ne  craint  plus  la  fatigue,  et  le  tou- 
riste, désirant  visiter  quelque  pays  lointain,  prend  en  considération  ces  perfec- 
tionnements. 

Tout  ce  confort  augmente  cependant  les  tarifs  des  voyageurs  qui,  presque  dans 
tous  les  pays,  n'ont  guère  subi  de  changement  depuis  l'ouverture  des  premières 
lignes  de  chemins  de  fer.  Il  est  vrai  que  l'on  a  créé,  dans  les  services  intérieurs, 
des  cartes  d'abonnement,  des  billets  de  saison,  des  billets  à  prix  réduits  pour  les 
écoliers  et  pour  les  ouvriers  et,  que  dans  les  services  directs,  on  s'est  mis  à 
délivrer,  avec  quelque  réduction  de  prix,  des  billets  d'aller  et  retour,  des  billets 
circulaires  à  itinéraire  fixe  et  combiné  au  gré  des  voyageurs,  etc.,  mais  la  question, 
plus  fondamentale  d'une  réforme  des  tarifs  des  voyageurs,  dont  s'occupent  plu- 
sieurs Administrations,  n'est  pas  encore  résolue. 

Le  rapport  actuel  ne  comprendra  ni  le  confort  des  voyageurs,  ni  les  tarifs. 

Les  questions  de  la  vitesse,  de  la  sûreté  du  mouvement  des  trains  et  la  confor- 
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tabililcdcs  voitures  sont  du  domoine  de  nos  sections  techniques,  qui  ne  manque- 
ront pas  de  les  étudier.  Los  questions  de  tarifs,  touchant  les  intérêts  matériels 
des  Administrations  de  chemins  de  fer,  doivent  être  exclues  du  programme  d'un 
congrès  qui  tient  surtout  à  généraliser  les  résultats  acquis  par  l'exploitation  des 
chemins  de  fer.  Nous  n'avons  donc  qu'à  traiter  la  question  des  conditions  de  trans- 
port des  voyageurs  et  de  leurs  relations  avec  le  chemin  de  fer. 

Y  a-t-il  nécessité  d'avoir  un  règlement  uniforme  pour  le  transport  des  voya- 
geurs? 

Nous  croyons  devoir  répondre  affirmativement. 

Donner  aux  voyageurs  la  possibilité  de  bien  connaître  leurs  droits  et  leurs 
obligations  envers  le  chemin  de  fer,  compris  dans  une  seule  convention  pour  les 
différents  pays,  voilà  ce  que  veut  dire,  selon  moi,  faciliter  les  relations  internatio- 
Dales. 

Presque  dans  toutes  les  conventions  pour  le  transport  des  voyageurs,  on  se 
rapporte  aux  règlements  intérieurs.  Mais  ces  règlements  diffèrent  trop  souvent 
l'un  de  l'autre.  Le  voyageur  ne  connaît  qu'un  nombre  restreint  des  paragraphes 
de  ces  règlements,  qui  se  trouvent  imprimés  dans  le  livret-coupon  dont  il  est 
porteur. 

Pour  bien  apprécier  ces  règlements  intérieurs,  il  faut,  avant  tout,  jeter  un  coup 
d'oâl  sur  les  lois  qui,  dans  plusieurs  pays  de  l'Europe,  régissent  le  transport  des 
voyageurs  et  de  leurs  bagages,  et  sur  lesquelles  sont  basés  les  règlements  susdits, 
d'autant  plus  que  beaucoup  d'entre  eux  n  ont  pas  force  de  loi. 
Les  notes  suivantes  donnent  un  aperçu  général  de  ces  lois. 

FRANCE. 

La  loi  du  15  juillet  1845  sur  la  police  des  chemins  de  fer  fixe  la  responsabilité 
des  Compagnies  par  son  article  22,  en  vertu  duquel  les  concessionnaires  ou  fer- 
miers d'un  chemin  de  fer  sont  responsables,  soit  envers  l'État,  soit  envers  les  parti- 
culiers, du  dommage  causé  par  les  administrateurs,  les  directeurs  ou  les  employés 
ùun  titre  quelconque  au  service  de  Texploitalion  du  chemin  de  fer.  En  outre,  la 
responsabilité  du  chemin  de  fer  est  basée  sur  la  loi  générale  relative  aux 
Toituriers  et  les  articles  1782  à  1784  du  Code  civil  prescrivent  que  ceux-ci 
répondent  des  objets  qui  leur  sont  confiés,  à  moins  qu'ils  ne  prouvent  que  ces 
ol^ets  ont  été  perdus  ou  avariés  par  cas  fortuit  ou  force  majeure. 

Or,  les  articles  103  et  104  du  Code  de  commerce  portent  :  «^  que  le  voiturier 


«  est  garant  de  la  perte  des  objets  à  transporter, hors  le  cas  de  force  majeure;  qu'il 
«  est  garant  des  avaries  autres  que  celles  qui  proviennent  du  vice  propre  de  la 
^  chose  ou  de  la  force  majeure  (art.  103);  que  si  par  l'effet  de  la  force  majeure,  le 
«  transport  n'est  pas  effectué  dans  le  délai  convenu,  il  n'y  a  pas  lieu  à  indemnité 
«  contre  le  voiturier  pour  cause  de  retard  y*  (art.  104).  Ces  principes  s'appliquent 
au  transport  des  voyageurs  et  les  tribunaux  décident  des  dommages-intérêts  en  cas 
.  de  mort  ou  de  blessure. 

Pour  le  transport  des  bagages,  une  responsabililé  limitée  peut  avoir  lieu,  vu 
que  les  articles  1134  et  1152  du  Code  civil  permettent  de  fixer  d'avance  une 
indemnité  lorsqu'une  des  parties  contractantes  ne  remplit  pas  ses  obligations.  D'un 
autre  côté,  la  loi  du  15  juillet  1845  impose  aussi  au  public  l'obligation  de  se  sou- 
mettre aux  ordonnances  royales  ou  aux  décrets  portant  règlement  d'administration 
publique  sur  la  police,  la  sûreté  et  l'exploitation. 
Chaque  contravention  sera  punie  d'une  amende  de  16  à  3,000  francs  (art.  21). 
L'ordonnance  royale  du  15  novembre  1846,  portant  règlement  sur  la  police,  la 
sûreté  et  l'exploitation  de  chemins  de  fer,  prescrit  :  ««  Tout  convoi  ordinaire  de 
«*  voyageurs  devra  contenir  un  nombre  suffisant  de  voitures  de  chaque  classe  à 
u  moins  d'une  autorisation  du  ministre  des  travaux  publics  »  (art.  17).  b^  avis 
affichés  aux  stations  feront  connaître  au  public  les  heures  de  départ  des  convois 
ordinaires  de  toute  sorte,  les  stations  qu'ils  doivent  desservir,  les  heures  auxquelles 
ils  doivent  arriver  à  chacune  des  stations  et  en  partir  (art.  43). 

Il  est  défendu  :  d'entrer  dans  les  voitures  sans  avoir  pris  un  billet  et  de  se  placer 
dans  une  voiture  d'une  autre  classe  que  celle  qui  est  indiquée  par  le  billet;  d'entrer 
dans  les  voitures  et  d'en  sortir  autrement  que  par  la  portière  qui  fait  face  au  côte 
extérieur  de  la  ligne  du  chemin  de  fer;  de  passer  d'une  voilure  dans  une  autre, 
de  se  pencher  en  dehors  et  de  se  servir,  sans  motif  plausible,  du  signal  d'alarme 
mis  à  la  disposition  des  voyageurs  pour  faire  appel  aux  agents.  Les  voyageurs  ne 
doivent  sortir  des  voitures  qu'aux  stations  et  lorsque  le  train  est  complètement 
arrêté.  Il  est  défendu  de  fumer  dans  les  voitures  ou  sur  les  voitures  et  dans  les 
gares.  Toutefois,  à  la  demande  de  la  Compagnie  et  moyennant  des  mesures  spé- 
ciales de  précaution,  des  dérogations  à  cette  disposition  pourront  être  autorisées. 
Les  voyageurs  seront  tonus  de  se  soumettre  aux  injonctions  des  agonis  de  la  Com- 
pagnie en  ce  qui  concerne  l'observation  des  dispositions  ci-dessus  mentionnées 
(art.  63). 

Il  est  interdit  d'admettre  dans  les  voitures  plus  de  voyageurs  que  ne  le  comporte 
le  nombre  de  places  indiqué  dans  chaque  voilure  de  chemin  de  fer  (art.  14  et  64). 


L'entrée  des  voilures  est  inlerdile  à  loule  personne  en  état  d'ivresse,  à  tout 
individu  porteur  d'armes  à  feu  chargées  ou  de  paquets  qui,  par  leur  nature,  leur 
volume  ou  leur  odeur,  pourraient  gêner  ou  incommoder  les  voyageurs. 

Les  chiens  ne  sont  pas  admis  dans  les  voitures  à  voyageurs.  Toutefois,  la  Com- 
pagnie pourra  placer  dans  des  voitures  spéciales  les  voyageurs  qui  ne  voudraient 
pas  se  séparer  de  leurs  chiens,  pourvu  que  ces  animaux  soient  muselés,  en  quelque 
saison  que  ce  soit  (art.  67). 

Aucune  taxe,  de  quelque  nature  qu'elle  soit,  ne  pourra  être  perçue  par  la  Com- 
pagnie qu'en  vertu  d'une  homologation  ministérielle  (art.  44). 

A  cette  fin,  la  Compagnie  devra  dresser  un  tableau  des  prix  qu'elle  a  l'intention 
de  percevoir,  dans  les  limites  du  cahier  des  charges,  pour  le  transport  des 
voyageurs,  des  bestiaux,  marchandises,  et  de  transmettre  ce  tableau  au  ministre 
des  travaux  publics  (art.  45). 

Pour  les  règlements  de  transport  des  chemins  de  fer  français,  l'article  9  de  la 
loi  du  11  juillet  1842,  relativement  à  l'établissement  des  grandes  lignes  ferrées, 
portait  déjà  que  des  règlements  d'administration  détermineront  les  mesures  et  les 
dispositions  nécessaires  pour  garantir  la  police,  la  sûreté  et  la  conservation  des 
chemins  de  fer  et  de  leurs  dépendances.  Dans  ce  sens,  le  chemin  de  fer  est  tenu 
de  soumettre  à  l'approbation  du  ministre  des  travaux  publics  les  règlements  rela- 
tifs au  service  et  à  l'exploitation.  Ces  règlements  sont  obligatoires,  non  seulement 
pour  le  chemin  de  fer,  mais  aussi  pour  toutes  les  personnes  qui  les  empruntent. 

BELGIQUE 

La  responsabilité  des  chemins  de  fer,  en  ce  qui  concerne  les  accidents  suivis  de 
la  mort  ou  des  blessures  du  voyageur,  ainsi  que  l'avarie  et  la  perte  des  bagages, 
est  réglée  par  les  mêmes  lois  générales  qu'eu  France. 

Quant  à  la  responsabilité  limitée  en  cas  d'avarie  ou  de  perte  des  bagages,  les 
tribunaux  belges  ont  des  opinions  différentes  sur  l'application  des  articles  1134 
et  1152  du  Code  civil. 

D'un  côté,  il  y  a  eu  des  décisions  d'après  lesquelles  la  clause  d'indemnité  à 
forfait  n'a  été  applicable  qu*en  cas  de  simple  inexécution  du  contrat  de  transport, 
c'est-à-dire  lorsqu 'aucun  fait  précis  et  caractérisé  de  faute,  d'imprudence  ou  df^ 
négligence,  n'a  été  établi  à  la  charge  du  transporteur. 

D'un  autre  côté,  il  y  a  aussi  eu  des  décisions  d'après  lesquelles  la  clause  en  ques- 
tion doit  sortir  son  effet  en  tout  cas,  môme  en  cas  de  faute  prouvée  à  la  charge  des 


8 

agents  des  Administrations,  cette  faute  fût-elle  grave  ou  lourde,  pourvu,  touto- 
fois,  qu'elle  soit  exempte  de  dol,  de  fraude  ou  de  mauvais  vouloir 

Cette  môme  question  est  du  reste  agitée  et  résolue  dans  plusieurs  pays  tantôt 
dans  un  sens,  tantôt  dans  un  autre. 

Pour  le  règlement  de  transport  et  les  tarifs,  la  loi  du  12  avril  1835  autorise 
le  gouvernement  à  régler  les  péages  (art.  1),  de  même  qu'à  établir  des  règlements 
pour  l'exploitation  et  la  police  des  chemins  de  fer  (art.  2j.  Un  arrêté  royal  du  2  sep- 
tembre 1840  autorise  le  ministre  des  travaux  publics  à  modifier,  sous  certaines 
conditions,  les  tarifs  des  chemins  de  fer. 

La  loi  du  1^^^  juillet  1865  rend  applicable  l'article  i^  de  la  loi  du  12  avril  1835 
aux  tarifs  des  voyageurs,  et  les  lois  du  12  avril  1851  et  du  10  mars  1854  règlent 
les  bases  et  conditions  du  tarif  des  voyageurs  et  bagages. 

De  cette  manière,  le  ministre  des  travaux  publics  approuve  tout  règlement  de 
transport.  Pour  le  transport  des  voyageurs  et  bagages,  dans  le  service  intérieur, 
le  règlement  du  l®' septembre  1879  est  actuellement  en  vigueur. 

GRANDE-BRETAGNE. 

La  législation  anglaise  concernant  les  services  de  voyageurs  et  bagages  est 
fondée,  en  partie,  sur  des  diir«irents  actes  de  Parlement,  en  partie  comprise  dans 
les  lois  générales  et  les  lois  locales  [bye-laivs). 

Pour  le  transport  des  voyageurs,  le  chemin  de  fer  n'est  pas  soumis  aux  mêmes 
prescriptions  des  lois  générales  que  le  transporteur  des  marchandises  [not  is  corn- 
mon  carrier).  Celui-ci  répond  de  chaque  accident  qui  arrive  à  la  marchandise.  Le 
transporteur  des  voyageurs  est  responsable  autant  qu'il  dépend  de  lui  d'assurer 
la  promptitude  du  voyage,  sans  que  le  dernier  puisse  restreindre  ou  amoindrir  sa 
responsabilité.  Un  trarisporiour  de  voyageurs  est  donc  seulement  responsable  des 
blessures  que  ces  personnes  ont  reçues  par  la  négligence  ou  les  défauts  de 
/exploitation.  Le  juge  décide  le  degré  de  responsabilité  du  chemin  de  fer,  qui,  en 
tout  cas,  doit  prouver  qu'il  a  pris  les  précautions  nécessaires  pour  éviter  les  acci- 
dents [rea^onabhj  calculated précaution).  La  loi  du  2G  août  1846  [9  et  10  Vict. 
§  93),  amendée  par  la  loi  du  29  juillet  1864  [27  et  28  Vict.  §  95),  règle  les 
compensations  à  allouer  aux  familles  des  voyageurs  tués  en  cas  d'accidents,  et  la 
loi  du  31  juillet  1868  [31  et  32  Vict.  chap.  119125)  régie  l'arbitre  du  Board  of 
Tradc  pour  déterminer  les  dommages-intérêts  en  cas  de  mort  ou  blessure  dos 
voyageurs. 
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Quant  au  transport  des  bagages,  îe  chemin  de  fer  en  est  transporteur  ordinaire 
(common  carrier),  c'est-à-dire  il  est  obligé,  en  cas  d'absence  de  stipulations 
contraires,  de  les  rendre  dans  les  mêmes  conditions  qu'il  les  a  reçus.  La  respon- 
sabilité s*étend  seulement  à  des  bagages  servant  aux  besoins  personnels  du 
voyageur  et  placés  sous  le  contrôle  du  chemin  de  fer.  Les  voyageurs  ont  le  droit 
de  transporter  une  certaine  quantité  de  bagages.  Les  actes  spéciaux  de  chaque 
Compagnie  désignent  la  quantité  accordée,  variant  selon  la  classe  employée  par 
les  voyageurs. 

Les  limites  de  la  responsabilité  sont  réglées  par  les  actes  du  23  juillet  1830 
{Carriers  Act,  1  WilL  lY,  chap.  6S)  et  du  10  juillet  1854  [Railtoay  and  canal 
traffic  Act,  17  et  18  YicL,  chap.  31).  Ce  dernier  acte  détermine  également  le 
droit  d'assurer  le  bagage  pour  une  valeur  supérieure  et  oblige  les  réclamants  de 
prouver  la  valeur  de  leurs  pertes. 

I^es  chemins  de  fer  sont  obligés  de  transporter  les  voyageurs  présents  sans 
préférence  et  protection  {8  et  9  Vict,  T.  6,  §  86). 

Le  bill  du  8  mai  1845  a  été  amendé  par  celui  du  Railway  and  canal  trafic 
Act  [lOJuly  1854,  17  ei  18  Vict,  chap.  3t  II)  et  celui  du  21  juillet  1873 
(Rcjulation  of  Railway  Act,  36  et  37  Vict.  chap.  48  §  11)  qui  prescrivent  au 
chemin  de  fer  de  faire  tous  les  efforts  nécessaires  et  raisonnables  pour  faciliter  les 
trajets  d'une  ligne  à  l'autre. 

Le  bill  du  18  mai  1845  [8  Vict.,  chap.  20,  §  103-104)  fixe  une  amende  de 
40  shillings  pour  les  voyageurs  qui  lâchent  de  frauder  en  voyageant  sans  billets, 
ou  qui  voyagent  au  delà  de  la  station  pour  laquelle  ces  derniers  ont  été  pris.  Une 
amende  jusqu'à  20  livres  sterling  est  également  fixée  pour  les  voyageurs  trans- 
portant clandestinement  des  matières  inflammables  et  dangereuses  (même  bill, 
§  105). 

Les  Compagnies  doivent  réserver  dans  chaque  train,  qui  a  plus  d'un  wagon  de 
chaque  classe,  des  compartiments  pour  les  fumeurs  (31  et  32  Vict.,chap.  19  §  20, 
31  July  1868). 

11  est  fait  mention  du  transport  des  enfants  dans  le  bill  du  9  août  1844 
{Vict.  7 et  8,  chap.  85  §  6)  relativement  à  la  formation  dos  trains  à  prix  réduits 
(cheap  trains)  pour  les  voyageurs  de  troisionie  classe.  Cet  acte  prescrit  la  remise 
du  prix  total  aux  enfants  âges  de  moins  de  3  ans  et  le  transport  des  enfants  de 
3  à  12  ans  à  moitié  prix  de  la  place. 

Les  chemins  de  for  ont  le  droit  d'établir  des  règlements  locaux  [bye-laws), 
concernant  le  départ  et  l'arrivée  dos  trains,  la  défense  de  fumer,  soii  dans  les 
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wagons,  soit  aux  stations,  et  de  régler,  en  général,  le  service  des  voyageurs.  Ces 
règlements  ne  peuvent  être  en  contradiction  ni  avec  les  lois  générales  du 
royaume,  ni  avec  les  clauses  spéciales  de  l'acte  de  concession  de  chaque  Compa- 
gnie et  doivent  être  approuvés  par  le  Board  of  Trade  [8  Vict.,  chap.  20  §  108). 
La  plupart  des  Compagnies  ont  des  règlements  basés  sur  des  principes  uni- 
formes indiqués  par  le  Board  of  Trade. 

SUISSE. 

Une  loi  spéciale  du  1«  juin  1875  fixe  la  responsabilité  des  chemins  de  fer  pour 
les  accidents,  suivis  de  la  mort  ou  des  blessures.  Le  chemin  de  fer  est  respon- 
sable de  tout  dommage  occasionné  par  sa  faute,  en  cas  de  mort  ou  de  blessure 
d'individus  (art.  1). 

Le  chemin  de  fer  est  responsable  des  dommages-intérêts  résultant  de  mort 
ou  de  blessure  d'un  voyageur,  s'il  ne  prouve  que  l'accident  a  été  occasionné  par 
force  majeure,  ou  par  la  propre  faute,  ou  la  négligence  du  voyageur,  ou  bien  par 
la  faute  d'un  tiers  n'appartenant  pas  au  service  des  chemins  de  fer  (art.  2). 

Le  chemin  de  fer  est  responsable  de  ses  employés  et  de  toute  autre  personne 
dont  il  se  sert.  En  cas  de  poursuite  judiciaire,  le  chemin  de  fer  a  le  droit  de 
recours  contre  ces  personnes  (art.  3).  Si  le  chemin  de  fer  prouve  que  le  tué  ou  le 
blessé  avait,  par  rapport  à  l'exploitation  du  chemin  de  fer,  un  but  criminel  ou  mal- 
honnête, ou  bien  qu'il  était,  en  connaissance  de  cause,  en  contravention  du  règle- 
ment sur  la  police  de  chemins  de  fer,  une  demande  do  dommages-intérêts  dans  le 
sens  des  articles  1  et  2  ne  peut  être  introduite,  môme  quand  l'accident  s'est  pro- 
duit sans  la  propre  faute  de  l'intéressé  (art.  4). 

La  loi  fédérale  du  20  mars  1875  exige  que  les  chemins  de  fer  exécutent  les 
demandes  de  transport  des  voyageurs,  non  seulement  sur  les  lignes  suisses,  mais 
aussi  sur  les  lignes  étrangères  (art.  1).  Le  service  direct  avec  les  Compagnies 
étrangères  ne  peut  cependant  être  imposé  aux  lignes  suisses  qu'à  l'égard  des 
Compagnies  qui  se  déclarent  prêles  à  l'établir  ou  y  sont  tenues  par  laloi(art.2). 
L'obligation  de  transport  est  générale.  Le  Conseil  fédéral  peut  toutefois  dispenser, 
en  tout  ou  en  partie,  les  chemins  de  fer  qui  se  trouvent  dans  des  conditions  excep- 
tionnelles, de  l'obligation  de  recevoir  les  voyageurs  et  de  les  transporter  sur 
d'autres  lignes  (art.  1). 

Le  chemin  de  f'er  est  responsable  non  seulomont  de  ses  employés,  mais  aussi 
de  toute  personne  dont  il  se  sort  pour  ses  transports  (art.  3). 
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Des  dispositions  spéciales  règlent  les  indemnités  pour  les  retards  dans  l'arrivée 
et  le  départ  des  trains  (art.  4).  Le  règlement  d'exploitation  statue  sur  toutes  les 
autres  dispositions,  relativement  au  transport  des  voyageurs  (art.  6). 

Quant  aux  bagages,  le  règlement  fixe  les  droits  et  les  obligations  du  voyageur 
en  ce  qui  concerne  des  objets  portés  à  la  main.  La  perle  ou  l'avarie  du  bagage  non 
enregistré  ne  donne  droit  à  indemnité  que  dans  le  cas  où  la  faute  de  la  Com- 
pagnie est  établie. 

En  ce  qui  concerne  le  transport  des  bagages  confiés  aux  chemins  de  fer  pour 
être  transportés  jusqu'aux  lieux  de  destination  en  môme  temps  que  le  voyageur, 
la  responsabilité  est  établie,  à  quelques  modifications  près,  conformément  au  con- 
trat de  transport  des  marchandises,  même  dans  le  cas  où  ces  objets  ont  été  acceptés 
au  transport  gratuitement,  conformément  à  l'usage  établi  ou  aux  règlements  en 
vigueur  (art.  51).  Le  règlement  d'exploitation  détermine  les  objets  qui  ne  peuvent 
être  considérés  comme  bagages  (art.  52),  le  droit  de  la  Compagnie  de  disposer  des 
bagages  non  réclamés  comme  d'une  chose  n'appartenant  à  personne,  et  la  procédure 
à  suivre  dans  ces  cas. 

ITALIE. 

La  loi  générale  règle  la  responsabilité  des  chemins  de  fer  pour  les  accidents 
suivis  de  mort  ou  de  lésions.  En  vertu  de  la  loi  du  20  mars  1865  (art.  317), 
une  ordonnance  royale  du  31  octobre  1873  arrête  le  règlement  sur  la  police,  la 
sûreté  et  la  régularité  de  l'exploitation  des  chemins  de  fer.  Les  Compagnies  sont 
tenues  de  publier  et  d'afficher  le  tableau  de  la  marche  des  trains,  le  tarif  pour  le 
transport  des  voyageurs  et  bagages  et  le  règlement  [avvertense]  concernant  le 
transport  des  voyageurs  et  bagages  (art.  46). 

Peuvent  être  exclus  du  transport  les  voyageurs  qui  se  trouvent  en  état  d'ivresse, 
se  conduisent  d'une  manière  indécente  et  choquent  les  autres  voyageurs,  refusent 
de  se  soumettre  aux  prescriptions  de  l'ordre  et  de  la  sécurité  du  service  ou  sont 
visiblement  atteints  d'une  maladie  dangereuse. 

Le  transport  de  ces  personnes  ne  peut  avoir  lieu  qu'en  compartiments  séparés, 
avec  surveillance  spéciale  et  contre  payement  du  tarif  en  vigueur  (art.  48). 

Le  transport  des  chiens  a  lieu  dans  des  compartiments  spéciaux  affectés  à  ces 
transports  (art.  49). 

Il  est  défendu  de  transporter  des  armes  à  feu  chargées.  Les  conducteurs  sont 
autorisés  à  examiner  l'état  des  fusils  avant  d'admettre  dans  le  train  les  voyageurs 
qui  les  portent  (art.  50). 


12 

Les  voyageurs  ne  doivent  prendre  place  dans  les  voilures  sans  ôlre  munis  de 
billets.  Ils  ne  peuvent  fumer  que  dans  les  salles  datlenle  et  les  comparlimenls 
spécialement  réservés  à  cet  effet  et  ne  doivent  entrer  dans  les  fourgons  et  voitures 
à  marchandises  de  môme  que  dans  toute  autre  voiture  dont  l'accès  est  défendu. 
Quand  le  train  est  en  mouvement,  il  est  défendu  d'ouvrir  les  portes  du  côté  du 
vent  sans  permission  de  tous  les  voyageurs  se  trouvant  dans  le  compartiment.  Les 
voyageurs  doivent  entrer  et  sortir  des  voitures  du  côté  indiqué  par  les  conducteurs. 
Ils  doivent  aussi  se  conformer  aux  prescriptions  concernant  l'ordre,  la  régularité 
et  la  sécurité  du  mouvement  des  trains  (art.  51). 

Les  billets  de  voyageurs  à  prix  réduit,  c'est-à-dire  les  billets  portant  rédaction 
sur  le  tarif  général,  ne  sont  pas  transférables. 

ALLEMAGNE. 

La  loi  du  3  novembre  1838,  bientôt  suivie  par  les  autres  États  allemands,  a 
fixé  en  Prusse  la  responsabilité  du  chemin  de  fer  en  fait  de  dommages  occasionnés 
aux  voyageurs  et  à  leurs  bagages.  Le  chemin  de  fer  ne  peut  se  démettre  de  cette 
responsabilité  qu'en  prouvant  que  le  dommage  a  eu  lieu  par  la  propre  faute  du 
voyageur,  ou  par  force  majeure. 

Les  vicissitudes  dans  Toxploilation  ne  sont  pas  regardées  comme  force  majeure 
et  ne  dégagent  pas  le  transporteur  de  la  responsabilité  (§  25). 

Les  chemins  de  fer  ont  le  droit  de  fixer  le  tarif  des  voyageurs  et  des  marchan- 
dises, de  manière  que  le  dividende  de  tout  le  capital  engagé  dans  l'entreprise  ne 
dépasse  10  p.  c.  Le  tarif,  une  fois  fixé,  ne  peut  être  augmenté  sans  le  consente- 
mont  du  ministre  du  commerce.  Les  changements  doivent  être  portés  à  la  con- 
naissance du  gouvernemont  ainsi  que  du  public.  En  cas  d'augmentation  dans  les 
tarifs,  ils  devront  Olre  publiés  six  semaines  avant  la  mise  en  vigueur  (§  32). 

Les  Compagnies  sont  obligées  de  maintenir  la  voie  et  les  moyens  de  transport 
dans  un  état  qui  permette  d'olïecluer,  sans  interruption,  les  transports  conformé- 
ment au  but  de  l'entreprise.  Elles  peuvent  y  être  forcées  par  voie  administrative 
(§  24). 

Le  ministère  du  commerce,  par  un  règlement  spécial,  règle  la  police  de  chemins 
de  fer  et  les  attributions  des  employés  chargés  du  service  (§  23). 

Une  loi  spéciale  du  7  juin  1S71  détermine  pour  toute  l'Allemagne  la  respon- 
sabilité des  chemins  de  fer  on  cas  d'accidents. 

Lorsqu'un  homme  est  lue  ou  blessé  pendant  l'exploitation  d'un  chemin  de  fer. 
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Texploiteur  sera  responsable  du  dommage  occasionné,  à  moins  quil  ne  prouve 
que  Taccident  a  été  occasionné  par  force  majeure  ou  par  la  propre  faute  do  la 
personne  affectée  (§  1). 

Le  juge  décide,  selon  sa  conscience,  des  dommages-intérêts  et  des  mesures  à 
prendre  pour  garantir  ce  payement  (§  7). 

Les  différents  États  de  TAllemagne,  quoique  ayant  différentes  lois  do  transport, 
avaient  cela  de  commun  qu'ils  laissaient  pleine  liberté  de  régler  les  conditions  de 
transport,  en  sorte  que  chaque  chemin  de  fer  avait  son  propre  règlement  pour  ses 
lignes.  Vu  l'inconvénient  de  ces  différents  règlements,  l'Union  des  chemins  do  fer 
allemands  (Verein  deutscher  Eisenbahn-Verwaltungen)  publia,  en  1847,  un 
règlement  uniforme  pour  le  transport  des  voyageurs  et  de  leurs  bagages. 

Les  règlements  de  transport  de  l'Union,  d'abord  admis  par  les  chemins  de  fer 
privés,  furent  bientôt  acceptés  par  les  différents  gouvernements  de  l'Allemagne 
(en  Prusse,  le  18  juillet  1853)  pour  les  chemins  de  fer  de  l'État. 

L'article  45  de  la  Constitution  de  l'empire  allemand  prescrit  un  règlement  de 
transport  uniforme  pour  tous  les  chemins  de  fer  allemands.  Celui-ci  a  été  publié 
le  l*'  janvier  1872.  Ce  règlement,  émanant  du  Conseil  fédéral  de  l'Empire, 
porte  la  signature  du  chancelier.  Cependant,  il  n'a  pas  force  de  loi.  C'est  plutôt 
une  prescription  administrative  du  Conseil  fédéral,  conforme  à  l'article  7  (n*  2) 
de  la  Constitution  allemande,  qui  autorise  le  Conseil  fédéral  à  des  actes  sem- 
blables. 

AUTRICHE-HONGRIE. 

Une  loi  spéciale  du  5  mars  1869  (n**  27)  règle  la  responsabilité  du  chemin  de 
fer  en  cas  de  blessure  ou  de  mort  de  voyageurs  par  suite  d'accidents.  Il  est 
admis  en  principe  que  la  faute  incombe  à  l'entreprise  du  chemin  de  fer  ou  à  des 
personnes  chargées  par  elle  de  l'exploitation.  En  ce  qui  concerne  les  dommages- 
intérêts,  on  procède  selon  la  loi  générale  [AUgemeines  btiergerliches  Gesetsbuch, 
§§  1325-27]  (§  1). 

Le  chemin  de  fer  ne  peut  se  décharger  de  sa  responsabilité  qu'en  prouvant 
que  l'accident  a  eu  lieu  par  force  majeure  ou  par  l'action  inévitable  d'un  tiers 
pour  lequel  il  ne  porte  pas  obligation,  ou  que  l'accident  a  été  occasionné  par  la 
propre  faute  du  voyageur  (§  2). 

Le  décret  impérial  du  16  novembre  1851  [Betriebsordnung)  règle  les  condi- 
tions de  l'exploitation  des  chemins  de  fer.  Ceux-ci  sont  obligés,  autant  que  le 
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permet  le  matériel  roulant,  sauf  empôchements  imprévus  et  inévitables,  de  trans- 
porter à  temps  tous  les  voyageurs  avec  bagages,  qui  remplissent  les  conditions 
d'expédition  (§  8). 

Peuvent  être  exclus,  les  voyageurs  qui  se  trouvent  en  état  d'ivresse,  qui 
choquent  les  autres  voyageurs,  portent  atteinte  aux  règles  de  la  décence,  qui 
refusent  de  se  conformer  aux  dispositions  du  personnel  du  train  ou  du  contrôle, 
qui,  visiblement,  souffrent  d'une  maladie  dangereuse  et  qui  se  trouvent  dans  un 
état  pouvant  gêner  les  autres  voyageurs. 

Les  chemins  de  fer  ont  la  liberté  de  transporter,  quand  même,  les  deux  der- 
nières catégories  des  voyageurs  en  compartiments  séparés  et,  s'il  le  faut,  sous 
surveillance  spéciale  (§  9). 

Les  chemins  de  fer  sont  obligés  de  publier  : 

1**  Les  tableaux  de  la  marche  des  trains,  prescrivant  les  heures  de  départ  et 
d'arrivée  aux  différentes  stations; 

2""  Les  tarifs  pour  le  transport  des  voyageurs  et  effets; 

3^  Les  conditions  pour  le  transport  des  voyageurs  et  effets,  ainsi  que  la  res- 
ponsabilité concernant  le  transport  des  effets  (§  4). 

L'itinéraire,  le  tarif  et  les  conditions  de  transport  doivent  être  strictement 
observés  pendant  leur  vigueur  (§  5).  Des  changoments  ne  peuvent  être  mis  à  exé- 
cution que  quinze  jours  après  leur  publication  (§  7).  Les  heures  de  départ  et 
d  arrivée  des  trains  doivent  être  exactement  maintenues,  s'il  n'y  a  pas  d'empêche- 
ment imprévu  et  inévitable  (§  5). 

A  chaque  station  doit  se  trouver  un  livre,  dans  lequel  le  voyageur  pourra 
inscrire  sa  réclamation,  tout  en  indiquant  son  adresse  (§  11). 

Les  Compagnies  répondent  de  tous  les  dommages  occasionnés  aux  voyageurs 
ou  bien  à  leurs  effets  par  elles,  ou  par  faute  de  leurs  employés  dans  les  limites  de 
la  responsabilité  acceptée  et  conformément  aux  lois  fixant  celte  responsabilité. 

En  absence  d'une  responsabilité  spécialement  fixée,  elles  répondent  de  ces  dom- 
mages selon  les  lois  générales  réglant  les  dommages-intérêts  (§  19). 

Les  Compagnies  privées  sont  obligées  de  présenter  au  gouvernement  les  itiné- 
raires, les  tarifs  et  les  conditions  de  transport  pour  voyageurs  et  effets  établis  par 
elles  avant  leur  publicnlion  et  avant  chaque  changement  ultérieur.  Le  gouverne- 
ment se  réserve  le  droit  de  diminuer,  par  raison  d'utilité  publique,  les  prix  de 
tarifs,  de  régler  les  itinéraires  eu  égard  aux  correspondances  avec  les  autres  lignes 
et  de  fixer  les  conditions  pour  l'emploi  du  nialériel  roulant  (§  6G). 


L'inspection  générale  des  chemins  de  fer  veille  à  ce  que  les  itinéraires,  les 
larifs  et  les  conditions  do  transport  publiés  soient  strictement  exécutés  (§  77). 

Une  loi  du  15  juillet  1877  fixe  les  maxima  des  tarifs  de  voyageurs  (art.  i^^). 

Les  normes  de  tarifs  pour  le  transport  des  bagages  sont  fixées  (le  concession- 
naire entendu)  par  le  ministre  du  commerce  (art.  2). 

Chaque  billet  de  voyageur  donne  droit  au  transport  gratuit  de  25  kilogrammes; 
un  demi-billet,  de  12  kilogrammes. 

En  ce  qui  concerne  les  rôglemenls  de  transport,  les  chemins  de  fer  autrichiens, 
appartenant  à  TUnion  des  chemins  de  fer  allemands,  avaient  les  mêmes  règlements 
que  le  Verein. 

En  1872,  le  gouvernement  austro-hongrois  avait  introduit  un  règlement  qui 
différait  dans  beaucoup  de  détails  du  règlement  allemand. 

Sur  l'initiative  du  Verein,  les  gouvernements  allemand  et  autrichien  établi- 
rent une  uniformité  dans  les  deux  règlements  de  transport,  et  un  nouveau  règle  - 
ment  autrichien,  émanant  du  ministre  du  commerce,  fut  publié  le  10  juin  1874. 

RUSSIE. 

La  loitlu  12  juin  1885  [Obchtchij  otistaff,  statut  général  pour  les  chemins  de 
fer  russes)  contient  le  règlement  pour  le  transport  des  voyageurs  et  marchandises, 
le  procédé  indiquant  le  mode  des  poursuites  judiciaires  des  Compagnies,  de  même 
que  l'exécution  des  sentences  des  tribunaux  et  le  règlement  sur  la  police  des 
chemins  de  fer. 

Nous  donnons  ici  un  extrait  des  règlements  les  plus  importants  régissant  le 
transport  des  voyageurs  et  de  leurs  bagages.  Les  autres  règlements  trouveront 
leur  place  dans  l'annexe,  contenant  un  aperçu  des  règlements  en  vigueur,  réunis 
par  matière  et  portant  annotation  des  paragraphes  de  la  loi  qui  y  sont  relatifs. 
La  Compagnie  est  obligée  de  payer  une  indemnité  dans  le  cas  où  un  voyageur, 
par  cause  de  l'exploitation  du  chemin  de  fer,  aura  été  tué,  blessé  ou  gravement 
atteint  dans  l'état  de  sa  santé.  Cette  indemnité  sera  stipulée  conformément  aux 
principes  de  l'article  683  de  la  loi  civile.  [Collection  des  lois,  tome  X,  partie  I, 
suite  de  l'année  1879]  (§  92). 

Le  chemin  de  fer  est  responsable  du  dommage  résultant  de  la  perte  ou  de 
l'avarie  du  bagage  accepté  par  lui  au  transport,  à  moins  qu'il  ne  prouve  que  ce 
dommage  a  eu  pour  cause  un  vice  propre  du  bagage,  un  cas  de  force  majeure 
ou  la  faute  du  voyageur  (§  96). 
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En  cas  de  porte  ou  d'avarie,  le  chemin  de  fer  est  obligé  de  payer  : 

lo  Pour  le  bagage  dont  la  valeur  n'a  pas  été  déclarée  au  bureau  d'enregislre- 
ment,  aux  voyageurs  de  1"  classe,  3  roubles;  aux  voyageurs  de  2«  classe,  2  rou- 
bles, et  aux  voyageurs  de  3^  classe,  1  rouble  par  livre  ; 

2*  Pour  le  bagage  déclaré  :  en  cas  de  perte,  le  montant  de  la  valeur  déclarée 
et  en  cas  d  avarie,  le  montant  du  dommage  réel,  calculé  en  proportion  de  la  valeur 
déclarée  pour  tout  le  bagage  (§  97). 

Le  chemin  de  fer  est  responsable  du  dommage  et  des  pertes  occasionnés  par 
les  agents  attachés  à  son  service  et  les  autres  personnes  qu'il  emploie  pour  exécu- 
tion du  transport  dont  il  est  chargé.  Le  chemin  de  fer  a  le  droit  de  recours  sur 
les  personnes  ayant  été  cause  de  l'accident  ou  du  désordre  pour  les  indemnités 
payées  ou  adjugées  par  les  tribunaux  (§  5). 

Tous  les  arrangements  ou  conventions  faits  à  l'avance,  ayant  pour  but  d'amoin- 
drir ou  de  libérer  entièrement  les  Compagnies  de  la  responsabilité  prescrite  par 
le  statut,  sont  nuls  de  plein  droit  (§  6). 

Les  poursuites  en  indemnité  contre  le  chemin  de  fer  pour  dommages  occa- 
sionnés à  la  personne  du  voyageur  ou  à  son  bagage,  sont  restreintes  au  terme 
d*un  an.  Le  môme  terme  est  fixé  aux  Compagnies  en  ce  qui  concerne  leurs  plaintes 
contre  les  voyageurs  pour  dommages  occasionnés  par  ces  derniers,  ainsi  que 
pour  des  réclamations  concernant  les  irrégularités  dans  les  tarifs  (§  135). 

Le  transport  des  voyageurs  et  de  leurs  bagages  est  obligatoire  pour  chaque 
chemin  de  fer.  Le  transport  a  lieu  entre  toutes  les  stations,  qui  doivent  être 
dénommées  dans  le  tarif  (§  1^^).  L'embarquement  et  le  débarquement  des 
voyageurs  aux  points  d  arrêt  (domi-siations)  n  est  obligatoire  que  par  ordonnance 
spéciale  du  Conseil  supérieur  dos  chemins  de  fer  (§  3). 

L'expédition  en  service  direct  est  de  rigueur  pour  tous  les  chemins  de  fer  reliés 
entre  eux  sans  interruption:  pour  les  voyageurs  et  leurs  bagages,  ce  service  a  lieu 
entre  les  différentes  stations  selon  les  conventions  passées  entre  les  Administra- 
tions respectives  et  confirmées  par  le  Conseil  supérieur  des  chemins  de  fer  {§  8). 

L'expédition  des  bagages  d'une  ligne  à  l'autre  se  fait  sans  participation  du  pro- 
priétaire (§  9). 

Le  transport,  en  service  direct,  des  voyageurs  et  de  leurs  bagages  entre  les 
stations  des  différentes  lignes  s'effectue  moyennant  dos  billots  de  voyageurs,  et 
moyennant  des  bulletins  de  bagages  délivrés  à  la  station  de  départ  pour  tout  le 
trajet  (§  7). 
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Le  chemin  de  fer  est  obligé  de  prendre  toutes  les  mesures  qui  dépendent  de  lui 
pour  assurer  un  transport  continu  de  voyageurs  et  de  leurs  bagages  à  la  station 
destinataire  (§  14). 

Le  transport  régulier  des  voyageurs  a  lieu  en  verlu  des  itinéraires  publiés  et' 
affichés  dans  toutes  les  stations.  Ces  itinéraires  contiendront  les  mentions  suivantes  : 

!•  Les  heures  auxquelles  les  trains  passent  par  chaque  station  (arrivée,  arrôt, 
départ); 

2*  Les  classes  des  voitures  se  trouvant  dans  chaque  train; 

3*  Les  stations  auxquelles  l'admission  des  voyageurs  a  lieu,  avec  indication 
ponr  quelle  station  ils  peuvent  être  expédiés  par  le  train  afférent; 

4®  Les  trains  et  les  classes  des  voitures  dans  lesquelles  se  trouvent  des  com- 
partiments réservés  aux  dames  voyageant  seules  et  les  compartiments  pour  les 
fumeurs  (§  15). 

Dans  les  limites  de  la  capacité  du  service  et  du  chargement  maximum,  arrêté 
pour  chaque  ligue,  le  nombre  de  trains  et  de  voitures  doit  répondre,  en  tout  temps, 
aox  besoins  du  transport  continu  des  voyageurs.  Le  nombre  normal  des  voitures 
dans  le  train  et  l'expédition  des  trains  facultatifs  ou  spéciaux  sont  déterminés  par  le 
Ministre  des  voies  de  communication,  conformément  au  mouvement  des  voyageurs 
dans  les  différentes  saisons  (§  16). 

Le  chemin  de  fer  ne  peut  refuser  le  transport  des  voyageurs  et  de  leurs  bagages 
qu'aux  conditions  suivantes  : 

1*  Lorsque  le  voyageur  ne  se  soumettra  pas  aux  règlements  de  transport 
arrêtés  par  le  statut  actuel; 

2*  Lorsque  le  transport  de  voyageurs  aura  été  interrompu  par  ordre  du  gou- 
vernement, par  événements  extraordinaires  ou  par  force  majeure; 

3"*  Lorsque  toutes  les  places  des  voitures  constituant  le  train  partant,  dont  le 
nombre  est  spécialement  déterminé,  seront  occupées  ; 

4*  En  cas  où  le  voyageur  se  trouve  dans  un  état  de  maladie  qui  pourrait 
devenir  dangereux  pour  les  autres  voyageurs  (épilepsie,  maladies  contagieuses, 
aliénation,  etc.),  à  moins  que  ces  voyageurs  ne  soient  placés  dans  des  comparti- 
ments séparés  (§  2j. 

Tous  les  règlements  des  chemins  de  fer  russes  sont  établis  conformément  à  la 
loi  mentionnée  ci-dessus. 
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AMÉRIQUE. 

Pour  compléter  notre  étude,  nous  ajoutons  les  notions  suivantes  sur  TAmérique. 

Dans  les  différents  États  de  TUnion  existent  des  différentes  lois  régissant  le 
transport  des  voyageurs.  Selon  le  Report  of  the  Stmate  Gomiiee  on  interstate 
commerce,  de  39  Etats  et  7  territoires,  16  n'avaient  pas  du  tout,  en  1866,  de 
lois  concernant  les  chemins  de  fer. 

Les  lois  en  vigueur  font,  partout,  le  chemin  de  fer  responsable  des  dommages 
occasionnés  aux  voyageurs. 

D'après  plusieurs  lois,  les  enfants  sont  transportés  gratis  jusqu'à  l'âge  de  5  ans, 
et  pour  la  moitié  du  prix  de  5  à  12  ans.  Pour  les  tarifs  des  voyageurs,  il  existait 
longtemps  pleine  liberté.  Les  premiers  efforts  pour  établir  une  loi  concernant  le 
contrôle  des  tarifs  de  chemin  de  fer  et  les  maxima  des  tarifs  ont  émané,  en  1870, 
de  l'État  d'Ohio.  L'État  d'Ulinois  suivit  cet  exemple  en  1871.  Depuis  1873,  la 
question  d'une  législation  réglant  les  services  directs  [interstate  commerce)  a 
occupé  le  Congrès  de  la  Fédération,  et  seulement  en  1887  une  loi,  en  vigueur 
pour  toute  l'Union  a  été  votée.  Cette  loi  fixe  les  conditions  des  transports  directs 
d'un  État  à  l'autre. 

Concernant  les  voyageurs  et  bagages,  cette  loi  prescrit  : 

Tous  les  tarifs  et  frais  accessoires  doivent  être  raisonnables  et  à  bon  marché. 
L'application  de  tarifs  non  justifiés  et  mal  proportionnés  est  regardée  comme 
illégale  et,  comme  telle,  défendue  (§  1). 

Tous  les  chemins  de  fer  sont  tenus  de  faciliter  le  transport  des  voyageurs  et 
des  marchandises  d'une  ligne  à  l'autre  et  d'avoir  des  tarifs  uniformes  (§  3). 

11  est  défendu  de  prélever  dans  des  conditions  égales. une  taxe  plus  élevée  pour 
un  parcours  plus  court  que  pour  un  parcours  plus  long  dans  la  môme  direction  de 
la  même  ligne  (§  4). 

Les  tarifs  pour  le  transport  des  voyageurs  doivent  être  imprimés  en  grandes 
lettres  et  afiichés  dans  les  stations,  ils  doivent  indiquer  les  slations  entre  les- 
quelles les  transports  directs  ont  lieu  (§  6). 

En  ce  qui  concerne  les  transports  intérieurs  de  chaque  État,  cette  loi  n'a  pas 
de  force  (§  1). 

Autant  les  lois  différent  l'une  de  Tautre,  autant  les  rùglomoiils  de  transport 
varient  entre  eux.  De  plus,  il  existe  des  règlements  spéciaux  presque  pour  chaque 
service  international  de  voyageurs. 
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Le  règlement  allemand  n'est  pas  seulement  en  vigueur  dans  Tempîre  allemand, 
mais  il  sert,  à  peu  de  changements  près,  de  règlement  international  à  l'Union 
{Verein  deutscher  Ëisefibahn-Verwaltungen)  pour  le  service  direct  entre  TAlle- 
magne,  rAutriche-Hongrie,  la  Hollande,  le  grand-duché  de  Luxembourg,  la  Rou- 
manie, etc.  Les  chemins  de  fer  de  l'Élat  serbe,  étant  devenu  membre  de  l'Union 
susmentionnée,  ce  règlement  sera  également  en  vigueur  dans  les  services  orientaux 
avec  les  autres  États  contractants. 

Tous  ces  règlements,  autant  qu'ils  ne  contiennent  pas  de  prescriptions  qui  se 
trouvent  dans  les  lois  mêmes,  représentent  cependant  plutôt  des  conventions  entre 
les  Compagnies  établissant  leurs  relations  et  servant  de  bases  pour  l'exécution  du 
service  par  les  agents.  La  France,  où  les  règlements,  approuvés  par  le  ministre 
des  travaux  publics,  ont  force  de  loi,  fait  exception. 

Pour  les  voyageurs,  ces  règlements,  malgré  leur  publication,  ne  présentent 
qu'une  espèce  de  contrat  de  transport,  vu  que  les  Administrations  s'engagent, 
seulement  sous  observation  de  ces  règlomenls-là  à  exécuter  les  transports  directs. 

Pour  le  public,  ces  conventions  privées  ne  peuvent  prétendre  avoir  force  de 
loi  lorsque  les  prescriptions  diverses  ne  sont  pas  prévues  par  les  lois  mêmes. 
Comme  preuve  de  la  variété  des  conditions  de  transport,  nous  citerons  seulement 
celles  qui  concernent  le  transport  des  enfants  et  la  responsabilité  des  chemins  de 
fer  en  cas  do  perte  ou  d'avarie  des  bagages. 

Il  y  a  donc,  comme  nous  avons  déjà  dit  plus  haut,  un  besoin  réel  de  créer  une 
convention  internationale  pour  le  transport  des  voyageurs  et  bagages. 

Mais,  pour  aboutir  à  une  uniformité,  il  faudra  des  concessions  réciproques. 

Le  projet  suivant,  se  rattachant  à  la  convention  de  Berne  pour  le  transport  des 
marchandises,  a  certainement  ses  lacunes,  mais  il  servira  cependant  de  base  à 
Tétude  de  la  question,  qui,  tôt  ou  tard,  ne  manquera  pas  de  trouver  sa  solution. 

Nous  avons  réuni  par  matière  en  annexe  les  différents  règlements  en  vigueur 
pour  le  service  de  voyageurs,  et  bagages,  qui  nous  ont  guidé  dans  notre  travail. 
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Projet  d*ime  convention  internationale  snr  le  transport  des  voyageurs  et  des  bagages 

par  chemins  de  fer. 


A.  —  DISPOSITIONS  GÉNÉRALES. 

Article  i^. 

La  présente  convention  înternationale  s'applique  à  tous  les  transports  de  voya- 
geurs et  de  leurs  bagages  qui  sont  exécutés  par  les  lignes  de  chemins  de  fer  sur 
la  base  des  billets  directs  de  voyageurs  et  Tinscription  directe  des  bagages,  du 
territoire  de  l'un  des  États  contractants  à  destination  du  territoire  d'un  autre  État 
contractant. 

Article  2. 

Tout  chemin  de  fer  ouvert  pour  le  transport  des  voyageurs  est  tenu  de  rece- 
voir et  d'exécuter  les  demandes  de  transport  des  voyageurs  et  de  leurs  bagages 
sur  les  lignes  étrangères,  avec  lesquelles  il  est  en  relation.  Les  stations,  comprises 
dans  le  service  direct  doivent  être  dénommées  dans  les  tarifs. 

Article  3. 

Le  transport  des  voyageurs  et  de  leurs  bagages  peut  être  refusé  en  cas  où  : 

1**  Le  transport  est  devenu  impossible  par  suite  d'événements  extraordinaires; 

2«  Les  moyens  de  transport  ne  sont  pas  suffisants  par  suite  d'un  encombre- 
ment résultant  de  circonstances  indépendantes  des  chemins  de  fer; 

3°  Le  voyageur  ne  se  conforme  pas  aux  prescriptions  de  la  présente  convention, 
ou  bien  aux  ordres  des  agents  chargés  de  la  police  des  chemins  de  fer; 

4^  Le  refus  de  transporter  est  fondé  sur  les  cas  prévus  dans  les  articles  12 
et  15. 

Article  4. 

'En  ce  qui  concerne  les  transports  internationaux,  sont  valables  les  conditions 
des  tarifs  communs  des  associalions  ou  des  unions  de  chemins  de  fer,  en  tant  quo 
ces  conditions  ne  soient  contraires  à  la  présente  convention. 
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B.  —  SERVICE  DES  VOYAGEURS. 

ARTiaE  5. 

Accès  au  chemin  de  fer  et  dans  les  sfnfions.  —  II  est  défendu  de  se  rendre 
dans  les  salles  d'allente  ou  vestibules  d'où  les  trains  sont  accessibles,  ou  de  quitter 
la  station  par  un  chemin  autre  que  celui  désigné  à  cet  eiïet,  de  se  rendre  dans 
les  parties  des  stations  ou  de  la  voie  qui  ne  sont  pas  continuellement  ou  tempo- 
rairement ouvertes  au  public  et  de  fumer  dans  les  salles  d'attente  où  cela  sera 
interdit. 

Les  salles  d'attente  soni  ouvertes  au  public  au  moins  une  heure  avant  le 
départ  du  train. 

Aux  stations  où  a  lieu  un  changement  de  train,  ou  bien  où  un  arrêt  plus  long 
est  nécessité  pour  la  correspondance  avec  des  moyens  de  transport  en  communica- 
tion, les  voyageurs  ont  la  faculté  d'attendre  les  départs  des  trains  ou  des  bateaux 
à  vapeur  dans  les  salles  d'attente. 

L'accès  des  salles  d'attente  et  des  quais  d'où  partent  les  trains  peut  être  défendu 
aux  personnes  qui  ne  sont  pas  munies  de  billets. 

Un  tarif  des  consommations,  approuvé  par  l'Administration,  est  affiché  dans 
les  buiïets  des  gares. 

ÂRTias  6. 

Rapports  du  personnel  avec  le  public.  —  Il  est  enjoint  aux  employés  des 
chemins  de  fer  d'être  polis  et  prévenants  à  l'égard  du  public.  Ils  doivent  s'acquitter, 
sans  autre  rétribution,  de  leurs  fonctions  réglementaires.  Le  public,  de  son  côté, 
doit  se  conformer  aux  mesures  d'ordre  indiquées  par  les  employés. 

Article  7. 

Plaintes  contre  le  chemin  de  fer.  —  Il  est  tenu  dans  chaque  station  un  registre 
coté  et  paraphé  par  le  commissaire  officiel  de  la  ligne.  Ce  registre  est  destiné 
à  recevoir  les  réclamations  des  voyageurs  qui  auraient  des  plaintes  à  former,  soit 
contre  l'Administration,  soit  contre  les  agents.  Ce  registre  est  présenté  à  toute 
réquisition  des  voyageurs.  Le  voyageur  qui  fait  usage  de  ce  registre  doit  indi- 
quer d'une  façon  claire  et  complète  la  nature  de  la  plainte,  ainsi  que  son  nom  et 
son  domicile.  Les  plaintes  mettant  en  cause  les  agents  de  chemins  de  fer  doivent, 
autant  que  possible,  indiquer  le  nom  et  les  fonctions  de  l'agent.  Les  plaintes  sont 


instruites  par  rAdministration  de  chemins  de  fer,  qui  fait  connaître  au  plaignant» 
aussitôt  que  possible,  et  par  écrit,  le  résultat  de  l'instruction. 

Les  différends  entre  le  public  et  le  personnel  sont  tranchés  par  le  chef  de 
station,  s'ils  se  produisent  dans  les  stations,  et  par  le  chef  de  train,  s'ils  naissent 
pendant  la  marche  du  train. 

Article  8. 

Distinctions  entre  les  trains.  Itinéraires,  —  Des  affiches,  placées  à  des 
endroits  apparents  dans  toutes  les  stations,  font  connaître  au  public  les  heures 
de  départ  des  convois  ordinaires,  les  classes  de  voilures  dont  les  trains  se  com- 
posent, les  heures  auxquelles  ils  doivent  arriver  à  chacune  des  stations  et  en 
partir. 

Dans  les  stations  principales,  il  doit  également  se  trouver  des  tableaux  des 
services  en  correspondance  tant  dans  l'intérieur  du  pays  qu'à  l'étranger. 

Le  départ  des  trains  est  réglé  par  les  horloges  des  stations. 

Le  transport  par  trains  spéciaux,  non  prévu  par  les  horaires,  a  lieu  entièrement 
au  gré  de  l'Administration  de  chemins  de  fer. 

Article  9. 

Tarif  pour  le  transport  des  voyageurs.  —  Le  transport  des  voyageurs 
s'effectue  moyennant  payement  préalable  du  prix  de  la  place.  Ce  payement  est 
constaté  par  la  délivrance  d'un  billet. 

Le  prix  de  tous  les  billets  qu'on  peut  se  procurer  doit  être  affiché  à  l'entrée 
ou  dans  les  vestibules  des  stations  d'une  façon  apparente.  Tout  payement  doit 
s'effectuer  en  cspoccs  ou  billets  de  banque  ayant  cours  dans  le  pays  de  la  station 
expéditrice.  Les  monnaios  étrangères  ne  sont  acceptées  en  payement  qu'au  cours 
établi  par  chaque  Administration.  Un  tableau  indiquant  le  cours  du  change  et 
signé  par  le  chef  de  gare  devra  se  trouver  à  chaque  bureau  et  être  présenté  aux 
voyageurs  sur  leur  demande.  Le  chemin  de  fer  a  le  droit  d'exiger  que  le  voya- 
geur, en  payant  son  billet,  présente  à  la  caisse  la  somme  exactement  correspon- 
dante au  prix  du  billet  réclamé. 

Article  10. 

Distribution  des  billets.  —  Pour  là  distribution  des  billets,  les  bureaux 
doivent  être  ouverts  au  moins  une  heure  avant  le  départ  du  train.  La  délivrance 
dos  billets  pourra  cesser  cinq  minutes  avant  le  départ  du  train. 
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UAdraÎDÎstratîon  de  chemins  de  fer  avise  le  public,  dans  le  cas  où  la  vente  des 
billets  de  voyageurs  a  lieu  en  dehors  des  stations,  dans  des  bureaux  de  ville  ou 
dans  des  hôtels. 

Aux  stations  principales,  les  billots  donnent  droit  au  transport  par  les  trains  et 
dans  la  classe  qu'ils  renseignent,  et  aux  autres  stations  pour  autant  qu'il  y  ait  des 
places  disponibles  ou  qu  elles  deviennent  disponibles  par  suite  de  changement  de 
voiture. 

Lorsqu'un  voyageur  ne  peut  prendre  place  dans  la  classe  de  voiture  désignée 
par  son  billet  et  que  momentanément  il  ne  peut  occuper  un  compartiment  dune 
classe  supérieure,  il  a  la  faculté  d'échanger  son  coupon  contre  un  autre  d  une  classe 
inférieure,  où  il  y  a  des  places  disponibles.  Le  cas  échéant,  la  différence  des  prix 
lui  est  remboursée.  S'il  ne  désire  pas  faire  cet  échange,  le  prix  total  lui  est 
restitué. 

Le  temps  nécessaire  pour  opérer  l'échange  des  coupons  faisant  défaut,  le  rem- 
boursement des  sommes  payées  en  trop  peut  être  réclamé  à  la  station  destina- 
taire. 

Les  voyageurs  peuvent,  jusqu'à  cinq  minutes  avant  le  départ  du  train, échanger 
leur  billet  contre  un  billet  donnant  accès  à  une  classe  supérieure,  pour  autant 
toutefois  qu'il  y  ait  encore  des  places  disponibles  dans  les  voitures  de  la  classe 
demandée.  Sauf  le  cas  prévu  dans  I  alinéa  4,  un  billot  d'une  classe  supérieure  ne 
peut  être  échangé  contre  un  billet  d'une  classe  inférieure. 

Article  11. 

Billets  de  voyageurs,  a)  Billets  simples.  —  Pour  le  service  international 
sont  délivrés  pour  tout  le  trajet  des  billets  directs  sous  forme  de  livrets- coupons. 

Ces  livrets  indiquent  le  prix  total  à  payer,  la  classe  de  voilure,  la  durée  de  leur 
validité  et  contiennent  des  compartiments  ou  feuillets  pour  chaque  parcours  (che- 
mins de  fer,  bateaux  à  vapeur,  omnibus).  Dans  la  limite  de  leur  validité,  ils 
donnent  droit  de  séjour  dans  les  stations  comprises  dans  le  livret.  Les  billets 
sont  rédigés  dans  la  langue  du  pays  où  le  billet. a  été  délivré  et  dans  une  des 
langues  française  ou  allemande,  si  ces  langues  ne  sont  pas  celles  du  pays  de  la 
station  expéditrice. 

Pour  le  service  direct  entre  deux  pays  limitrophes,  peuvent  ôtre  délivrés  des 
billets  autres  que  livrets  (cartons  système  Edmondson,  etc.). 

Un  timbre  apposé  sur  le  billet  constate  la  date  de  son  émission  et   le  train 
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pour  lequel  il  est  valable.  Le  billet  ne  donne  accès  que  dans  les  trains  pour  les* 
quels  il  a  été  délivré. 

En  recevant  le  billet,  le  voyageur  doit  s'assurer  si  celui-ci  est  valable  pour  la 
station  destinataire  voulue,  si  le  prix  correspond  à  la  somme  versée  et,  en  caa 
d'échange,  s'il  n'y  a  pas  d'erreur. 

Les  réclamations  ultérieures  peuvent  être  considérées  comme  non  avenues. 

b)  Voitures-salons.  —  Aux  conditions  des  tarifs  spéciaux,  les  Administration» 
peuvent  transporter  des  voyageurs  dans  des  voitures-salons,  appartenant  à  de» 
particuliers  ainsi  que  dans  des  voitures  spéciales  (voitures-salons,  voitures  affec- 
tées au  transport  des  personnes  malades,  etc.)  appartenant  aux  Administrations. 

Les  demandes  de  ces  voitures  devront  être  faites  au  moins  vingt-quatre  heures 
avant  la  date  fixée  pour  le  départ. 

Le  chemin  de  fer  n'est  astreint  à  fournir  des  voitures-salons  qu'autant  qu'il  en 
a  de  disponibles. 

c)  Compartiments.  —  Il  est  loisible  aux  voyageurs  de  retenir,  dans  les  prin- 
cipales  stations  et  au  moins  30  minutes  avant  le  départ  du  train,  des  compar- 
timents entiers  dans  les  voitures  des  deux  premières  classes,  contre  payement  du 
maximum  du  prix  des  places  que  comportent  ces  compartiments.  Dans  les  autres 
stations,  des  compartiments  peuvent  être  réservés  seulement  dans  le  cas  où  il  y 
en  a  de  disponibles  dans  le  train  arrivant. 

Le  nombre  de  voyageurs  placés  dans  un  compartiment  ne  doit  pas  dépasser 
le  nombre  de  billets  payés. 

d)  Coupés-lits  et  places  de  coupé.  —  Des  coupés-lits,  coupos-lits-toilette  et 
places  de  coupé,  considérés  comme  places  de  luxe,  pourront  être  mis  à  la  dispo- 
sition des  voyageurs,  moyennant  une  augmentation  de  prix.  Les  voyageurs» 
munis  de  billets  correspondant  à  la  classe  des  voitures  qui  contiennent  des 
coupés-lits,  des  coupés-lits-toilette,  ou  bien  des  places  de  coupé,  pourront,  dans 
le  cas  où  il  y  a  des  places  disponibles,  les  occuper  en  route,  moyennant  un 
supplément  calculé  d'après  le  tarif,  depuis  la  station  où  ils  changent  de  place 
jusqu'à  la  gare  où  ils  la  quittent. 

e)  Billets  cCenfants.  —  Les  enfants  au-dessous  de  trois  ans,  qui  ne  sont 
d'ailleurs  admis  qu'en  compagnie  de  personnes  plus  âgées,  sont  transportés  gra- 
tuitement, à  condition  de  ne  pas  occuper  de  places  distinctes.  Un  enfant  de 
trois  à   sept  ans  paye  la  moitié  du   prix   ordinaire.  Les  enfants  au-dessus  do 
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sept  ans  payent  place  enlîère.  Deux  enfants  de  trois  à  sept  ans  voyageant 
ensemble  dans  une  môme  voiture  sont  admis  avec  un  seul  billet  ou  livret- 
coupon. 

Les  enfants  de  trois  à  sept  ans  et  ceux  de  moins  de  trois  ans  pour  lesquels 
une  place  distincte  est  réclamée  ne  sont  transportés  à  prix  réduits  que  lorsqu'un 
billet  ou  livret-coupon  a  été  pris  pour  deux  enfants  voyageant  ensemble. 

Lorsque  plusieurs  enfants  âgés  de  moins  de  trois  ans  sont  accompagnés  par 
un  seul  voyageur,  la  remise  du  prix  total  n'est  faite  qu'à  deux  enfants.  Les  autres 
enfants  payent  place  entière.  En  cas  de  doute  sur  l'âge  des  enfants,  l'agent  chargé 
du  contrôle  en  décide. 

f)  Billets  étaller  et  retour,  —  Le  chemin  de  fer  peut  délivrer  des  billets 
d'aller  et  retour  à  prix  réduits.  Les  coupons  d'aller  et  do  retour  ne  peuvent  servir 
que  pour  les  stalions  de  départ  et  de  destination  qu'ils  indiquent.  Les  deux  cou- 
pons d'aller  et  de  retour  dont  se  composent  ces  billets  sont  intransférables  et  ne 
sont  valables  qu'à  la  condition  d'être  utilisés  par  la  même  personne. 

A  l'aller,  les  deux  coupons  doivent  être  présentés  à  la  fois,  adhérents  ou  déta- 
chés, tant  au  départ  qu'au  contrôle  en  cours  de  route  et  à  l'arrivée.  Le  voyageur 
qui  ne  présente  que  le  coupon  d'aller,  sans  produire  en  môme  temps  le  coupon  de 
retour,  doit  payer  le  prix  intégral  de  sa  place  d'après  le  tarif  ordinaire,  défalca- 
tion faite  de  la  valeur  du  coupon  d'aller. 

Le  mot  ^  intransférable  »  est  imprimé  sur  les  deux  coupons  d'aller  et  retour. 
Le  chemin  de  fer  peut  demander  que  les  deux  coupons  d'aller  et  retour  soient 
signés  à  l'encre  par  le  voyageur. 

La  durée  de  validité  de  ces  billets  est  fixée  par  des  dispositions  spéciales. 

g)  Billets  circulaires.  —  Le  chemin  de  fer  peut  délivrer  des  billets  (livrets- 
coupons)  pour  des  voyages  circulaires  à  itinéraire  fixe  ou  combiné. 

Des  tarifs  spéciaux  donnent  la  nomenclature  de  ces  voyages,  les  itinéraires,  les 
prix  et  les  classes  des  billets,  la  durée  de  validité  de  ceux-ci,  ainsi  que  les  stations 
de  débit. 

Les  billets  circulaires  sont  personnels  et  intransférables,  ils  ne  peuvent  donc 
jamais  être  utilisés  que  par  les  personnes  qui  ont  commencé  le  voyage  et  qui, 
avant  de  s'embarquer,  ont  apposé  leur  signature  à  l'endroit  réservé  à  cet  effet 
sur  la  première  feuille  du  livret-coupons.  En  cas  de  doute,  les  agents  chargés  di^ 
contrôle  ont  le  droit,  pour  établir  l'idenlilé  du  voyageur,  de  lui  demander  une, 
deuxième  signature  pour  la  comparer  à  celle  du  livret.  Toute  personne  qui  cède^ 
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des  billets  d'aller  et  retour,  ou  des  billets  circulaires  et  celle  qui  accepte  ces 
billets,  les  uiilise  ou  lâche  de  les  utiliser,  peut  être  poursuivie,  conformément  aux 
lois  de  chaque  pays. 

Article  12. 

Accès  aux  trains  de  voyageurs  et  objets  exclus  du  transport.  —  L*cntrée  des 
voitures  est  interdile  aux  voyageurs  qui  ne  sont  pas  munis  de  billets  réguliers, 
de  même  qu'aux  voyageurs  qui  portent  avec  eux  des  armes  à  feu  chargées  ou 
des  paquets  qui,  par  leur  nature,  leur  volume  ou  leur  odeur,  peuvent  gêner  ou 
incommoder  les  autres  voyageurs.  Les  voyageurs  porteurs  d'armes  à  feu 
devront,  avant  leur  admission  sur  le  quai  d'embarquement,  faire  constater  que 
leurs  armes  ne  sont  point  chargées. 

Les  voyageurs  qui  introduisent  dans  les  voitures  des  objets  dangereux,  tels 
que  :  fusils  chargés,  matières  inflammables  ou  dangereuses,  ou  bien  des  objets 
qui,  par  leur  nature  ou  leur  odeur,  peuvent  incommoder  les  autres  personnes, 
sont  responsables  des  dommages  résultant  d'infraction  à  cette  prescription,  confor- 
mément aux  lois  et  règlements  de  chaque  État. 

Le  personnel  des  trains  est  autorisé  à  faire  les  revisions  nécessaires. 

Les  voyageurs  en  état  d'ivresse,  ceux  atteints  de  maladies,  ou  qui  par  d'autres 
motifs  peuvent  gencr  ou  devenir  dangereux  aux  autres  personnes,  ne  sont  pas 
admis  dans  les  voilures.  S'ils  ont  déjà  pris  place,  ils  sont  exclus  des  trains  avant 
le  départ  ou  à  la  première  station  où  cette  exclusion  est  possible.  Ils  peuvent 
toutefois  être  transportés  dans  dos  compartiments  spéciaux  avec  les  personnes  qui 
les  accompagnent  ou  sous  la  surveillance  nécessaire,  moyennant  payement  des  prix 
fixés  par  le  tarif.  Si  les  voyageurs  non  admis  sont  déjà  munis  de  billets,  la 
somme  payée  leur  est  remboursée  contre  restitution  du  billet. 

En  cas  d'exclusion,  le  prix  du  billet  et  les  frais  de  transport  des  bagages  aflé- 
rents  au  parcours  non  efïectué  sont  remboursés. 

Les  voyageurs  ne  voulant  pas  se  soumettre  aux  règlements  d'ordre  et  de  sûreté 
ou  portant  atteinte  aux  règles  de  la  décence,  peuvent  être  expulsés,  sans  que  le 
prix  du  billet  leur  soit  restitué.  Les  personnes  expulsées  d'un  train  ne  peuvent 
exiger  la  remise  de  leurs  bagages  qu'à  la  station  dcslinalrice  indiquée  sur  lo 
bulletin  qui  leur  a  été  délivré. 

Article  13. 

Embarquement  des  voyageurs,  —  Les  voyageurs  doivent,  aussitôt  qu'ils  y 
sont  appelés,  prendre  place  dans  les  voitures.  Les  employés  ont  le  droit  et,  sur 
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la  demande  des  voyageurs,  le  devoir  d'indiquer  5  ceux-cî  les  places  qu'ils  doivent 
occuper. 

En  cas  d'impossibilité  de  mettre  à  la  disposition  du  voyageur  une  place  corres- 
pondante à  son  billet,  il  lui  sera  assigné  provisoirement  une  autre  place  et,  si 
celle-ci  se  trouve  dans  une  classe  supérieure,  sans  supplément  de  taxe  (art.  10). 
En  cas  de  manque  de  places  lors  d'un  changement  de  voilures,  les  voyageurs, 
munis  de  billets  directs,  ont  la  préférence  sur  ceux  dont  le  voyage  commence. 

Il  est  défendu  aux  voyageurs  :  1.®  de  se  placer  dans  une  voiture  d'une  autre 
classe  que  celle  indiquée  par  leur  billet;  2°  d'entrer  dans  les  voitures  réservées  et 
dans  toute  autre  voiture  dont  l'accès  est  interdit  au  public;  3**  d'entrer  dans  les 
voitures  ou  d'en  sortir  autrement  que  par  la  portière  qui  fait  face  au  côté  extérieur 
de  la  ligne  de  chemin  de  fer. 

Les  dames  voyageant  seules,  à  leur  demande,  sont  placées  dans  un  compar- 
limenî  spécial  aux  stations  principales.  Dans  les  autres  stations,  cette  disposition 
n'est  applicable  que  dans  la  mesure  du  possible.  Dans  chaque  train,  il  doit  se 
trouver  un  nombre  suffisant  de  compariiments  réservés  aux  dames,  pour  chacune 
des  classes  de  voitures  dont  le  train  se  compose.  Ces  compartiments  doivent  être 
désignés  d'une  façon  apparenio,  tant  inléricurcracnt  qu'cxiéricurcraent.  Le  chemin 
de  fer  tient,  à  la  disposition  des  fumeurs,  des  voilures  ou  compartiments 
spéciaux.  Des  inscriptions  signalent  les  voitures  et  compartiments  réservés  à  ces 
voyageurs.  Dans  le  cas  où  le  train  ne  contient  pas  un  nombre  suffisant  de  compar- 
iiments réservés  aux  fumeurs,  il  peut  être  interdit  aux  voyageurs,  qui  ont  dû 
prendre  place  dans  un  compartiment  ordinaire,  de  fumer  lorsque  les  autres 
voyageurs  en  seraient  incommodés.  Dans  toute  autre  voiture  ou  compartiment, 
il  n'est  permis  de  fumer  que  lorsqu'aucun  des  voyageurs  ne  s'y  oppose.  Il  est 
interdit  de  fumer  pendant  la  nuit  dans  les  wagons-lits. 

Dès  que  le  train  se  met  on  mouvement,  il  est  défendu  de  monter  ou  de  tenter 
de  monter  dans  le  train,  ou  bien  d  aider  d'autres  personnes  à  y  monter. 

Le  voyageur  qui  a  manqué  l'heure  du  départ,  n  a  le  droit  ni  au  remboursement 
du  prix  de  sa  place,  ni  à  aucun  genre  d'indemnité. 

ARTiaE  14. 

Voyageurs  en  cours  de  route,  a)  Contrôle  des  billets.  —  Le  voyageur  doit 
couservei  soigneusement  son  billet  (livret)  jusqu'à  la  fin  du  voyage  et  le  présenter 
chaque  tois  qu'il  en  est  requis  par  les  conducteurs  ou  agents  de  contrôle. 


Lw  «>TOparlîmen[s  ou  feuillets  de  livrets-coupons  ne  peuvent  être  détachés  que 
}>ar  le  personnel  du  train.  Tout  feuillet  isolé  se  trouvant  entre  les  mains  des  voya- 
j^irs  est  considéré  comme  nul  et  retiré.  Le  voyageur  qui  est  trouvé  dans  les 
voitures  sans  billet,  avec  un  billet  d'une  classe  inférieure,  ou  muni  de  billets  no» 
valables,  a  à  payer,  en  sus  de  la  taxe  ordinaire,  une  surtaxe  calculée  selon  le  tarif 
lie  chaque  chemin  de  fer;  le  conducteur  délivre  un  bulletin  de  supplément,  qui 
est  imméilialement  marqué  par  le  contrôle. 

Le  voyageur  qui  est  trouvé  dans  le  train  sans  billet  ou  avec  des  billets  irrégu- 
liers et  qui  refuse  do  payer  le  prix  ordinaire,  ainsi  que  le  supplément,  peut  être 
expulsé.  Les  billets  dont  le  contenu  a  été  altéré  ou  falsifié  au  moyen  de  correc- 
tions, ratures,  ou  do  toute  autre  manière,  sont  retirés  comme  non  valables. 

Dans  les  cas  prévus  dans  les  deux  derniers  alinéas,  le  chemin  de  fer  a  le  droit 
d  exercer  une  action  civile  ou  pénale  contre  les  voyageurs. 

b)  Passage  à  une  classe  supérieure  ou  à  un  autre  train.  —  Tout  voyageur^ 
ayant  avisé  ù  temps  le  chef  du  train,  peut,  en  cours  de  route,  contre  payement 
do  la  différence  des  prix,  se  placer  dans  une  classe  supérieure  à  celle  mentionnée- 
dans  son  billet,  pourvu  qu'il  y  ait  des  places  disponibles. 

Les  porleurs  de  billots  d'aller  et  retour  et  de  billets  circulaires  payera  la 
dilTénMire  des  prix  ordinaires,  établis  pour  les  différentes  classes. 

Le  voyageur  dfeirant  passer  d'un  train  ordinaire  à  un  train  express,  a  à  payer- 
la  dilTêivnoe  des  prix,  déterminés  pour  la  vitesse  et  les  classes  des  voilures. 

0^  JA^cci^/v  ttortire  à  observer.  —  Le  voyageur  est  tenu  de  prendre  lui-même 
Kvs  phvaulions  ntVessairos  et  de  veiller  à  la  sûreté  de  sa  personne  et  des  personnes- 
qui  se  Hvuvenl  sous  sa  surveillance. 

U  t\s(  défendu  aux  voyageurs.- 

^*  UVuvrir  les  portières  pendant  la  marche  du  train,  de  s*y  appuyer  et  de  se- 
|vohchorhors  des  fenèlres  des  voitures; 

iî^  De  s  arn^ter  dans  les  couloirs  et  de  se  tenir  sur  les  plates-formes  et  les 

\\yuivl\e-piiHls  des  voilures  ; 

:i^  IV  descendre  des  voitures  lorsque  le  train  n'est  pas  complètement  arrêté; 
i^^  Uo  deseendiv  des  voilures  d'un  autre  côté  que  celui  qui  est  destiné  à  cet 

effet. 

Sur  lu  demande  d  un  ou  de  plusieurs  voyageurs,  les  fenêtres  doivent  rester 
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fermées  du  côté  du  vent.  A  Tarrivée  dans  les  stations,  le  nom  de  celles-ci  et  la 
durée  de  l'arrêt  doivent  être  annoncés  à  haute  voix. 

Aux  stations  où  les  voyageurs  doivent  changer  de  train,  ce  changement,  ainsi 
que  le  nom  des  stations  pour  lesquelles  ce  changement  doit  s'opérer,  sont  égale- 
ment annoncés  à  haute  voix. 

Le  voyageur  doit  toutefois  veiller  lui-même  à  ne  pas  se  placer  dans  un  train 
qui  ne  correspond  pas  à  son  voyage. 

Le  voyageur  qui,  ayant  quitté  sa  place  sans  Tavoir  marquée,  la  retrouve 
occupée,  devra  se  pourvoir  d'une  nouvelle. 

Lorsque,  par  un  motif  quelconque,  un  train  est  obligé  de  faire  arrêt  entre  deux 
stations,  il  n'est  permis  de  descendre  de  voiture  que  sur  Tinvitalion  ou  l'autorisa- 
tion formelle  du  chef  du  train,  et  les  places  doivent  être  reprises  au  premier 
signal  donné. 

Les  voyageurs  qui  brisent  les  glaces,  endommagent  les  coussins,  les  tapis,  les 
rideaux,  ou  tout  autre  propriété  du  chemin  de  fer,  payent  immédiatement  une 
indemnité  équivalant  au  dommage  causé.  S'il  est  prouvé  que  de  pareils  dégâts 
ont  été  faits  volontairement,  une  amende  peut  être  infligée,  conformément  aux 
lois  et  règlements  de  chaque  pays. 

Article  15. 

Descente  de  voiture  atix  bureaux  de  la  douane.  —  Tous  les  voyageurs 
venant  de  l'étranger  sont  tenus,  sur  l'invitation  des  agents  du  chemin  de  fer  ou  de 
la  douane,  de  descendre  des  voitures  à  Tarrivce  dans  les  stations  qui  sont  en  même 
temps  des  bureaux  de  douane,  et  de  se  rendre  dans  les  locaux  affectés  à  la  visite 
douanière. 

En  cas  de  refus  d'obtempérer  à  cette  invitation,  ils  peuvent  être  exclus  du 
train  et  n'être  admis  à  continuer  leur  voyage  qu'après  s'être  soumis  à  la  visite 
sans  préjudice  de  poursuites,  s'il  y  a  lieu. 

Des  exceptions,  pour  défauts  corporels  ou  maladies,  peuvent  être  accordées  par 
le  fonctionnaire  supérieur  de  la  douane. 

Article  16. 

Responsabilité  du  chemin  de  fer  pour  le  transport  des  voyageurs,  û)  Acdr 
dents  suivis  de  mort  ou  de  lésions  corporelles.  —  Le  chemin  de  fer  est  respon- 
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snblc  du  dommage,  résullant  de  la  mort  ou  de  blessures  d'un  voyageur,  causées 
par  rexploilalion  du  chemin  de  fer. 

Il  sera  déchargé  de  celte  responsabilité,  s'il  prouve  que  le  dommage  a  eu  pour 
cause  une  faute  ou  négligence  du  voyageur,  une  faute  d'un  tiers  n'appartenant  pas 
au  service  du  chemin  de  fer  ou  un  cas  de  force  majeure. 

Le  chemin  de  fer  est  responsable  des  agents  attachés  à  son  service  et  des  autres 
personnes  qu'il  emploie  pour  l'exécution  des  transports  dont  il  est  chargé. 

Si  le  chemin  de  fer  prouve  que  le  tué  ou  le  blessé  s'était  mis,  en  connaissance 
de  cause,  en  rapport  avec  l'exploitation  de  chemin  de  fer  par  un  fait  criminel  ou 
malhonnête  ou  par  contravention  des  règlements  sur  la  police  des  chemins  de  fer, 
aucune  demande  de  dommages-intérêts  ne  peut-être  introduite,  même  si  l'accident 
a  eu  lieu  sans  la  propre  faute  du  voyageur. 

• 

b)  Retards  dans  le  transport  des  voyageurs,   —  Lorsque  le  service  est 

interrompu,  ou  bien  que  les  moyens  de  transport  sont  insuffisants,  le  transport  ne 
peut  êlreexigé  par  un  train  déterminé.  (Art.  3.) 

Les  interruptions  de  transport  et  les  relards  des  trains  doivent  être  portés  à 
la  connaissance  du  public  d'une  manière  très  apparente  et  aussi  exacte  que  pos- 
sible. 

Los  voyageurs  porteurs  de  billots  directs  qui,  par  suite  d'un  retard  du  train, 
manquent  la  correspondance,  ont  le  droit  de  continuer  leur  route  avec  le  train 
suivant,  et  cela  sans  aucun  supplément  de  prix. 

Ont  droit  au  retour  gratuit  dans  la  même  classe  de  voiture  et  au  rembourse- 
ment du  prix  payé,  les  voyageurs  porteurs  de  billets  directs,  qui  ont  commence- 
leur  voyage  sur  une  ligne  de  chemin  de  fer  et  qui,  à  la  suite  et  par  le  fait  d'un 
H'Iard  dans  l'arrivée  d'un  train  sur  la  môme  ligne,  manquent  la  correspondance 
ol,  pour  celte  raison,  interrompant  leur  voyage,  reviennent  par  le  premier  train. 

Los  voyageurs  porteurs  de  billets  directs,  de  billets  d'aller  et  retour  et  de 
billots  circulaires,  peuvent,  si  le  retard  a  lieu  le  jour  auquel  ces  billots  cessent, 
on  demander  la  prolongation  pour  un  jour.  . 

Si  li^  chemin  de  fer  peut  prouver  que  le  retard  est  dû  à  un  cas  de  force  majeure, 
l(Mil(^  obligation  d'indemnité  cesse  pour  les  retards,  sauf  la  prolongation  de  la 
duri'MMJos  billots  de  retour. 

L(^s  réclamations  doivent  être  faites  aux  chefs  de  gare  dans  les  vingt-quatre 
luMinvs  souH  poino  do  déchéance. 

Si  lu  non-obsorvalion  de  l'horaire  a  été  la  conséquence  d'un  dol  ou  d'une  faute 
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grave,  le  voyageur  qui  a  subi  un  retard  a,  en  oiilrc,  le  droit  de  réclamer  du 
chemin  de  fer  le  remboursement  d'un  dommage  plus  considérable. 

Les  actions  en  indemnité  pour  des  accidents  suivis  de  mort  ou  de  lésions  cor- 
porelles, pour  des  retards  dans  le  transport  des  voyageurs,  ne  peuvent  être 
intentées  que  contre  FÂdministration  sur  le  réseau  de  laquelle  le  dommage  aura 
été  occasionné  et  conformément  aux  lois  de  chaque  pays. 
Ces  actions  sont  prescrites  par  un  an,  lorsque  l'indemnité  n'a  pas  déjà  été  fixée 

par  une  reconnaissance  du  chemin  de  fer,  par  transaction  ou  par  jugement. 

L'interruption  de  la  prescription  est  régie  par  les  lois  du  pays  où  l'action  est 

intentée. 

C.  —  BAGAGES. 

Article  1 7. 

définition  des  bagages.  —  Sont  considérés  comme  bagages  les  objets  affectés 
à  l'usage  personnel  du  voyageur  et  de  sa  famille  ou  do  sa  suite,  ou  bien  destinés 
à  pourvoir  aux  besoins  ou  conditions  du  voyage,  savoir  :  malles,  sacs  de  voyage, 
valises,  boîtes  à  chapeaux,  petites  caisses,  etc.  Les  caisses  de  grande  dimension, 
les  tonneaux,  les  meubles,  etc.,  qui  ne  peuvent  être  considérés  comme  objets 
nécessaires  au  voyage,  ne  sont  pas  acceptés  comme  bagages,  non  plus  que 
l'argent  monnayé,  les  billets  de  banque  ou  les  papiers  de  valeur,  les  bijoux,  les 
métaux  précieux,  les  objets  d'art,  etc. 

Les  objets  qui,  aux  termes  de  l'article  12,  sont  exclus  des  voilures  à  voya- 
geurs, et  ceux  dont  le  transport  par  chemin  de  fer  comme  marchandises  est 
interdit  ou  admis  conditionnellement,  ne  peuvent,  dans  aucun  cas,  être  présentés 
ni  acceptés  comme  bagages. 

En  cas  de  suspicion  de  fraude,  les  chefs  de  station  font  procéder  à  l'ouverture 
dos  colis. 

Lorsque  le  voyageur  ne  consent  pas  à  cette  vérification,  le  transport  est 
refusé. 

Les  contrevenants  sont  responsables  des  dommages  résultant  des  infractions 
à  cette  règle  et  peuvent,  en  outre,  le  cas  échéant,  être  déférés  aux  tribunaux, 
conformément  aux  lois  de  chaque  pays. 

Article  18. 

Adînission  des  bagages  dans  les  voitures  à  voyageurs  (bagages  à  main),  — 
Les  voyageurs  sont  autorisés,  en  tant  que  les  prescriptions  légales  ne  s'y  opposent 
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pas  pour  le  passage  au  delà  des  frontières,  à  prendre  gratuitement  avec 
oux,  dans  les  voilures,  des  petits  objets  faciles  à  porter,  pouvant  être  placés  dans 
les  filets,  sous  les  banquettes,  ou  suspendus  aux  crochets  sans  gêner  les  autres 
voyageurs. 

11  n'est  pas  délivré  de  bulletin  pour  ces  bagages,  qui  restent  sous  la  surveil- 
lance dus  voyageurs. 

11  ost  défendu  de  prendre  dans  les  voitures  des  colis  contenant  des  marchan- 
dises soumises  aux  droits  de  douane  ou  prohibées,  des  objets  mentionnés  dans 
rarticlo  12,  ainsi  que  des  animaux,  à  Texception  des  petits  oiseaux  en  cages. 

Article  19. 

ContWionnement  des  bagages.  —  Tout  colis  de  bagages  doit  être  emballé  de 
nuuùftro  fi  assurer  sa  conservation.  Les  malles,  valises,  caisses  ou  boîtes  à  cha- 
peaux, etc.,  doivent  être  convenablement  fermées.  Les  anciennes  adresses  et 
éliquollos  de  chemins  de  fer  doivent  être  enlevées  ou  effacées. 

Kn  cas  de  fourvoiement  des  colis  résultant  do  l'inobservation  de  cette  règle, 
TAdministration  sera  déchargée  de  toute  responsabilité. 

Article  20. 

Tarif  pour  le  transport  des  bagages.  —  Le  tarif  pour  le  transport  des 
ha^iiKOS  on  service  direct  international  indique  les  prix  à  percevoir  pour  le 
ininsporl  dos  bagages  remis  aux  soins  du  chemin  de  fer,  depuis  les  stations  de 
(ll^parl  jusqu'aux  slalions  d'arrivée. 

Toul  bill(»l  direct  (livret-coupons)  donne  droit  au  transport  gratuit  de  25  kilo- 
gnminuvs.  Une  gratuité  de  10  kilogrammes  est  accordée  aux  billets  d'enfants  de 

doMïi-plnro. 

Dans  l(^  ras  ofi  le  voyageur  demande  l'inscription  des  bagages  de  sa  famille  ou 
(lo  sa  snilt^  sur  un  cl  niônie  bulletin,  la  gratuité  sera  calculée  par  le  nombre  des 
bilh^ls  pn'stMiUls.  La  taxe  des  excédents  de  bagages  est  calculée  par  unité  de 
l\  kilngrunuuos,  chaque  fraction  de  5  kilogrammes  comptant   pour    une   unité 

onli^ro. 

Pour  hvs  billots  d'aller  et  retour  et  pour  les  billots  circulaires  à  prix  réduits, 
uunnii^  ^\\\\\\\W  pour  lo  transport  des  bagages  n'est  en  vigueur. 

La  ln\i^  osl  porijuoau  moment  de  la  remise  du  bulloîin  de  bagages. 

Lorsque  lo  prix  du  billet  est  remboursé,  soit  inicgraleraent,  soit  partiellement 
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^art.  10  et  12),  le  prix  afférent,  payé  pour  le  transport  des  bagages,  est  de  môme 
restitué. 

Le  tarif  des  bagages  n'est  applicable  qu'aux  bagages  proprement  dits,  à  l'exclu- 
àoD  des  finances,  des  papiers  et  objets  de  valeur  et  des  marchandises. 

Article  21, 

Enregistrement  des  bagages.  —  L'enregistrement  des  bagages  est  effectué 
sur  la  présentation  du  billet  de  place  et  commence  au  moins  30  minutes  avant  le 
départ  du  train. 

Le  chemin  de  fer  ne  garantit  pas  l'expédition  des  bagages  qui  n'ont  pas  été 
<îonsignés  10  minutes  avant  le  départ  du  train  au  plus  tard. 

Le  chemin  de  fer  avise  le  public  si  l'expédition  des  bagages  est  faite  en  dehors 
<[c8  stations,  dans  des  bureaux  de  ville,  hôtels,  etc. 

Les  bagages  peuvent,  au  choix  des  voyageurs,  être  inscrits  pour  la  station  de 
destination  ou  jusqu'à  l'une  des  stations  de  séjour,  où  ils  doivent  être  réinscrits  sur 
présentation  du  livret-coupons.  L'inscription  pour  les  stations  de  séjour  n'a  lieu 
que  pour  autant  qu'il  y  ait  tarification  directe. 

S'il  existe  dans  une  ville  plusieurs  stations,  le  voyageur  doit  indiquer  la  station 
pour  laquelle  son  bagage  doit  être  inscrit. 

Article  22. 

Assurance  des  bagages.  —  Les  voyageurs  ont  le  droit  de  déclarer  la  valeur 
de  leurs  bagages  pour  s'assurer,  en  cas  de  perte  ou  d'avarie,  une  indemnité  supé- 
rieure à  celle  qui  est  limitée  dans  l'article  26,  en  payant  en  sus  du  prix  ordinaire 
one  taxe  supplémentaire  fixée  par  les  tarifs. 

Article  23. 

Bulletin  de  bagage.  —  L'enregistrement  fait,  il  est  délivré  au  voyageur  un 
bulletin  indiquant  le  nombre  de  colis,  le  poids  total,  la  valeur  déclarée,  s'il  y  a 
lieu  (art.  22)  et  la  somme  perçue. 

Le  voyageur  a  à  se  convaincre  de  la  régularité  du  bulletin  reçu. 

Les  bulletins  de  bagages  sont  rédigés  dans  les  mêmes  langues  que  les  billets 
(livrets-coupons). 
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Article  24. 

Visite  douanière.  —  En  raison  des  prescriptions  de  douane,  les  voyageurs, 
seront  tenus  de  donner  eux-mêmes  leurs  bagages  à  visiter  et  d'être  présents  à  cette 
visite  aux  bureaux  de  douane  à  chaque  frontière  des  pays  qu'ils  traversent  dans 
le  cours  de  leur  voyage,  ainsi  qu'à  la  station  destinataire,  s'il  y  a  lieu  à  la  visite 
douanière. 

Le  chemin  de  fer  ne  se  charge  pas  de  ce  soin,  et  n'assume  aucune  responsa- 
bilité du  chef  des  bagages  retenus  par  la  douane,  lorsque  le  voyageur  ne  s'est  pas 
trouvé  présent  à  la  visite. 

Article  25. 

Livraison  des  bagages.  —  Les  bagages  sont  délivrés  à  la  station  pour 
laquelle  ils  ont  été  enregistrés,  contre  restitution  du  bulletin. 

Le  chemin  de  fer,  n'étant  pas  tenu  à'  constater  l'identité  du  porteur  du  bulletin, 
est  déchargé  de  toute  responsabilité  après  la  remise  des  bagages. 

Après  l'arrivée  du  train  par  lequel  les  bagages  ont  dû  être  transportés  et  après 
le  temps  nécessaire  à  leur  déchargement,  à  leur  délivrance,  ainsi  qu'à  l'accomplis- 
scmcni  des  formalités  douanières,  s'il  y  a  lieu,  le  détenteur  du  bulletin  peut 
exiger  la  livraison  des  bagages.  S'il  désire  ne  pas  atlendre  la  livraison  immé- 
diate, il  peut,  contre  restitution  du  bulletin,  les  faire  retirer,  sans  frais  supplé- 
mentaires, aux  heures  d'ouverture  des  bureaux,  dans  le  délai  des  vingt-quatre 
heures  qui  suivent  leur  arrivée.  Passé  ce  terme,  il  est  perçu  un  droit  de  magasi- 
nage selon  le  tarif. 

En  règle  générale,  le  bagage  ne  peut  être  retiré  qu'à  la  station  pour  laquelle  il 
a  été  consigné.  Toutefois,  par  exception  et  si,  le  temps  et  les  circonstances,  de 
môme  que  les  prcscriplions  de  douane  et  d'octroi,  le  permettent,  le  bngage  peut 
être  délivré  au  voyageur  à  une  station  précédant  la  station  destinataire,  contre 
restitution  du  bulletin  et  sur  présentation  du  billet  de  place,  sans  que  le  voyageur 
ait  le  droit  au  remboursement  de  la  différence  des  prix  de  transport. 

A  défaut  de  présentation  du  bulletin,  le  chemin  de  fer  n'a  ni  le  droit,  ni  l'obli- 
gation de  délivrer  le  bagage,  à  moins  que  le  réclamant  ne  justifie  complètement 
son  droit  de  propriété  et  ne  fournisse  une  déclaration  de  garantie  ou,  suivant 
les  circunslances,  une  caution  correspondant  au  contenu  du  bagage,  tel  qu'il  aura 
été  ofliciellcment  conslnlé. 
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ARTiaE  26. 

Eespomabïltié  pour  le  transport  des  bagages.  —  La  perte  ou  Tavarie  des 
bagages  qui  n'ont  pas  été  enregistrés,  notamment  la  perte  ou  Tavarie  des  objets 
que  le  voyageur  a  pris  avec  lui  dans  la  voiture,  ne  donne  pas  droit  à  une  indem- 
nité, à  moins  qu'il  ne  soit  prouvé  que  la  perte  ou  l'avarie  est  imputable  au  service 
du  chemin  de  fer  ou  à  son  personnel. 

Le  chemin  de  fer  qui  a  accepté  le  bagage  en  délivrant  le  bulletin,  est  respon- 
sable de  l'exécution  du  transport  sur  son  parcours  total  jusqu'à  la  livraison.  Par 
le  fait  même  de  la  remise  des  bagages,  chaque  chemin  de  fer  subséquent  participe 
à  Tobligation  d'exécuter  le  transport. 

A  partir  de  l'acceptation  au  transport  jusqu'à  la  livraison,  le  chemin  de  fer  est 
responsable  du  dommage  résultant  de  la  perte  (totale  ou  partielle)  ou  bien  do 
Tavarie  des  bagages.  Il  est  déchargé  de  cette  responsabilité,  s'il  prouve  que  le 
dommage  a  eu  pour  cause  une  faute  du  voyageur  ou  un  cas  de  force  majeure. 

Le  chemin  de  fer  est  responsable  des  agents  attachés  à  son  service  et  des  autres 
personnes  qu'il  emploie  pour  l'exécution  du  transport  dont  il  s  est  chargé. 

En  cas  de  perte  ou  d  avarie,  l'indemnité  pour  le  dommage  réellement  éprouvé 
est  limitée  à  7  fr.  50  c.  par  kilogramme,  déduction  faite  du  poids  des  bagages 
iûiacts,  à  moins  que  le  voyageur  n'ait  déclaré  une  valeur  supérieure. 

Lorsque  le  voyageur  a  déclaré  une  valeur  supérieure  (article  22),  l'indemnité 
ne  peut  pas  dépasser  la  somme  déclarée  et  inscrite  sur  le  bulletin  de  bagages. 
Dans  tous  les  cas  de  perte  totale  ou  partielle  et  d'avarie,  les  Administrations  de  che- 
mins de  fer  sont  tenues  à  faire  immédiatement  des  recherches,  d'en  constater  le 
résultat  par  écrit,  de  les  communiquer  aux  intéressés  sur  leur  demande  et,  en  tout 
cas,  à  la  gare  d'expédition. 

Le  voyageur  qui  n'est  pas  mis  en  possession  de  ses  bagages  pourra  exiger  que 
la  date  et  Theure  auxquelles  il  en  a  réclamé  la  livraison  soient  inscrites  sur  son 
bulletin.  Si  la  livraison  des  bagages  n'a  pas  eu  lieu  dans  les  cinq  jours  qui  sui- 
vent l'expiration  du  délai  fixé  pour  la  livraison,  les  bagages  sont  considérés 
comme  perdus  et  le  chemin  de  fer  est  tenu  de  payer  immédiatement  au  voyageur 
l'indemnité  stipulée  par  l'alinéa  5  du  présent  article. 

En  recevant  l'indemnité  pour  les  bagages  perdus,  le  voyageur  peut,  sur  le 
bulletin,  faire  une  réserve,  portant  que,  dans  le  cas  où  le  bagage  sera  retrouvé 
dans  les  quatre  mois  de  l'expiration  du  délai  de  livraison,  il  en  sera  aviso 
immédiatement  par  le  chemin  de  fer;  le  voyageur  peut  alors,  dans  le  délai  do 
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î rente  jours  à  partir  de  la  date  où  il  a  été  avisé,  exiger  que  son  bagage  lui  soit 
délivré  sans  frais  supplémentaires,  à  son  choix  à  la  gare  de  départ  ou  à  la  gare 
de  destination  désignée  dans  la  lettre  de  voilure,  et  contre  la  restitution  de  Fin- 
demnité  qu'il  a  reçue. 

Si  la  réserve  n'a  pas  été  faite  sur  le  bulletin  de  bagage  ou  si  le  voyageur  n*a 
pas  donné  d'instructions  dans  le  délai  de  trente  jours,  ou  bien  si  les  bagages  ont  été 
retrouvés  postérieurement  au  délai  de  quatre  mois,  le  chemin  de  fer  en  dispose 
conformément  aux  lois  de  son  pays. 

S'il  est  démontré  par  la  découverte  des  bagages  perdus  que  la  réclamation  du 
voyageur  était  exagérée,  le  remboursement  de  ce  qui  lui  a  été  payé  en  trop  peut 
être  exigé. 

Lorsque  les  bagages  ne  sont  pas  réclamés  dans  le  terme  de  trente  jours  après 
leur  arrivée  à  la  station  destinataire,  le  chemin  de  fer  est  délivré  de  toute  res- 
ponsabilité concernant  leur  perte. 

Le  chemin  de  fer  est  responsable  du  dommage  occasionné  par  l'inobservation 
des  délais  de  livraison,  à  moins  qu'il  ne  prouve  que  le  retard  provient  d'une  cir- 
constance indépendante  de  sa  volonté  et  de  son  fait. 

L'indemnité,  en  cas  de  retard  de  livraison  de  bagages,  ne  peut  excéder  celle 
qui  serait  due  pour  la  perte  du  bagage. 

Le  payement  de  l'indemnité  pleine  et  entière  comprenant  les  dommages  et  inté- 
rêts, peut  être  demandé  dans  tous  les  cas  où  le  dommage  a  pouf  cause  un  dol  ou 
une  faute  grave  de  la  part  du  chemin  de  fer. 

L'action  contre  le  chemin  de  fer  ne  peut  être  intentée  que  contre  la  première 
Administration  ou  celle  qui  a  reçu  en  dernier  lieu  le  bagage,  ou  contre  l'Adminis- 
Iration  sur  le  réseau  de  laquelle  le  dommage  a  été  occasionné.  Le  demandeur  a  le 
choix  entre  les  susdilos  Administrations. 

L'action  n'est  intentée  que  devant  un  tribunal  qui  siège  dans  TÉtat  où  l'Admi- 
nistration actionnée  a  son  domicile  et  qui  est  compétent  d'après  les  lois  de  cet 

État. 

Une  fois  raclion  inlonii'O,  le  droit  d'option  entre  les  chemins  de  fer  susmention- 
nés est  éteint. 

Los  aciions  en  indemnité  pour  perte  totale  ou  partielle,  avarie  des  bagages  ou 
retards  dans  la  livraison  sont  prescrites  par  un  an,  lorsque  l'indemnité  n'a  pas 
(It'jà  élé  lixée  par  une  reeonnaissanee  du  chemin  de  fer,  par  transaction  ou  par  un 
jugement. 

En  cas  d'avarie  ou   de  perte  partielle  des  bagages,  la  prescription  court  à 
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partir  da  jour  de  la  livraison  ;  en  cas  de  perte  totale  des  bagages  on  de  retard 
daos  la  livraison,  la  prescription  court  du  jour  où  expire  le  délai  de  livraison. 

L'iDierruption  de  la  prescription  est  régie  par  les  lois  du  pays  où  l'action  est 
intentée. 

Le  recours  du  chemin  de  fer  qui  a  payé  une  indemnité  contre  les  chemins  de 
fer  qui  ont  concouru  au  transport,  est  fait  conformément  aux  règles  de  la  con- 
màan  internationale  sur  le  transport  des  marchandises. 

Article  27. 

Objets  trouvés  et  abandonnés.  —  Les  objets  trouvés  dans  les  gares  et  dans 
tes  trains,  remis  au  chemin  de  fer,  sont  conservés  pendant  trois  mois,  et  s'ils  ne 
aoDt  pas  réclamés  pendant  ce  terme,  mis  aux  enchères. 

Toutefois,  les  objets  soumis  à  une  prompte  détérioration  et  ceux  dont  la  valeur 
pfenmée  ne  couvrirait  pas  les  frais  de  magasinage,  peuvent  immédiatement  être 
Tendus. 

Le  mode  de  procéder,  lors  de  la  vente,  est  réglé  conformément  aux  lois  de 
daque  pays. 


ANNEXES 


Akt.  i-4.  — Dispositions  générales. 

^Vwia.  —  Tout  convoi  ordinaire  de  voyageurs  devra  contenir  en  nombre  suffisant,  pour  toutes 
^penoDoes  qui  se  présentent  dans  la  gare,  des  voitures  de  chaque  classe,  à  moins  d'une  autori- 
■tioD  spéciale  du  ministre  des  travaux  publics.  (Art.  17,  ordonnance  du  15  novembre  1846.) 
H  A  est  lait  d'exception  à  cette  règle  que  pour  les  places' dites  de  luxe,  telles  que  celles  de 
OMpés,  de  coupés-lits,  etc.  D'après  les  cahiers  des  charges,  le  nombre  de  ces  places  ne  peut  dépasser 
IrcoijUiéme  du  nombre  total  dos  places  du  train. 

Le  nmiimum  des  voitures  pouvant  entrer  dans  la  composition  d'un  train  est  déterminé  par 
Artide  18  de  l'ordonnance  du  15  novembre  1846.  Dans  le  cas  d'une  affluence  extraordinaire  de 
iVjpgears,  la  Compagnie  pourra  ne  plus  délivrer  de  billets  dès  que  le  nombre  réglementaire  de 
atteint. 


Suisse.  —  Les  Administrations  s'engagent  à  transporter  les  voyageurs  et  les  marchandises,  soit 
^  ]»»r%  propres  lignes,  suit  au  delà,  sur  ceUes  des  lignes  étrangères  avec  lesquelles  elles  se 
Mxvent  (n  lelations  de  trafic. 
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I*  iim  le  tnasport  wb mA  pas  rendii  iisposslt&fr  par  es  {y  i^m  iiwf  ■  ixtrBordiBams; 
^  Qit  les  mcy^oiti  de  ormsspoct  se  »:&£&:  pas  dévoues  insoJbuBs  par  soie  dTim  encombrement 
Konfrmc  de  ôrtooitiihces  exsnordi noires. 

AUemÊoçme,  —  Le  cna5port  de»  voja^eon  es  de  Secrs  3ag:ise5  poarrm  écre  refiné  en  cas 

d^npêcbei&eii:  exinordiiiaire  on  de  forée  majecre,  oa  à  Les  mojess  de  Gnasport  ne  sont  pas 


RhitsU,  —  Tout  rhffT.in  de  fer  oaTçrc  an  pablic  esc  obîl^  de  crsasporccr  les  lojagears  dans 
toccc  le  parcours  dont  le»  «urirns  ?cc:  d^&^ciisi^es  dus  Le  tarif  §  I  . 

Le  rh^TT.ifi  de  &r  esi  obIi^4  de  pren  ir«  ;ootes  Les  z=e»ur«s  qui  dépaesidefiC  de  loi  poor  assurer  on 
transport  eooann    des  v^ojag-  ars  ec  de  leurs  ba^e«$  à  !a  sr^r^ca  desTairrice. 

Le  rhffrin  de  fer  ne  peot  reÉiser  le  truÂ{:ort  des  Tora^evs  et  de  Leurs  bagages  i)a  anx  condi» 
tloos  smrantcs  : 

1*  LorH{ae  le  roTsgear  ne  se  soacseara  pas  aux  rè^enseass  de  tra&^ort,  armés  par  la  Statut 
général  pour  les  cherrins  de  fer  russes  : 

âi*  Lorsque  le  transport  de  rojageors  aura  été  interrompe  par  ordre  da  goaremeDMnl,  par 
évé&ements  extraordinaires  oa  par  force  majeure  ; 

2P  Lorsque  toutes  les  places  des  voitares,  consdtoant  le  train  partant,  dont  le  nombce  est 
*{i^.alen>&&t  décerminé,  seront  occapées: 

4*  En  cas  «^  -.  le  vorazeor  se  Trouve  dans  un  état  de  caladie  qui  poomit  derenir  dangereux 
pofir  les  autres  Tojazeurs  ;épilep-ie,  maladies  conrag:  -fises.  aLeiLiii.n,  etc.),  à  moins  qne  ces 
TOTijet^ri  né  solect  placés  dans  des  cc-nicart.nieiits  sêiirés  §  5  . 


A. — 

Art.o.  —  Accès  ac  chexin  de  fer  et  d-OS  les  stations. 

Suissf.  —  L'â?.-.î^  de  rînré.  :eur  des  gares  n*es:  ourert  qu'aux  p^rs*?nnes  ni-imes  de  billets. 
Air»,-  l'âmv^  des  trains,  les  v  v.ij-tiir?  qui  en  de^oendec:  do.^ei.:  sél.-^ner  auss.rô:  par  les 
Usuéi  d-sposées  p-.'ur  L*  s-^rTie,  sins  s'^irrêtcr  pliis  q:i'.l  lc  Iv  fau;  p:ur  le  re:rji:  de  leur  bagage. 

Italie.  —  Les  salles  d'attente  s-.n:  jrd.nairemen:  ouTerees  à  l'heure  où  cc—rnence  la  délirrance 
des  billets,  c'est-à-dire  q-iand  les  V'V  g  :'^r>  dolvon:  se  disp-'ier  à  se  munir  dv  ri.lcCs.  A'ix  sta:ioiis 
où  ont  lieo  un  chans'errien'  de  tr  i:n  ^-t  des  ir.'ervi.les  de  iris  heures  et  pl';>  on:re  les  iniins  cor- 
respyjndants,  les  salles  d'atren'-c  >er  n*  ouvertes  tO'Ut  le  temps. 

Un  tableau  de  prix  des  ci.'ri>'>:n!nati  •n>  do.r  ^:re  affiché  près  des  badTets  de  la  gare.  Toute  récla- 
rfi^ti'.n  contre  prélèvement  d'un  pr:xs:ij/Tieur  a  celui  qui  es:  ir.d.  ir.é  diins  ce  tâ^Ioau  pourra  être 
faite  au  chef  de  gare,  à  IWd.'nini^traîion  ou  p-^rtée  au  livre  de-s  plaintes. 

Allemagne.  —  Les  salles  d'aiiente  devront  être  accessibles  au  p.iblic  au  moins  une  heure  avant 
le  départ  du  train. 

AUT.6.  —  EUpPOfiTS    DL    PERSONNEL    AVEC    LE    PIBLIC. 

Suisse.  —  Il  est  enjoint  aux  empl:>vés  des  chemins  d-.-  f».-:  d »}tre  poUs  et  p:vveni:.:s  à  l'égard  dj 
public. 


it.B'Hqnktsr,  una  autre  rétribution,  de  laurs  fonctions  réglementum,  ot  il  lenr  Mt 

iiteniit  d'oo^ptei'  des  prenants  des  voyageurs. 

la  piihlie,  de  son  côté,  doit  se  conformer  uui  mesures  d'oj'dre  proscrites  par  les  emplojég.  Les 
tMitauiiiiins  entre  les  employés  sont  tranclides,  dnas  le»  gures,  par  les  che&  de  gare  et,  on  marche, 
|iu  Itt  dieh  do  train. 

11  (it  interdit  aux  emplojés  da  fiiroer  quand  ils  sa  iroaveat  en  rapports  de  serTioe  avec  les 

iSlttaffne. — Les  employés  des  chemins  de  fer  sont  tenusd'être  affables  et  polis  envers  Is  public, 

DUE,  (ont  en  montrant  In  prôvenancp  nfo^ssaire,  doivent  rester  fermas  duns  les  limites  de  leurs 
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ac^ptor  du  public  ni  gratification  ni  pourboire  du  chef  de  l'exécutitin  du  si 
it  cliargés. 
ddttindu  de  fumer  pendant  >jii'ils  sonten  relations  do  service  avec  le  public. 

Art. 7.  —  Plaintks  lonjuf.  le  ciikhin  de  fer. 


fnuce. — Le»  commissaires  de  Eurvoilbnce  administrât! vu  sont  charges  do  ret^evoir  les  plaintes 
far  1(  public  peut  ovoir  à  priSscnter  relativement  ft  la  marche,  ù  l'état  du  chemin  de  fer  ou  du 
tuti^nd,  1  \t,  perciïplion  des  tarïis,  bu  service  des  passages  à  niveau,  etc. 

Umcb  leDii  diius  cljai]iie  station  un  registre  coté  et  paraphé,  &  Paris,  par  le  préfet  de  police, 
•lUeiii»,  par  le  niiûro  du  lieu,  lequel  sera  destiné  à  recevoir  les  nfclaniatiofis  des  voyageurs  qui 
Nnint  des  plaintes  &  forjnuler,  soit  contre  la  Com|iagnie,  soit  contre  les  agents.  Ce  registra 
^Kpiénnté  i  toute  réquisition  des  voyageurs.  {Circulaire  mitiistérielU  du  28  octobre  1848.) 

WlM.  —  Les  voyageurs  qui  auraient  A  porter  une  plain(«  ppndunt  la  marcbc  d'un  train,  doi- 
*>!  ^«dresser  tout  d'abord  au  cbel  dn  Irain.  En  outre,  les  clief^;  de  gare  ont  ordre  de  recevoir 
IM*  plainte,  verbale  ou  écrite,  contre  le  personnel  ou  contre  le  service  en  général,  et  de  trans- 
■•"^  >  Unr  Administration  toutes  celles  sur  lesquelles  ils  no  sont  pas  autorisés  t.  statuer  eui- 
B^BM.  Chaque  gare  est  pourvue  d'un  registre  destjné  6.  recevoir  les  réclamations  du  public. 

Lnpltinles  peuvent  aussi  être  directement  adressées  aux  Administrations,  qui  ont  d'ailleurs 
■•Wl  t  Atrs  informées  des  irrégularilû^î,  désordres  et  autres  dfllectuosités  du  scrviai. 

1<M  Administrations  répondent  A  toutes  les  plaintes  écrites,  pourvu  quecos  plaintes,  j  compris 
■HMda  registre  de*  rAcUmationa,  indiquent  le  nom  et  le  domicile  du  réclamant. 

—  Les  plaintes  que  le  publie  aurait  à  présenter  contre  le  personnel  peuvent  Stre 
•oit  verbalement,  toit  par  écrit,  aux  che&  de  service,  ou  bien  inscrites  dans  un  registre 
ft  chaque  station  et  destiné  il  recevoir  les  réclamations  du  public. 
ilratioa  devra  ['époudre  ft  eus  plumtes  aussitôt  que  possible,  pourvu  que  les  dernières 
t  le  nom  et  le  domicile  du  râclnmunt. 

toute    plainte  oontro  le  personnel  devront  être  indiqués  le  nom  ou  le  numéro  de 
huplayA. 

Battiê.  —  On  registre  coté  et  munî  du  sceau  de  l'inspecteur  de  la  ligne  et  destiné  4  rtcovolr  les 

lion,  du  public,  doit  se  trouver  &  une  place  visible  de  la  station. 
Ce  rsgtatie,  de  même  qu'une  écritoire,  seront  consei'vés  dans  un  bureau  spécial  et  fermés  A  clef, 
doit  se  trouver  cliei  l'agent  de  la  police  et  l'autre  chci  l'agent  qui  surveille  les  arrivées 
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et  les  départs  des  trains.  Un  avis  affiché  dans  un  lieu  visible  de  la  station  fera  savoir  aux  per- 
sonnes intéressées  à  qui  elles  devront  s'adresser  pour  obtenir  la  clef  du  bureau  renfermant  le 
registre  susmentionné,  (§  178.) 

Art.  8.  —  Distinction  entre  les  trains. 

ITINÉRAIRES.    TRAINS  SPÉGIAUX. 

France,  —  Des  affiches  placées  dans  les  stations  feront  connaître  au  public  les  heures  de  départ 
des  convois  ordinaires  de  toute  sorte,  les  stations  qu'ils  doivent  desservir,  les  heures  auxquelles  ils 
doivent  arriver  à  chacune  des  stations  et  en  partir. 

Belgique,  —  C'est  l'Administration  qui  fixe  les  heures  de  départ  et  d'arrivée  et  les  itinéraires 
des  trains  spéciaux. 

Les  demandes  doivent  indiquer  le  nombre  de  voitures  à  voyageurs  de  chaque  classe  dont  les 
trains  doivent  être  composés. 

Les  demandes  doivent  faire  connaître  également  la  quantité  de  bagages,  ainsi  que  la  nature  et 
l'importance  des  autres  transports  (chevaux,  équipages)  à  effectuer  par  les  trains  demandés. 

Le  prix  du  train  spécial  e>t  déterminé  : 

l®  Par  l'application  des  prix  du  tarif  normal  des  voyageurs  au  nombre  des  places  de  chaque 
classe  dont  se  compose  le  train,  quel  que  soit  le  nombre  des  places  réellement  occupées  ; 

29  Par  L'application  des  tarifs  normaux  aux  bagages,  chiens,  chevaux,  équipages,  cercueils,  etc.» 
à  transporter. 

Le  minimum  de  perception  par  train  spécial  sans  retour,  est  fixé  à  5  fr.  25  c.  par  kilomètre» 
sans  que  la  taxe  puisse  être  inférieure  à  160  francs. 

Les  taxes  et  minima  sont  réduits  de  20  p.  c.  sur  les  deux  parcours,  lorsque  le  train  spécial 
est  utilisé  à,  l'aller  et  au  retour. 

Les  prix  des  trains  spéciaux  ne  peuvent  comporter  aucune  autre  réduction. 

Une  réduction  de  50  p.  c.  sur  les  prix  et  minima  des  trains  spéciaux  sans  retour  est  accordée 
pour  le  transport  des  pompiers  et  du  matériel  d*iucendie,  lorsque  le  transpoi*t  a  lieu  à  l'occasion 
d'un  sinistre  grave  et  sur  la  réquisition  des  Administrations  communales. 

Pour  les  excursions  scolaires,  des  trains  spéciaux  peuvent  être  mis  en  marche  lorsque  le  nombre 
d'excursionnistes  est  de  300  au  minimum  ou  qu'il  est  payé  pour  ce  nombre.  Le  prix  est  déterminé 
par  l'application  des  prix  simples  du  tarif  pour  train  ordinaire,  réduits  de  50  p.  c,  au  nombre 
des  places  réellement  occupées,  sous  la  réserve  d'un  minimum  de  75  francs  par  train. 

Le  minimum  de  perception  pour  les  trains  spéciaux  scolaires  en  service  mixte  est  de 
150  francs. 

Il  n'est  pas  délivTé  de  coupons  pour  les  trains  spéciaux  si  ce  n'est  pour  les  excursions  scolaires 
à  l'occasion  desquelles  il  est  fait  usage  de  coupons  de  sociétaires. 

Le  prix  du  train  spécial  doit  être  payé  avant  le  départ  entre  les  mains  du  chef  de  station.  Les 
dispositions  régissant  le  transport  des  voyageurs  non  contraires  à  celles  qui  précèdent  sont  appli- 
cables au  transport  des  voyageurs  par  trains  spéciaux. 

Suisse.  —  L'heure  des  horloges  des  gares,  qui  est  celle  des  télégraphes  fédéraux,  faÀt  règle  pour 
le  départ  des  trains. 

Le  transport  des  voyageurs  s'effectue  par  trains  réguliers,  conformément  aux  horaires  dûment 
publiés  et  affichés  dans  toutes  les  gares. 

Les  trains  ordinaires  de  voyageurs  transportent,  outre  les  voyageurs  et  leurs  bagages,  les  cer- 
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coeils, cbeTaux,  bestiaux  et  chiens,  ainsi  que  les  véhicules  et  les  marchandises;  par  contre,  les 
tnins  express  ou  directs  ne  transportent,  outre  les  voyageurs,  que  les  cercueils,  les  bagages  et  les 
dums. 

Le  transport  en  petite  vitesse  des  marchandises,  ainsi  que  des  chevaux,  bestiaux  et  chieni^, 
l'ei&ctne  par  les  trains  do  marchandises.  Ceux-ci  sont  mentionnés  dans  les  horaires,  en  tant  qu'ils 
•errent  aussi  au  transpoi*t  des  voyageurs. 

Il  est  satisfait,  à  la  couvenan(K)  des  Administrations,  aux  demandes  de  trains  spéciaux  non 
prérus  par  les  horaires,  sous  réserve  de  la  disposition  mentionnée  au  n®  9  de  l'article  16  (Suisse). 

Un  train  spécial  n'ei^t  accordé,  dans  la  règle,  que  s'il  produit  une  recette  de  50  francs  au  moins 
par  lieue,  soit  10  francs  par  kilomètre  (retour  compris).  La  taxe  pour  les  trains  spéciaux  se  règle 
Déftnmoins  sur  le  tarif  ordinaire  de  simple  course,  lorsque  ce  tarif,  appliqué  au  nombre  de 
vojageurs  et  aux  autres  objets  à  transporter,  produit  une  somme  supérieure  au  minimum  ci-dessus 
de  50  francs  par  lieue,  soit  10  francs  par  kilomètre. 

Itolk.  —  L'Administration  est  tenue  de  publier  et  de  mettre  à  la  disposition  des  voyageurs 
dam  toutes  les  gares,  outre  le  livre  des  plaintes  et  les  dispositions  réglant  les  heures  pendant  les- 
quelles sont  ouverts  les  bureaux  de  la  gare  : 

!•  L'horaire  ; 

2°  Les  tarifs  pour  les  services  des  voyageurs  et  des  marchandises; 
3^  Les  rè^rlements  régissant  le  transport  des  voyageurs  ; 

4*  Les  règlements  régissant  le  transport  des  bagages  et  des  marchandises.  (Decreto  Rcale 
31  o«o6rg  1873.) 

Il  e;it  réservé  aux  Administrations  de  déterminer  dans  les  tableaux  indiquant  les  heures  de 
d«'pâitles  classes  de  voitures  composant  le  train. 

Mlemagne,  —  Le  transport  des  voyageurs  s'effectue  en  conforaiité  de  tableaux  renseignant  le 
départ  et  l'arrivée  des  trains.  Ces  tableaux  sont  publiés  et  affichés  dans  toutes  les  stations  et 
indiquent  les  différentes  classes  de  voitures  rangées  dans  chaque  train. 

Le  départ  des  trains  est  réglé  par  les  horloges  établies  à  chaque  gare. 

D  est  réservé  aux  Administrations  d'accorder  des  trains  spéciaux. 

La  commande  d'un  train  spécial  se  fait  directement  auprès  de  l'Administration  ou  par  l'inter- 
médiaire d'un  chef  de  station.  La  route  et  la  durée  du  voyage,  ainsi  que  le  nombre  et  le  genre  dos 
Toitures  demandées,  doivent  être  désignés  au  moins  48  heui'es  avant  le  départ  du  train  spécial. 

Dans  le  cas  où  la  commande  d'un  train  spécial  .serait  retirée,  les  frais  i-ésultés  de  l'organisation 
du  train  et  de  ram<';nagement  du  matériel  roulant  nécessaire  tombent  à  charge  de  celui  qui  fait 
la  commande. 

Hongrie.  —  Le  prix  des  trains  spéciaux  est  déterminé  comme  suit  : 

Kreujser. 

<f   Pour  la  locomotive 70  80  par  kilomètre. 

àt  PtLT  essieu  de  chaque  voiture  k  voya^'eurs 23.6  — 

€;  Par  essieu  de  toute  autre  voiture  demandée,  ou  à  mettre  dans  le  train 

par  suite  d'ordonnance ...  11.8  ^ 

Le  minimum  de  perception,  par  kilomètre,  est  de  2  florins  40  kreuzer  (impôt  compris),  mais 
néanmoins  sans  que  le  prix  total  puisse  être  inférieur  à  53  florins.  Le  prix  doit  être  versé  au 
moment  de  la  commande. 
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n  68t  prâeré  une  amende  de  42  florins  ]^our  chaque  demi-heure  de  retard  au  delà  du  moment 
fixé  pour  le  départ  du  train  spécial.  Le  train  spécial  ne  sera  tenu  en  disposition  que  pour  le 
temps  prévu  par  la  stipulation  précédente,  à  moins  que  la  taxe  de  42  florins  ne  soit  versée  de 
nouveau. 

Dans  le  cas  où  l'Administration  consent  à  admettre  dans  le  truiu  s|)écial  des  voitures  qui  ne  lui 
appartiennent  pas,  il  est  perçu  —  outi*e  le  prix  de  location  de  ces  voitures  —  une  taxe  de 
3.5  kreutzers  par  essieu  et  kilomètre  pour  le  transport  sur  les  lignes  que  le  train  spécial  n'a  pas 
parcourues. 

n  n'est  perçu  aucune  taxe  pour  le  retour  des  voitures  \îdes. 

Sur  les  lignes  sur  lesquelles  un  service  de  nuit  n'a  pas  lieu,  il  est  prélevé  une  taxe  de  1  florin 
par  kilomètre  pour  la  surveillance  de  la  voie. 

En  cas  où,  par  l'application  du  tarif  général  pour  le  transport  des  voyageurs,  chevaux,  équi- 
pages, etc.,  expédiés  par  train  spécial,  il  résulte  un  prix  supérieur  aux  taxes  susmentionnées,  les 
prix  du  tarif  général  sont  en  vigueur. 

En  cas  de  décommande  d'un  train  spécial,  la  somme  versée  sera  rendue,  déduction  &ite  des 
frais  de  l'Administration  et  de  l'amende  pour  le  retard. 

Service  international  italo-belge-anglais.  —  Les  Administrations  se  résenent  le  droit  de  déter- 
miner, dans  les  tableaux  indiquant  les  heures  de  départ,  les  classes  des  voitures  composant  les 
trains. 

Russie,  —  Le  transport  régulier  des  voyageurs  a  lieu  en  vertu  des  itinéraires  publiés  et 
affichés  dans  toutes  les  stations. 

Ces  itinéraires  contiennent  les  mentions  suivantes  : 

a)  Les  heures  auxquelles  les  trains  passent  par  chaque  station  (arrivée,  arrêt,  départ); 

b)  Les  classes  de  wagons  se  trouvant  dans  chaque  train  ; 

c)  Les  stations  auxquelles  l'admission  des  voyageurs  a  lieu,  avec  indication  de  la  station  pour 
lîiquello  ils  peuvent  être  cxprVliôs  par  le  tiain  afïoient; 

d)  Les  trains  et  les  classes  des  voitures  dans  lesquelles  se  trouvent  des  compartiments  réservés 
aux  dames  voyageant  seules  et  aux  fumeurs  (§  15). 

AuT.9.  —  Tarif  pour  le  transport  des  voyageurs. 

France.  —  Le  tiansi)()it  des  voyageurs  est  effectué  moyennant  payement  préalable  du  prix  de 
la  place.  Ce  payement  c>t  constaté  par  la  délivrance  d'un  billet. 

Le  billet  n'est  valable  que  pour  la  date  et  le  train  qui  y  sont  indiqués. 

La  Compagnie  doit  dre-ser  un  tableau  des  prix  qu'elle  a  l'iniention  de  percevoir,  dans  la  limite 
du  maximum  autorisa  par  le  cahier  des  charges  pour  le  tra^.^port  des  voyageurs,  etc.,  et  en 
transmettre,  en  môme  temps,  des  expéditions  au  ministre  das  travaux  publics,  aux  préfets  des 
départements  traversés  par  le  chemin  do  ter  et  aux  insp  (  totirs  principaux.  Lu,  Comp.igiiie  doit, 
en  outre,  dans  le  plus  court  délai,  .'^oumcttre  ses  proposiiious  au  mi;ii.»^tre  des  travaux  jniblic-s 
poui'  les  prix  de  ti  anspyrt  non  détenninés  par  le  cahier  dos  charges,  à  l'egarJ  desquels  le  ministre 
e<t  appelé  à  statuer. 

Sui:sse.  —  Les  taxes  sont  calculées  conformément  aux  actes  de  concession  de  chaque  Ct>mpagnie. 
Les  distances  sont  mentionnées  dans  les  taiifs.  Si  la  concession  ne  renferme  aucune  disposition 
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■«Mre,  1»  taxe  totale  de  chaque  eipSititinii  esS  arrondie  aux  5  cts  supJrienn,  dès  que  la 

fférenco  en  plus  est  d'un  wntime  au  moinE,  Il  est  pargii,  on  outre,  im  droit  deoregisti-oment 

ï  10  ets  par  eipéditioa,  par  les  Compagnies  que  leur  acte  de  concession  autorise  à  [aire  CGtta 

^v^cAptiOD,  Les  monnaies  étrangères,  comme  aussi  les  billets  de  banque  du  pajs  et  de  L^lrauger, 

«i«  ami  acceptés  en  paremc^nt  qu'au  cours  des  tarifs  établis  par  chaque  Administration  et  qui  se 

(.l'oqtcnt  dans  tous  les  bureaui. 

tialit.  —  Les  billets  ne  donnent  nccâs  que  dans  les  trains  pour  lesquels  iU  «ont  délivrés. 

LcTojagciir  qui  n'a  pas  conlinuë  sa  route  par  im  train  correspondant  à  son  billet  ne  pourra 
litu onplojer  un  autre  train  et  n'aura  droit  û  aucun  remboursement. 

Bo  RMvant  le  billet  délivré  par  la  caisse,  le  vojagetir  doit  se  convaincre  si  son  coupon  est 
^lUdD  pour  la  station  destinataire,  si  le  prix  imprimti  sur  le  billet  correspond  à  la  somme  veireée 
•t,  M  ras  d'ëcliBDge,  s'il  n';  a  pas  eu  erreur, 

O  De  iera  satisfait  ft  aucune  récliimation  faite  ultérieurement. 

L'.UminiEtraJiijn  a  le  di-oît  d'exiger,  dans  certaines  condÎTloas,  que  le  vo;rageur,  en  pmnant  son 
^iSd,  présente  à  la  caisse  la  somme  exactement  correspondunle  au  prix  du  liillet  filé  par  la  tarif. 
ÎMtabu.  le  voyageur  pourra  verser  en  billon  seulement  la  cinquième  partie  du  prit. 

ÀlUmoffn».  —  Les  taxes  sont  indiquées  par  le  tarif  affiché  dans  toutes  les  gares. 

Sont  tcoeplées  en  paiement  au  cours  fixé  par  l'Admini^^tiation,  toutes  les  monnaies  d'or  et 
légal  sur  les  réseaux  limitrophes,  &  l'exception  du  billon,  pour  autant  qu'il 
ei'disant  U  circulation  do  ces  monnaies.  Ce  cours  est  affiché  par  cliaqiie 


a'aùle  pas  de  loi 

buma  d'ex|iéili<i(g 

Ma  d'éviter  lou 


perte  de  temps  occasionni^  par  Le  change,  le  prix  de  transport  A  payer  doit 
droit  ni  A  la  restitution  du  prix  pnyé,  ni  A  une 


Un  Umx  tuul  prêt  et  rompté  à  1'. 

Ve  voyageur  qui  aura  manqué  nn  tri 
Indemnité  quelconque. 

n  ponm.  cependant,  le  même  jour 
mtoii!  dii«ciion  et  comportant  les  mèn 
*n  d*if  de  ïtation  A  fin  de  prulon);uiion. 

L«  datte  de  validité  des  billets  d'uller  et 


•4*  plaisi 


B  pas  prolongée  par  l'observation  de  cette  formaliti! 


la  lendemain,  prendre  place  dans  un  train  prenant  la 
taxes,  pourvu  qu'il  pi'éscnle  immédiatement  son  billet 


(  pour  Toynges  circulaires  et  trains 


toàttii.  —  Les  prix  du  trnn9|iort  des  voyageurs  sont  fixés  par  les  tarifs  approuvés  du  gouver- 
wrn«nt.  Hcs  «emplâtres  imprimés  sont  mis  en  vente  à  toutes  les  stations. 

Les  tMX\U  pour  les  services  locaux  doivent  être,  en  outre,  affichés  dans  les  salles  d'attente  et  ft 


ArtT.iO.  —  DisTniiiLTioN  des  oillets. 

Frotta.  —  La  dtstiibiition  des  billets  commence,  au  plus  tard,  dans  les  graides  stations, 
CrieDl«  minutes,  et,  dans  loi  autres  stations,  quinze  minutes  avant  l'heure  réglementaire  du  départ 
ITVÏB.  Elle  cesse,  au  plui  ttl,  dans  les  grandes  stations  pour  les  voyageurs  avec  bagages, 
iass  minutes,  et,  pour  les  voyageurs  sans  bagHges,  cinq  minutes  avant  l'heure  réglementaire 
d^pMl  du  train.  Dans  le«  autres  stations,  la  distiribution  ce,sse,  soit  pour  lei  voyageui's  avec 
pouT  les  voyageurs  sans  bagages,  cinq  minutes  avant  l'heure  ci-dessus  indiquée. 
T'WiUfrnn.  longue  le  train  sera  en  l'etard,  il  pourra  être  délivré,  dans  ces  deiniéras  stations,   dea 
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billets  aux  voyageurs,  avec  ou  sans  bagages,  qui  se  présenteront  cinq  minutes  ayant  l'heur» 
annoncée  pour  le  passage  du  train. 

Belgique,  —  Pour  la  distribution  des  billets  de  voyageurs,  les  guichets  doivent,  de  rigueur» 
être  ouverts  une  demi-heure  avant  Theure  officielle  du  départ  des  trains.  Toute  contravention  à 
cette  règle  est  passible  d'une  amende  de  cinq  francs .  A  défaut  d'un  billet  régulier  pris  au 
guichet,  le  voyageur  paye  le  prix  ordinaire,  augmenté  de  50  p.  c,  jusqu'à  la  station  où  le  train 
fait  un  arrêt  assez  long  pour  lui  permettre  de  se  munir  au  guichet,  d'un  coupon  régulier.  La 
même  augmentation  est  exigée  du  voyageur  qui,  montant  dans  une  voiture  d'une  classe  supérieure 
à  celle  portée  sur  son  billet,  néglige  de  se  pourvoir  à  cet  effet,  au  guichet  de  la  station  du  départ 
ou  en  cours  de  route,  selon  le  cas,  du  coupon  supplémentaire.  Les  gardes  peuvent  percevoir  le 
prix  d'une  place  ou  d'un  supplément  contre  délivrance  d'un  billet  provenant  d'un  calepin  et  détaché 
par  le  garde  au  fur  et  à  mesure  de  la  distribution. 

Suisse,  —  La  distribution  des  billets  de  voyageurs  n'a  lieu, dans  la  règle  que  pendant  la  demi» 
heure  qui  précède  immédiatement  le  départ  du  train.  Les  gares  principales  doivent  néanmoins 
commencer  la  distribution  des  billets  une  heure  avant  le  départ  de  chacun  des  trains  partant 
après  sept  heures  du  matin.  Les  voyageurs  qui,  cinq  minutes  avant  le  départ,  n'ont  pas  pris  de 
billet  ne  peuvent  exiger  qu'il  leur  en  soit  encore  délivré.  Les  billets  de  première  et  de  deuxième 
classes  ne  sont  délivrés  aux  stations  intermédiaires,  que  sous  réserve  d'un  nombre  suffisant  de 
places  de  ces  classes  dans  le  train  correspondant.  En  cas  d'insuffisance  de  ces  places,  les  billets 
sont,  au  choix  des  voyageurs,  ou  rendus  contre  remboursement  du  prix  payé  ou  remplacés  par  des 
billets  d'une  autre  classe  en  tenant  compte  de  la  différence  des  taxes.  En  tout  cas,  les  voyageun 
antérieurs  munis  de  billets  directs, ontla  préférence  sur  les  nouveaux  arrivants. 

Italie,  —  La  distribution  des  billets  a  lieu,  dans  les  stations  principales,  quarante  minutes,  et 
dans  les  stations  secondaires,  vingt  minutes  avant  le  départ  du  tiain.  Elle  cesse  cinq  minutes 
avant  le  moment  ûné  comme  départ  du  train  ou  avant  le  temps  signalé,  en  cas  de  retard,  par  la 
station  principale  ou  par  le  chef  du  mouvement.  Pour  faciliter  au  public  l'acquisition  des  billets 
surtout  des  billets  établis  pour  le  service  international,  l'Administration  pourra,  tant  qu'elle  Id 
trouvera  possible,  autoriser  d'autres  institutions  soit  publiques,  soit  privées,  comme  hôtels,  etc.,. 
à  vendre  des  billet**. 

Sera  restitué  au  voyageur  le  prix  total  d'un  billet  : 

P  En  cas  du  retard  du  train  au  delà  d'une  heure  ; 

2?  Lorsque,  par  ordre  d'autorité  compétente,  le  voyageur  ne  pourra  partir; 

3°  Faute  de  places  disponibles  dans  le  train. 

Est  restitué  au  voyageur  le  prix  d'un  billet,  conformément  au  parcours  non  effectué  : 

1®  Lorsque  le  train  ne  pourra  prolonger  sa  course,  et  le  voyageur  ne  voudra  profiter  à» 
moyens  de  transport  offerts  par  l'Administration  ; 

2°  Au  cas  où,  par  suite  d'un  retard,  il  n'y  aurait  pas  de  correspondance  directe  et  le  voyageur 
ne  désirerait  pas  profiter  d'un  autre  train  à  prix  plus  élevé. 

Grande-Bretagne,  —  Les  stations  intermédiaires  ne  délivrent  des  billets  que  sous  réserve  d'ua 
nombre  suffisant  de  places  dans  la  voiture  désignée  par  le  billet  afférent.  Dans  le  cas  où  le 
voyageur  ne  trouve  plus  de  place  dans  le  train  arrivé  à  la  station  intermédiaire,  le  prix  du  biUet 
lui  est  restitué. 


Hmmo  pu  dfliTTfl  de  billets  pour  tout  tniin  qtti  est  en  vue  de  la  gara. 

LttirfÉ^iir  qui  ^'introduira  dsos  od  compartiment  dont  toutes  les  places  sont  A^k  occupas, 
un,  (usitOt  qu'une  des  personnes  Tojageant  dans  ce  compurtinienC  s';  opposera,  i  payer  une 
uutDilede  2  Itvroi  sterling.  tRailuxii/  claiisea  eonsolid.  Âct,  1845.) 

iBimaffnt.  —  La  vente  dei  billets  commencera  une  dcmi-bcure  ou  une  heare  avant  le  départ 
JDlnin,  suicant  l'importance  des  stations.  Toutefois,  si  deux  trains  se  suivent  dans  la  même 
(inclion  dans  un  intervalle  de  temps  moindre,  la.  vente  dos  billets  pour  le  second  train  ne  peut 
Are  oigte  que  dans  cet  intervalle.  Quiconque  n'aura  pas  pris  de  billet  cinq  minutes  avant  la 
ttpil  du  train,  ne  sera  plus  en  droit  d'en  exiger  la  délivrance.  Les  billets  donnent  droit  &  une 
(bn  duu  une  voiture  do  la  classe  pour  laiguullo  ils  auront  été  pris,  pour  autant  qu'il  j  ait  des 
(ilM  disponibles  ou  qu'il  en  reste  en  cas  de  changement  de  train.  Les  voyageurs  qui  ne  trou> 
Rnmtplioe,  ni  dons  une  classe  correspondante  à  leur  billet,  ni  dans  une  clas^  plus  élevée, 
pcsmat  6clia.nger  leur  billot  contre  un  autre  d'une  classe  inférieure  Oii  se  trouvent  encore  des 
fkt*,  et  exiger  la  restitution  de  la  différence  de  prix  ou  renoncer  au  transport,  en  exigeant  la 
rundion  de  toute  la  somme  paji^e. 

Dut  tous  les  cas,  les  voyageurs  venant  d'une  station  antérieure  et  munis  de  billets  directs 
«mU  11  prâCârence  sur  les  nouveaux  venus. 

Simgri».  —  Le  rembours^ement  du  prix  payé  n'a  lieu  que  dans  les  cas  suivants  : 

I*  K le  voyageur  ne  trouve  pas  de  placée  dans  la  voiture  contt.'^iHmdDnt  &  son  billet  et  ne 
Wnpu  voyager  dans  la  voiture  d'une  classe  infùrioure. 

UnqH  le  voyageur  consent  ft  prendre  (ilace  dans  une  voiture  d'une  classe  inférioure,  il  n'a 
W  lo'i  la  MHtitulion  de  la  différence  de  prix  des  billets. 

^  S  r«iclusion  du  voyageur  du  train  a  lieu  par  suite  d*une  infirmité  visible  ou  d'autres  raotife, 

La  pni  du  transport  du  voyageur  et  de  ses  bagages  Uii  est  cependant  restitué  seulement  en  ce 
fiMume  le  tnijot  non  effectua. 

3"  S  U  tnio  devant  être  employé  ne  peut  partir  ou  si  sa  marche  a  été  ompêchée.  La  restitution 
■  Un.  èiiit  c«  cas.  de  même  uniquement  pour  le  trajet  non  effectué. 

TcBtmaseur  ayant  retardé  son  départ  ne  pourra  exiger  ni  la  restitution  des  sommes  payées, 
Il  «un  d£4lomm>geffient.  Ces  persounes  pourront  cependant,  sans  payer  aucun  supplément, 
tiBâtrlt  ti'oin  suivant  qui  prend  la  même  direction,  soit  le  même  jour,  soit  le  lendemain,  à 
■iAioa  qu'elles  présentent  immédiatement  leurs  billets  au  chef  de  gare  pour  les  faire  prolonger. 

imi*.  ~  La  distribution  des  billets  et  l'enregistrement  des  bagages  sont  limités  par  les  dispo- 
rfbnM  prescrites  pour  clioque  station  )uir1e  ministre  des  voies  et  communications. 
Im  bnirei  fixées  pour  la  délivrance  des  billets  et  l'expédition  des  bagage!^  »oiit  affîrliécs  à  la 
'■^it  aa  bureau  d'enregistrement.  Tout  billet  mentionne  :  l'heure  de  délivrance,  le  numéro 
fonli»,  Im  iiaiions  de  départ  et  de  destination,  ta  class»,  le  prix  du  billet,  le  numéro  et  le  genre 
*  min  ig  17.1. 

Tm  voyageur  n'est  admis  dans  le  train  qu*nprés  avoir  payé  un  billet  qui,  ft  toute  réquisition 
WÊUfat»  de  la  Compagnie,  leur  doit  être  présenté.  La  durée  de  validité  des  billets  est  Gxée  par 
sow  l'approbation  du  ministre.  Le  billet  donne  accOs  dans  la  voilure  de  la  classa 
A  la  récjiiisition  du  voyageui'.  sa  place  doit  lui  Être  désignée  par  les  agents  du  train. 
Amposiibilitd  de  mettre  A  la  disposition  du  voyageur  une  place  correspondant  i  soa 
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billet,  il  lai  est  assigné  provisoirement,  sans  supplément  de  paye,  une  place  dans  la  Toitare  d'une 
classe  supérieure,  dont  il  sera  fait  notice  sur  son  billet. 

Les  Voyageurs  qui  ne  trouveront  plus  de  place  dans  une  classe  supérieure,  pouxront  échanger 
leur  billet  contre  un  autre  d'une  classe  inférieure,  en  exigeant  la  restitution  de  la  différence  des 
prix,  ou  bien  renoncer  au  voyage  en  demandant  la  restitution  des  sommes  payées  pour  le  billet 
et  leurs  bagages. 

Les  voyageurs  munis  de  billets  directs,  arrivés  à  une  station  où  se  croisent  plusieurs  lignes, 
ont  la  préférence  sur  les  nouveaux  venus  (§  20). 

Tout  voyageur,  &  la  station  de  départ,  a  le  droit  d'échanger,  dix  minutes  avant  le  départ  du 
train,  son  billet  contre  un  billet  donnant  accès  dans  une  classe  supérieure  pour  autant  qu'il  y  ait 
des  places  disponibles.  L'échange  des  billets  d'une  classe  supérieure  contre  un  billet  d*une  classe 
inférieure  n'a  lieu  que  dans  le  cas  prévu  par  la  stipulation  précédente  (§  21  ). 

Les  voyageurs  pourront,  en  cours  de  route,  monter  dans  une  voitui-e  d'une  classe  inférieure  A 
celle  portée  sur  leur  coupon,  sans  qu'ils  soient  obligés  de  changer  de  billet.  Ils  ne  pourront  cepen- 
dant monter  dans  une  voiture  supérieure  qu'à  la  condition  de  payer  la  différence  des  prix, 
calculée  d'après  les  tarifs  établis  pour  la  station  où  le  voyageur  a  changé  de  place.  Toute  paye 
supplémentaire  sera  perçue  contre  délivrance  d'un  reçu  dûment  signé  par  l'agent  entre  les  mains 
duquel  est  versé  l'argent  (§  22)'. 

Art.  11. —  Billets  de  voyageurs. 

a)  Billets  simples, 

Suisse.  —  Le  billet  mentionne  la  station  de  départ  et  celle  de  destination,  la  classe  de  voiture 
que  le  voyageur  compte  utiliser  et  le  prix  de  la  course.  Un  tarif  indiquant  le  prix  des  courses 
pour  toutes  les  classes  et  pour  les  gares  principales  &  destination  desquelles  on  délivre  des  billets 
directs,  est  affiché  dans  toiites  les  stations. 

Au  cas  où  le  billet  serait  valable  pour  plus  d'un  jour  ou  pour  un  train  spécial  seulement,  sa 
durée  ou  sa  destination  spéciale  devrait  également  être  spécifiée. 

Un  timbre  apposé  sur  lo  billet  constate  la  date  de  son  émission.  On  peut,  avec  un  seul  et  même 
billet,  s'arrêter  aux  stations  intermédiaires. 

Italie.  —  Les  billets  directs  auront  la  forme  des  livrets  à  coupons,  suivant  le  modèle  approuvé 
îiar  toutes  les  Administrations  par  le  soin  desquelles  se  fait  le  service  direct. 

Les  livrets  de  première  et  de  deuxième  classe  sont  valab'es  pour  les  trains  express  comportant  les 
voitures  de  la  classe  qu'ils  indiquent.  Les  livrets  de  troisième  classe  ne  sont  valables  que  pour  les 
trains  ordinaires.  Les  livrets  directs  indiquent  le  prix  total  â  payei  et  contieriuent  un  comparti- 
ment ou  feuillet  pour  chaque  parcours;  ils  donnent  droit  de  séjour  dans  leb  villes  poiir  lesquelles 
il  exifcte  un  compartiment  d'arrêt.  Ces  compartiments  ou  feuillets  ne  peuvent  être  dorachés  que 
par  le  personnel  des  trains.  Tout  compartiment  présenté  isolément  est  considère  comme  nul  et 
retiré. 

AVema/ne.  —  Chaque  billet  portera  : 

Les  noms  de  la  station  de  départ  et  de  celle  de  destinntion; 

Le  prix  payé  pour  la  classe  dont  le  voyageur  veut  pn^fitcr,  en  tant  que  ce  prix  n'est  pas  soumis 
à  des  fluctuations; 

Le  temps  ou  le  tiain  poui    lesquels  il  est  valable.   Cette  dernière  indication  seia  impr-'-wée  sur 
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billet  au  moyen  d'un  timbre,  de  telle  sorte  que  le  voyageur  sera  à  même  de  vérifier  sur-le-champ 
le  billet  est  valable  pour  le  voyage  auquel  il  doit  servir. 

n  est  permis  aux  voyageurs  de  descendre  en  cours  de  route,  à  une  station  intermédiaire,  pour 

>ntinuer  leur  voyage  le  même  jour  ou  le  lendemain  par  un  train  dont  les  taxes  ne  sont  pas  supé- 

:xrieares  à  celles  du  premier.  Dans  ce  cas,  ils  auront,  immédiatement  après  leur  descente  du  train, 

^  présenter  leur  billet  au  chef  de  station,  à  Tefiet  d'y  faire  consigner  la  prolongation.  L'accompli»- 

s«ment  de  cette  formalité  n'aura  pas  pour  effet  la  prolongation  de  la  durée  fixée  pour  les  billets 

Aller  et  retour  et  de  voyages  circulaires. 

Corwention  internationale  pour  le  service  des  stations  russes  avec  les  stations  françaises  et 
beiges  par  Herhesthal,  —  Les  règlements  et  conditions  stipulés  sont  reconnus  par  les  Administra- 
tions intéressées  comme  bases  des  livrets  k  coupons. 

bj  Voitures-salons. 

France,  —  Les  wagons-salons  sont  mis  à  la  disposition  des  voyageurs  qui  en  font  la  demande 
Tingt-quatre  heures  à  Tavance,  aux  conditions  suivantes  : 

La  taxe  à  percevoir  pour  chaque  wagon-salon  est  ûxée  à  100  francs  pour  les  parcours  jusqu'à 
51  kilomètres  inclus; 

Au  delà  de  cette  distance,  il  est  délivré  16  billets  de  première  classe  au  prix  du  tarif  général. 

La  Compagnie  n  est  astreinte  à  fournir  des  wagons-salons  qu'autant  qu'elle  en  a  de  disponibles. 

Le  transport  de  wagons-salons  appartenant  à  des  particuliers,  qu'ils  soient  occupés  ou  vides, 
est  effectué  aux  prix  et  conditions  ci-après  : 

Fr.  0.7884  par  kilomètre  et  par  wagon,  si  le  transport  a  lieu  par  un  train  omnibus; 

Fr.  1.232  par  kilomètre  et  par  wagon,  si  le  transport  a  lieu  par  un  train  express  ou  poste. 

Ces  prix  sont  calculés  sur  les  distances  d'application  du  tarif  général  de  grande  vitesse. 

Trois  personnes  peuvent,  sans  supplément  de  prix,  voyager  dans  un  wagon-salon.  Chaque 
voyageur  dépassant  ce  nombre,  payera,  en  sus  des  prix  ci-dessus  fixés  le  prix  d'une  place  de 
l'*  classe. 

Les  wagons-salons  appartenant  à  des  particuliers  doivent  : 

1®  Ne  pas  dépasser  les  dimensions  du  gabarit  ; 

2?  Etre  munis  de  la  communication  électrique  système  Prudhomme,  avec  crochets  s'adaptant 
aux  attaches  des  voitures  des  Compagnies  ; 

3"  Être  à  frein  à  vide  ou  munis  de  tubes  d'accouplement  de  ce  frein; 

4**  Etre  pourvus  de  lampes  à  huile  ; 

&^  Être  munis  de  marchepieds,  permettant  de  passer  de  ces  voitures  sur  celles  qui  précèdent  et 
celles  qui  suivent  ; 

6®  Avoir  un  écartement  des  essieux  extrêmes  n'excédant  pas  6  mètres. 

n  est  perçu  pour  le  stationnement  des  wagons-salons  les  droits  suivants  : 

3  francs  par  véhicule  et  par  jour  les  premiers  huit  jours  ; 

1  franc  par  véhicule  et  pour  chaque  jour  en  sus,  sans  que  la  perception  totale  puisse  excéder 
300  francs  pour  une  année  consécutive. 

Belgique.  —  1°  Les  voitures-salons  occupées  appartenant  à  des  Administrations  étrangères  ou 
à  des  particuliers    sont  admises  à  circuler  sur  les  lignes  de  l'Etat  en  service  international 
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moyennant  le  payement  des  prix  de  la  première  classe,  ordinaire  ou  express,  selon  le  train 
employé,  pour  le  nombre  de  places  occupées,  avec  minimum  de  huit  places  par  essieu. 

2°  Il  doit  être  versé  50  û*ancs  d'arrhes  pour  toute  voiture-salon  qui  doit  être  demandée  à  une 
Compagnie  éti*angère.  Cette  somme  est  provisoirement  portée  en  compte  à  la  comptabilité  pour 
ordre. 

Si  la  voiture  ne  peut  être  fournie,  les  arrhes  sont  restituées  sans  que  la  responsabilité  de 
TAdministration  soit  autrement  engagée. 

Si  la  voiture  est  fournie  et  utilisée,  les  arrhes  viennent  en  déduction  de  la  somme  à  payer  pour 
le  transport. 

Il  est  perçu  10  francs  pour  chaque  période  indivisible  de  vingt-quatre  heures  de  retard  dans 
remploi  de  la  voiture  demandée  à  jour  déterminé. 

Si  la  voiture  demandée  pour  un  jour  déterminé  n'est  utilisée  ni  à  cette  date,  ni  postérieurement, 
la  somme  de  50  francs  perçue  à  titre  d'arrhes  n'est  pas  remboursée.  Elle  demeure  acquise  à  la 
Compagnie  propriétaire  de  la  voiture,  qui  reçoit  L'autorisation  d'en  faire  reprise  sur  le  bureau 
qui  l'a  encaissée. 

3*^  Les  demandes  de  voitures-salons  doivent  être  adressées  aux  chefs  de  station  qui  en  réfèrent 
à  l'Administration  centrale  (direction  de  l'exploitation).  Ces  demandes  doivent  être  faites  au  moins 
six  jours  avant  la  date  fixée  pour  le  départ,  afin  de  permettre  à  l'Administration  de  faire  les  dili- 
gences voulues  auprès  de  la  Compagnie  appelée  à  fournir  le  véhicule . 

4^  En  ce  qui  concerne  les  transports  à  destination  d'une  station  de  l'Etat  belge  ou  transitant 
par  ses  lignes,  les  bureaux  d'échange  et  le  personnel  des  trains  devront  avoir  soin  de  s'assurer  si 
les  voyageurs  occupant  la  voiture-salon  sont  munis  du  nombre  de  coupons  réglementaire  et.  dans 
la  négative,  de  faire  le  nécessaire  pour  mettre  ces  voyageurs  en  règle. 

Les  voitures-salons  transportées  à  vide  sont  admises  sur  le  chemin  de  fer  de  l'Etat,  aux  trains 
ordinaires  de  voyageurs,  au  prix  de  la  première  classe  du  tarif  III  d'après  le  poids  réel,  avec  mini- 
mum de  6,000  kilogrammes  par  expédition. 

Transportées  par  trains  express,  elles  payent  les  mêmes  prix,  augmentés  de  25  p.  c. 

Le  conducteur  accompagnant  une  voiture-salon  roulant  à  vide  paye  le  prix  d'un  coupon  de 
piemière  classe  (ordinaire  ou  express  selon  le  cas)  s'il  occupe  la  voiture  transportée  et  le  prix  de 
la  place  occupée  s'il  se  place  dans  une  voiture  du  train  public. 

Italie.  —  La  taxe  à  percevoir  pour  un  wagon-salon,  roulant  en  train  express,  est  fixée  à 
fr.  0.15^^2  par  voi;;ip:<'ur  et  par  kiloiiK^tre,  tandis  que  pour  un  wa^^ou-salon,  transporté  par  train 
omnibus,  cllo  no  sVUùve  quafr.  0.1350  par  voyageur  et  par  kilomùire.  Le  niiniinum  do  perception 
pour  course  d'une  voiture  en  train  expi-ess  est  de  56  fr.  50  c.  et  de  50  fr,  85  c.  pour  coui-se  d'une 
voiture-salon  en  train  omnibus  ou  mixte. 

Les  demandes  doivent  être  faiies  par  6çvit  avec  versement  de  la  inoiti»''  du  minimum  de  percep 
tion  par  course.  En  cas  que  le  wagon-salon  ne  soit  pas    utili'-é  dans  le  délai  convenu  et  par  le 
ti'ain  fixé  dans  la  demande,  le  cautionnement  susmentionné  n'est  })as  l'endu. 

Le  transport  des  voitures-salons  étraniréres  est  effectué  au  prix  de  1  fr.  13  c.  par  kilomètre  et 
voiture  en  train  express  et  au  prix  de  fr.  0.8475  par  kilomètre  et  wagon  en  train  omnibus  ou 
mixte. 

Huit  voyageurs  peuvent  prendre  place  dans  un  wagon-salon  sans  pavement  de  supplément. 
Chaque  voyageur  de  plus  doit  être  muni  d'un  billet  do  première  classe,  cliaque  enfant  âgé  de 
trois  à  sept  ans  paye  la  moitié  d'un  billet  ordinaire  et  chaque  domestique  un  billet  de  deuxième 
classe. 
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Les  bagages  et  chiens  sont  soumis  aux  taxes  du  tarif  général. 

Pour  le  stationnement  d'une  voiture>salon,  il  est  perçu  une  taxe  de  2  francs  par  jour  pour  les 
premiers  dix  jours  et  une  taxe  de  1  franc  pour  les  jours  suivants.  Le  minimum  de  perception  par 
an  est  de  300  francs. 

Tous  les  frais  de  remise,  de  réparation  et  d'assurance  sont  au  risque  du  propriétairo  de  la 
▼oiture-salon. 

AUemoffne.  —  Les  personnes  voyageant  en  wagon-salon  payent  douze  billets  de  première 
dasse  valables  pour  trains  express,  ou  omnibus,  selon  le  train  employé. 

Cette  tarification  n'est  pas  applicable  aux  wagons-salons  à  trois  essieux  et  plus  qui  ne  peuvent 
être  occupés  qu'à  condition  du  payement  de  vingt  billets  de  première  classe  valables  pour  trains 
express  ou  omnibus,  selon  le  train  employé. 

Les  voitures-salons  transportées  à  vide  sont  soumises  à  une  taxe  de  7  pfennigs  par  essieu  et 
kilomètre. 

Hongrie.  —  Le  chemin  de  for  se  réserve  le  droit  d'accorder  la  location  des  voitures-salons. 
Les  personnes  voyageant  en  wagon -salon  payent  dix  billets  de  première  classe  selon  la  grandeur 
de  la  voiture.  Chaque  billet  donne  droit  au  transport  gratuit  de  25  kilogrammes  de  bagages. 

c)  Compartiments  séparés. 

Italie.  —  Des  compartiments  de  première  et  de  deuxième  classe  sont  mis  à  la  disposition 
des  voyageurs  contre  payement  de  six  billets  ordinaires  si  le  compartiment  contient  huit  places 
^contre  payement  de  huit  billets  ordinaires  si  le  compartiment  contient  dix  places. 

klUmagne,  —  La  location  des  compartiments  de  première  et  de  deuxième  classe  pourra  avoir 
lieu  vingt  minutes  au  plus  tard  avant  le  départ  à  la  station  d'origine  du  train  contre  payement, 
ao  maximum,  d'autant  de  billets  de  la  classe  afférente  que  le  compartiment  contient  de  places. 
Aux  stations  intermédiaires,  des  compartiments  ne  peuvent  être  exigés  qu'autant  qu'il  s'en  trou- 
vera de  non  occupés  dans  le  train  arrivant. 

Lorsqu'un  voyageur  aura  payé  un  compartiment,  il  lui  sera  délivré  une  quittance  et  il  ne 
pourra  admettre  dans  ce  compartiment  un  nombre  de  personnes  supérieur  à  celui  des  billets 


Hongrie,  —  Des  compartiments  de  première  et  de  deuxième  classe  sont  mis  à  la  disposition 
des  voyageurs  contre  payement  d'autant  de  billets  que  ces  compartiments  contiennent  de  places. 
Chaque  billet  de  ces  compartiments  donne  droit  au  transport  gratuit  de  25  kilogrammes  de 
bajages. 

Les  demandes  doivent  être  faites  une  demi-heure  au  moins  dans  les  stations  principales  et 
vingt-quatre  heures  avant  le  départ  du  train  à  employer  par  le  voyageur  dans  les  stations 
secondaires. 

dj  Coupés-lits  et  places  de  coupé. 

France.  —  Les  places  de  coupés,  de  coupés-lits  et  de  coupés-lits-toilelte  des  voitures  de  pre- 
mière classe  sont  considérées  comme  places  de  luxe.  Ces  places  sont  à  la  disposition  des  voyaireurs 
moyennant  une  augmentation  de  prix  calculée  comme  suit,  en  sus  du  prix  de  première  classe  : 

1®  Places  de  coupés  : 

2  fr.  50  c.  par  place,  pour  un  parcours  de  150  kilomètres  et  au-dessous; 
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3  fr.  30  c.  par  place,  pour  un  parcours  supérieur  à  150  kilomètres  Jusqu'à  225  kilomètres 
inclusivement; 

4  fr.  40  c.  par  place  pour  un  parcours  excédant  225  kilomètres. 

29  Places  de  coup«5s-lits  : 
10  francs  par  place  quel  que  soit  le  parcours. 

3*»  Places  de  coupés-lits-toilette  : 

15  francs  par  place  quel  que  soit  le  parcours. 

Les  voyageurs  ne  peuvent  pas  exiger  de  places  de  coupés,  de  coupés-lits  ou  de  coupés-lits-toi 
lette,  si  le  train  ne  contient  pas  de  voiture  en  comportant,  ou  si  les  voitures  qui  s'y  trouvent  ne 
pi'ésentent  plus  de  places  de  luxe  disponibles. 

Les  voyageurs  munis  d*un  billet  de  première  classe  peuvent,  en  route,  monter  en  coupé,  en  coupé- 
lits  ou  en  coupé-lits- toilette,  quand  il  y  existe  des  places  inoccupées,  moyennant  un  supplément 
par  place  calculé  d*après  le  tarif,  depuis  la  gare  où  ils  changent  de  compartiment  jusqu'à  la  gare 
où  ils  descendent. 

Les  voyageurs  porteurs  de  cartes  d'abonnement  de  première  classe,  les  militaires  ou  marins  et 
les  enfants  de  trois  à  sept  ans  qui  occupent  des  places  de  luxe,  payeront  intégralement  le  supplé- 
ment de  prix  fixé  pour  ces  places.  Toutefois,  deux  enfants  de  trois  à  sept  ans,  accompagnés  de  la 
même  personne  et  n'occupant  ensemble  que  la  place  d'un  voyageur,  ne  payeront  que.  le  supplément 
pour  une  seule  place.  (Ta?*//  G.  V.,  n°  17  du  chemin  de  fer  du  Nord,) 

Belgique,  —  Certains  trains  internationaux  sont  pourvus  de  wagons-lits,  où  les  voyageurs 
munis  de  billets  de  première  classe  ou  livrets-coupons  de  classe  mixte,  ont  accès,  moyennant 
payement  d'un  supplément,  qui  est  perçu  pour  compte  et  par  les  soins  de  la  Compagnie  des  voi- 
tures-lits. 

Les  chefs-gardes  sont  spécialement  chargée  d'effectuer  le  contrôle  des  coupons  dans  les  voitures» 
lits. 

Ces  agents,  ainsi  que  les  agents  chargés  de  la  surveillance  du  service,  peuvent  circuler  libre- 
ment dans  les  wagons-lits,  pour  contrôler  les  billets  et  remplir  les  fonctions  auxquelles  leur  ser- 
vice les  oblige.  Toutefois,  leur  contrôle  doit  se  faire  de  manière  à  éviter,  autant  que  possible,  toute 
gêne  aux  voyageurs. 

Les  redevances  à  payer  par  les  voyageurs  qui  font  usage  d'un  lit  sont  fixées  do  commun  accord 
entre  rAdmini.<tration  et  la  Compagnie.  (Voir  0.  S.  1  de  1874.  63  de  1875  et  12  do  1876.) 

Les  agents  chargés  du  service  intérieur  des  wa[;ons-Iits  sont  nommés  et  salariés  par  la  Com- 
pagnie des  wagons-lits.  Ils  se  tiennent  dans  ces  w«gons,  à  l'exclusion  des  autres  véhicules  du 
tiain.  Us  doivent  obéissance  aux  chefs  de  station  et  aux  chefs-gardes. 

Si  un  voyageur  est  trouvé  sans  billet  dans  un  wagon-lit,  il  en  est  exclu  à  la  première  station 
d'arrêt,  à  moins  qu'il  ne  consente  à  payer  immédiatement  le  supplément  pour  tout  le  parcours  d» 
la  voiture;  procès-verbal  est  dressé  à  sa  charge,  s'il  est  constaté  qu'il  y  a  eu  de  sa  part  intention  de 

fraude. 

S'il  arrive  qu'un  wagon-lit  soit  en  partie  inoccupé,  alors  que  les  autres  voitures  du  train  sont 
encombrées  au  point  de  ne  plus  pouvoir  recevoir  d'autres  voyageurs,  les  chefs  de  gare  sont 
autorisés  â  faire  monter  un  certain  nombre  de  voyageurs, sa n>  payement  de  la  taxe  supplémen- 
taire, dans  les  wagons-lits  juscju'à  la  première  station  où  il  y  aura  des  places  vacantes,  pour 
autant  que  l'arrêt  réglementaire  du  train  permette  un  changement  tie  voiture  et  à  la  condition 
toutefois  qu'ils  ne  pourront  utiliser  un  lit. 
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A  cette  occasion,  H  leur  est  recommandé  de  faire  en  sorte  que  les  Toyageurs  qui  ont  payé  la  taxe 
nppiémentaire  ne  soient  pas  troublés  dans  leur  repos. 
Quelques  places  doivent,  en  tout  cas,  être  réservées  pour  les  voyageurs  qui  demanderaient  un 

a 

Leseonpons  de  supplément  à  destination  des  stations  de  TEtat,  délivrés  par  la  Compagnie  des 
loilures-lits,  sont  recueillis  par  les  gardes  et  remis  à  larrivée  des  trains  aux  chefs-gardes,  qui  les 
Roseigoent  dans  un  relevé  semblable  à  celui  qu'ils  forment  pour  les  compartiments  de  livrets- 
coopou  recueillis.  Ce  relevé  est  remis,  coupons  à  l'appui,  au  chef  de  la  station  d'about  des  trains 
fuont  00  service  de  wagons-lits. 

Les  ehefis  de  station  envoient  à  la  un  de  chaque  mois  ces  relevés,  avec  les  coupons  y  annexés, 
ao  eontrôle  des  recettes. 

Lei  conpons  de  supplément  de  la  Compagnie  des  voitures-lits  sont  revêtus  de  l'estampille  du 
tiahn  de  l'État. 

U  vérification  des  billets  remis  à  l'arrivée  doit  se  faire  avec  le  plus  grand  soin,  et  toute  irré- 
l^^tiité  00  interruption  dans  la  suite  des  numéros  doit  être  signalée  sur-le-champ  à  l'Admi- 
ûtntioo. 

Ui chefs-gardes  sont  tenus  de  renseigner  dans  leurs  rapports  série  H  n®  3,  le  mouvement  des 
*i9i|eQrt  faisant  usage  des  voitures-lits. 

Ui  conducteurs  sont  responsables  du  bon  aménagement  des  wagons-lits,  de  la  mise  à  disposi- 
^des lits  non  commandés  à  l'avance  ainsi  que  du  maintien  du  bon  ordre;  ils  veillent  à  ce  que 
•"Bpoides  voyageurs  ne  soit  pas  troublé. 

^  est  interdit  aux  con'iucteurs  de  demander  une  rémunération  quelconque  pour  l'usage  des 

**w  de  toilette,  savon,  essuie-mains,  brosses,  etc.,  ou  d'exiger,  sous  un  prétexte  quelconque,  le 

^^^•^ment  d'un  supplément  de  prix  plus  élevé  que  celui  qui  est  indiqué  sur  les  billets. 

*-*s  Conducteurs  sont  tenus  de  remettre  aux  voyageurs  un  billet  numéroté  pour  chacune*  des 

occupées  ou  réservées  et  d'eflacer  sur  la  carte-diagramme   affichée    dans  le  couloir  le 

^*^ért) correspondant.  Les  voyageurs  doivent,  chaque  fois  qu'ils  en  sont  requis,  montrer  leurs 

^^t*  de  supplément  aux  agents  de  la  Compagnie  chargés  du  contrôle.  Les  conducteui's  préparent 

*its quand  demande  leur  en  est  faite  et  successivement  dans  l'orclhe  de  ces  demandes. 

*^^sgéonze  heures  du  soir,  un  des  occupants  d'une  section  no  pourra  se  refuser  à  laisser  faire 

^t,  n  le  second  occupant  de  la  même  section  désire  se  coucher. 
"^*^fense  expresse  est  faite  aux  conducteurs  de  dormir  ou  do  fumer  pendant  leur  service;  ils 
*'^'^nt,  au  contraire,  se  tenir  constamment  à  la  disposition  des  voyageurs. 

^*  voyageurs  sont  tenus  de  se  déchausser  avant  de  se  coucher. 
^  est  formellement  interdit  de  fumer  dans  les  compartiments  entre  onze  heures  du  soir  et  sept 
du  matin.  En  dehors  de  ces  heures,  il  n'est  permis  de  fumer  dans  un  compartiment  que 
notant  que  des  occupants  n'y  fassent  objection. 

conversations  à  haute  voix,  comme  en  général   tout  bruit  qui  pourrait  empêcher  les  voya- 
^^*^  dfi  dormir,  sont  inlenlites  la  nuit. 

**OBt  ou  partie  d'un  compartiment  no  peut  cti'o  réservé  par  un  ou  plusieurs  voyageurs  que  pour 
^t  que  l'occupant  ou  les  occupant^  soient  munis  d'autant  de  billets  de  chemin  de  fer  et  de 
de  supplément  qu'ils  veulent  avoir  do  places  à,  leur  disposition.  Autant  que  faire  se  pourra 
^  •ti  tout  cas  cliaque  fois  que  la  demande  en  aura  été  faite  à  l'avance,  il  sera  réservé  un  compar- 
^*****iit  spécial  pour  les  dames. 

^out  objet  brisé  ou  endommagé  par  un  voyageur  devra  être  payé  par  lui  au  conducteur  au 
i    ^**  ^11  tarif  fixé  par  la  direction  des  wagons-lits.  Le  conducteur  est  porteur  de  ce  tarif. 


ui 
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Les  personnes  qui  occupent  les  voitures  de  la  Compagnie  sont,  comme  tous  les  autres  voja» 
geurs,  soumises  aux  ordonnances  et  règlements  de  police  des  Administrations  des  chemins  de  fer. 

Les  voyageurs  qui  auraient  à  se  plaindre  du  personnel  de  la  Compagnie  ou  de  laménagement 
des  voitures,  peuvent  s'adresser  soit  à  l'Administration  des  chemins  de  fer,  soit  à  la  Compagnie 
des  voitures-lits. 

D'utiles  renseignements,  tels  que  désignation  des  lignes  desservies  par  les  wagons-lits  en 
Europe,  heures  de  départ,  prix  de  suppléments,  adresses  des  agences  ou  des  bureaux,  des 
inspecteurs,  etc.,  sont  donnés  in  extenso  dans  un  guide  spécial  publié  par  les  soins  de  la  Compa- 
gnie et  que  les  conducteurs  sont  tenus  de  remettre  gratuitement  à  tous  les  voyageurs. 

e)  Billets  d'enfants. 

France,  —  Au-dessous  de  trois  ans,  les  enfants  ne  payent  rien,  à  la  condition  d*être  portés  sur 
les  genoux  des  personnes  qui  les  accompagnent.  De  trois  à  sept  ans,  les  enfants  payent  demi-place 
et  ont  droit  à  une  place  distincte;  toutefois,  dans  un  même  compartiment,  deux  enfants  ne 
pourront  occuper  que  la  place  d'un  voyageur.  Au-dessus  de  sept  ans,  les  enfants  payent  place 
entière. 

Belgique.  —  La  remise  du  prix  total  est  faite  aux  enfants  âgés  de  moins  de  trois  ans,  à  la 
condition  qu'ils  restent  sur  les  genoux  des  personnes  qui  les  accompagnent.  Les  enfants  de  troi:? 
À  huit  ans  sont  transportés  à  prix  réduits  de  50  p.  c.  et  ont  droit  à  une  place  distincte.  Cette 
réduction  n'est  pas  accordée  aux  enfants  âgés  de  huit  ans  et  plus  qui  payent  place  entière.  Lors- 
qu'un voyageur  réclame  une  place  distincte  pour  un  enfant  de  moins  de  trois  ans,  on  perçoit  le 
même  prix  que  pour  un  enfant  de  trois  à  huit  ans. 

•  La  durée  de  validité  des  billets  aller  et  retour  pour  enfants  est  la  même  que  celle  des  billets 
d'aller  et  retour  pour  adultes. 

Pour  deux  enfants  voyageant  ensemble  dans  la  niêrne  voiture,  il  doit  être  délivré,  autant  qu€- 
po>sible,  un  billet  simple  ou  un  billot  aller  et  retour  à  taxe  normale. 

Les  enfants  de  trois  jusqu'à  douze  ans  appartenant  à  des  émigrants  étrangers  qui  transitent  pai 
la  Helgi(pie  pour  se  rendie  à  leur  point  d'embarquement,  payent  la  moitié  des  prix  fixés  pour  les 
adultes.  Ils  ont  droit  en  outre  au  transport  gratuit  d(;  50  kilograiiunes  de  bagages. 

(irande-Brt't(i(/)n\  —  Dans  les  relations  de  Londres  et  les  stations  hollandaises  sont  en  vigueur 
les  dispositions  suivantes  : 

La  remise  du  prix  total  est  faite  aux  enfants  âgés  de  nioiîis  de  trois  ans,  à  la  condition  qu'ils 
n'oeeupent  pas  de  place  s<''parée.  Deux  enfants  de  trois  à  dix  ans  sont  admis  avec  un  billet  ordi- 
naire. Un  enfant  àg«';  de  trois  à  dix  ans  acconipairné  par  un  vojaijeur  muni  d'un  billet  de  première 
classe  sera  admis  en  première  elasse  avec  un  billet  ordinaire  de  deuxième  classe.  Un  enfant  âgé 
de  trois  ù.  dix  ans  et  la  personne  qui  l'aecompagne  seront  admis  en  deuxième  classe  avec  un  billet 
ordinaire  do  [)remière  classe. 

Un  enfant  seul  pourra  voyager  en  premièi'e  avec  un  l)illet  de  deuxième  elasse. 

Dans  les  relations  de  Londres  et  Paris,  il  n'est  accord»'*  de  réduction  de  prix  aux  enfants  âgés 
de  moins  de  sept  ans  que  dans  les  trains  et  bateaux  qui  lont  le  sei-vice  de  jour.  Dans  les  relations 
de  service  entre  Paris  et  Mai'seille,  les  enfants  âgés  de  moins  de  sept  ans  payent  demi-place  et  ont 
droit  au  transport  gratuit  de  15  kilogrammes.  Tout  adulte  peut  transpoi'ter  gratuitement  30  kilo- 
grammes. La  remise  du  prix  totiil  e>t  faite  aux  enfants  de  moins  de  deux  ans. 


53 

Dans  les  relations  de  Boulogne  et  Calais,  d'une  part,  et  les  stations  du  chemin  de  fer  Sud-Est 
anglais,  les  enfant«  âgés  de  moins  de  douze  ans  payent  demi-place.  La  remise  du  prix  total  est 
faite  aux  enfants  âgés  de  moins  de  trois  ans. 

Dans  les  relations  des  stations  belges  et  Londres,  les  enfants  âgés  de  moins  de  dix  ans  payent 
une  place  entière.  Dans  le  cas  ou  deux  de  ces  enfants  voyagent  ensemble  et  dans  la  môme  voiture, 
il  leur  est  délivré  un  seul  billet  ordinaire. 

Dans  les  relations  des  stations  suisses  et  italiennes  d*une  part,  et  les  stations  anglaises  d*autre 
part,  pour  les  enfants  de  trois  à  sept  ans  qui  voya<:cnt  ensemble  et  dans  la  même  voiture,  il  est 
<lélivi'é  un  seul  billet  ordinaire.  Un  seul  enfant  de  trois  à  sept  ans  paye  place  entière. 

Suisse.  —  Les  enfants  au-dessous  de  trois  ans,  qui  ne  sont  d'ailleurs  admis  qu'en  compa- 
gnie de  personnes  plus  âgées,  voyagent  gratuitement,  À  condition  toutefois  de  ne  pas  occuper 
de  places  à  part  dans  les  compartiments.  Les  enfants  de  trois  â  dix  ans  payent  demi-place 
dans  toutes  les  classes.  S'il  y  a  doute  sur  Tâge  de  Tcnfant ,  le  chef  de  station  ou  de  train 
en  décide. 

Italie,  —  La  remise  du  prix  total  est  faite  aux  enfants  âgés  de  moins  de  trois  ans  à  condition 
qu  ils  restent  sur  les  genoux  des  personnes  qui  les  accompagnent.  Los  enfants  de  trois  à  sept  ans 
ont  droit  à  une  plac»*  distincte  et  payent  la  moitié  des  prix  établis  par  le  tarif.  Dans  les  relations 
dfs  stations  italiennes  avec  la  Belgique  et  l'Angleterre,  les  enfants  au-dessus  de  trois  ans  payent 
place  entière. 

Pour  les  billets  d  aller  et  retour,  les  billets  circulaires,  les  cartes  d'abonnement,  les  places  des 
coupés  séparés  et  des  coupés-lits,  cette  réduction  n'a  pas  lieu. 

Les  litiges  concernant  l'âge  des  enfants  sont  décidés  par  le  chef  de  gare  de  départ,  de  la  station 
intermédiaire,  destinât rice  ou  de  celle  où  a  été  constatée  la  contravention.  Toutefois,  le  voyageur 
pourra  réclamer  les  sommes  payées  en  prouvant  par  un  acte  de  baptême  l'âge  relatif  de  l'enfant 
en  question. 

Allemagne.  —  Les  enfants  an-dessous  de  dix  ans  payent  une  taxe  moindre. 

En  cas  de  doute  concernant  l'âge  des  enfants,  l'agent  supérieur  présent  à  la  revision  décide. 

Il  n'est  pas  payé  de  taxe  pour  les  enfants  portés  sur  le  bras  et  trouvant  place  sur  les  genoux  des 
personnes  dont  ils  sont  accompagnés. 

Les  enfants  âgés  de  moins  de  quatre  ans  et  trouvant  leur  place  sur  celle  des  personnes  qui  les 
accompagnent,  ne  i)ay(?nt  aucune  taxe. 

Pour  un  enfant  de  l'âge  de  quatre  à  dix  ans,  il  sera  délivré  un  demi-billet.  Deux  enfants  â^és  de 
quatre  à  dix  ans  sont  comptés  pour  un  voyageur  à  place  entière. 

Les  mêmes  dispositions  s'appliquent  aux  billets  aller  et  retour  ainsi  qu'aux  billets  de  voyages 
circulaires. 

Hongrie,  —  La  remise  du  prix  total  est  faite  aux  enfants  âgés  de  moins  de  deux  ans  â  la  con- 
dition qu'ils  restent  sur  les  genoux  des  pei-sonnes  qui  les  accompagnent.  Lorsqu'il  est  ré<  lamé  une 
place  à  part  pour  un  enfant  de  moins  de  deux  ans,  il  est  perçu  la  moitié  du  prix  oïdinaiie. 
Lorsque  plusieurs  enfrjntiî  âgés  do  moins  de  deux  ans  sont  accompagnés  par  une  seule  per- 
sonne, la  remise  du  prix  total  n'est  fuite  qu'à  deux  enfants.  Les  autres  enfants  payent  demi-place. 

Les  enfants  do  deux  à  dix  ans  payent  demi-place. 

Les  enfants  au-dessus  de  dix  ans  payent  place  entière.  En  cas  de  doute  relativement  à  l'âge 
des  enfants,  l'agent  supérieur  assistant  au  contrôle  des  billets  en  décide. 
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Russie,  —  Tout  voyageur  a  droit  d'emmener  avec  lui  un  enfant  âgé  de  moins  de  cinq  an» 
sans  payer  de  supplément,  à  condition  que  cet  enfant  n'occupe  pas  de  place  séparée.  Tout  autre 
enfant  de  cet  âge  accompagnant  le  voyageur  paye  demi-place. 

De  cinq  à  dix  ans,  les  enfants  payent  une  taxe  qui  ne  doit  pas  surpasser  la  moitié  du  prix  perça 
pour  le  transport  d'un  seul  voyageur  (§19). 

Service  international  franco-belge' allemand-russe.  —  Les  enfants  âgés  de  moins  de  dix  ans 
ne  pourront  être  admis  au  transport  à  prix  réduit  que  lorsqu'on  prendra  un  livret  à  coupona 
pour  deux  enfants  voyageant  ensemble  dans  la  même  classe  de  voiture. 

Un  enfant  seul  âgé  de  moins  de  dis  ans  paye  comme  un  adulte. 

Les  enfants  èi^i^  de  moins  de  deux  ans  qui  trouvent  à  se  placer  conjointement  avec  les  per* 
sonnes  qui  les  accompagnent  sur  la  même  place  que  celles-ci  ne  payent  pas. 

Le  chef  du  train  appréciera  l'âge  des  enfants. 

Service  international  franco-bel f/e-nord.  —  La  remise  du  prix  total  est  faite  aux  enfants, 
au-dessous  de  trois  ans  à  la  condition  de  rester  assis  sur  les  genoux  des  personnes  qui  les  accom^ 
pagnent. 

Les  enfants  de  trois  à  sept  ans  payent  demi-place  et  ont  droit  à  une  .place  distincte. 

Service  international  anglo-belge-allemand-italien,  —  La  remise  du  prix  total  est  faîte  aux 
enfants  âgés  de  moins  de  deux  ans,  à  condition  qu'ils  restent  sur  les  genoux  des  personnes  qui 
les  accompagnent. 

Les  enfants  de  deux  à  dix  ans  et  ceux  de  moins  de  deux  ans  pour  lesquels  une  place  distincte 
est  réclamée,  ne  sont  transportés  â  prix  réduit  que  si  un  billet  est  pris  pour  deux  enfants  voya- 
geant ensemble. 

SciDice  international  anglo-bel  g  e-Berg-Marche.  —  Remise  totale  est  faite  aux  enfants  de- 
moins  de  deux  ans,  à  la  condition  qu'ils  restent  assis  sur  les  genoux  des  persormcs  qui  les 
accompagnent. 

Un  enfant  seul  paye  place  entière. 

Deux  enfants  au-dessous  de  dix  ans  voyageant  ensemble  dans  la  même  classe  de  voiture  sont 
admis  avec  un  seul  livret-coupon. 

Service  iniernaiional  Bclgiquc-PaJatinat-SarrebriXck,  —  Aux  enfants  de  trois  à  dix  ans,  il  est 
délivré  une  demi-place  de  ou  jusqu'à  Luxembourg  seulement. 

Service  belge  avec  h  South-Eastern  Railway,  —  Les  enfants  de  trois  à  huit  ans  payent  moitié 
prix.  Deux  enfants  de  trois  à  huit  ans,  voyageant  ensemble  dans  la  même  classe  de  voiture,  sont 
admis  avec  un  seul  billet. 

Un  enfant  seul  paye  place  entière. 

Service  des  stations  belges  avec  Londres,  —  Deux  enfants  au-dessous  de  dix  ans,  voyageant 
ensemble  dans  la  môme  classe  de  voiture,  sont  admis  avec  un  seul  billot. 
Ilemise  totale  est  faite  aux  enfants  de  moins  de  trois  ans. 
Les  enfants  de  trois  à  sept  ans  ont  droit  â  une  place  distincte  et  payent  la  moitié  du  prix. 

Services  belge-néerlandais  et  hoJlando  belge,  —  Deux  enfants  de  trois  à  sept  ans  sont  admis 
avec  un  s-cul  billet  direct. 

Un  seul  enfant  de  cet  âge  paye  place  entière. 
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f)  Billets  d'aller  et  retour. 

<  ■  ■  '        '  '  '  .  ■ 

Fwic9,  —  I.  Les  billets  d*aller  et  retour  ne  peuvent  servir  que  pour  les  lieux  de  départ  et  de 
^Dation  qu  ils  indiquent. 

n.  Lei  deux  coupons  d'aller  et  retour  dont  se  composent  ces  billets  ne  sont  valables  qu*à  la 
«ondidca  d'être  utilisés  par  la  même  personne;  à  l'aller,  les  deux  coupons  doivent  être  présentés 
^Ufois,  adhéients  ou  détachés,  tant  au  départ  qu'au  contrôle  en  cours  de  route  et  à  l'arrivée. 
»^Tojageur  qui  ne  présenterait  que  le  coupon  d'aller,  sans  produire  en  même  temps  le  coupon 
^  retour,  devra  payer  le  prix  intégral  de  sa  place  d'après  le  tarif  ordinaire,  défalcation  faite  de 
^*  »al«ir  du  coupon  d'aller. 

in.  Le  coupon  d'aller  ne  peut  servir  qu  au  départ  du  train  pour  lequel  il  a  été  délivré. 

IV.  Le  coupon  de  retour  est  valable  : 

1*  Le  jour  de  l'émission,  pour  les  stations  situées  dans  un  rayon  de  105  kilomètres  de  Paris 
(première  zone)  ; 

^  Jusqu'au  lendemain  du  jour  de  l'émission,  pour  les  stations  distantes  de  Paris  entre  106  et 
205  kilomètres  (deuxième  zone)  ; 

3*  Jusqu'au  surlendemain  du  jour  de  l'émission,  pour  les  stations  distantes  de  Paris  de  plus 
^1^  kilomètres  (troisième  zone). 

Dans  les  deux  premières  zones,  le  coupon  de  retour  des  billets  délivrés  le  samedi  et  le  dimanche 
^^able  jusqu'au  lundi  suivant  inclus,  et  le  coupon  de  retour  des  billots  délivrés  1^  veille  et  le 
l'^rde  fêtes  légales  est  valable  jusqu'au  lendemain  de  ces  fêtes. 

Dans  les  trois  zones,  lorsqu'un  dimanche  et  un  jour  de  fête  se  suivent,  et  réciproquement,  le 
^poD  de  retour  est  valable,  sa%'oir  :  du  vendredi  au  lundi  inclus,  lorsque  le  jour  de  fcte  est  un 
*®e<ii,  et  du  samedi  au  mardi  inclus,  lorsque  le  jour  de  féto  est  un  lundi. 

Sont  considérées  comme  fêtes  légales  :  lo  1*' janvier,  le  lundi  de  Pâques,  l'Ascension,  le  lundi 
^  1»  Pentecôte,  le  14  juillet,  l'Assomption,  la  Toussaint  et  le  jour  de  Noël. 

V.  Le  voyageur  porteur  d'un  coupon  do  retour  est  admis  dans  le  train  do  nuit  arrivant  à  desti* 
■^on  le  lendemain  matin  du  jour  où  expire  le  délai  de  validité,  pourvu  que  l'heure  réglemen- 
^  du  départ  du  train  de  la  station  de  retour  ne  soit  pas  fixée  après  minuit. 

^>  Les  coupons  non  utilisés  dans  lc:«  délais  stipulés  ci-dessus  n'ont  plus  aucune  valeur. 

^H.  Le  voyageur  descendu,  à  l'aller,  à  une  gare  située  en  deçà  de  la  gare  indiquée  par  son 
**^  daller  et  retour,  pourra  revenir  à  son  point  de  départ  sans  être  assujetti  À  payer  un  supplé- 
"«ot  de  prix. 

^I.  Lorsqu'un  voyageur  descendra,  à  l'aller,  à  une  gare  située  au  delà  de  celle  indiquée  par 
•*  billet  d'aller  et  retour,  les  deux  coupons  d'aller  et  de  retour  lui  seront  retirés, et  il  sera  tenu 
*p»Ter  sa  place  pour  le  trajet  entier  qu'il  aura  effectué  d'après  le  prix  ordinaire  du  tarif,  défal- 
^oa  £ute  de  la  valeur  de  son  billet  d'aller  et  retour;  dans  le  cas  où  le  prix  du  billet  de  simple 
P*i^un  se  trouverait  inférieur  à  la  valeur  du  billet  d'aller  et  retour,  la  différence  en  faveur  du 
'Ofigeurlui  sera  immédiatement  remboursée. 
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1/  -  b.l!':t>  d'aller  et  retour  dont  la  validi:-.'  est  de  trois  ;ci:rs  e:  j  lus,  dcv:.  ■  ■.  :\  :  :.  l-rés  par 
la  <i'.jU  f\*jn  '^•or;.!Tivr.<e  la  rentrée. 
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Toote  personne  qai  vendra  ou  tâchera  de  vendre  un  compartiment  isolé  d*un  billet  d'aller  et 
fetoar,  pajera,  de  même  que  la  personne  qui  a  acheté  ce  coupon,  une  amende  de  2  livres  sterling. 
Le  billet  sera,  en  outre»  déclaré  non  valable.  (Railtoay  clauses  consoltd,  Acts^  1845.) 

Ikiie.  —  Pour  les  distances  jusqu'à  150  kilomètres  sont  délivrés  des  billets  d'aller  et  retour 
irec  rédaction  du  tarif  général  de  20-35  p.  c.  La  durée  de  leur  validité  est  fixée  selon  la  longueur 
do  parcours.  Dans  le  cas  où  ces  billets  donnent  en  partie  accès  dans  les  trains  directs,  leur  prix 
est ctlculé  d'après  la  moyenne.  Lorsque,  par  suite  d'afÏÏuence  extraordinaire  de  voyageurs  À  l'oc- 
eision  des  fêtes,  foires,  etc.,  il  n'y  aura  plus  de  places  disponibles  dans  les  classes  de  voitures 
mentionnées  sur  les  billets,  et  il  n'y  aurait  ni  moyen,  ni  temps  d'ajouter  une  voiture,  les  voyageurs 
monis  de  billets  d'aller  et  retour  devront  prendre  une  place  dans  une  classe  inférieure  sans  avoir 
droit  à  réclamer  aucun  remboursement  Les  billets  d'aller  et  retour  sont  incessibles.  Toute  ces- 
sioD a  pour  suite  la  non-validité  du  billet  et  l'application  des  peines  prévues  par  le  règlement. 

Tonte  personne  qui  voyagera  ou  tâchera  de  s'introduire  dans  le  train,  soit  avec  un  comparti- 
Dent  dn  billet  d'aller  et  retour  acheté  par  un  autre  voyageur,  soit  avec  un  autre  billet  à  prix 
rtdoit,  pourra  être  poursuivie. 

Dans  le  cas  où  la  recette  de  la  vente  des  billets  d'aller  et  retour  À  une  station  pour  laquelle 
es  billets  ont  été  créés  serait  trop  minime,  l'Administration  pourra  faire  cesser  ce  service. 

iUemoffne.  —  Les  billets  d'aller  et  retour,  étant  délivrés  avec  réduction  de  prix,  sont  inces- 
^bles,  de  sorte  qu'ils  ne  donnent  droit  au  voyage  qu'à  la  personne  qui  l'a  commencé. 

Us  porteurs  de  ces  billets  peuvent  commencer  leur  voyage  à  une  station  quelconque  de  l'iti- 
B^raire,  située  entre  la  station  qui  a  émis  le  billet  et  la  gare  destinataire.  Ils  ont  la  faculté  de 
s'arrêter  une  fois  en  cours  du  voyage  aller  et  une  fois  en  cours  du  voyage  retour. 

Uduréede  validité  des  billets  d'aller  et  retour  y  est  imprimée.  Elle  est  ordinairement  de  trois 
ioarspour  les  relations  avec  les  localités  situées  à  200  kilomètres  de  la  station  qui  a  émis  le  billet 
^vec  prolongation  d'un  jour  pour  chaque  distance  de  100  kilomètres  en  plus. 

Les  porteurs  des  billets  d'aller  et  retour  dont,  la  validité  est  de  plu.-  de  deux  jours  pourront 
'Dterrornpre,  durant  la  validité  de  ces  billets,  leur  voyage  pour  un  délai  indéfini,  et  ne  seront  pas 
^%é8  de  continuer  leur  route  le  jour  suivant  la  date  de  l'interruption  du  voyage. 

Bongrie,  —  Les  billets  d'aller  et  retour  ne  donnent  pas  accès  dans  les  trains  express. 

Us  sont  incessibles.  La  durée  de  leur  validité  est  fixée  de  deux  à  dix  jours.  Ces  billets  n'ont  pas 
^ Valeur  pour  les  trains  express,  même  avec  payement  de  suppl«^ment. 

^i  enfants  au-dessous  de  dix  ans  payent  le  prix  total  de  îa  classe  afférente.  Un  enfant 
^'^^essous  de  dix  ans  transporté  en  deuxième  classe  paye  un  billet  de  troisième  clas.^e.  Un  enfant 
^'^'^porté  en  troisième  classe  paye,  avec  la  personne  qui  raccompagne,  le  prix  total  d'un  billet 
^deuxième  classe.  Les  voyageurs  munis  de  billets  d'aller  et  retour  désirant  en  cours  de  route 
*  placer  dans  une  voiture  d'une  classe  supérieure  à  celle  qui  est  mentionnée  dans  le  billet, 
P*yeiit  la  différence  des  prix. 

g)  Billets  circulaires, 

^^gique. Il  est  dc^'livré  des  billets ^pour  des  voyages  circulaires  à  itinéraire  fixe.  Des  tarifs 

^^iaux  donnent  la  nomenclature  de  ces  voyages,  les  itinéraires,  les  prix  et  les  classes  des  billets, 
^  ^lirôe  de  validité  de  ceux-ci,  ainsi  que  les  stations  de  débit. 

^-«*  billets  circulaires  sont  personnels  et  incessibles  ;  ils  ne  peuvent  donc  jamais  être  utilisés 
"^«  par  les  personnes  qui  ont  commencé  le  voyage. 

^u  l"mai  au  30  septembre  de  chaque  année  sont  délivrés  des  billets  à  prix  réduits  permet- 
au  voyageur  de  combiner  un  voynge  circulaire  au  moyen  de  parcours  à  son  choix. 
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Italie.  «—  n  est  accordé  une  réduction  de  20-35  p.  c.  pour  les  billets  à  Tojages  circulaires. 
Ces  billets  étant  un  accord  d*iine  réduction  des  prix  établis  par  le  tarif  général  sont  incessibles. 
Les  personnes  qui  cèdent  ces  billets  et  celles  qui  les  acceptent  et  les  utilisent,  sont  passibles  de  U 
peine  prévue  par  Tarticle  65  du  règlement  de  sécurité  et  de  police  des  chemins  de  fer  italiens. 
Les  personnes  qui  sont  munies  de  billets  à  voyages  circulaires  doivent  observer  les  conditions 
réglementaires  qui  sont  établies  à  cet  effet  par  les  Administrations. 

Les  voyageurs  ont  le  droit  d'interrompre  leur  voyage  à  une  station  intermédiaire,  une  fois  sur 
un  parcours  excédant  200  kilomètres  et  deux  fois  sur  un  parcours  excédant  500  kilomètres,  à 
condition  qu'ils  obsenent  les  dispositions  publiées  par  l'Administration.  L'interruption  du 
voyage  ne  peut  avoir  lieu  après  minuit  du  jour  suivant  la  date  de  la  vente  du  billet.  Le  voyage 
doit  être  continué  par  un  train  et  dans  une  voiture  correspondant  au  billet  délivré,  à  moins  que 
le  voyageur  ne  paye  la  diflTérence  des  prix. 

Le  voyageur  peut  être  astreint  à  déposer  son  billet  chez  le  chef  de  la  gare  où  se  fait  l'interrup- 
tion. Le  billet  lui  sera  rendu  à  l'heure  du  départ. 

Allemagne.  —  Pour  un  parcours  de  600  kilomètres  et  plus,  sont  délivrés  des  billets  à  prix 
réduit  permettant  aux  voyageurs  de  combiner  un  voyage  circulaire  À  leur  choix.  La  durée  de 
validité  de  ces  billets  est  de  quarante-cinq  jours  pour  un  parcours  de  600-2,000  kilomètres  et  de 
soixante  jours  pour  un  parcours  excédant  '2,000  kilomètres. 

La  validité  des  billets  à  voyages  circulaires  cesse  à  minuit  du  dernier  jour  imprimé  sur  la 
reliure  du  billet.  Cette  durée  ne  peut  être  aucunement  prolongée. 

Dans  le  cas  où  certains  coupons  isolés  d  un  billet  circulaire  donnent  accès  dans  le  train  ou  le 
bateau  faisant  le  sen'ice  des  même»  localités,  toute  la  distance  pour  laquelle  est  établi  le  coupon 
doit  être  parcoui*ue  en  chemin  de  fer  ou  en  bateau. 

Les  billets  circulaires  sont  incessibles  et  ne  peuvent  donc  être  utilisés  que  par  les  personnes  qui 
ontcon-mencé  le  voyage  a%ec  ces  billets  et  qui  les  ont  signés  avec  de  l'encre.  Les  agents  charges 
du  contrôle  des  trains  peuvent  demander  aux  voyageurs  leurs  signatures  pour  constater  l'identité. 
Les  V(»y;»ïreurs  sont  tenus  do  se  conformer  â  cette  demande.  Dans  le  cas  où  ridennté  tlu  voyageur 
n'a  pas  »'*ré  prouvée,  celui-ci  sera  envisair»^  comme  une  personne  qui  a  employé  le  train  sans  être 
munie  du  billet  valable  et  le  billet  circulaire  lui  sera  repris. 

Les  voyag:eurs  munis  de  billets  circulaires  de  deuxième  et  de  troi-i^^^me  cla-se  <UV-irant  pour  une 
certaine  distance  se  placer  dans  une  voiture  supérieure  payent  la  dilf^rence  des  prix.  Tout  voya- 
geur a  le  droit  d'interrompre  son  voyage  à  la  station  de  dt^part  et  d'arrivée  n.entionnées  dans 
chaque  coupon,  sans  qu'il  snit  obligé  de  demander  l'autorisation  du  chef  de  g:i'v. 

Dan»  le  cas  où  rintorruption  se  fait  à  une  station  qui  n'est  pas  menti«»nn«f*e  dans  le  coupon 
afférent,  le  voyageur  est  tenu,  aussil<^t  aprt-s  sa  descente  du  train,  de  pivsenter  le  billet  circulaire 
au  chef  de  gare  qui  y  fera  la  notice  prévue  par  le  règlement.  La  durée  de  l'interruption  est  au  gré 
du  vovaïreur. 

m 

Sur  la  demande  des  agents  du  train,  le  voyag-nir  est  tenu  de  présenter  son  billet  circulaire;  s'il 
est  con-taté  que  la  signature  du  voya:^eur  n'a  pas  été  portée  sur  le  billet,  le  voyageur  devra  la 
donner  a  la  procliaine  staîi  >n  d'arrêt.  Tout  ooupv^n  pivsonté  isolément  est  reirardé  comme  nul  et 
repris,  à  moins  que  le  voyageur  ne  présente  aussit«>t  les  autres  coupons  contenus  dans  le  livret 
devant  êtn^  dans  les  mains  du  voyageur  jusqu'à  l'arrivtV  A  la  station  destinataire. 

Avant  l'arrivée  à  la  station  destinataire  de  chaque  coup.Mï,  ou  bien  avant  que  le  voyageur  ait 
quitté  la  ga.e  de>tinataire,  sera  repris  le  coupon  alVéïvnt  par  le  personnel  f:ii>ant  le  contrôle  des 
billets.  .\î>r'^s  la  i  ?misc  du  dernier  coupon,  la  roliui\>  du  billet  sera  tix)uée  par  le  conducteur,  mais 
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cependant  entre  les  mains  du  voyageur.  Les  voyageurs  sont  invités  à  veiller  kce  que  le 
^nnel  des  trains  et  des  stations  ne  prenne  du  billet  circulaire  que  les  coupons  qui  ont  servi  aux 
«•roo^ttï*  effectués.  Dans  le  cas  où,  par  erreur,  seraient  repris  des  coupons  valables  poui;  des  par- 
eoars  non  effectués,  leur  remise  doit  être  immédiatement  demandée  par  le  voyageur,  et  le  chef  de 
\a  prochaine  station,  ou  de  celle  où  a  lieu  Tarrêt,  en  doit  être  averti.  Pendant  la  durée  de  validité 
du  billet  circulaire,  le  voyage  peut  être  commencé  à  tout  moment.  La  direction  indiquée  parles 
coupons  pourra,  au  gré  du  voyageur,  être  renversée,  sous  condition  que  le  chef  de  la  gare  où  com- 
mence le  voyage  à  rebours  mette  son  approbation  sur  le  premier  coupon  servant  à  ce  voyage  et 
que  le  voyage  à  rebours  soit  effectué  dans  cette  nouvelle  direction  jusqu'à  la  fin. 

L'Administration  ne  paye  aucune  indemnité  en  cas  de  perte  des  billets  circulaires  et  en  cas 
où  une  partie  du  voyage  n'est  pas  effectuée. 
Les  billets  circulaires  ne  donnent  pas  droit  au  transport  gratuit  de  bagages. 

Service  international  anglo-belge-suisse,  —  Les  livrets  qui  indiquent  le  prix  total  à  payer  con- 
tiennent  un  compartiment  ou  feuillet  pour  chaque  parcours. 

Les  compartiments  ou  feuillets  ne  peuvent  être  détachés  que  par  le  personnel  des  trains.  Tout 
compartiment  isolé  trouvé  entre  les  mains  du  voyageur  est  considéré  comme  nul  et  retiré. 

Service  iniernaXional  anglo-bel^/e-rhénan.  —  Les  livrets  comprennent  deux  compartiments, 
l'un  valable  pour  le  trajet  de  mer,  l'autre  pour  le  parcours  sur  le  chemin  de  fer. 

Les  jours  et  heures  de  départ  des  bateaux  à  vapeur  sont  annoncés  mensuellement  par  voie 
d'afllches. 

Serûices  intei'nationaux  franco-bel ffe-aliemand-russe  et  anglo-bel f/e-Berg -Marche.  —  Il  est 
distribué  des  livrets-coupons  de  première  et  deuxième  classe  valables  pendant  trentre  jours  par 
tous  les  trains  en  Belgique  et  donnant  droit  de  séjour  dans  les  principales  villes  du  parcours. 

Service  international  franco-bel ge-nord.  —  Il  est  délivré  un  coupon  international  valable 
pour  tout  le  trajet.  Les  Administrations  se  réservent  de  déterminer  dans  les  tableaux  indiquant  les 
beoresde  départ,  les  classes  de  voitures  composant  les  trains. 

Art.  12.  —  Accès  aux  trains. 

France,  —  L'entrée  des  voitures  est  interdite  : 

1*  A  toute  personne  en  état  d'ivrosse  ; 

2*  A  tous  individus  porteurs  d'armes  À  feu  chargées,  ou  de  paquets  qui,  par  leur  nature,  leur 
v-lunieou  leur  odeur,  pourraient  gêner  ou  incommoder  les  voyageurs. 

Tout  individu  porteur  d'une  armc^  à  feu  devra,  avant  son  admission  sur  les  quais  d'embarque- 
înent,  faire  constater  que  son  arme  n'est  point  chargée. 

Aucun  chien  ne  sera  admis  dans  les  voitures  servant  au  transport  des  voyageurs;  toutefois,  la 
Compagnie  pourra  placer  dans  des  caisses  de  voitures  spéciales  les  voyageurs  qui  ne  voudraient 
pas  se  séparer  de  leurs  chiens,  pourvu  que  ces  animaux  soient  muselés,  en  quelque  saison  que 
ce  soit. 

Belgique.  —  Aucun  aliéné  n'est  admis  dans  le  train  s'il  n*est  accompagné  d'un  conducteur. 

Les  transports  d'aliénés  doivent  être  annoncés  la  veille  du  départ. 

Le  chef  de  station  prend  des  mesui-es  pour  qu'un  compartiment  soit  réservé  dans  la  classe  de 
witiire  et  le  train  qui  lui  ont  été  désignés. 

U  s'entend,  le  cas  écliéant,  à  cet  effet,  avec  le  chef  de  la  station  où  se  forme  le  train. 

Les  aliénés  et  leurs  gardiens  ne  peuvent  voyjig»îr  dans  un  même  compartiment  avec  d'autres 
vojrageuis. 
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Si  le  transport  a  lieu  en  voitare  de  première  ou  de  deuxième  classe,  il  est  délÎTré»  selon  le  cas» 
des  coupons  de  première  ou  de  deu^ciôme  classe,  jusqu  à  concurrence  du  nombre  de  places  que 
comporte  le  compartiment  occupé.  S'il  est  eifectiié  en  voiture  de  troisième  classe»  il  est  délivré 
un  nombre  de  coupons  de  troisième  classe  égal  à  celui  des  occupants. 

Il  est  interdit  d'effectuer  des  transports  d'aliénés  au  moyen  de  voitures  cellulaires. 

Le  transport  des  malades  dans  une  voiture  spécialement  affectée  à  ce  service  donne  lien  à  la 
délivrance  de  huit  billets  de  première  classe  pour  chaque  compartiment  occupé.  Dans  Tapplicn- 
tion  de  cette  taxe,  il  y  a  lieu  de  compter  pour  un  compartiment  séparé  celui  attenant  à  la  place 
occupée  par  le  malade  et  avec  lequel  il  communique  par  une  porte  intérieure. 

Les  bagages  sont  taxés  et  inscrits  comme  bagages  ordinaires. 

Les  objets  inflammables,  les  liquides  et,  en  gt^iiéral,  les  objets  qui  pourraient  causer  des  dom 
mages,  ne  sont  pas  admis  dans  les  wagons  à  bagages  et  ne  peuvent  être  conservés  par  les  voya- 
geurs dans  leurs  voitures. 

Les  chiens  accompagnant  les  voyageurs  donnent  lieu  à  la  délivrance  de  coupons  de  troisième 
classe  simples  ou  d'aller  et  retour,  ordinaires  ou  express  selon  le  train. 

Les  chiens  ne  sont  pas  admis  dans  les  voitures  destinées  aux  voyageurs. 

Sur  la  présentation  de  billets  simples  ou  de  la  partie  «  aller  n  ou  «  retour  »  selon  le  cas, 
des  billets  d'aller  et  retour,  les  chiens  sont  placés  dans  les  niches  dont  sont  pourvus  les  fourgons 
à  bagages.  Le  garde-bagages  retient  ces  billets,  les  contrôle  et  les  remet  avec  les  chiens  à  la 
station  de  destination.  Ceux-ci  sont  ensuite  restitués  sans  autre  formalité  à  leurs  propriétaires. 

L'admission  dans  les  voitures,  des  petits  chiens,  dits  de  salon,  accompagnant  les  voyageurs,  est 
autorisée  À  condition  : 

1®  Qu'ils  soient  renfermés  dans  un  panier  ; 

2"  Que  le  poids  du  chien,  y  compris  le  panier,  ne  dépasse  pas  3  kilogrammes; 

3®  Que  le  prix  de  transport  ait  été  acquitté  ; 

4**  Que  les  voyageurs  ne  se  plaignent  pas. 

Pour  le  passage  d'un  train  ordinaire  dans  un  train  express,  les  voyageurs  payent  pour  leurs 
cliiens  les  suppléments  exigés,  dans  le  même  cas,  des  voyageurs  munis  de  coupons  de  troisième 
classe  ordinaires. 

Grande-Bretagne.  —  Toute  personne  prise  de  boisson  trouvée  dans  le  train,  dans  les  gares  ou 
dans  les  bureaux  de  la  Compagnie,  de  môme  que  toute  personne  dont  la  conduite  est  indécente 
ou  qui  se  querelle,  payera  une  amende  de  2  livres  sterling  et  sera  expulsée.  (Railway  clauses 
consolida  Acts,  1845.) 

Suisse,  —  Les  individus  qui,  par  leur  état  d'ivresse,  incommoderaient  les  autres  voyngeurs,  ou 
qui  ne  se  conformeraient  pas  aux  prose liptions  des  rùgleniont.*:,  ni  aux  ordres  des  ngcnts  chargés 
de  la  police  du  chemin  de  fer,  sont  exclus  des  trains,  tant  aux  stations  intermédiaires  qu'à  celle:* 
di'  départ. 

Les  personnes  qui,  par  leurs  infirmités  ou  de  quelque  autre  manière,  paraîtraient  devoir  incom- 
moder leurs  voisins,  ne  sont  admises  au  transport  que  si  elles  louent  un  romparlirm  nt  entier. 

Si  la  cause  d'exclusion  n'est  constatée  qu'après  le  départ  du  train,  c'est  à  la  procliaine  station 
que  sont  prises  les  mesures  relatives  à  la  location  d'un  compartiment  complet  ou  à  l'interruption 
du  voyage.  Le  prix  du  transport  du  voyageur  et  de  ses  bagjiges  lui  est  restitué,  en  ce  qui  concerne 
ie  trajet  non  efloctué. 
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Ne  peofent  être  introduits  dans  les  voitures  à  voyageurs  les  objets  présentant  quelque  danger^ 
tdsqoe  fbsilf  chargés,  poudre  À  tirer,  produits  chimiques  facilement  inflammables,  ainsi  que  lea 
eolis  eootenant  des  liquides  ou  autres  substances  susceptibles  de  causer  du  dommage  et  lea 
mttièreiqni,  par  leur  odeur  ou  de  toute  autre  manière,  pourraient  incommoder  les  voyageurs. 

Lepenonnel  est  chargé  d'y  veiller,  en  s*assurant,en  cas  de  doute,  que  les  objets  introduits  dana 
lei  Toirures  n'en  sont  pas  exclus  par  le  présent  article. 

Us  contrevenants  sont  responsables  des  dommages  résultant  d'infractions  à  cette  règle  et  pour- 
ront, «  outre,  le  cas  échéant,  être  déférés  aux  tribunaux. 

11  est  défendu  d'introduire  des  chiens  dans  les  voitures  à  voyageurs. 

Sont  exceptés  de  cette  mesure  les  petits  chiens  portés  sur  les  bras,  en  tant  que  le  chef  de  train 
aotoriie  leur  admission  et  qu  aucun  des  voyageurs  présents  dans  le  même  compartiment  ne  s'y 
oppose.  Les  propriétaires  sont,  dans  ce  cas,  responsables  des  dégâts  que  ces  animaux  pourraient 
anuonneraux  voitures  ou  aux  autres  voyageurs.  Ces  chiens  sont,  du  reste,  aussi  soumis  à  la 
im 

/tafie.— Ne  icmt  pas  admises  dans  les  trains  les  personnes  qui  n'observent  pas  les  règlements  do 
"«nioe,  qui  tiennent  une  conduite  indécente,  qui,  sans  cause,  se  querellent  et  importunent  les 
^tres  voyageurs,  sont  prises  de  boisson  ou  qui,  par  leurs  infirmités,  paraîtraient  devoir  incom- 
noder  les  antres  voyageurs. 

Ces  personnes  ne  seront  admises  dans  les  trains  que  si  elles  louent  un  compartiment  séparé. 

Us  personnes  malades,  ou  celles  qui  par  leurs  infirmités  paraîtraient  devoir  incommoder  les 
wtiw  Tojagcurs,  payent,  lorsque  leur  transport  s'effectue  en  voiture  séparée  dans  laquelle  est 
plicéleorht: 

0.565  par  wagon  et  par  kilomètre.  Le  minimum  de  perception  est  de  1 1  fr.  30  c.  Deux  personnes 
rwTent  accompagner  le  malade  sans  payer  de  supplément.  Cliaque  personne  de  plus  doit  être 
nuaie  d'un  billet  ordinaire  de  troisième  classe. 

1^  aliénés  dont  le  trajet  s'effectue  en  compartiments  séparés  doivent  être  toujours  accom- 
l*§n*s  d'un  garde. 

Il  est  interdit  d'introduire  dans  les  voitures  à  voyag^iurs  des  fusils  chargés  et  les  conducteurs 
*ût satorivés  à  faire  les  revisions  néce.:saires,  avant  d'admettre  dans  le  train  les  personnes  qui 
l'ttep&Dt  des  fusils. 

^te  règle  e.<t  aussi  obligatoire  pour  les  militaires  qui  voyagent  avec  d'autres  personnes  dans 
«  Joènie  compart  i  men  t. 

Uf*iue  les  militaires  voyagent  en  détachements,  la  déclaration  de  leur  commandant  do  ce  que 
•^•nnes  ne  sont  pas  chargées  suffira. 

^  disposition  ne  s'applique  pas  aux  agents  de  la  police  voyageant  dans  les  compartiment- 
^"■^^  au  service  des  détenus. 

l^  valeurs  ne  sont  pas  admises  au  transport  comme  bagages.  Les  envois  de  cette  espèce  sont 
^''naiii  une  taxe  spéciale. 

ToQtToyageur  porteur  d'arme  devra  faire  constater,  avant  l'accès  du  quai  d'embarquement, 
^'^•onarme  n'est  point  chargée. 

'^chiens  ne  sont  admis  au  transport  que  dans  des  compartiments  sép'^réa. 
w»  chiens  |)ayent  une  taxe  de  0.022G  pir  chien  et  pnr  kilomètre.  Le  minimum  de  perception  est 
•70 centimes  par  expédition.  Le  transport  des  chiens  a  lieu  dans  des  fourgons  à  bagages  ou 
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danë'di^compartiincnts  isolés,  fl  est  fait  une  exception  à  cette  mesure  pour  les  petits  cliiens  portés 
sur  ieâ'bra«,  en  tant  qu*aucun  de.»  voyageurs  présents  dans  le  même  compartiment  ne  s'y  oppose. 
Cette  mesure  pourra  cependant  être  supprimée  À  tout  moment. 

Lès  voyageurs  de  troi>ième  classe  pourront  être  autorisés  ft  introduire  les  chiens  dans  leur 
voiture  en  tant  que  les  autres  personnes  ne  seront  pas  importunées  Ces  chiens  sont  du  reste 
aussi  soumis  à  la  taxe  ordinaire. 

Les  ch ions  doivent  porter  dçs  muselières  et  avoir  autour  du  cou  une  chaîne  et  une  corde.  Dans 
le  cas  où  ils  sont  transportés  dans  le  fourgon  à  bagages,  leurs  propriétaires  sont  tenus  de  les  y 
introduire  et  de  les  faire  descendre  à  la  gare  destinataire. 

Sont  acimis  au  transport  à  grande  vitesse  les  chiens  non  accompagnés  de  voyageurs,  en  tant 
qullà  soient  mis  dans  des  cages  et  que  la  taxe  afférente  soit  payée. 

Dans  le  cas  où  les  chiens  ne  sont  repris  À  temps  par  leurs  propriétaires,  ils  seront  gardés  aux 
risques  et  aux  frais  de  ces  personnes. 

Allemagne,  —  Pourront  être  exclues  du  voyage,  à  moins  de  payer  un  compartiment  spécial» 
toutes  les  personnes  qui,  par  suite  d'une  maladie  apparente  ou  pour  tout  autre  motif,  seraient  dans 
lo  cas  d'importuner  les  autres  voyageurs.  En  cas  d'exclusion,  elles  ont  droit  à  la  restitution  de  la 
taxe  payée.  Lorsqu'on  s'apercevra  seulement  en  cours  de  route  qu'un  voyageur  ap[)articut  à  la 
catégorie  des  personnes  ci-dessus  mentionnées,  ce  voyageur  devra  être  exclu  du  voyage  à  la  pre- 
mière station,  à  moins  qu'on  ne  puisse  mettre  â  sa  disposition  un  compartiment  séparé,  dont  il 
aura  à  payer  le  prix. 

Le  prix  du  billet  et  du  port  de  ses  bagages  lui  sera  restitué,  déduction  faite  de  la  part  afférente 
à  la  distance  parcourue. 

Sera  exclu  du  transport,  sans  avoir  droit  à  la  restitution  de  la  taxe  payée,  quiconque  se 
refuse  à  robservancc  des  règlements,  se  montra  récalcitrant  aux  injonctions  (Ks  agents  de-  l'Admi- 
nistration ou  tient  une  conduite  indécente.  Seront  notamment  exclues  des  voitures  et  des  salles 
d'attente  les  personnes  prises  de  boisson,  et,  si  elles  sont  parvenues  à  s'inti-iiduire  clandestine- 
ment, elles  devi'(;nt  être  expulsées  sur-le-cbanip. 

Lorsque  l'expulsion  a  lieu  en  cours  de  route  ou  après  que  les  personnes  en  question  ont  déjà 
remis  leurs  bafrages  au  bureau  d'expédition,  elles  ne  pourront  demander  la  délivrance  de  ces 
biigages  qu'à  la  station  à  destination  do  laquelle  ils  ont  été  inscrits. 

Sont  exclus  dcii  voit  mes  de  voy.'ij^-ours  :  tous  les  objets  prenant  fou  facilemcjic,  ainsi  que  tout 
bagaj^e  renfermant  des  liquides  ou  autres  objets  pouvant,  de  quel'iiic  manière  que  ce  soit,  causer 
tm  dommage,  et  notamiuent  ](\-  aiTnes  cli.'U'L'èfîs,  la  p(Hidic  à  canon,  les  prépaijitions  facilement 
inflamn)ables  et  autres  clioses  de  même  nature.  Les  a<:ents  de  l'Administration  sont  en  droit  do 
faire  les  revivions  néces.vaircs  à  ce  sujet.  Les  contrevenants  sont  responsables  de  tout  dommage 
résultant  du  cbcf  de  la  contravention  et  notamment  de  celui  occasionné  aux  bagages  d'autrui, 
sans  préjudice  do  l'amende  encourue  en  vertu  des  dispositions  du  règlement  sur  la  police  dos 
chemuis  de  for. 

Les  cliasseurs  et  les  agents  de  la  force  i)ul»li(nie  j)oiirront  emporter  des  munitions  à  l'usage 
immédiat. 

Les  canons  des  fusils  en  mains  des  vovaceiirs  d(\ront  être  tenus  verticalement,  la  bouche 
en  haut. 

Il  n'est  pas  permis  aux  voyageurs  d'introduire  dan^^  les  voiture<  des  chiens  ou  autres  bêtes.  Sont 
exceptés  cependant  les  petits  chiens  qu'on  peut  garder  sur  les  genoux,  en  tant  qu'il  n'y  ait  pas 
de  réclamation  du  côté  des  personnes  placée»  dans  le  même  compartiment. 
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Russie.  —  Les  points  d'arrêt  auxquels  Texclusion  des  voyogours  du  train  peut  avoir  lieu,  sont 
indiqués  par  le  conseil  supérieur  des  chemins  de  fer. 

Les  voyageurs  ne  pourront  être  expulsés^du  train  à  des  stations  éloignées  des  villes  et  villages. 
Ces  stations  seront  désignées  à  chaque  Administration  par  le  ministre  des  travaux  publics  (§  29). 
Pourra  être  expulsé  du  train  tout  voyageur  qui  n'oliseïTera  pas*  les  dispositions  assurant  la 
-^jranquillité  des  personnes  voyageant  dans  le  même  compartiment,  qui  sera  saisi  d'une  maladie, 
soit  incurable,  soit  dégoûtante,  à  moins  qu'il  ne  loue  de  compartiment  spécial .  Il  sera  procédé  à 
l^^clusion  du  train  d'une  personne,  lorsque  les  autres  voyageurs  demanderont  cette  mesure  à 
oause  de  sa  conduite  inconvenante  (§27). 

Les  voyageurs  qui,  par  les  motifs  susmentionnés,  seront  expulsés  du  train,  auront  droit  à  la 
T^BXoise  du  surplus  de  parcours.  Leurs  bagages  seront  délivrés  à  la  station  où  leur  descente  a 
eu  lieu  si  le  temps  le  permet.  En  cas  contraire,  leurs  bagages  leur  seront  renvoyés  gratis  par  le 
prenûer  train  (§  28). 

Sur  la  demande  des  voyageurs,  il  sera  dressé  par  la  police  procès-verbal  relativement  au  refus 
de  la  gare  d'admettre  les  voyageurs  dans  les  trains  et  d'expédier  leurs  bagages,  de  même  que 
relativement  à  la  descente  forcée  des  voyageurs  du  train. 

Les  procès-verbaux  doivent  être  signés  par  le  chef  de  gare,  la  police,  le  voyageur  intéressé  et 
un  témoin. 

La  copie  sera  délivrée  sur  papier  non  timbré,  aux  personnes  intéressées  qui  en  feront  la 
demande  (§  13). 

n  est  interdit  de  transporter  comme  bagages  tout  objet  inflammable,  de  même  que  tout  objot 
qui  pourrait  endommager,  soit  les  bagages  d'autres  voyageurs,  soit  la  propriété  de  l'Admi- 
nistration des  chemins  de  fer  (§  32). 

Service  international  franco-hetge-nord,  —  Les  chiens  ne  sont  pas  admis  au  transport  diinect. 

Art.  13. — Embarquement  des  voyageurs. 

France.  —  Il  est  défendu  :  1®  d'entrer  dans  les  voitures  sans  avoir  pris  un  billet,  et  de  se  placer 
dans  une  voiture  d'une  autre  classe  que  celle  qui  est  indiquée  par  le  billet;  2®  d'entrer  dans  les 
voitures  ou  d'en  sortir  autrement  que  par  la  portière  qui  fait  face  au  côté  extérieur  de  la  ligne 
du  chemin  de  fer  ;  3°  de  passer  d'une  voiture  dans  une  autre. 

Les  voyageurs  ne  doivent  sortir  des  voitures  qu'aux  stations  et  lorsque  le  train  est  complètement 
arrêté. 

Belgique.  —  Aucun  voyageur  ne  peut  prendre  place  dans  une  voiture  du  chemin  de  fer  sans 
être  muni  d'un  coupon  régulier. 

Suisse.  —  Les  voyageurs  doivent,  aussitôt  qu'ils  y  sont  appelés,  prendre  place  dans  les  voitures. 
La  distribution  des  billets  prend  fin  cinq  minutes  avant  le  départ  ;  les  voyageurs  qui,  à  ce 
moment,  ne  se  hâtent  pas  de  monter  en  voiture,  perdent  tout  droit  au  transport  par  ce  train, 
ainsi  qu'au  remboursement  du  prix  de  leur  billet. 

Une  fois  le  train  en  mouvement,  il  est  express(^ment  interdit  de  chercher  à  y  prendre  place. 

Le  voyageur  qui  manque  l'heure  du  départ  n'a  droit  ni  au  remboursement  du  prix  de  sa 
place,  ni  à  aucun  genre  d'indemnité. 

n  n'est  peimis  de  fumer  dans  les  salles  d'attente  de  première  et  de  deuxième  classe,  que  dans 
les  gares  où  des  salles  spéciales  peuvent  être  mises  à  la  disposition  des  fumeurs. 
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Dans  chaqae  train  do  voyageurs  doivent  se  trouver  des  compartiments  de  deuxième  class 
si  Tautorité  chargée  du  contrôle  le  juge  opportun,  des  compartiments  de  troisième  cl 
réservés  aux  non-fumeurs.  Des  inscriptions  signalent  ces  salies  et  compartimenta  réser 
l'attention  des  voyageurs. 

Lorsqu'un  train  ne  contient  pas  de  compartiments  de  première  classe  réservé  aux  fumeu 
n'est  permis  de  fumer  dans  les  compartiments  de  cette  classe  que  si  aucun  des  voyageurs  i 
oppose . 

Italie.  —  Ne  peuvent  se  placer  dans  le  train  que  les  personnes  munies  de  billets  réguliers 

Le  voyageur  qui,  en  cours  de  route,  aura  quitté  sa  place,  a  le  droit  de  la  réoccuper  da 
cas  où  il  y  laisse  un  objet  quelconque.  Dans  le  cas  où  le  voyageur  aurait  occupé  simultané, 
■deux  places,    l'Administration  pourra  lui  réclamer  une  somme  correspondant  au  prix 
second  billet,  qui,  cependant,  ne  doit  pas  dépasser  la  somme  de  5  francs. 

D  est  défendu  d'ouvrir  les  portières  des  voitures  lorsque  le  train  se  trouve  en  marche. 
-demande  d'un  seul  voyageur,  les  fenêtres  du  côté  du  vent  devront  être  fermées. 

Les  voyageurs  ne  doivent  sortir  des  voitures  que  par  les  portières  indiquées  par  les  a| 
du  train. 

Il  est  défendu  de  fumer  dans  les  salles  d'attente  et  les  compartiments  qui  ne  sont  pas  mis 
disposition  des  fumeurs.  L'Administiation  n'est  pas  tenue  de  mettre  à  la  disposition  des  fun 
plus  de  compartiments  spéciaux,  qu'il  n'y  en  a  ordinairement  dans  le  train.  Dans  le  cas  où  le 
ne  contient  pas  un  nombre  suflisant  de  compartiments  réservés  aux  fumeurs,  il  pourra  être  int 
de  fumer  aux  voyageurs  qui  ont  dû  pi*endre  place  dans  un  compartiment  ordinaire,  lorsqu 
autres  voyageurs  en  seront  incommodés. 

Dans  tout  autre  compartiment,  il  nest  permis  de  fumer  que  si  aucun  des  voyageurs  i 
oppose. 

Il  est  interdit  de  fumer  pendant  la  nuit  dans  les  wagons-lits. 

AUemaf/ne.  —  Ne  pourra  être  vendue  ni  occupée  à  l'avance  une  place  spéciale 
désignée. 

Les  agents  du  train  sont  en  droit  et  pourront  être  obligés,  à  la  demande  des  voyageurs,  d 
gner  les  places.  Les  dames  voyageant  seules  devront,  autant  que  possible,  être  placées,  à 
demande,  dans  un  même  compartiment  avec  des  dames.  Cliaqiie  train  comportera  au  moin 
compartiment  de  deuxième  et  un  compartirnent  de  troisième  classe  poui'  dames  seules.  Poi 
voitures  construites  d'après  le  système  américain,  cette  dernière  disposition  ne  trouvera  son  a 
cutjon  qu'avec  les  modific.itions  inhérentes  à  ce  système. 

Deux  coups  do  cloche  distincts  donnent  le  signal  pour  monter  dans  le  train. 

Après  le  signal  de  dipart  donné  par  le  sifUet  do  la  locomotive,  personne  ne  pourra  être  a 
dans  le  train.  Toute  tentative  de  monter  et  toute  aide  donnée  do  ce  chef,  après  la  mise  en  im 
ment  des  voitures,  sont  défendues  et  punissables. 

Il  est  permis  de  fumer  dans  toutes  les  voitures  des  diflerentcs  classes,  avec  cette  restri 
que  dans  les  voitures  do  première  classe,  l'assentiment  de  tous  les  voya^'eiirs  du  même  con 
tinient  est  exigé,  s'il  n'y  a  pas  de  compartiment  do  proiniùre  classe  sp.'cialrint'iit  doLino 
fumeurs.  Chaque  train  de  voyageurs  doit  contenir  des  coini>artiim'iit^  de  deuxième  elass 
autant  que  possible,  de  troi.<ièino  classe  pour  les  personnes  qui  no  fuinciiL  pas.  Les  pipes  do, 
être  munies  de  couvercles 

Grandô'Brttagne.  —  Toute  personne  qui  fumera  dans  un  conipar('.:n(  nt  iiua  léicrvé  i 
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At  et  dans  les  d^pendancM  de  la  Compagnie,  payera  une  amende -de  2  llTres  sterling.  (RaU' 
WÊ^  clauses  œnsolid.  Ad,  1845.) 

RitssU,  —  A  la  réquisition  du  voyageur,  sa  place  doit  lui  être  désignée  par  les  agents  du  train. 
En  cas  d*impossibilité  de  mettre  à  la  disposition  du  voyageur  une  place  correspondant  à  son 
billet,  il  lui  est  assigné  provisoirement»  sans  supplément  de  paye,  une  place  dans  la  voiture  d'une 
duM  supérieure  (§  20). 

Art.  14.  —  Voyageurs  en  cours  de  route. 

a)  Contrôle  des  billets. 

France.  —  Les  voyageurs  doivent  présenter  leurs  billets  à  toute  réquisition  des  agents  de  la 
Comp.'tg.iie.  Tout  voyageur  qui  ne  peut  présenter  son  billet  à  l'arrivée,  doit  solder,  avant  de 
wrtir  de  la  station,  le  prix  de  la  place  qu'il  a  occupée  ;  le  prix  à  payer  est  celui  de  la  classe  du 
eoopartiment  dans  lequel  le  voyageur  était  placé  et  du  plus  long  parcours  du  train  depuis  la 
toière  station  où  im  contrôle  général  a  été  opéré,  à  moins  que  le  voyageur  ne  puisse  justifier 
de  ion  point  de  départ,  auquel  cas  il  ne  paye  qu*à  partir  de  ce  point. 

Dans  le  cas  de  perte  de  billet,  le  voyageur  qui  pourra  prouver  qu'il  s'est  muni  d'un  coupon 
régulier  n'aura  pas  à  payer  de  surtaxe.  Seront  regardées  comme  preuves  suffisantes  : 

1*  Le  billet  de  bagage,  ordinairement  délivré  sur  la  représentation  du  billet  de  place  ; 
2*  La  déclaration  des  personnes  qui  ont  voyagé  dans  le  même  compartiment. 

Tout  voyageur  qui  est  monté  dans  une  voiture  d'une  classe  supérieure  à  celle  à  laquelle  lui 
^oDoe  droit  son  billet,  pourra  être  astreint  à  payer  une  amende.  (Art.  21  do  la  loi  du 
15  juillet  1845.) 

Belgique,  —  Les  voyageurs  qui  ont  pris  place  dans  les  voitures  sans  s'être  munis  au  préalable 
<3ck  billets  ou  suppléments  réguliers  et  exigibles,  sont  astreintes  au  payement,  en  sus  du  prix  ou 
soppièment  de  prix  du  transport  normal,  d'une  taxe  fixe  et  uniforme  do  2  francs. 

Le  prix  de  transport  normal  doit  être  payé  au  guichet  de  la  première  station  d^arrêt  du  train. 
I-«r?que  les  voyageurs,  se  trouvant  dans  l'impossibilité  de  se  mettre  en  règle  avant  le  départ  à 
nsoD  de  circonstances  indépendantes  de  leur  volonté,  en  font  spontanément  la  déclaration  au 
personnel  de  la  gare  de  départ  ou  Â  celui  des  trains,  ils  peuvent  être  dispensés  du  payement  de 
ï*tae  de  2  francs  prévue  par  l'article  ci-dessus.  (Arrêté  ministériel  du  25  mai  1887,  art.  IV  et  V.) 

(irande-Bretai/ne,  —  Toute  persoime  qui  s'introduit  dans  le  train  sans  billet  régulier  et  tâche 
devoyager  sans  coupon  régulier,  ou  bien  parcourt  une  plus  grande  distance  que  celle  qui  est 
"^Witionnée  dans  son  billet,  ou  refuse  de  quitter  la  voiture  à  la  station  portée  sur  son  billet, 
pajera  une  amende  de  40  shillings. 

Suisse.  —  Les  voyageurs  sont  tenus  de  pn^sontor  leurs  billets  chaque  fois  qu'ils  en  sont  requis 
*^  conducteurs  se  les  font  présenter,  en  particulier,  pour  le  contrôle,  après  le  d(5part  et  â  chaque 
logement  de  train.  Les  billets  sont  retirés  au  moment  d'arriver  à  destination  ou  bien  à  la 
**^»e  de:5  gares. 

*-«s  Toyageurs  qui  sont  trouvés,  dans  les  voitures,  sans  billets  ou  munis  de  billets  non  valables 
^ï'ia  section  parcourue  ou  pour  le  jour  du  voyage,  ont  à  payer,  en  sus  de  la  taxe  ordinaire, 
^  «urtaxe  de  50  centimes. 
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La  même  surtaxe  est  due  par  les  voyageurs  qui  sont  trouvés  dans  une  classe  supi^rleure  à  c^IIe 
de  leur  billet.  Les  voyageurs  doivent,  en  outre,  owiuitter  la  différence  de  taxe,  en  écliange  de 
laquelle  le  conducteur  leur  délivre  un  bulletin  de  supplément,  qui  est  immédiatement  contrôlé. 

Les  billets  dont  le  contenu  aurait  été  altéré  ou  falsifié  au  moyen  de  corrections,  ratures  ou  do 
toute  autre  manière,  sont  retirés  comme  non  valables.  Dans  ces  cas,  les  Administrations  so 
réservent,  d'ailleurs,  d'exercer  une  action  civile  ou  pénale. 

Italie.  —  Les  voyageurs  sont  tenus  de  présenter  leurs  billets  aux  agents  faisant  le  contrôle  à 
l'entrée  des  gares  ou  dans  le  train,  et  dans  le  cas  où  les  billets  ne  seraient  repris  en  cours  de  route, 
à  les  remettre  aux  agents  chargés  de  les  reprendre. 

La  reprise  des  compartiments  isolés  des  billets  d'aller  et  retour,  des  billots  circulaires  et  des 
cartes  d'abonnement,  devra  être  faite  À  Tissue  de  leur  validité  conformément  aux  dispositions  éta- 
blies par  les  chemins  de  fer. 

11  est  interdit  à  un  voyageur  d'entrer  et  de  rester  dans  les  voitures  qui  ne  sont  pas  désignées  p:ir 
son  billet. 

Dans  le  cas  où  le  voyageur  effectue  un  autre  parcours  que  celui  qui  est  mentionné  dans  son 
billet,  il  payera  le  prix  de  toute  la  distance  parcourue,  tout  en  ayant  le  droit  d'exiger  que  la 
valeur  du  billet  dont  il  est  muni  lui  soit  mise  en  compte. 

Toute  personne  voyageant  avec  un  billet  à  fausse  date  ou  dans  une  classe  supérieure  à  celle  qui 
correspond  à  son  billet,  ou  qui  dépasse  une  station  sans  en  avoir  prévenu  préalablement  le  per- 
sonnel du  train,  de  même  que  toute  personne  voyageant  avec  un  billet  à  prix  spécialement  réduit 
sans  présenter  le  document  d'identité,  payera  le  prix  entier  et  une  surtaxe  équivalant  au  demi- 
prix. 

Qui  emmènera  gratuitement  un  enfant  de  trois  à  sept  ans,  payera  le  pris  total  du  billet  ordi- 
naire et  une  amende  n'excédant  pas  5  francs. 

Toute  personne  qui  voyagera  avec  un  billet  faux  ou  tâchera  de  s'introduire  clandestinement 
dans  le  train,  payera  le  prix  total  et  une  surtaxe  équivalant  au  triple  prix  do  la  course  et  sera 
poursuivi  suivant  la  loi. 

Le  voyapour  qui,  en  cours  de  route  ou  à  l'arrivée  à  la  station  destinataire,  no  pourra  présenter 
son  billot  et  n'aura  pas  déclaré  pn^alablement  au  personnel  du  train  qu'il  lui  a  été  impossible  de 
se  munir  d'un  billet,  payera  le  prix  du  billet  calculé  d'après  le  tarif  établi  pour  la  station  du 
dé()ait  du  train,  une  amende  équivalant  au  prix  perçu  en  sus. 

S'il  peut  prouver  que  son  départ  a  eu  lieu  d'une  station  intermédiaire,  le  prix  du  billet  et 
l'amende  seront  calculés  d'après  le  tarif  établi  pour  cette  station. 

Dans  le  cas  où  il  n'est  pas  prouvé  que  le  voyageur  a  été  transporté  dans  une  classe  inférieure, 
il  payera  le  prix  perçu  pour  le  transport  en  première  classe. 

Allemagne.  —  Sur  la  demande  des  agents  du  chemin  de  fer,  les  voyageurs  devront,  à  l'entrée 
dans  la  salle  d'attente  et  dans  la  voiture,  produire  leurs  billets,  qu'ils  auront  à  garder  pendant  le 
voyage  jusqu'au  moment  où  ils  leur  sont  redemandés. 

Quiconque  sera  trouvé  muni  d'un  billet  non  valable,  aura  à  payer  le  double  de  la  taxe  pour 
toute  la  distance  qu'il  a  parcourue,  et  s'il  ne  parvient  pas  à  prouver  exactement,  et  sur-le-champ, 
à  quelle  station  il  est  monté,  il  sera  astreint  au  payement  de  la  double  taxe  à  faire  valoir  depuis 
le  point  de  départ  du  train.  Dans  aucun  cas,  la  taxe  à  payer  ne  pourra  être  inférieure  à  6  marks. 
Le  voyageur  qui,  dès  son  entrée  dans  la  voiture  et  sans  qu'il  soit  interpellé  de  ce  chef,  a  déclaré  au 
conducteur  ou  au  chef  de  train  qu'il  n'a  pu  prendre  de  billet  pour  cause  de  retard,  payera  une 


■Mm^  I  iBMÏ,  n  tont«fois  il  eit  encore  admis  dans  1«  train,  admission  quil  n'est  pac  en 
driul  d'eiiger. 
Qniaoïique  refusera  le  paiement  immédiat  pourra  être  obligé  de  descendre. 

SoKffit.  —  Les  voyageurs  qui  sont  trouvés  dans  1»  train  iians  billet  ou  muois  de  bitleCa  Ddn 

**libl«  pour  U  section  parcourue  ou  pour  le  jour  du  voyage  ont  à  payer  le  prii  du  parcours 

^ftitué.  Dans  le  cas  où  la  station  ot  a  commencé  leur  voyage  ne  peut  être  constatée,  ils  devront 

pajirle  double  do  prix  pour  toute  la  distance  parcourue  parla  train.  Le  minimum  de  perception 

n  de  3  florins  60  kreuser,  impôt  compi'is. 

Lm  rojafeur»  qui  sont  tronvéa  dans  une  classe  supérieure  A  celle  de  leur  billet  devront  pay-îr 
ilDuble  de  U  différence  entre  le  prix  des  doux  classes  de  voitures  établi  puiir  le  parcours  qu'ils 
iLcffKtiié.  Lorsque  la  station  d'où  a  commencé  leur  voyage  en  cla&se  supérieure  à  celle  qui  est 
I  leur  billet  ne  pourra  être  constatée,  ils  devront  payer  le  double  de  la  différence 
iprix  calculés  A  partir  de  la  station  de  débit  ou  de  raccordement.  Le  minimum  de  pei-cept)on 
I  toutefois  de  3  florins  60  kreuzer,  ImpAt  compris. 


iti  qu'après  avoir  payé  un  billet  qui,  &  toute 
c  présenté.  Le  billet  ne  donne  accès  que  dans 


Bmtit.  —  Tout  voyageur  n'est  admis  dans  le  tr 

qDinlion  des  agents  de  la  Compagnie,  leur  doit  él 

■oitiire  de  la  classe  respective  (g  20). 

Togla  personne  qui  voyage  sans  billot  devra  payer  le  double  pi'ii  pour  la  distance  que  le  train 

[veoanie.  k  partir  de  la  gare  de  contrôle  jusqu'à  la  station  suivant  celle  ot  l'irrégTilarité  a  été 
cMOuée.  Toute  personne  qui  voyage  plus  loin  qu'elle  n'est  autorisée  par  son  billet,  paye  do 
ntevle  double  prix.  Ce  dernier  sera  calculé  jusqu'à  la  station  destinataire.  11  sero  délivré  un 
ne»  rditivement  A  la  paye  efTectuée. 


Ï.B.  Chaque  A dminisi ration  doit  présenter  au  ministère  des  travaux  publics  un  tableau  indi- 
luU  1m  ttaliona  de  contrôle.  Les  stations  destinataires  seront  envisagées  comme  des  stations 

n  u  un  pu  prélevé  de  double  pnx  du  parcours  : 


u  la  &kculté  de  se  □ 


1  billet  et  occupera  sa  place 


l'Lonque  le  voyageur  n'aura  pas 

I   "^oiiBiinlament  du  chef  degare; 

^Urïque  le  voyageur  donnera  des  preuves  sufasantesde  la  perte  de  son  billet  (§  24). 

Tau  lojagoup  qui.  ayant  été  trouvé  dans  le  train  sans  billet,  ne  voudra  pas  payer  au  chef  do 

I  <^a)tuclierdo  la  gara  suivant  celle  oô  cette  irrégularité  a  été  constatée  lo  double  prix  delà 

I  «W* une  voudra  pas  ecbeter  de  billet  jusqu'à  la  station  destinataii-e,  sera  expulsé  du  train. 

I  '*»!»«  utow  temps  présenter  une  garantie  suffisante  de  la  somme  à  payer.  En  cas  contraire, 

B  poonaivi  par  la  loi  i,g  25;. 


b)  Passage 


Bdgi^t  —  Le  vo;r>Senr  k  billet  simple  qui  veut  s< 
Mire  à  celle  qui  «st  iodiijuée  sur  son  coupon,  ou  [ 


ir  dans  une  voiture  d'une  classe  snpé- 
d'un  train  ordinaire  dans  un  traJn 
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ei^press  doit,  suivant  le  cas,  se  munir  de  l'un  dos  coupons  supplémentaires  indiqués  dans  un 
tableau  spécial. 

Le  voyageur  à  coupon  d'aller  et  retour  qui,  soit  à  l'aller,  soit  au  retour,  veut  occuper  une  place 
d'un  prix  supérieur  à  celui  de  la  place  pour  laquelle  son  coupon  est  valable,  prend  le  même 
supplément  que  le  voyageur  à  billet  simple.  11  est  fait  exception  À  cette  règle  en  faveur  du  voya- 
geur à  coupon  d'aller  et  retour  ordinaire  qui  prend  au  retour  un  train  express  pour  tout  ou  partie 
de  son  pai*cours.  Ce  voyageur  se  munit,  au  bureau,  d'un  supplément  égal  à  la  moitié  de  la  valeur 
du  coupon  simple  ordinaire  de  la  classe  correspondant  à  son  billet  d*aller  et  retour  et  pour  tout 
le  parcours. 

Suisse.  —  Le  voyageur  désirant  passer,  en  route,  à  une  classe  supérieure  doit  en  aviser  le 
conducteur  en  temps  utile  et  payer  la  différence  de  taxe,  en  échange  de  laquelle  il  reçoit  un 
bulletin  de  supplément,  qui  est  contrôlé  en  sa  présence. 

Les  voyageurs  munis  de  billets  de  troisième  classe  qui  désirent  prendre  place  dans  un' train 
direct  composé  seulement  de  voitures  de  première  et  de  deuxième  classe,  ont  à  se  procurer,  à  la 
caisse  de  la  gare,  des  billets  supplémentaires,  qui  leur  seront  délivrés  sur  présentation  de  leurs 
billets  de  place,  pour  la  station  jusqu'à  laquelle  ils  comptent  profiter  du  train  direct. 

Italie.  —  Les  voyageui^  de  deuxième  et  de  troisième  classe  pourront  en  cours  de  route  se 
placer  dans  une  classe  supérieure,  à  condition  qu'ils  préviennent  les  agents  du  train  et  payent  à 
temps  la  différence  des  prix  calculés  depuis  la  station  où  ils  ont  changé  de  place  et  déterminés 
par  le  règlement  intérieur  de  chaque  Compagnie. 

Allemagne.  —  L'échange  d'un  billet  contre  un  autre  d'une  classe  plus  élevée  pourra  avoir  lieu 
iusqu'à  dix  minutes  avant  le  départ  du  train,  contre  payement  du  supplément,  pour  autant  qu'il 
y  ait  encore  des  places  disponibles  dans  les  voitures  de  la  classe  plus  élevée.  En  cours  de  route, 
aux  stations  intermédiaires,  le  passage  d'une  place  à  une  autre  d'une  classe  supérieure  n'aura 
lieu  que  contre  payement  d'un  billet  supplémentaire  dont  le  prix,  ajouté  à  celui  du  premier  billet, 
couvrira  au  moins  la  taxe  exigée  pour  le  transport  dans  la  classe  plus  élevée. 

L'échange  d'un  billet  contre  un  autre  d'une  classe  moins  élevée  n'est  admissible  que  dans  le 
cas  prévu  par  le  §  9  du  règlement  (manque  de  place). 

Hongrie.  —  Tout  voyageur  pourra,  en  cours  de  route,  contre  payement  de  la  différence  des 
prix,  se  placer  dans  une  classe  supérieure  à  celle  qui  est  mentionnée  dans  son  billet,  à  moins 
qu'il  n'y  ait  des  places  dans  les  voitures  de  la  classe  supérieure. 

Russie,  —  Les  voyageurs  pourront,  en  cours  de  route,  passer  à  une  classe  inférieure  sans  être 
obligés  de  changer  leur  billet.  Ils  ne  pourront,  en  cours  de  route,  se  placer  dans  une  classe  supérieure 
qu'après  avoir  payé  la  différence  des  prix  calculés  depuis  la  station  où  ils  ont  changé  de  place. 
Le  versement  de  la  paye  supplémentaire  sera  attesté  par  la  délivrance  d'un  reçu  signé  par  l'agent 
qui  a  prélevé  la  somme  afférente  (§  22). 

Service  itaîo-hetge-anglais.  —  Les  porteurs  de  billets  circulaires  d'aller  et  retour  et  de  cartes 
d'abonnement  payeront  la  différence  des  prix  ordinaires  établis  pour  les  voitures  différentes;  le 
voyageur  qui  désire  monter  dans  une  classe  supérieure  à  celle  désignée  par  son  billet  paye  le 
supplément  déterminé  par  le  règlement  intérieur  de  chaque  Administration. 
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intenuxHoncU  belge-alsacien-lorrain,  —  Lorsqu'un  TOjageur  désire  monter  dans  une 
foi t«^ro  d'une  classe  supérieure  à  celle  désignée  par  son  billet,  ou  qu'il  passe  d*un  train  ordinaire 
daf  îf^  ^  tï^iû  express,  il  paye,  sur  chaque  parcours,  le  supplément  déterminé  par  les  règlements 
4»  Gft&aque  Administration. 

c)  Mesures  d*ordre  à  observer. 

^r^^nce,  —  Les  voyageurs  ne  doivent  sortir  des  voitures  qu'aux  stations  et  lorsque  le  train  est 
^m  plètement  arrêté. 


A.  9M^l€Urre.  —  Toute  personne  qui  tâchera  de  descendre  pendant  la  marche  du  train  ou 
-t&ch^iTa  de  monter  dans  lo  train  d'un  autre  côté  que  celui  qui  est  destiné  à  cet  effet,  payera  une 
Ainezi.<ie  de  2  3t.  (Railwai/  clauses  consolid,  Act,  1845.) 

Si^^se.  —  Il  est  défendu  aux  voyageurs  d'ouvrir  les  portières  pendant  la  marche  du  train  et  de 
se  pencher  hors  des  fenêtres  des  voituces.  Il  leur  est  défendu,  en  outre,  de  s'arrêter  dans  les  cou* 
loirs  ^»t  de  se  tenir  sur  les  plates-formes  et  les  escaliers  des  wagons. 

Les  voyageurs  qui  continuent  leur  route  par  le  même  train  ne  sont  autorisés  à  descendre  aux 
statoxis  intermédiaires  que  dans  des  cas  exceptionnels  et  après  avoir  prévenu  le  conducteur. 
Ceux  qui  s'éloignent  du  train  nont  droit  à  aucune  indemnité  si  le  train  part  sans  eux. 

Lft    Toyageur  qui  retrouve  sa  place  occupée,  alors  qu'il  l'a  quittée  sans  marquer  qu'elle  était; 
reteaue,  doit  se  pourvoir  li  une  nouvelle  place. 

H  xi*est  permis  de  descendre  de  voiture  qu'après  arrêt  complet  du  train,  et  cela  du  côté  seule- 
neat  où  se  fait  le  service. 

l/>r8que,  par  un  motif  quelconque,  le  train  est  obligé  de  faire  arrêt  entre  deux  stations,  il 
n'est  permis  de  descendre  de  voiture  que  sur  l'invitation  ou  moyennant  l'autorisation  expresse  du 
chef  de  train,  et  les  places  doivent  être  reprises  au  premier  coup  de  sifflet  de  la  locomotive. 

AVarrivée  à  une  station,  l'employé  que  cela  concerne  doit  annoncer  à  haute  voix,  distincte- 
ment et  à  phi  sieurs  reprises,  le  nom  de  la  station  et,  en  outre,  la  durée  de  l'arrêt,  ainsi  que  le 
«Rangement  de  voiture  aux  stations  principales  ou  de  croisement. 

ludie,  —  n  est  défendu  d'ouvrir  les  portières  des  voitures  lorsque  le  train  se  trouve  en 
mMche;  à  la  demande  d'un  seul  voyageur,  les  fenêtres  du  côté  du  vent  devront  être  fermées. 

n  est  défendu  aux  voyageurs  de  descendre  du  train  sans  autorisation  du  personnel  jusqu'au 
BKH&ent  où  le  train  ne  s'arrête  complètement. 

Une  fois  descendus,  les  voyageurs  ne  pourront  réoccuper  leurs  places  qu'après  y  être  invités 
fvles  agents  du  train. 

kUemagne,  —  A  l'arrivée  à  une  station,  les  agents  du  train  proclament  à  haute  voix  le  nom 
^  la  station,  la  durée  de  l'arrêt,  ainsi  que  le  changement  éventuel  du  convoi. 

Aussitôt  que  le  train  sera  complètement  arrêté,  on  ouvrira  du  côté  de  la  descente  les  portières 
<i«  voitures  renfermant  les  voyageurs  à  destination  de  cette  station. 

Les  portières  des  autres  voitures  ne  seront  ouvertes  que  sur  la  demande  des  voyageurs. 

Quiconque,  à  une  station  intermédiaire,  quittera  sa  place  sans  la  marquer,  devra  se  contenter 
ifune  place  si  la  première  a  été  prise  entre  temps. 

En  cours  de  route,  il  est  défendu  aux  voyageurs  de  se  pencher  hors  des  voitures,  de  s'appuyer 
^otreles  portières  ou  de  marcher  sur  les  bancs. 

A  la  demande  d'un  seul  voyageur,  les  glaces  du  côté  du  vent  devront  être  fermées. 
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Il  n*est  pas  permis  aux  voyageurs  d'ouvi'ir  eux-mêmes  les  portières,  soit  pour  descendre,  Foit 
pour  monter;  ils  auront  à  laisser  ce  soin  aux  agents  du  train  et  ne  pourront  monter  ou  des* 
cendre  qu*après  Tarrêt  complet  du  tram. 

En  cas  d'arrêt  forcé  entre  deux  stations  par  suite  d'empêchements  survenus,  les  voyageurs  m^ 
pourront  quitter  le  train  que  de  l'assentiment  formel  du  chef  de  train.  En  ce  cas,  les  voyageurs 
devront  quitter  immédiatement  la  voie  et  reprendre  leurs  places  au  premier  signal  de  sifflet  d» 
la  locomotive. 

Le  signal  de  la  continuation  du  voyage  est  donné  par  trois  coups  de  sifflet  de  la  locomotÎTe» 
Quiconque  n'aura  pas  repris  sa  place  au  troisième  coup  perd  le  droit  à  sa  place. 

Le  public  devra  se  tenir  à  distance  de  la  voie  et  des  machines;  il  lui  est  défendu  de  quitter  la. 
gare  dazu  une  direction  autre  que  celle  qui  est  prescrite. 

d)  Avaries  aux  voitures, 

Angleterre,  —  Les  voyageurs  qui  endommageront  les  coussins  de  la  voiture,  les  rideaux  oo 
toute  autre  propriété  de  la  Compagnie,  briseront  les  glaces,  effaceront  une  annonce  faite  par 
l'Administration,  payeront  les  frais  résultant  de  pareils  dégâts  et  une  amende  de  5  £  en  ans» 
(Railioat/s  clauses  consolid,  Act,  1845.) 

Suisse,  —  Les  voyageurs  qui  brisent  des  glaces,  qui  salissent  ou  détériorent  en  quelque  maniàra 
le  matériel,  ont  à  payer  une  indemnité  équivalente  au  dommage  causé. 

Allemagne,  —  Le  bris  de  glaces  donne  lieu  au  payement  de  dommages-intérêts  à  prélever  sar^ 
le-champ  par  les  agents  du  train,  en  conformité  d'une  taxe  établie  à  cet  effet.  Le  coupable  pourra, 
demander  communication  du  tableau  des  taxes.  En  outre,  l'Administration  est  en  droit  d'exiger 
et  de  faire  prélever  sur-le-champ  une  indemnité  pour  souillure  do  l'intérieur  des  wagons,  pour 
lacération  des  stores,  etc. 


AuT.  15.  —  Descente  de  voiture  aux  m  heaux  de  la  douane. 


Hollande.  —  Tous  les  voyageurs  venant  de  l'éiranger  sont  tenus,  sur  l'invitation  des  agents 
du  chemin  de  fer  ou  de  la  douane,  de  descendre  de  voiture  à  l'arrivée  dans  les  stations  qui  sont  ea 
môme  temps  des  bureaux  de  douane,  et  de  se  rendre  dans  les  locaux  affectés  à  la  visite  douanière. 
En  cas  de  refus  d'obtempérer  a  cette  invitation,  ils  peuvent  être  expulsés  du  train  et  n'être  admis 
à  pouvoir  continuer  leur  voyage  qu'après  avoir  été  soumis  à  la  visite  sans  préjudice  de  pour- 
suites, s'il  y  a  Jieu.  Des  exceptions,  pour  défauts  corporels  ou  maladies,  peuvent  être  accordées, 
par  le  fonctionnaire  supérieur  de  la  douane. 


Art.  16.  —  Responsabilité  des  chemins  de  fer. 

Belgique.  —  Lorsque,  par  suite  de  retard,  un  train  ordinaire  de  voyageurs  arrivant  soit  dea 
lignes  de  lÉtat,  soit  des  lignes  conci^dées  en  relation,  vient  à  manquer  une  correspondance,  les 
voyageui-s  du  train  attardé  qui  ne  trouvent  plus,  comme  moyen  do  transport  immédiat,  qu'ua 
Irain  express,  peuvent,  soit  qu'ils  aient  des  coupons  simples,  des  billets  d'aller  et  retour  ou  de& 
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tuiet  d*sboimement,  ôtre  admis  à  cet  express  tans  être  astreints  à  payer  le  supplément  exigé, 
«km  même  que  les  coupons  ou  les  cartes  de  ces  voyageurs  seraient  d  une  classe  inférieure  à  celle 
4m  foitares  dont  se  compose  Texpress. 

Dut  ce  cas,  le  chef  de  la  station  de  coïncidence  vise  les  coupons  et  y  indique  le  numéro  du 
tain  et  la  classe  de  voitures  pour  lesquels  ils  sont  rendus  valables. 

En  cas  de  retard  dans  l'arrivée  à  destination  ou  aux  lieux  de  correspondance,  les  voyageurs 
s'ont  droit  à  un  dédommagement  que  pour  autant  qu'il  y  ait  faute  imputable  à  1* Administration, 
«tee  dédommagement  ne  peut,  pour  quelque  raison  que  ce  soit,  excéder  le  prix  de  transport. 

Ançleierre,  —  Les  billets  directs  qui  autorisent  à  effectuer  le  voyage  vers  une  station  située 
«iddàda  point  extrême  du  réseau  de  la  Compagnie  ne  sont  créés  que  pour  la  commodité  des 
loyigeais.  Dos  la  remise  de  ce  billet  au  voyageur,  la  Compagnie  est  libérée  de  la  responsabilité 
ditoat  retard,  endommagement  ou  perte  de  ses  bagages,  lésion  de  sa  personne  et  même  de  sa 
mort,  qui  pourraient  avoir  lieu  sur  les  lignes  non  desservies  par  la  Compagnie. 

La  Compagnie  u*est  aucunement  responsable  des  retards  dans  l'arrivée  des  trains,  des  voitures 
tt  des  bateaux  circulant  sur  les  lignes  qui  ne  sont  pas  exploitées  par  elle.  (London  andNorth 
latent  Railioaij.) 

Suisse,  —  Les  dispositions  suivantes  sont  applicables  aux  demandes  en  indemnités  par  retards 
to  le  départ  ou  l'arrivée  des  trains  : 

l*  Si  le  départ  du  train,  pour  lequel  le  voyageur  a  pris  un  billet,  est  retardé  de  plus  d'une 
W-heore,  le  voyageur  peut  rendre  son  billet  et  s'en  faire  rembourser  le  prix  ; 

2*  Les  voyageurs  porteurs  de  billets  directs  qui,  par  suite  d'un  retard  du  train,  manquent  la 
tomspondance,  ont  le  droit  de  continuer  leur  route  avec  le  train  suivant,  et  cela  sans  aucun 
^Ipliment  de  prix.  Si  de  nouveaux  billets  sont  nécessaires,  la  Compagnie  est  tenue  de  les  leur 
focorar,  en  échange  des  premiers  ; 

y  Les  voyageurs  qui,  ayant  pris  leurs  billets  en  temps  voulu,  n'ont  pu  être  transportés  en 
^^  du  départ  du  train  avant  Theurc,  peuvent,  à  leur  choix,  ou  se  faire  rembourser  le  prix  ùc 
^ooorse  ou  pixîndro  le  train  suivant,  sans  supplément  de  prix; 

4*  Ont  droit  au  retour  gratuit,  dans  la  même  classe  de  vragon,  et  au  remboursement  du  billet 
F^  les  voyageurs  porteurs  do  billets  directs  qui,  à  la  suite  d'un  retard  dans  l'arrivée  du  train 
••rtwltant  pas  d'un  cas  de  force  majeure,  manquent  la  correspondance  et,  pour  cette  raison, 
•fcnompent  leur  voyage  et  reviennent  par  le  premier  train,  ainsi  que  tout  voyageur  qui  retounio 
l*rle  premier  train,  à  la  suite  d'un  retard  de  plus  d'une  heure  et  de  la  cinquième  partie  au 
*>iiidu  temps  indiqué  par  l'horaire  pour  son  voyage; 

5*  Les  voyageurs  porteurs  de  billets  de  retour  peuvent,  dans  le  cas  de  retard  indiqué  au  n9  4, 
**ttir  par  le  premier  train  et  exiger  le  remboursement  intégral  du  prix  payé,  ou  bien,  si  le 
'^  est  d'au  moins  une  heure,  même  en  cas  de  force  majeure,  ils  peuvent  demander  que  la 
^irtede  leurs  billets  soit  prolongée  d'un  jour; 

6*  Les  Voyageurs  ont  le  droit  de  réclamer  du  chemin  de  fer  le  remboursement  des  dépenses 
^'^cesfaires  qu'ils  ont  dû  Cfiire  à  la  suite  des  cas  prévus  aux  n®"  1  à  5,  à  moins  que  les  irrégularités 
•fi  proriennent  de  force  majeure  ; 

^  Dans  les  cas  prévus  aux  n^  2  à  5,  les  voyageurs  munis  do  billets  de  troisième  classe 
^^^t  être  transportés  sans  surtaxe  en  deuxième  classe,  si  le  train  qu'ils  prennent  n'a  pas  de 
^^nons  de  troisième  classe  ; 

Cf*  Sous  peine  de  la  perte  de  leurs  droits,  les  voyageurs  qui  se  trouvent  dans  un  des  cas 
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mentîonnr^s  oî-flcs?ns  doivent  adresser  leurs  réclamations,  dans  lés  vingt-quatre  heures,  au  chrf 
do  gare  respectif  (au  cliet  de  gare  de  la  station  de  départ,  dans  le  cas  de  départ  prématuré  du 
rjain,  et  au  chef  de  gare  de  la  station  de  destination,  soit  de  la  station  où  la  correspondance  a  été 
manquée  dans  le  cas  darrivée  tardive).  Suivant  le  cas,  celui-ci  ordonne  le  remboursement  du 
prix  des  billets,  en  délivre  de  nouveaux,  en  prolonge  la  durée,  ou  les  rend  valables  pour  une 
classe  supérieure.  Dans  ce  dernier  cas,  le  motif  de  la  prolongation  est  mentionné  sur  les  billets, 
qui  devront,  en  outre,  être  timbrés; 

9®  Si,  par  suite  du  retard  d'un  train  sur  im  chemin  de  fer  suisse,  la  correspondance  a  ét^ 
manquée  par  dix  voyageurs  au  moins  prenant  la  même  direction,  et  qu'elle  ne  puisse  être  regn- 
jrnée  par  le  train  régulier  suivant,  tandis  qu'elle  pourrait  l'être  par  un  train  spécial,  un  traiu 
spécial  sera  organisé,  à  condition,  toutefois,  qu'il  soit  compatible  avec  la  sécurité  du  service  et 
que  les  moyens  de  transport  le  permettent.  Les  voyageurs  transportés  par  ces  trains  spéciaux  ne 
peuvent  être  tenus,  en  aucun  cas,  d'acquitter  des  taxes  supplémentaires  quelconques; 

10^  Les  dispof^itions  qui  précédent  ne  sont  pas  applicables  aux  trains  do  plaisir  et  pourront 
Otre  supprimées  dans  d'autres  circonstances  extraordinaires; 

II®  Des  indemnités  d'une  importance  supérieure  à  celles  indiquées  ci-dessus  ne  pourront  être 
rxi^ées,  pour  inobservation  de  Tlioraire,  que  dans  le  cas  do  dol  ou  de  faute  grave.  Les  réclama- 
tions à  ce  sujet  sont  portées  auprès  de  l'administration  de  la  Compagnie; 

12®  Pour  les  contraventions  aux  dispositions  qui  précèdent,  les  Compagnies  de  chemins  de  fer 
tueront  poursuivies  devant  le  juge  compétent  (au  domicile  cantonal  de  la  Compagnie). 

Italie,  —  Si  le  train  devant  être  employé  par  le  voyageur  ne  peut  partir  ou  si  sa  marche  est 
i  mpêchée,  le  prix  total  du  billet  sera  restitué. 

Le  remboursement  du  prix  payé  a  de  même  lieu  lorsque,  par  suite  d'un  retard,  il  n'y  aura 
l»as  do  correspondance  directe  et  que  le  voyageur  ne  désire  pas  proliter  d'un  autre  train  à  prix 
jilus  élevé. 

Allemagne.  —  Un  retard  dans  le  départ  ou  l'arrivée  des  trains  ne  donne  lieu  à  aucune  action 
contre  les  Compagnies. 

Un  voyage  rendu  complètement  impossible  ou  interrompu  donne  droit  à  la  restitution  de  la 
taxe  pour  la  distance  non  parcourue. 

Toutefois,  dans  lo  cas  où,  par  suite  d'un  retard  non  imputable  à  une  force  majeure,  un  train 
aura  manqué  la  ivrn'sp.»nilant'e  avec  un  autre  train,  les  voyageurs  munis  do  billots  directs  pour- 
lont  réolanuT  la  restitution  du  prix  payô  en  y  ajoutant  celui  du  retour  par  la  môme  classe  à  la 
station  de  départ,  à  la  condition  qu'ils  apporteront  la  preuve  que  ce  retour  s'est  effectué  sans 
iniorruption  par  le  premier  tiain  en  retour. 

Afin  de  sauvegarder  ses  intêi  èts  à  ce  stijot,  le  voyageur  aura,  dès  l'arrivée  du  train  en  retard,  et 
en  produisant  son  billet  A  l'appui,  à  prêsi  nter  ses  réclamations  au  chef  de  gare,  qui  lui  délivrera 
un  certiticat  A  ce  sujot.  L'heuiv  de  la  rentrée  au  lieu  de  départ  sera  de  môme  certifiée  parle  chef 
de  la  station  afférente. 

Dans  le  cas  où  des  événements  naturels  ou  autres  obstacles  rendront  impraticable  la  marche 
des  trains  sur  une  partie  de  la  voie,  l'AdîDiin'^tration  pourvoira,  dans  les  limiter  de  ses  forces,  par 
tout  autre  moyen  de  transport,  au  tran-bonli'U.ent  des  v(\vajreurs  jusqu'A  l'endroit  où  la  voie  se 
trouve  en  bon  état,  jus(pi*au  moment  ou  le-^  niesuns  nécessaires  auront  été  prises  pour  chaque  cas 
s» -paré.  Cependant,  les  voyajreurs  ne  pt^urn^nt  pas  exiirer  que  le  transport  par  moyens  extraordi- 
n  iiivs  soit  supporté  par  l'Administration  sur  la  taxe  payée. 


trains  devront  être  publiés,   par  afïîcliage 
ndrolt  r&cilement  accessible  au  public. 

-  Tout  voyageur  exposé  A  une  lésion  ou  perte  par  suite  d'une  exploitation  irréguliét'?. 
^m»  être  déclc>niiiiug4  par  les  Compagnies.  Ce  df^Jommagement  aura  lieu  selon  les  dispositions 
•ftrnds  dvil  (g  92). 

L'Administration  n'est  pas  responsable  des  retards  des  trains.  Dans  le  cas  ob,  par  suite  d'un 
rmrJ  qui  n*a  pas  été  oc^'asiunné  par  force  ina.jeiire,  le  voyageur  miinî  d'un  billet  direct  n'ayant 
|ilui  trooTd  âo  correspond  a  ni'e  est  obligé  d'iiiterronipre  son  vojage,  il  a  droit  au  rembuuc'^r- 
iMiI  des  prix  dn  billet  et  des  bagages  si  la  validité  de  son  coiipan  cesse  le  jour  où  le  retard  a 
m  lt«ii.  Si  le  Toyngenr  emploie  le  premier  train  qui  Fe  dirige  vers  la  station  de  déparf  du 
nijagMiPt  il  s.  le  droit  nu  remboutr^einent  des  prix  pa^'é^  pour  les  deux  courses  ig  '.H), 

Pour  avoir  le  droit  de  prélever  les  sommes  susmentionnées,  le  vojageur,  aussitôt  après  éire 
factndn  du  train  qui  a  subi  un  retard,  doit  formuler  sa  demajide  au  chef  de  la  gare  et  a  la 
police  tont  en  présentant  son  billet.  Le  elicf  de  la  gare  où  le  train  a  tardé  doit  attester  l'heure  d 
liquall*  le  départ  du  vorageur  s  eu  lieu.  Duis  le  ras  que  le  chef  de  gare  refuse  la  délivrance  d'un 
wliint,  la  police  dresse  procës-verbal  et  en  remet  copie  au  voyageur  intéressé  (g  95). 


-  Servic«  des  bagages. 


AiiT.17.  —  Dëfimtion  du  iiai;ace. 

iilgijue.  —  Lm  colis  de  marcbandises  et  les  objets  de  mobilier,  présentés  pour  êlrv 
ttuttporlés  comme  bagages,  sont  refusés  loi'sque  le  poids  de  chacun  des  colis  pris  ïsolËmciit 
véiie  25  kilogramme»,  ou  le  volume  1/8  do  métré  cube.  Il  est  fuit  exccptiun  en  faveur  des  colis 
ta  ttjtgeurs  de  commerce  et  des  marchants  ambulants  ;  ces  rolis  peuvent  être  aoceptés  {usqu'â 
"ttumnce  d'un  pnids  de  50  kilogrammes  ou  d'un  t|URrt  de  métré  cube  par  colis. 

U  hrif  des  bagiiKU»  u'est  upplicjible  qii'aus  bag^igos  proprement  dits,  à  l'exctnqon  des  finances, 
^pipicn  «t  objets  de  valeur  et  dns  roarchanili.ies.  Toutefiiïs,  dans  les  relations  avec  l'Alle- 
■•pe  du  Nord,  les  colis  comestibles  fpoîssons,  gùlinottos,  caviar,  huîtres,  primeurs. 
%iunn,  «le  )  et  lus  'fleurs  coupées,  sont  également  acceptés  comme  bngngns,  à,  la  condition  que 
••  ttili)  poricnl  l'adresse  du  ilestinalaire  et  qu'il  n'en  soit  pas  donné  décharge  A.  l'expéditeur 
"uinacai,  les  bulletins  de  bagages  doivent  iigiilcntent  portur  l'adi'esse  du  destimitaire  et  Strv 
**MU>  aux  feuilles  de  route- 

&ia*  do  suspicion  de  fraude,  les  chef*  de  station  font  procMuri  l'on  vert  i  ire  des  colis. 

Itiqne  le*  voyageurs  ne  couseoleat  pas  k  la  viirilii-ation  des  colip,  te  tiansport  est  refusé. 


e  bagages  sera  saisie  par  la  douane.  Les 
le  bagages  les  marchandises  et  1^  cffi-i^ 


i^lMrrt.  —  Toute  marchandise  transportée  co 
I  ^PjBOrt  ne  devroni  donc  pas  faire  enregistrer  c< 
■  I^Bt  mut  pa^  destinés  i  leur  usage  personnel. 

—  En  règle  générale,  ne  sont  considérés  et  enregistrés  comme  bagages  que  les  malles, 
lût,  etc.,  qui  contiennent  des  effets  &  l'usage  per.^onnel  du  voyageur  et  de  sa  famille. 
M  4a  grandes  dimensions,  du  genre  des  eoh»  de  commerce,  les  tonneaux  et  autres  obji'ts 
llnpM»  De  n>nt  pas  considérés  comme  bagages,  non  plus  que  l'argent  monnayd,  les  billets  âo 
j  papiers  do  valeur,  bijonx,  mi'faiix  précieux.  oKji-ts  d'iirt,  etc. 
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Italie.  —  Sont  considérés  et  admis  au  transport  comme  bagages  les  objets  qae  les  ▼ojageara 
emportent  pour  leur  usage  personnel  et  celui  de  leur  famille,  savoir  :  malles,  sacs  de  Toyage, 
étuis  à  chapeaux,  coffrets,  etc.  Tous  les  objets  et  liquides  inflammables  ou  explosifs,  pouvant 
endommager  le  matériel  du  chemin  de  fer,  ne  seront  pas  admis  dans  le  fourgon  à  bagages  et  ne 
pourront  être  conservés  par  les  voyageurs  dans  les  voitures.  (Les  colis  contenant  des  finances  oa 
des  valeurs  ne  sont  admis  au  transport  comme  bagages  que  moyennant  perception  des  taxes 
spéciales.) 

Allemagne,  —  En  régie  générale,  ne  seront  expédiés  comme  bagages  que  les  objets  que  les 
voyageurs  emportent  à  leur  usage  personnel  ou  à  celui  do  leurs  familles,  notamment  les  malles,  les 
poi^manteaux,  les  sacs  de  voyage,  les  étuis  à  chapeau,  les  coffrets  et  ainsi  de  suite.  Les  caisses 
et  tonneaux  de  dimensions  plus  grandes,  à  emballage  commercial,  ainsi  que  tous  les  articles  ne 
pouvant  pas  6tre  rangés  dans  la  catégorie  des  objets  de  voyage,  seront  admis  exceptionnellement. 
liCS  objets  exclus  du  transport  en  petite  vitesse,  de  même  que  ceux  dont  l'admission  dans  les 
voitures  des  voyageurs  est  interdite,  savoir  toul  liquide  ou  objet  pouvant  causer  un  dommage» 
armes  chargées,  la  poudre  à  canon,  etc.,  ne  pourront  être  expédiés  comme  bagages. 

Hongrie,  —  Les  objets  volumineux  à  emballage  commercial  ne  pourront  être  admis  an  trans* 
port  que  sous  réserve.  Toutefois,  la  taxe  sera  perçue  pour  leur  poids  réel,  sans  admission  de  gra- 
tuité à  laquelle  ont  droit  les  voyageurs  munis  de  billets. 

n  est  perçu  une  amende  do  6  florins  par  kilogramme  du  voyageur  qui  fera  enregistrer  les 
objets  généralement  non  admis  dans  les  trains  à  voyageurs  ou  ceux  qui  ne  peuvent  être  transportés 
comme  bagages.  Cette  amende  ne  présume  pas  la  responsabilité  du  voyageur  pour  tout  danger 
causé,  qui  sera  poursuivi  par  la  loi. 

Russie.  —  Sont  considérés  comme  bagages,  les  objets  appartenant  aux  voyageurs  et  expédiés, 
contre  perception  des  prix  établis  par  le  tarif  afférent  dans  lo  fourgon  qui  se  trouve  dans  le 
môme  train.  Sont  admis  au  transport  comme  bagages  uniquement,  les  objets  emballés  dans  des 
malles,  corbeilles,  sacs  de  voyage,  étuis  â  chapeaux,  petites  caisses,  etc.  Tous  les  objets  volumi- 
neux, emballés  de  la  même  manière  que  les  marchandises,  savoir  :  caisses,  tonneaux,  ne  peuvent 
être  expédiés  comme  bagages  qu'avec  le  consentement  du  chef  de  gare.  Dans  le  cas  où  il  y.a  lieu 
de  soupçonner  que  les  colis  présentés  au  transport  comme  bagages  contiennent  des  objets  qui  ne 
sont  pas  g«'*néralement  admis  dans  les  four-rons,  ou  bien  que  la  valeur  de  ces  colis  a  été  fausse- 
ment déclarée,  l'Administration  a  lo  droit  de  faire  vérifier  le  contenu.  Il  doit  être  procédé  à  cette 
vérification  en  présence  de  la  police  et  du  voyageur  intéressé  i§§  31  et  35). 

Sai-ice  international  franco-bcU/e-allcmand-russe.  —  Les  bagages  contenant  des  objets  inflam- 
mables, des  liquid'j^,  et,  en  général,  des  objets  qui  pourraient  causer  des  dommages  ne  seront 
pas  admis  dans  les  wagons  à  bagages  et  ne  pourront  non  plus  être  conservés  par  les  voyageurs 
prôs  d'eux  dans  les  voitures.  Les  contrevenants  à  cette  dispo>ition  seront  pas.sibles  do  dommages- 
intérêts. 

Serticc  inteimational  helge-Palatinat-Sarrebruch-franco-belge-noi^d.  —  Seront  exclus  du 
transport  direct  les  bagages  pour  lesquels  il  serait  stipulé  une  indemnité  pour  la  non-remise 
dans  un  d-lai  fixô. 

On  ent( ml  par  bagages  propicment  dit«;  les  objets  affectés  à  l'usage  personnel  des  voyageurs, 
ou  destinés  à  j  ourvoir  aux  besoins  ou  conditions  de  voyage. 
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Art.  18.  —  Admission  des  bagages  dans  les  voitures  a  votageurs 

(Bagage  h  main.) 

France,  —  Les  Toyageurs  ne  pourront  conserver  avec  eux  dans  les  voitures  aucun  colis  conte- 
nant des  marchandises  soumises  aux  droits  ou  prohibées.  (Rèfflement  international  du  8  octo- 
bre  1848.) 

Grande-Bretagne.  —  Les  voyageurs  pourront  garder  avec  eux  dans  les  voitures  des  paquets 
contenant  de  l'or  ou  des  valeurs,  à  Texclusion  des  billets  de  banque,  dont  le  poids  n'est  pas  infé- 
rieur &  200  kilogrammes,  aux  conditions  ci-aprôs  : 

1*  Les  paquets  seront  vénfiés  avant  le  départ  du  train  en  ce  qui  concerne  leur  poids  brut  ; 

2"  U  sera  payé  à  la  Compagnie  dix  fois  la  taxe  du  tarif  des  paquets.  Les  paquets  de  valeurs 
pesant  moins  de  200  kilogrammes  seront  transportés  contre  payement  de  la  taxe  établie  pour 
200  kilogrammes  ; 

3"  Pour  tout  kilogramme  excédant  200  kilogrammes,  il  sera  payé  1  shilling  ; 

4*  Les  paquets  resteront  entièrement  aux  soins  du  voyageur,  et  les  Compagnies  ne  seront  aucu- 
nement responsables  de  leur  perte,  des  retards,  etc.  Le  transbordement  de  ces  paquets  des 
trains  et  vice  versa  se  fera  par  les  soins  et  au  risque  des  propriétaires; 

^  Dans  le  cas  où  le  poids  des  valeurs  n'excède  pas  700  kilogrammes,  le  voyageur  pourra  les 
emporter  dans  un  compaitiment  de  2^  classe  qui  sera  mis  à  sa  disposition  sans  payer  de  billets 
supplémentaires  ; 

^^  Les  valeurs  dont  le  poids  dépasse  700  kilogrammes  seront  transposées  dans  des  fourgons 
^^^^  que  les  propriétaires  aient  à  payer  une  taxe  supplémentaire.  [L.  Ch,  D,  R.) 

^iss$i  —  Chaque  voyageur  est  autorisé,  sauf  à  se  mettre  en  règle  avec  la  douane  et  l'octroi,  à 
P'^'^dre  avec  lui,  franc  de  port,  du  petit  bagage  à  main,  facile  à  transporter  et  d'un  poids  total 
ncxcédant  pas  10  kilogrammes,  à  condition  toutefois  que  ce  bagage  ne  soit  pas  exclu  du  transport 
^  ^U'il  puisse  être  placé  sous  les  banquettes  ou  dans  les  filets,  ou  suspendu  aux  crochets  sans 
^^r  les  autres  voyageurs.  Il  n'est  pas  délivré  de  bulletins  pour  ce  bagage,  qui  reste  sous  la 
^^eillance  des  voyageurs.  II  ne  peut  être  réclamé,  à  son  sujet,  d'indemnité  pour  perte  ou  avarie 
que  s'il  est  prouvé  qu'elle  est  du  fait  de  l'Administration,  ni,  dans  ce  cas,  une  indemnité  supérieure 
^  c^Ue  qui  serait  payée  pour  du  bagage  inscrit. 

^UHie,  — L'autorisation  de  prendre  avec  soi,  dans  les  voitures,  des  bagages  à  la  main  est  subor- 
donnée aux  règlements  particuliers  de  chaque  Administration. 

Les  voyageurs  pourront  emporter  dans  les  voitures,  sans  payer  de  supplément,  les  objets  de 
petites  dimensions,  comme  sacs  de  voyage,  boîtes  à  chapeau,  etc.,  dont  le  poids  n'excède  pas 
20  kilogrammes  et  dont  le  volume  ne  dépasse  pas  0"50  X  0™25  X  0™30,  à  condition  que  ces 
objets  soient  placés  sous  les  bancs  des  voitures  et  ne  présentent  pas  d'inconvénient  pour  les 
«Qtres  voyageurs.  Tous  ces  objets  sont  transportés  aux  nsquos  et  périls  des  voyageurs,  sans  que 
l'Administration  en  soit  responsable. 

AÏIemaçne,  —  Les  objets  portatifs  de  petites  dimensions,  ne  gênant  pas  les  autres  voyageurs, 
pourront  être  emportés  dans  les  voitures,  pourvu  que  les  règlements  de  douane  et  d'octroi  né  s'y 
opposent  pas.  Il  n'est  pas  délivré  do  coupon  pour  ces  bagages,  qui  restent  abandonnés  à  la  surveil- 
lance du  propriétaire  même. 
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Russie,  —  Tout  voyageur  a  le  droit  d'emporter  dans  sa  voiture  autant  d'objets  portatifs  d» 
petites  dimensions  qu'il  y  aura  de  places  sur  les  banquettes  installées  dans  les  voitures  à  cet  effet» 
et  à  condition  que  ces  objets  ne  présentent  pas  d'inconvénient  pour  les  autres  voyageurs.  Ce» 
objets  sont  transportés  gratuitement,  sans  être  inscrits  au  bureau  de  départ.  Les  voyageurs 
sont  tenus  à  surveiller  eux-mêmes  les  objets  susmentionnés;  l'Administration  prendra,  toutefois» 
les  mesures  nécessaires  pour  les  sauvegarder  (§  30). 

AuT.  19.  —  Conditionnement  des  dagages. 

Belgique.  —  L'état  extérieur  des  bagages  présentés  à  l'expédition  doit  être  vérifié  avec  soin» 
Les  colis  non  emballés,  de  même  que  ceux  dont  l'emballage  est  défectueux  ou  insuffisant,  sont 
transportés  sans  garantie  de  la  part  de  l'Administration  quant  au  dommage  résultant  directement 
do  l'absence  ou  de  l'insuffisance  de  l'emballage.  Mention  en  est  faite  sur  la  fouille  de  route  ainsi 
que  sur  le  bulletin.  On  agit  de  la  même  manière  pour  tout  colis  présentant  des  défectuosités  d& 
fermeture. 

Afin  d'éviter  les  erreurs  qui  peuvent  se  produire  quand  un  colis-bagage  porte  plusieurs 
étiquettes  difl'érentes,  les  peseurs  doivent  toujours  avoir  soin  d'appliquer  la  nouvelle  étiquette  de 
façon  à  couvrir  l'ancienne  et,  lorsqu'il  s'en  trouve  plusieurs,  de  les  barrer  à  la  craie  rouge  de 
manière  à  indiquer  clairement  qu'elles  ne  sont  plus  valables. 

Le  personnel  des  bureaux  de  bagages  doit  engager  les  voyageurs  à  faire  enlever  de  leurs 
bagages  toutes  les  étiquettes  apposées  dans  leurs  précédents  voyages  et  à  ne  laisser  subsister 
qu'une  adresse  très  lisible.  Un  avis  contenant  cette  invitation  doit  être  placé  à  toutes  les  bascules» 

Grande-Bretagne.  —  Les  voyageurs  sont  invités  à  faire  enlever  de  leurs  bagages  toutes  les 
étiquettes  apposées  dans  les  précédents  voyages  et  à  mettre  leur  adresse  lisible  sur  chciquo  colis- 
bagage.  Ils  sont  spécialement  invités  à  veiller  à  co  qu'il  soit  apposé  sur  leurs  bagages  des 
étiquettes  correspondant  à  la  station  mentionnée  dans  leur  billet.  La  Compagnie  ne  sera  aucune» 
ment  responsable  des  erreui's  qui  surviendront  par  suite  de  la  non-obsorvance  do  ces  dispositions. 
(London  and  Noiih-Wc^t.  Railway  et  London  Chatham  and  Docrr  Railway.) 

Le5  voyageurs  sont  tenus  d'emballer  solidement  leurs  bagages  et  de  les  marquer  des  nom  et 
demeure  du  propriétaire.  Les  colis  dont  l'emballage  est  insufli-aut  seront  transportés  sans  garan- 
tie delà  Compagnie.  (Procès  Walker  contre  Jackson,  M.  X  \V.,  16.) 

Suisse.  —  Les  bureaux  expéditeurs  peuvent  refuser  d'enregistrer  tout  bagage  dont  l'emballage 
serait  défectueux  ou  insuffisant  ou  qui  ne  serait  pas  bien  fermé.  Les  anciennes  adresses  et 
étiquettes  de  chemins  de  for  doivent  être  enlevées  ou  effacées.  Kn  cas  de  fourvoiement  do  colis 
résultant  de  l'inobservation  de  cette  règle,  l'Administration  est  déchargée  de  toute  responsabilité. 
Il  est  d'ailleurs  recommandé  aux  voyageurs  d'apposer  leur  adresse  (nom  et  destination)  sur  lcui*& 
colis. 

Italie,  —  Les  bagages  présentés  à  l'inscription  doivent  porter  une  adresse  lisible  et  être 
emballés  de  manière  à  assurer  leur  conser\'ation.  Les  malles,  valises,  bodets,  caisses  ou  boîtes  à 
chapeau,  etc.,  doivent  être  convenablement  fermés. 

Ne  sont  admis  au  transport  comme  bagages  que  les  colis  qui  paraîtront  à  l'agent  préposé  à 
l'enregistrement  suffisamment  emballés  et  convenablement  firmes.  Les  colis-bagages  ne  peuvent 
porter  les  étiquettes  apposées  dans  les  précédents  voyages.  L'Administration  ne  répond  pas  des 
erreurs  qui  peuvent  survenir  par  suite  de  la  non -observance  de  cette  disposition. 


Lm  bagages  assuréa  doivent  (tre  •olgaeusoment  emliund«,  ponr  offrir  toute  garantie  oostt* 

li  Kuitrudon. 

ÀMemagnt.  —  Les  ba^.ige;  qui  ne  sont  pas  soigneusement  et  solidement  emballés  pourront 
Mnnfutéi  par  le  bureau  d'ex|H>dition.  Les  dilfêrents  colis  devront  ècre  dâbarnissés  de  toutes 
'tiqiKUet  apposées  antérieure  m  (?nt  par  la  posta  ou  le  cliemin  de  fer.  Si,  par  suite  de  la  noD-obsei-~ 
•un  de  cette  deriudre  Cormalité,  les  bagages  étaieat  égards,  les  Compagnies  n'assumeront 
IDCUSS  responsabilité  du  dommage  caui^- 

Sm^  inttrnaJional  franco-bdge-alletnand-ruiie.  —  Il  est  particulièrement  recommanda  aux 
NJ^Hin  d'avoir  soin  que  leurs  bagages  soient  marqués  d'une  manière  di-'^tincte  et  durable  des 
Uetdemeure  du  propriétaire  et  qa'ils  soient  libres  de  toutes  marques  antérieures  de  dili- 
JOHift  de  chemins  de  1er.  Eneasdemballagedéfectueus,  les  colis-bagages  pourront  être  refusés. 
biUmaiional  belge-alsacien-lorrain.  —  Les  bagages  présentés  à  l'inscription  doivent 
toemballés  de  manière  à  ns'surer  leur  conservation.  Les  malles,  valises,  caisses  ou  boiteï  & 
dupeau,  etc.,  doivent  être  convenablement  fermées. 

ientet  inlertuUional  franco-belge-nord.  —  Tout  colis  de  bagages  doit  porter  une  adresse 
écrite. 

A«T.  20.  —  Tahif  poun  le  tiia>spoht  des  bagages. 

—  Tont  voyageur  dont  le  bagage  ne  pèse  pas  plus  de  30  kilogrammes  n'a  &  pajcr, 
fW  le  transport  de  ce  hag.ige.  aucun  supplément  du  prix  de  sa  pUce.  Cette  francliise  ne 
t^iqas  pas  aui  enfants  trsn.'tpoc'tés  gratuitement,  et  alla  est  réduita  ft  30  kilogrammes  pour  les 
■bïti  tran'^porl^s  â  moitié  prii. 

Lm  lues  des  eioédonts  de  bagage  sont  établies  en  calculant  par  fraction  indivisible  delOkilo- 
pnnua.  Quelle  que  soit  la  dîiitance  parcourue,  la  taie  d'une  expédition  ne  pourra  être  infé- 

PwiiDB expédition  de  0  6  40  kilogrammes  inolusivenient,  0.25  Ir,  J  frais  de  chargemenl  et  de 

—  au-dessus  de  40  kilogrammes.  .  0.40  fr.  )  dik^bargement  (Compris 
BiIftjM.  —  D  est  loisible  aux  vojageurs  de  transporter  gratuitement  tous  les  objets  ne  dépas- 

■tt(ti  ensemble  un  poids  de  3o  kilogrammes.  Ces  objets  ne  sont  pas  inscrits  au  bureau  de 

**l*n«t  lont  tnuisportès  aux  risques  et  périls  des  voyageurs  auxquels  ils  appartiennent. 
CWe  Ctculté  ne  s'étend  pas  sjix  objets  répandant  une  odeur  désagréable,  a  ceux  présentant 

^faigan  pour  les  *ojageurs  et  aux  armes  à  feu  chargées,  lesquelles  ne  peuvent  être  admises 

^lairaiBs. 

'  Uprii  da  traDS|.iort  des  bagages  est  Hié  &  6  centimes  par  100  kilogmmmes  et  par  kilomètre, 
^eg^nimam  de  50  centimes  pur  expédition.  La  taxe  est  appliquée  de  tU  en  10  kilogrammes, 
wfrwtwn  de  diiaine  comptant  pour  une  dizaine   entière.    Elle   est   arrondie   au   décime 


à  perCOToir  pour  le  transport  des  bagages 
le  que  les  stations  pour  lesquelles  il  est 


diSérenta  tariCi  internationaux  indiquent  les  p 

liions  de  départ  aux  stations  d'arrivée,  de  n 

à  hb  masport  gratuit  de  bagages  enregistrés. 
SrmMl*-Brslay''e.  —  U  est  loisible  de  transporter  gratuitement  par  tous  les  trai 
00  kilogramme*  aux  voyageurs  de  la  1"  classe; 
50  —  _  2»      — 

30  —  _  3.      _ 


Ili' 


l 
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Les  Tojngeun  ont  le  droit  de  faire  expédier  60  kilogrammes  de  bagages  n*excédaBt  p 
volume  de  6  pi  ■•!>  <*iihes,  à  la  condition  formelle  que  ces  bagages  ne  contiennent  que  des  e( 
des  oljets  de  toiloti«-  et  des  objets  destinés  à  leur  usage  personnel. 

Les  Toyageurs  jioirront  garder  afec  eux  dans  les  voitures  les  objets  destinés  &  leur  usage 
sonnel  jusqu'à  20  kilogrammes  et  n*excédant  pas  le  volume  de  4  pieds  cubes.  Le  minimum  de 
ception  est  de  6  pciK-e. 

Les  colis  lourds  qu'emmène  le  voyageur  payent  une  taxe  de  6  pence  par  voiture  et  lieoc 
minimum  de  perception  est  de  20  shillings.  [London  and  North-Westem  Railtocuf,) 

Suisse.  —  Le  prix  de  transport  des  bagages  est  calculé  en  service  direct  par  unité  de  5 
grammes,  chaque  fraction  de  5  kilogrammes  comptant  pour  une  unité  entière.  Elle  est  perçi 
moment  de  la  remise  des  colis. 

La  taxe  des  bagages  ne  comprend  que  le  transport  de  gare  à  gare.  Il  n*est  pas  dû  de  rétribi 
au  facteur  pour  le  transport  des  colis  du  vestibule  de  la  gare  au  bureau  des  bagages  et  du  : 
gon  du  train  au  vestibule. 

It<iiie,  —  En  cas  de  remboursement  intégral  ou  relatif  du  prix  du  billet,  sera  demêmeres 
le  prix  afférent  payé  pour  le  tansport  des  bagages. 

Le  tarif  des  bagages  n*est  applicable  qu'aux  bagages  proprement  dits,  à  l'exclusion  des  final 
des  objets  de  valeur  et  des  marchandises. 

Les  colis  contenant  des  finances  ou  des  valeurs  ne  sont  admis  au  transport  comme  bagagea 
moyeimant  perception  des  taxes  spéciales. 

AUemagfit,  —  Le  prix  de  transport  des  bagages  doit  être  payé  à  la  remise,  sous  peine  de 
les  bagages  retenus  à  la  station  de  départ. 


Hongrie,  —  Tout  billet  ordinaire  donne  droit  au  transport  gratuit  de  25  kilogramme 
bagages.  Une  gratuité  de  10  kilogrammes  est  accordée  aux  voyageurs  munis  de  demi-billets 
perception  des  prix  fixés  pour  les  excédents  de  bagages  est  etf<H?tuée  par  fraction  indivisib 
1  10  kilogrammes.  Le  transport  de  ces  excédents  a  lieu  contre  payement  préalable  de  la  taxe.  ] 

lenregistroment  des  bagages,  il  est  perçu  une  taxe  fixe  de  7  kreutzers  par  chaque  billet  prés 
au  bureau  dVnroiristrement,  qu'il  y  ait  ou  non  excédent  sur  le  poids  transporté  gratuitement 


i  j  Russie,  —  Tout  billet  ordinaire  donne  droit  au  transport  gratuit,    dans  le  fourgon, 

j  *  \Knui    -    U\4  k;".o*:rami:.e>    «le  bagage.  Une  gratuité  d'un  demi-poud  (=  S-2  kilogramme 

.'.  1  ac\\»rdée  aux  enfants  transportés  à  prix  réduit  §  33). 

i 

ScTTtc*  intcniiUional  franco-bei^e^lîemajui-ntsse.  —  Le  tarif  des  bagages  indique  les  p; 
percevoir  pour  le  traii:=port  dos  bagages  remis  aux  soîns  de  l'Administration  de  la  voie  fem 
partir  des  stations  de  dôj^art  jusqu'aux  stations  d arrivée,  y  con^pris  les  frais  de  chargement  « 
décharg\''ment.  Los  voviigotirs  jouiront,  par  livrots  à  coupons,  d'une  gratuité  de  transpoi 

L  I  25  kilogrammes  de  bagages.  Les  taxes  dos  cxct^dents  de  Kigagcs  seront  établies  en  calculant 

fraction  indivisible  de  10  kilogrammes,  toute  fra»nion  Cv^mir.i  nctV  étant  cv^irpt^fe  pour  une 

l  tion  eii::ô:-e.  Les  taxes  dues  pour  les  exoiMoms  de  bagagvs  exj  t  d.és  au  départ  et  en  destinatio] 

•  *  stations  russes  seront  jx^n^uos  de  5  d  5  kilogran.n. os. 

î  SrtTtW  intfr'uUictuU  franco-S'lCfr-Hcrd,  —  W  tarif  dos  bagng.s  n"o>t  applicable  ou  a-îx  bag 

I  ,  prc^prvment  dits»  à  l'exclusion  vU,-  lîr.anoos,  pai  \  r<,  objets  do  valeur  et  des  ::  aiv'.ianiises. 

Les  taxes  sont  établies  en  oaloii'ant  pur  l'iaotion  ind.\isible  do  10  kilogrammes. 
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n  est  anoaé  à  chaqae  voya^ur  25  kilogrammes  de  bagage  en  franchise  de  port, 
billets  d'enfant  donnent  droit  à  la  même  franchise. 


Service  inteniational  franco-belge- néerlandais,  —  Les  taxes  sont  établies  par  fraction  indiTÎ* 
Âble  de  5  kilogrammes. 

Seroiee  international  anglo-belge-suisse.  —  Il  n'est  accordé  aucune  gratuité  pour  le  transport 
bagages. 


Service  international  belçe-alsacien-lorrain.  —  Tout  bagage  est  assujetti  à  une  taxe  dont  le 
nûmmum  est  fixé  à  50  centimes. 

Aucune  gratuité  n'est  accordée  pour  le  transport  des  bagages. 

Art.  21.  —  Enregisthement  dfs  bagages. 

France,  —  L'enregistrement  des  bagages  est  eflFectué  sur  la  présentation  du  billet  de  place  du 
TOjageur;  il  est  constaté  par  la  délivrance  d'un  bulletin.  Cet  enregistrcment  est  accepté  pour  la 
station  inscrite  sur  le  billet  délivré  au  voyageur,  mais  dans  le  cas  où  la  station  de  départ  ne 
distribuerait  pas  de  billets  pour  la  station  dt^finitive  indiquée  par  lo  voyageur,  l'enregistrement 
des  bagages  n'en  est  pas  moins  effectué  pour  cette  dernière  station,  et,  par  conséquent,  les 
Ittgages,  quelle  que  soit  leur  destination,  ne  sont  soumis  qu'à  un  seul  droit  de  chargement  et  de 
déchargement,  lorsqu'il  y  a  lieu,  toutefois,  de  percevoir  ce  dernier  droit. 

Le  bureau  d'enregistrement  est  fermé,  dans  toutes  les  stations,  deux  minutes  au  plus  tôt  après 
l'heure  fixée  pour  la  cessation  de  la  délivrance  des  billets  aux  voyageurs  ayant  des  bagages 
(quinze  minutes  avant  le  départ  du  train  dans  les  grandes  stations,  cinq  minutes  avant  le  départ 
du  train  dans  les  petites  stations).  Les  bagages  présentés  à  l'enregistrement  après  la  fermeture  du 
bureau  sont  expédiés,  au  choix  du  voyageur,  en  grande  ou  en  petite  vitesse  et  sont  taxés  pour  leur 
poids  intégral,  soit  d'après  le  tarif  général  des  articles  de  messageries  et  marchandises  à  grande 
vitesse,  soit  ct'après  le  tarif  général  des  marchandises  A  petite  vitesse.  Dans  ce  dernier  cas,  le 
îojageur  aura  a  payer,  en  outre  du  transport  de  ses  bagages  par  chemin  de  fer,  le  prix  de 
camionnage  de  la  gare  des  voyageurs  A  la  gare  des  marchandises,  lorsque  le  service  de  la  grande 
vitesse  et  celui  de  la  petite  ne  se  trouveront  pas  réunis  dans  la  même  gare. 

Belgique,  —  Les  bureaux  des  bagages  sont  ouverts  au  public  trente  minutes  avant  l'heure  de 
départ  des  trains  et  sont  fermés  trois  minutes  avant  cette  heure. 

Les  voyageurs  ont  le  droit  d'expédier  leurs  bagages  vers  une  destination  autre  que  celle  pour 
laquelle  ils  demandent  un  billet,  mais  seulement  en  service  intérieur  de  l'État.  Les  bagages  remis 
au  bureau  un  quart  d'heure  avant  le  départ  du  convoi  partent  en  même  temps  que  les  voyageurs. 
Ceux  remis  tardivement  peuvent  être  refusés  ou  sont,  si  les  voyageurs  le  désirent,  expédiés 
comme  marchandises  aux  prix  et  conditions  fixés  pour  ce  mode  de  transport. 

Les  bagages  ne  peuvent  être  inscrits  que  sur  présentation  du  billet  de  voyage  et  seulement 
pour  la  destination  et  par  la  direction  indiquées  sur  ce  billet.  Dans  le  cas  où  le  billet  du 
voyageur  est  valable  pour  plusieurs  stations  de  la  même  ville,  les  agents  doivent  avoir  soin  de 
s'enquérir  auprès  du  propriétaire  des  bagages  de  la  station  à  laquelle  il  veut  que  ses  bagages 
lui  soient  expédiés. 
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Art.  33. — Bulletin  a  bagages. 

Belgique.  —  Le  TOjagear  «"eçoit,  au  départ,  un  bulletin  renseignant  le  nombre  des  colis»  le 
poids  total  et  la  somme  perçue.  Ce  bulletin  doit  lui  être  repris  à  l'arrivée,  pour  la  décharge  de 
rAdministration.  Lorsque  les  taxes  portées  en  feuilles  de  bagages  doivent  être  modifiées,  avant 
le  départ,  soit  pour  rectifier  une  erreur  matérielle,  soit  parce  que  le  voyageur,  changeant  d'avis, 
ajoute  ou  retire  un  ou  plusieurs  colis,  les  rectifications  doivent  être  indiquées  en  toutes  lettres 
et  suivies  de  la  signature  de  l'employé  en  cause.  Les  bagages  sont  délivrés  à  destination  contre 
la  remise  du  bulletin.  Ce  bulletin,  qui  forme  la  décharge  de  l'Administration,  doit  être  rattaché 
à  la  fouille  de  route. 

Sui9$0.  —  Le  prix  du  transport  est  perçu  au  moment  de  la  remise  des  colis  ;  le  voyageur  reçoit 
en  échange  de  ceux-ci  un  bulletin,  de  la  régularité  duquel  il  s'assure  et  qu'il  conserve  avec  soin» 
colis  ne  devant  lui  être  rendus  que  contre  restitution  de  ce  bulletin. 


Allemagne,  —  A  la  remise  de  ses  bagages  et  l'exhibition  de  son  billet,  qui  pourra  toujoan 
être  exigée,  le  voyageur  reçoit  un  coupon  de  bagages.  La  délivrance  du  bagage  sera  feite  aa 
porteur  dudit  coupon  qui  libôro  l'Administration  de  toute  responsabilité  ultérieure.  L*Admi- 
nistration  n'est  pas  tenue  de  constater  Tidcntité  du  porteur  avec  l'expéditeur.  En  cas  d'absence  du 
coupon,  la  Compagnie  ne  sera  tenue  à  la  délivrance  des  bagages  qu'autant  que  le  demandeur 
aura  justifié  coinplotcment  de  son  droit  à  la  chose  et  signé  une  contre-lettre  ou,  suivant  les 
circonstances,  déposé  un  nantissement. 

Russie.  —  En  faisant  enregistrer  ses  bagages,  le  voyageur  reçoit  un  bulletin  renseignant  : 
\^  le  numéro  de  son  billot;  2f*  le  nombre  des  colis  expédiés;  3^  le  poids  effectif  et  celui  pour 
lequel  il  est  perçu  une  taxe  supplémentaire  ;  4^  la  valeur  des  bagages  déclarée  par  le  voyageur  ; 
5o  le  prix  perçu  pour  le  transport  (§  36). 

Service  international  franco-belge  aUcmandrrusse,  —  Sur  la  présentation  de  son  livret  à 
coupons,  le  voyageur  reçoit,  pour  le  bagage  dûment  conditionné  un  bulletin  qu'il  doit  garder 
soigneusement,  la  remise  de  son  bagage  nayant  lieu  qu'en  échange  de  ce  bulletin,  laquelle 
romiso  dtVîharge  l'Administration  de  toute  responsabilité  à  l'égard  du  voyageur. 

Service  international  franco-helge-nord,  —  Le  voyageur  reçoit  pour  son  bagage  un  bulletin 
en  échange  duquel  ses  effets  lui  sont  remis  à  l'arrivée. 

Art.  24.  —  Visite  doiamère. 

France,  —  Ix?s  voyageurs  ne  pourront  conserver  avec  eux  dan?  les  voitures  aucun  colis  conte- 
nant des  niarobandises  soumises  aux  droits  ou  prohib-^es.  Tous  les  objets  passibles  de  droits 
transp«Mt«^s  par  les  ^x>nvoisde  voyageui-s,  restent  soumis  aux  conditions  et  formalités  établies  pour 
ceux  dont  le  transport  seffootue  par  les  convois  de  marchandises. 

Les  bagages  non  visités  au  bureau-frontière  seront  accompa^nt^s  d'une  feuille  de  route  et  d'un 
document  de  douane.  Ils  seront  pla  ••:-  dans  des  wagons  fermés  avec  plombs  ou  cadenas,  sous 
Tesoi^rte  d'employés  des  douanes. 

Grande-Bretagne,  —  Le  voyageur  doit  faire  visiter  lui-même  tout  son  bagage  aux  bureaux  de 
djaaae  et  y  a^-i?;er  po:^.:.::ellcni.:.:;  les  Avi:...uistrat:ons  ne  se  chargejit  pas  de  ce  loin,  et 
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fvpcnisseront  toute  réclamation  aa  cas  où  les  bagages  seraient  retentis  par  la  douane  lorsque  le 
▼oy^^ur  ne  se  sera  pas  trouvé  présent  à  la  vérification. 

raison  de  prescriptions  de  la  douane,  les  voyageurs  sont  tenus  de  déclarer  et  de  déposer, 
aucune  exception,  tous  les  paquets  ou  colis  destinés  à  franchir  la  frontière.  Ces  objets  seront 
inacrits  et  renfermés  dans  les  wagons  à  bagages.  Il  n'y  a  d'exception  que  pour  le  menu  bagage 
tenu  à  la  main  pour  pouvoir  être  placé  dans  les  voitures  à  voyageurs. 

Bdgiquê,  —  En  raison  de  prescriptions  de  la  douane,  les  voyageurs  sont  tenus  de  faire 

enregistrer,  sans  aucune  exception,  tous  les  paquets  ou  colis-bagages  destinés  &  franchir  la 

firontière.  Le  voyageur  doit  faire  visiter  lui-même  ses  bagages  et  être  présent  &  la  viûte  aux 

bureaux  de  la  douane;  les  Administrations  ne  se  chargent  pas  de  ce  Foin,  et  repoussent  toute 

réclamation  du  chef  de  bagages  retonus  par  la  douane  lorsque  le  voyageur  ne  s'est  pas  trouvé 

présent  à  la  vérification. 

Italie,  —  Le  voyageur  est  tenu  de  faire  visiter  lui-même  son  bagage  aux  bureaux  de  douane 
et  d'être  présent  à  la  visite  ;  les  Administrations  ne  se  chargent  pas  de  ce  soin,  et  repoussent  toute 
réclamation  du  chef  de  bagages  retenus  par  la  douane  lorsque  le  voyageur  ne  se  sera  pas  trouvé 
présent  à  la  vérification. 

Bemice  international  anglo-néerlandais-allemand-russe,  —  Le  voyageur  doit  faire  visiter  lui- 
même  tout  son  bagage  aux  bureaux  de  douane  et  y  assister  personnellement;  les  Administrations 
ne  se  chargent  pas  de  ce  soin,  et  repousseront  toute  réclamation  au  cas  où  les  bagages  seraient 
retenus  par  la  douane  lorsque  le  voyageur  ne  se  sera  pas  trouvé  présent  à  la  vérification. 

Service  international  franco-belge-nord,  —  En  raison  de  la  prescription  de  la  douane,  les  voya- 
geurs sont  tenus  de  faire  enregistrer,  sans  aucune  exception,  tous  les  paquets  ou  colis-bagages 
destinés  à  franchir  la  frontière. 

Art.  25. — Livraison  des  bagages. 

Belgique.  —  Les  bagages  non  réclamés  à  1  arrivée  des  trains  doivent  être  traités  comme  les 
colis  déposés  et  soumis,  comme  tels,  à  la  taxe  de  5  centimes  par  colis  et  par  jour  avec  minimum 
^  10  centimes.  Les  frais  de  dépôt  se  calculent  par  unité  de  jour,  quel  que  soit  le  nombre  d'heures 
^  dépôt  réel  pendant  la  première  et  la  dernière  journée.  Ainsi,  des  colis  déposés  le  dimanche 
«oir  et  retirés  le  mardi  matin  payent  pour  trois  jours  pleins. 

Les  bagages  sont  délivrés  à  la  station  destinataire  contre  la  remise  du  bulletin. 

Dans  le  cas  où  le  voyageur  a  égaré  le  bulletin  et  ne  peut  le  remettre  à  la  station  destina- 
taire, le  chef  de  la  station,  après  avoir  constaté  que  le  voyageur  qui  réclame  les  bagages  en  est 
oiTectivement  le  propriétaire,  les  lui  délivre  contre  décharge  à  donner  sur  la  feuille  de  route  dans 
les  termes  suivants  :  •<  Je  sousnigné  (nom,  prénom  et  profession),  demeurant  à  •  •  .  déclare 
avoir  reçu  les  colis- bagages  mentionnés  à  la  présente  feuille  de  route  ».  Ce  reçu  doit  être  visé  par 
le  chef  de  gare.  Les  chefs  de  gare  apprécient  dans  chaque  cas  les  moyens  à  employer  {)our  recon- 
Oiltre  le  droit  du  voyageur.  En  cas  de  doute,  ils  font  produire  les  clefs  et  une  déclaration  du  con- 
fteon  dont  ik  vérifient  l'exactitude. 

Orande-Bretaçne,  —  Le  voyageur  doit  retirer  ses  bagages  dans  le  délai  de  vingt-quatre  heures 
après  leur  arrivée.  Ce  délai  passé,  il  sera  perçu  un  droit  de  magasinage.  (London  Chatham  and 
ïkner  Railtoay.) 
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N.. ,;««.  «^  ^^  «s;va^:e«r  f«cit  rftcUmer  ses  colis  contre  remise  du  bulletin  de  bagage, 
^-  -v:^  ikk  T!»Lii  â  ffrr^-OTtti?»  :  il  peut  également  les  retirer  ou  les  faire  retirer  sans  frais 
^^^^^  iVM«^r«ic^  vàK  l«nMMZ  dans  le  délai  de  vingt-quatre  heures.  Passé  ce  terme,  il 
^^^^^  ^^  rtM^KUtt^»  «i»:^  «BtÙQMs  par  jour  et  par  colis.  Ce  bagage  ne  peut,  en  règle  gêné 
4:^  :^af«  iti4  ^  jCifiMft  pour  laquelle  il  a  été  consigné  ;  exceptionnellement  toutefois,  et 
«w.N^  4^  j^^xv»osca«M«  W  pennettent,  il  peut  être  délivré  plus  tôt  au  voyageur  qui  le  dema 
,^^  :^^ttTiiT^m  vèt  NatlWcia  de  bagage  et  sur  présentation  du  billet  de  place. 

V  :ft%*^  ^  jojtjcftrirtivi   du  bulletin  de  bagage,  les  Administrations  n'ont  ni  le  droit 
^o^'  "^dM  «i^  ^MUi'XU»  W  bagage,  à  moins  que  le  réclamant  ne  justifie  complètement  de  son  < 
^  ugiirt^ti»  ^  9^  ^nnî^ss^  une  déclaration  de  garantie  ou,  suivant  les  circonstances,  une  cai 
K  «vc^iHMiiMrt  Mt  «.vttC^att  du  bagage  tel  qu'il  aura  été  officiellement  constaté. 

r^>*^  -•'  î?^tVn^^  du  train  à  la  station  destinataire,  les  bagages  sont  délivrés  au  poi 

i^Oit  «Mfi  a«t^  «JkMUié  parla  station  du  départ  et  contre  la  remise  de  cette  quittance. 
-viiH>i^tt(  4tN»  (^«His  dans  les  vingt-quatre  heures  après  leur  arrivée  à  destination.  Pass 
•4->ov  ^  ^«c^  piifrut  un  magasinage  de  5  centimes  par  colis  et  par  jour.  Le  minimum  de  pei 

>i  ^  W  ^uBitiTBiriT  C««  frais  se  calculent  par  unité  de  jour,  quel  que  soit  le  nombre  d'he 
H-i-X  î^*ii^  TtNtt»  vingt-quatre  heures  commencées  compteront  pour  un  Jour  entier. 
\î   M*c  ii**îi>»  WtfWawnts  de  douane,  de  police  et  du  service  sanitaire  ne  s'y  opposent  pas  et 

MiK^  >r  ïwr«*tt*w  te»  bagages  pourront  être  remis  aux  voyageurs  à  une  station  précédai 
x'vs*  JdtwiCtinittii^T^  ••*•  V^^  ^®  vçyageur  ait  droit  au  remboursement  du  prix  du  transj 
XX  xv^Hifi^Hue*  ^«^  ï^'^**'**'^'*' ^®""  bagages  sans  présenter  le  bulletin,  ne  pourront  prei 

>,s»«  >l^  c^  s>l^j«ts  qu'après  avoir  donné  des  preuves  suffisantes  de  ce  que  ces  colis 

'«,xh/^«/    *■  Ajvi-^^  l'arrivée  du  train  à  destination,  le  porteur  du  coupon  est  en  droit  d'ex 

\  *jbU'^  d^  bagages  dans  le  local  affecté  à  ce  service,  aussitôt  après  le  délai  fixé  poi 

^  ^   v"^*al  ^  la  rt^nùse  ainsi  que  pour  l'accomplissement  des  formalités  de  douane  oud'ocl 

X      I  -  xvs;.:  vva*  att\mdi\>  la  délivrance  immédiate,  il  pourra,  dans  un  délai  de  vingt-quatre  he 

<-u\xV  du  train  et  pendant  les  heures  de  service,  prendix?  lui-même  ou  faire  prendn 

.V.  .vitîiV  U  ivmiso  du  coupon.  Si  dans  les  vingt-quatre  lieures  les  bapaîres  ne  sont 

^  ^^^v.  a  M'i^*  >Hn\ni  un  droit  do  magasinage. 

NX   .  -»  ^  »îvutn*«l<».  lo*  bagages  ne  devront  être  délivrés  qn'à  l'arrivée  à  la  station  pour  laqi 

»  nvnts.  Toutefois,  si  le  temps,  les  circonst^mces  et  les  règlements  do  douane  ou  d'ot 

»tî  »ut    K"*  K*igages  pourront  êti-e  délivrés  à  une  station  précédente  contre  la  i-eniis< 

s'iv  s^  IVibit^t^^"  du  billot  de  la  part  du  propriétaire. 

l.iv*  Iwgwges  sont  délivrés   aux   porteurs  du  bulletin.  Au  cas  où  la  remise 
«^..i.*if  iww  liou  dans  le  délai  de  dix- huit  heures  après  que  la  demande  en  a  été  fait 
^     ^    »    ^ivi  n  tétaient  pas  arrêtés  par  ordre  des  autorités  judiciaires  ou  de  la  police,  le  voya^ 
•V  -  '  iTuu'^'^r  *t^ï^  bagages  comme  perdus  (§  37). 

""  |V/     ^  ^j^,  .^,r(o  du  bulletin,  le  voyageur  est  tenu  de  prouver  que  les  bagages  lui  appartieni 
Il      ..«#    îl  no  Dourraen  prendre  possession  qu'après  avoir  signé  un  reçu  renseic:nar 
.'    .>.b-x»  t»t  U>*  mai-ques  des  colis,  son  nom  et  son  domicile  i§  38j. 

*  têmational  franco  bel  g  e-allanand-russe.  —  Duns  le  cas  où  les  bagages  ne  sera 
vs  dans  les  vingt-quatre  lieui  es  après  leur  arrivée,  ils  iieront  soumis,  â  titre  de  mag 
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nage,  à  une  taxe  de  25  centimes  par  colis  et  par  jour  à  partir  du  délai  des  premiôres  ▼ing:t-quatr» 
heures  jusqu*an  jour  de  la  remise. 

Les  voyageurs  réclameront  personnellement  leurs  bagages  à  la  station  destinataire  et  devront 
signaler  au  chef  de  gare  toute  avarie  ou  tout  manquant  reconnu  à  un  bagage.  Si  à  l'arrivée  à 
destination  le  voyageur  ne  veut  pas  attendre  la  remise  du  bagage,  il  peut  en  faire  opérer  la  récep- 
tion plus  tard  contre  l'échange  de  ce  bulletin,  mais  seulement  pendant  les  heuresT  d'expédition. 

A  défaut  de  bulletin,  la  remise  du  bagage  n'aura  lieu  que  moyennant  complète  justification  du 
propriétaire  et,  le  cas  échéant,  moyennant  caution. 

Service intemcUional  franco4?elçe»nord,  —  Si,  à  l'airivée  du  train,  un  ou  plusieurs  colis  portés 
ta  bulletin  ne  pouvaient  être  représentés,  le  voyageui-  serait  tenu  d'en  avertir  immédiatement  le 
chef  de  station  et  de  lui  remettre  la  note  détaillée  du  contenu.  Celui-ci  délivrera,  en  échange  du 
bulletin,  une  déclaration  constatant  le  nombre  des  colis  manquants. 

Les  voyageurs  ont  la  faculté  de  les  laisser  séjourner  aux  gares  principales  en  échangeant, 
dès  1  arrivée  à  destination,  leur  bulletin  contre  un  récépissé  relatant  le  nombre  et  le  poids  des 
colis  déposés. 

Semée  international  anglo-hètge-suisse,  —  Le  voyageur  a  la  faculté  de  faire  inscrire  son  bagage 
jusqu'à  chaque  station  tarifée  pour  laquelle  il  y  a  un  compartiment  d'arrêt. 


Art.  26.  —  Responsarilité  pour  le  transport  des  bagages. 


France.  —  Lorsque  les  bagages  ?(^  trouveront  égarés  et  que,  par  conséquent,  un  retard  est 
tpporté  dans  la  livraison,  la  Compagnie  doit  des  dommages-intérêts  au  voyageur,  pour  le  préju- 
dice que  lui  a  causé  la  privation  de  ses  bagages  pendant  un  temps  plus  ou  moins  long,  pour  les 
dépenses  que  cette  privation  lui  a  occasionnées  et  les  démarches  qu'il  a  eu  à  faire  avant  d'obtenir 
U  remise  de  ses  effets. 

Les  Compagnies  de  chemins  de  fer  étant  responsables  des  objets  qu'elles  sont  chargées  de  trans- 
porter, si  les  bagages  du  voyageur  sont  perdus,  la  Compagnie  est  obligée  d'en  payer  la  valeur. 
^ire.  103  du  code  de  commerce.) 

La  Compagnie  doit  donc  rembourser  au  voyageur  la  valeur  de  la  malle  et  des  objets  d'habille- 
ment Qu'elle  renfermait,  car,  en  se  chargeant  du  transport  dos  bagages,  la  Compagnie  tievait 
I  résumer  que  ceux-ci  contenaient  tous  les  objets  nécessaires  au  voyageur  et  à  sa  &mille  pendant 
ie  cours  de  sa  route.  (Art.  1 150  (2u  code  Napoléon.) 

Les  Compagnies  sont  affranchies  de  toute  responsabilité  pour  les  objets  dont  les  voyageurs  ne 
te  dessaisissent  pas,  les  gardent  avec  eux  dans  les  voitures,  à  moins  qu'il  n'y  ait  vol  imputable  à  ses 
agents.  (Circulaire  ministérielle  du  20  août  1857.) 

Klles  sont  déchargées  de  toute  responsabilité  lorsque  l'avarie  provient  du  vice  propre  de  l'objet 
transporté  (emballage  intérieur  défectueux,  etc.). 

Les  Compagnies  sont  déchargées  de  toute  responsabilité  si  l'avarie  provient  d'un  cas  de  force 
majeure.  (Art.  103  du  code  de  commerce  et  1784  du  code  Napoléon.) 

Belgique.  —  En  cas  de  retard  dans  l'arrivée  des  bagages  à  destination,  les  voyageurs  doivent 
être  mis  en  rapport  direct  avec  le  chef  de  station,  ou,  tout  au  moins,  la  réclamation  doit  être 
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immédiatement  communiquée  A  ce  dernier.  Le  chef  de  gare  demande  immédiatement,  par  télé- 
graphe, des  renseignements  à  la  station  d'expédition,  à  celle  de  transbordement,  ainsi  que  daii# 
les  di récitions  où  le  colis  peut  s'être  fourvoyé,  surtout  aux  stations  où  aboutissent  les  trains  dans 
lesquels  il  aurait  pu  avoir  été  abusivement  chargé.  En  cas  de  perte  d'un  objet  inscrit  directeniBOt 
et  non  assuré,  l'indemnité  A  allouer  au  voyageur  pour  la  réparation  complète  du  préjudice  éproaTé 
ue  peut  être  supérieure  à  15  francs  par  kilogramme  de  manquant. 

Si  à  l'arrivée  du  train  un  ou  plusieurs  colis  portés  sur  le  bulletin  ne  pouvaient  être  représentés, 
le  voyageur  serait  tenu  de  remettre  immédiatement  au  chef  de  station  une  note  détaillée  indiquant 
exactement  le  signalement  et  le  contenu  du  ou  des  colis  manquants.  Dans  ce  cas,  le  voyageur 
reçoit,  en  échange  de  son  bulletin,  une  déclaration  constatant  le  nombre  et  le  poids  des  colis 
manquants.  En  cas  de  perte  d'un  objet  inscrit  directement  et  non  assuré,  l'indemnité  à  allouer  au 
voyageur  pour  la  réparation  complète  du  préjudice  éprouvé  ne  peut  être  supérieure  à  15  franot 
par  kilogramme  de  manquant. 

Pour  les  relations  avec  l'Allemagne  du  Nord  en  transit  par  les  Pays-Bas,  avec  rAngleterre* 
avec  ritalie  et  avec  la  Suisse,  l'mdemnité  à  allouer  en  cas  de  perte  de  colis  est  réglée  d'après  les 
dispositions  en  vigueur  sur  les  lignes  de  chaque  Administration. 

Pour  la  perte  d'un  objet  inscrit  ou  déposé  et  non  assuré,  il  est  payé  au  propriétaire  une  sonuaM 
calculée  d'après  le  poids  du  colis  et  à  raison  de  6  francs  par  kilogramme.  En  cas  d'avarie  on  d» 
retard,  l'indemnité  à  payer  est  réglée  ensuite  de  l'appréciation  de  son  importance  et  des  ciroon* 
stances  dans  lesquelles  l'irrégularité  s'est  produite.  Toutefois,  l'indemnité  à  accorder  ne  peai 
excéder  celle  indiquée  pour  la  perte  de  l'objet.  On  doit  reconnaître  exactement  le  poids  de  la 
partie  avariée  en  suivant  la  marche  tracée  pour  les  colis  manquants.  Les  chefs  de  station  peuf6at 
payer  directement  aux  intéressés  les  indemnités  pour  pertes  et  avaries  qui  ne  dépassent  pas 
50  francs  et  qui  ont  été  constatées  dans  la  forme  voulue. 

Grande-Bretagne,  —  La  Compagnie  est  responsable  de  Tintégrité  des  bagages,  fussent-ils 
transportés  dans  la  même  voiture  qu'emploie  le  voyageur  ou  dans  une  autre  voiture  dont  se 
compose  le  train.  (Procès  Richard  contre  la  London-Brighton  and  South-Coast  Railtoag  Com» 

pauy,  J.  C.  C.  839.) 

La  Compagnie  n'est  responsable  vis-à-vis  du  voyageur  que  dos  retards,  pertes  ou  avaries  des 
bagages  sur\enus  durant  le  transport  sur  ses  lignes  et  bateaux. 

La  Compagnie  n'est  pas  responsable  : 

\o  Des  avaries  provenant  d'un  emballage  défectueux  ou  do  la  faute,  soit  du  voyageur,  soit  de 
h  personne  agissant  en  son  nom  ; 

2°  Des  détériorations  qu'elle  n'a  pas  la  possibilité  de  prévenir; 

30  Des  irrégularités  provenant  de  l'absence  du  voyageur  à  la  visite  douanière; 

40  Des  avaries  causées  p«r  feu,  naufrage  et  provenant,  en  général,  d'un  cas  de  force  majeure; 

50  Des  irrégularités  reconnues  pendant  le  transport  sur  les  lignes  qu'elle  n'exploite  pas. 

Elle  est  déchargée  de  toute  responsabilité  dans  les  cas  où  les  voyageurs  enregistrent  comme 
bagages  des  objets  qui,  conformément  aux  lois  votées  par  le  Parlement,  ne  sont  pas  admis  au 
transport  comme  tels.  Les  propriétaires  de  ces  colis  seront  responsables  des  pertes  que  la  Compa» 
gnie  encourra  par  suite  de  la  non-observance  des  dispositions  susmentionnées. 

La  même  responsabilité  incombe  aux  propriétaires  des  bagages  emportés  dans  les  voitures. 

L'enregistrement  des  bagages  n'a  lieu  qu'à  la  condition  formelle  que  la  Compagnie  est  libérée 
4e  toute  responsabilité  dès  le  moment  qu'elle  a  remis  les  bagages  à  ses  cédants. 
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Tont  manquant  et  tonte  fonstraction  reconnus  à  un  coliR-baçage  en  cours  de  transport  sur  let 
I^Ms  de  la  Compagnie,  donnent  lieu  au  payement  d'une  indemnité  dès  que  l'état  extérieur  du 
«olis  porte  des  traces. d'effiraçtion  et  que  la  détérioration  devrai  être  attribuée  à  rinsu£Bsance  de 
renballage.  Cette  indemnité  i«era  de  7  fr.  50  c.  pa&  kilogramme,  quel  que  soit  le  contenu  des  colis- 
bigagw.  (F^ondon  Chatham  and  Dover  Railroay  et  South- Eastem  Railteay.) 

Ikns  le  cas  où  le  voyageur  réclame  un  manquant,  une  avarie  ou  soustraction  de  son  bagage,  il 
«t  teDO  de  prouver  le  poids  réel  des  bagages  égarés. 

&ttu$.  —  Dès  le  moment  de  la  délivrance  du  bulletin  de  bagage,  rAdministration  du  chemin 
ée  ht  répond  de  la  livraison  régulière  et  en  bon  état  des  colis  enregistrés.  Les  règles  qui  régis* 
flnt  la  responsabilité  des  chemins  de  fer  en  matière  de  transports  des  marchandises  sont  égale- 
iMDt  applicables  à  ces  colis,  sous  réserve  de  2a  disposition  suivante  :  Lorsqu'un  colis-bagage 
a^jiDt  circulé  que  sur  les  chemins  de  fer  suisses,  ne  se  retrouve  pas  à  l'arrivée  du  voyageur  à 
deftination,  celui-ci  est  en  droit  de  réclamer  le  payement  immédiat  d'une  indemnité,  et  cela  lors 
Béneque  l'arrivée  du  colis  en  question  ne  serait,  selon  toute  apparence,  que  retardée  par  la 
fnte  des  agents  de  l'Administration.  Au  cas  où  le  trajet  en  question  a  dû  s'effectuer  en  empmn- 
tut  on  réseau  étranger,  l'indemnité  n'est  pas  due,  s*il  est  constaté  que  le  colis  est  resté  à  un 
teretn  de  douane  par  la  faute  du  voyageur  ou  par  le  fait  do  l'expédition  douanière.  Les  rensei* 
gnonents  à  ce  sujet  devront  être  réclamés  par  les  Compagnies  dans  le  plus  bref  délai. 

Ed  cas  de  retard,  le  voyageur  qui  préfère  ne  pas  se  contenter  de  l'indemnité  qui  lui  est  allouée 
et  abandonner  son  bagage  à  la  Compagnie,  peut  réclamer  une  indemnité  pour  le  dommage  qui  a 
pa  ki  être  causé.  Cette  indemnité  ne  peut,  dans  aucun  cas,  excéder  celle  qui  serait  due  pour 
perte  complète  du  bagage.  Si  un  colis-bagage  réputé  perdu  est  retrouvé  dans  le  terme  d'une 
tanée,  l'Administration  est  tenue,  à  la  demande  du  voyageur,  de  lui  en  donner  avis.  Dans  le  délai 
de  trente  jours  après  avoir  reçu  cet  avis,  la  partie  lésée  peut  rembourser  l'indemnité  qu'elle  a 
Kçne  comme  équivalent  de  la  valeur  du  bagage  et  exiger  que  celui-ci  lui  soit  délivré,  franc  de 
tOQi  frais  de  transport,  du  lieu  où  il  a  été  retrouvé  jusqu'au  lieu  primitif  de  la  destination.  S'il 
eit  démonlré  par  la  découverte  du  colis  perdu  que  la  réclamation  du  voyageur  était  exagérée,  le 
remboarsemént  de  ce  qui  lui  a  été  payé  en  trop  peut  être  exigé. 

Les  Compagnies  bonifient  la  valeur  intégrale  des  effets  perdus  on  complètement  hors  de  ser- 
lice,  d'après  les  principes  suivants  : 

a)  Des  son  arrivée  à  la  station  destinataire,  le  voyageur  peut  réclamer  le  payement  immédiat 
d'une  indemnité  normale  de  1 5  francs  par  kilogramme  pour  les  colis  bagages  non  retrouvés  ; 

h  Le  voyageur  qui  a  accepté  cette  indemnité  normale  avant  d'être  arrivé  au  terme  de  son 
voyage,  ne  perd  point  par  là  le  droit  de  demander  un  dédommagement  plus  élevé,  jusqu'à  con- 
corrence  de  30  francs  par  kilogramme.  Co  droit  expire  après  le  terme  d'une  année  ; 

éj  Une  indemnité  supérieure  à  30  francs  par  kilogramme  n'est  due  que  si  le  voyageur,  lors 
de  la  remise  du  bagage,  a  déclaré  une  valeur  plus  considérable.  Dans  ce  cas,  l'indemnité  est 
haéê  snr  la  valeur  déclarée.  Par  contre,  il  est  exigé  du  voyageur,  pour  tout  le  parcours  suisse 
Ml  supplément  de  taxe  de  1  pour  mille  du  surplus  déclaré.  La  déclaration  de  valeur  ainsi  que, 
cas  échéant,  le  payement  de  la  surtaxe,  sont  inscrits  snr  le  bulletin  de  bagage, 

Italie.  —  La  vérification  et  la  vente  des  bagages  délaissés  ne  pourront  avoir  lieu  qu'après  un 
de  six  mois,  depuis  le  jour  où  ils  ont  été  déposés  à  la  gare. 

AUemagM.  —  A  partir  du  moment  de  rinscrii>tion,  l'Administration  du  chemin  de  fer  est 


8» 

responsable  de  la  délivrance  des  bagages  en  bon  état  et  à  qui  de  droit.  Cette  repponsabillté  est 
réglée  par  les  principes  suivants  ; 

a)  En  cas  de  perte  ou  d  avarie,  si  une  valeur  supérieure  n*a  pas  été  déclarée,  rAdministration 
est  tenue  de  réparer  le  dommage  causé.  Ce  dommage  ne  pourra  toutefois  dépasser  la  somme  de 
12  marks  pour  chaque  kilogramme,  déduction  faite,  pour  les  colis  simplement  endommagés,  du 
contenu  resté  intact. 

b)  Lorsque  le  voyageur  aura  fait  une  déclaration  de  valeur  supérieure,  il  sera  perçu,  en  dehors 
de  la  taxe  ordinaire,  un  supplément  qui,  ne  pouvant  dans  aucun  cas  être  inférieur  à  20  pfennigs 
par  colis,  ne  dépassera  pas  le  taux  de  2  pour  mille  par  150  kilomètres  ou  fraction  de  150  kilo- 
mètres. La  déclaration  de  valeur  n'aura  d'effet  légal  qu*autant  qu'elle  aura  été  inscrite  sur  le 
coupon  par  le  bureau  d'expédition  au  départ; 

c)  L'Administration  est  libérée  de  toute  responsabilité  i^ésultant  de  la  perte  des  bagages,  si 
ces  bagages  ne  sont  pas  réclamés  à  la  station  destinataire  dans  les  huit  jours  après  l'arrivée  du 
train. 

Le  voyageur  auquel  ses  bagages  ne  seraient  pas  délivrés,  peut  exiger  que  le  bureau  d'expédi- 
tion destinataire  inscrive  sur  le  bulletin  le  jour  et  Theure  de  la  l'éclamation. 

Quant  aux  bagages  non  remis  au  transport  et  notamment  quant  aux  objets  emportés  à  la  main 
par  les  voyageurs,  il  n'est  payé  d'indemnité  en  cas  de  perte  ou  d'avarie,  qu'autant  qu'il  sera  prouvé 
que  le  dommage  est  imputable  à  l'Administration  ou  à  ses  agents. 

La  responsabilité  du  chemin  de  fer  en  cas  de  retard  à  la  livraison,  est  réglée  par  les  disposi» 
tions  ci-après  : 

1.  En  cas  de  retard  à  la  livraison,  l'indemnité  à  payer  par  le  chemin  de  fer,  à  titre  de  dédom- 
magement pour  préjudice  causé,  en  tant  que  ce  préjudice  est  prouvé,  ne  pourra  dépasser 
20  pfennigs  par  kilogramme  et  par  jour  commencé  jusqu'au  moment  où  les  bagages  seront  à  con- 
sidérer comme  perdus. 

Lorsque  le  voyageur  voudra  assurer  une  indemnité  équivalente  à  l'intérêt  qu'il  a  à  ce  que  la 
livraison  soit  faite  en  temps  utile,  il  devra  faire  la  déclaration  afférente  au  bureau  d'expédition, 
une  demi-heure  au  plus  tard  avant  le  départ  du  train  par  lequel  le  transport  devra  et  pourra  se 
faire  en  conformité  des  prescriptions  réglant  l'exploitation.  Cette  déclaration  n'aura  d'effet  légal 
qu'autant  que  le  bureau  d'expédition  l'aura  consignée  sur  le  coupon.  La  taxe  à  payer  de  ce  chef, 
fixée  au  minimum  de  1  mark,  est  arrondie  aux  10  pfennigs,  no  pourra  dépasser  2  par  1,000  de  la 
somme  assurée  et  par  150  kilomètres  ou  fraction  de  150  kilomètres.  Par  contre,  l'Administration 
du  chemin  de  fer  payera  aux  voyageurs,  À  titre  de  dédommagement  pour  retard  à  la  livraison, 
telle  somme  dont  ils  pourront  justifier  dans  les  limites  de  la  somme  assurée 

2.  Il  n'y  a  pas  lieu  à  indemnité  du  chef  de  retard  à  la  livraison,  si  Iti  chemin  de  fer  vient  à 
])rouver  i^uil  n'a  pas  pu  empêcher  ce  retard,  même  au  prix  de  toute  sollicitude  d'un  voiturior 
«liligenl. 

Les  bagages  manquants  ne  seront  considérés  comme  perdus  que  trois  jours  après  l'arrivée  du 
train  devant  les  contenir  à  la  station  destinataire.  Ce  n'est  que  passé  ce  délai  que  le  voyageur  est 
en  droit  d'exiger,  à  l'exclusion  de  toutes  prétentions  ultérieures,  le  payement  du  montant  garanti 
par  l'alinéa  ci-dessus. 

Si  les  bagages  perdus  viennent  à  être  retrouvés,  le  voyageur  devra  en  être  informé  malgré 
l'acceptation  de  l'indoinnité,  si  toutefois  son  domicile  peut  être  découvert.  Dans  les  quatre 
semaines  après  en  avoir  reçu  la  nouvelle,  il  pourra  exiger,  en  restituant  l'indemnité  payée,  U* 
délivrance  des  bagages,  soit  à  la  station  destinataire,  soit  franco  à  la  station  de  départ. 


Hiissie,  —  L'Administration  est  responsable  vis-à-vis  du  voyageur  de  la  perte  et  des  avaries 
du  bAfiT^e  enregistré,  à  moins  qu'elle  ne  prouve  que  ces  accidents  ont  été  causés  par  la  nature 
jf^Ok^  dn  bagage  transporté,  par  force  majeure  ou  bien  que  les  voyageurs  eux-mêmes  en  étaient 
tautife  (896). 

.  En  cas  de  perte  ou  d'avarie  des  bagages  non  assurés,  l'Administration  alloue  une  indemnité  de: 

3  roubles  par  poude  aux   voyageurs   de  première  classe; 
2      —  —  —  deuxième   classe; 

1      —  —  . —  troisième   classe. 

Lorsqu'on  colis-bagage  assuré  ne  se  retrouve  pas  à  l'arrivée  du  voyageur  à  destination  on  est 
égaré,  l'Administration  paye  le  montant  de  la  valeur  déclarée.  En  cas  d'avarie,  elle  indemnise  le 
dommage  qui  a  été  causé.  Cette  indemnité  est  basée  sur  la  valeur  déclarée  (§  97). 

Le  produit  de  la  vente  aux  enchères  des  bagages  abandonnés  servira,  avant  tout,  à  couvrir  les 
frais  da  transporteur  et  le  reste  sera  versé  comme  intérêt  à  une  caisse  du  gouvernement.  Lorsque 
dans  le  courant  d'une  année,  cette  dernière  somme  n'est  pas  restituée  à  qui  de  droit,  elleappar- 
tiefidn  à  la  caisse  d'épargne  du  chemin  de  fer  qui  a  effectué  le  transport  (§  40). 

Sertiee  itUemationàl  franco-^elge-allemand-russe.  —  Si  des  colis-bagages  viennent  à  se  perdre 
oa subissent  des  avaries  ou  des  retards  de  livraison  après  la  remise  et  la  réception  faite  pendant  le 
tmsport  jusqu'à  la  destination  sur  le  parcours  de  l'une  des  Administrations  de  chemins  de  fer  ou 
de  bateaux  à  vapeur,  les  Administrations  respectives  assument  chacune  pour  ce  qui  la  regarde, 
snhruit  le  parcours  sur  son  chemin  de  fer  ou  par  mer,  vis-à-vis  du  propriétaire  du  bagage,  la 
responsabilité  telle  qu'elle  est  prévue  par  les  dispositions  réglementaires  concernant  le  transport 
des  bagages. 

Beroiee  international  franco'belge-nord.  —  En  cas  de  perte  d'un  objet  inscrit  et  non  assuré, 
l'indemnité  est  de  7  fr.  50  c.  par  kilogramme  de  manquant. 
Les  Administrations  déclinent  toute  responsabilité  pour  les  bagages  réclamés  tardivement. 

Seniee  international  anglo-helge-suisse.  —  En  cas  de  perte  d'un  objet  inscrit  directement, 
rindeomité  à  allouer  est  réglée  d'après  les  dispositions  en  vigueur  sur  les  lignes  de  chaque  Admi- 
nistration. 

Sertiee  international  belge- Palatinat-Sarrebriich  et  belge-ahaden-lorrain.  —  En  cas  de  perte 
d'un  objet  inscrit  et  non  assuré,  l'indemnité  à  allouer  est  de  15  francs  par  kilogramme  de 
manquant. 

Akt.  27.  — Objets  trouvés. 

Suisse,  —  Lorsque  les  colis  de  bagages  ne  sont  pas  réclamés  dans  le  terme  de  trente  jours,  les 
Compagnies  cessent  de  porter  en  compte  le  droit  de  magasmage  et,ensuite  d'avis  aux  intéressi'fç,  s'il 
est  praticable,  elles  les  conservent,  dans  la  règle,  pendant  une  année,  en  leurs  propres  mains  ou 
en  mains  d'un  tiers,  aux  frais  et  risques  de  l'ayant  droit.  Quand  Tannée  est  écoulée,  elles  sont 
aotorisées  à  faire  vendre  les  colis  aux  enchères,  au  profit  de  qui  de  droit.  Les  objets  trouvés  dans 
ks  gares  et  dans  les  tiains  qui  doivent  être  remis  au  chef  de  la  station  voisine  ou  au  chef  de  train 
ainsi  que  les  autres  épaves,  sont  également  mis  aux  enchères,  sous  autorité  de  justice  s'ils  ne  sont 
pas  réclamés  dans  le  délai  fixé  par  les  annonces  officielles  qui  en  auront  été  faites.  Toutefois,  les 
objets  soumis  à  une  prompte  détérioration  et  ceux  dont  la  valeur  présumée  ne  couvrirait  pas  les 
fr^is  de  magasin.'. ge,  doivent  immédiatement  être  vendus,  sous  autorité  de  justice  ou  extra-judi- 
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ciairement  et,  dans  ce  cas,  le  produit  de  la  vente  remplace  l'objet  même  quant  à  la  prooédare  oU^ 
rieure. 

Les  droits  des  propriétaires  étant  prescrits,  le  produit  des  objets  non  enregistrés  et  qui  n'ont 
conséquemment  donné  lieu  ni  à  perception  de  taxe,  ni  à  réclamation,  est  versé  dans  la  caisae  de 
secours  des  employés  ;  le  produit  des  bagages  inscrits  pi  otite,  par  contre,  à  la  Compagnie. 

Italie,  —  Les  bagnges  qui  ne  sont  pas  réclamés  dans  le  courant  de  six  mois  à  partir  de  la  date 
de  leur  expédition  sont  considérés  comme  délaissés.  Passé  ce  délai,  ils  pourront  être  vendus. 

Tous  les  objets  trouvés  dans  les  voitures  ou  dans  les  déiHudances  du  chemin  de  fer  sont  envojés 
par  le  chef  de  gare  à  l'Administration,  dès  qu'ils  ne  sont  pas  réclamés  dans  le  terme  de  nz 
jours.  Six  mois  passés,  l'Administration  pourra  procéder  à  la  vente  aux  enchères  de  ces  colis,  après 
avoir  fait  les  publications  nécessaires.  Les  objets  exposés  à  une  prompte  détérioration  seront  ven- 
dus aussitôt  qu'on  aura  à  craindre  que  le  produit  de  la  vente  ne  couvre  pas  les  frais  de  TAdmi- 
nistration. 

Le  produit  de  la  vente,  déduction  faite  de  ces  frais,  sera  mis  à  la  disposition  de  qui  de  droit 
pendant  deux  années.  Après  ce  délai,  il  en  sera  disposé  en  faveur  de  la  caisse  de  secours  des 
employés  de  la  Compagnie. 

AUemagne.  —  Tous  les  objets  abandonnés  dans  les  gares,  sur  la  voie  ou  dans  les  voitures  et 
remis  à  l'Administration,  seront  gardés  pendant  trois  mois  au  moins.  Passé  ce  délai,  il  en  sera 
disposé  conformément  aux  mesures  prises  à  ce  siget  par  les  différentes  Administrations. 

Les  objets  exposés  à  se  gâter  pourront  être  vendus  au  mieux  dès  qu'on  aura  à  craindre  une 
détérioration.  Dans  ce  cas,  le  produit  de  la  vente  sera  tenu  à  la  disposition  de  l'ayant  droit 
jus(|u'à  Texpiration  du  délai  fixé. 

Quant  au  reste,  la  manière  de  procéder  pour  les  objets  trouvés  est  tracée  par  les  dispoeitione 
légales  sur  la  matière. 

Russie,  —  Aussitôt  que  les  bagages  ne  sont  pas  réclamés  au  bureau  d'arrivée  dans  le  courant 
dn  quinze  jours,  tme  publication  doit  en  être  faite  dans  les  journaux,  il  sera  procédé  à  la  vente 
utix  enchèi'es  lorsque  les  bagages  ne  sont  pas  retirés  dans  le  courant  de  quatre  mois  dès  le  jour  où 
la  dernière  publication  a  paru.  C'est  au  bureau  d'arrivée  que  seront  gardés  ces  bagages  pendant 
les  premiers  quinze  jours  ;  ils  pourront  être  ensuite  trans(>ortés  au  dépôt  central  de  la  Compagnie 
(§  40).  

y.  B,  Nous  avons  profité  dans  notre  étude  de  la  *  Convention  internationale  pour  le  transport 
de  marchandises  ••  (Berne  1886;,  et  des  ouvrages  suivants  : 

Lankmann.  Les  tarifs  internationaux  des  chemins  de  fer. 

Règlement  de  transport  hollandais. 

HiQOS.  General  Railxoay  Acts, 

Kkdman  (J.-H.).  Treatise  on  the  lato  affecting  Railway  CampasUes. 

Hadlby(S  ).  Railroad  Tranj^portorion  (New- York). 

Archiv  fîir  Eisenbahnxcescn. 

Zeitung  des  Vereins  Deutscher  Eisenhahn-  Verwakungen. 
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DISCUSSION  EN  SECTION 


(4l:«     SECTION) 

Séance    du    17    septembre    1889    (matin) 

Présidence  de  M.  NOBLEMAIRE 

SECRÉTAffiE  PRINCIPAL  Ot  RAPPORTEUR  :  M.  DE  PERL 

I.  le  Président.  La  parole  est  à  M.  de  Perl,  chargé  de  la  rédaction  de  Toxposé 
<le  la  question  XIX. 

I.  de  Perl.  Messieurs,  je  me  flatte  que  vous  avez  tous  lu  mon  rapport.  Je 
nentrerai  donc  pas  dans  de  grands  développements. 

En  ce  qui  concerne  les  transports  internationaux  de  marchandises,  le  gouver- 
nement suisse  a  déjà  pris  l'initiative  de  faire  dresser  un  projet  qui  a  été  accepté 
^  principe  par  les  principaux  États  de  l'Europe  continentale.  La  commission 
internationale  du  Congrès  m'a,  dans  le  même  ordre  d'idées,  chargé  de  faire  un 
rapport  sur  la  question  des  relations  internationales  en  ce  qui  concerne  les  voya- 
geurs et  les  bagages. 

Comme  je  ne  suis  ni  technicien,  ni  homme  de  traction,  je  n'ai  pu  traiter  que 
deux  questions,  la  question  des  tarifs  et  la  question  d'exploitation  sous  le  rapport 
des  conditions  de  transport  à  rassembler  sous  forme  de  règlement.  Quant  à  la 
question  des  tarifs,  nous  avons  été  d'accord  à  Milan  pour  reconnaître  qu'elle  doit, 
pour  le  moment,  êlre  exclue  de  nos  discussions,  les  intérêts  matériels  des  Compa- 
gnies étant  ici  en  jeu.  Je  ne  pouvais  donc  m'occuper  que  d'un  projet  de  convention 
ou  de  règlement  général  pour  le  transport  des  voyageurs  et  de  leurs  bagages. 
C'est  un  projet  de  ce  genre  que  j'ai  eu  l'honneur  de  vous  soumettre  dans  mon 
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rapport.  Dans  le  travail  qui  vous  a  été  distribué,  j'ai  indiqué  d'abord  les  lois  exis- 
tantes dans  tous  les  pays  de  l'Europe,  en  y  joignant  une  note  sur  leurs  mérites; 
j'y  ai  ajouté  un  projet  de  convention  internationale  et,  enfin,  comme  annexe,  j'ai 
indiqué  les  sources  où  j'avais  pris  ces  renseignements.  Ce  travail  ne  pouvait 
évidemment  être  qu'un  travail  de  compilation,  et  j'ai  cherché  à  me  rapprocher 
autant  que  possible  de  la  convention  de  Berne,  surtout  en  ce  qui  concerne  la 
responsabilité  des  bagages,  qui  ont  avec  les  marchandises  une  si  grande  analogie. 

Après  quelques  dispositions  générales,  je  m'occupe  immédiatement,  dans  mon 
projet,  du  service  des  voyageurs,  que  je  poursuis  dès  qu'ils  entrent  dans  une  gare 
et  que  je  tâche  de  suivre  jusqu'à  leur  arrivée  à  la  gare  de  destination.  Je  règle  les 
diverses  questions  de  l'accès  au  chemin  de  fer  et  dans  les  stations,  dos  rapports, 
du  personnel  avec  le  public,  des  plaintes  contre  le  chemin  de  fer,  des  distinctions 
entre  les  trains  et  des  itinéraires,  du  tarif  pour  le  transport  des  voyageurs,  de  la 
distribution  des  billets,  choses  qui,  je  le  crois,  ne  donneront  pas  lieu  à  discussion. 

J'arrive  alors  à  l'article  2,  qui  traite  des  billets  de  voyageurs.  Il  y  a  d'abord  les 
billets  simples,  les  billets  pour  voitures-salons,  pour  compartiments  réservés,  pour 
coupés-lits  et  places  de  coupé,  puis  les  billets  d'enfants. 

Pour  ces  derniers,  il  y  a,  dans  les  divers  pays,  des  règles  très  différentes.  Le 
transport  gratuit  des  enfants  n'est  admis  en  Hongrie  que  jusqu'à  l'âge  de  deux 
ans;  en  France,  en  Belgique,  en  Italie,  il  est  admis  jusqu'à  l'âge  de  trois  ans;  en 
Allemagne,  jusqu'à  l'âge  de  quatre  ans;  en  Russie,  jusqu'à  l'âge  de  cinq  ans.  Les 
enfants  payent  demi-place,  en  France  et  en  Italie,  de  trois  à  sept  ans;  en  Belgique, 
de  trois  à  huit  ans;  en  Grande-Bretagne  et  en  Hollande,  de  trois  à  dix;  en  Alle- 
magne, do  quatre  à  dix  ans;  en  Hongrie,  de  deux  à  dix;  en  Russie,  de  cinq  à  dix 
ans,  etc. 

Mais  il  y  a  encore,  pour  le  transport  des  enfants,  d'autres  conditions  spéciales. 

Dans  certains  services  internationaux,  an  enfant  voyageant  seul  paye  place 
entière.  On  n'admet  à  prix  réduit  avec  un  seul  coupon  que  deux  enfants  occupant 
soi-disant  une  seule  place.  Pour  les  billets  d'aller  et  retour,  j'ai  trouvé  toute 
garantie  de  contrôle,  quant  à  l'aller,  dans  les  règlements  français;  ils  stipulent,  en 
effet,  que  le  voyageur  porteur  d'un  coupon  d  aller  et  retour  doit,  à  l'aller,  présen- 
ter au  contrôle  le  coupon  de  retour  en  même  temps  que  le  coupon  d'aller.  Mais 
pour  l'emploi  du  retour,  il  n'y  a  aucune  garantie;  j'ai  vu,  en  effet,  vendre  par  le 
concierge  du  Grand  Hôtel  de  Bruxelles  un  coupon  de  retour  de  Bruxelles  à  Paris 
pour  30  francs,  alors  que  le  voyage  simple  coûte  56  francs. 

Je  propose  donc  d'imprimer,  de  chaque  côté  du  billet  aller  et  retour,  lo  mot 
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intransférable;  ce  sera  déjà  une  espèce  de  frein  moral.  Pour  les  relations 
internationales,  on  pourrait  exiger  que  le  voyageur  apposât  sa  signature  sur  le 
billet. 

JjCS  lois  italiennes  sont,  sous  ce  rapport,  très  sévères;  certaines  de  leurs  pres- 
criptions édictent  des  amendes  et  même  des  peines  correctionnelles  contre  ceux  qui 
trafiquent  des  billets  de  retour.  Je  n'ai  trouvé  des  dispositions  semblables  dans 
aucune  autre  loi,  ni  dans  aucun  autre  règlement. 

Pour  les  billets  circulaires,  j'ai  pris  le  système  allemand  :  toute  personne  qui 
achète  un  billet  circulaire  doit,  avant  de  se  mettre  en  voyage,  signer  son  nom  à 
Tencre  sur  la  première  feuille  et,  en  cours  de  route,  le  contrôleur  a  le  droit  de^ 
demander  la  signature  du  voyageur. 

Je  n'ai  pas  d'explications  à  ajouter  en  ce  qui  concerne  les  articles  12  et  13,. 
non  plus  que  pour  l'article  14,  qui  contient  des  mesures  d'ordre,  à  moins  que  des 
membres  n'en  demandent. 

L'article  15  concerne  la  descente  des  voyageurs  aux  bureaux  de  la  douane. 

J'ai  cru  devoir  signaler  ce  point  à  l'attention  du  public,  car  cela  me  paraît  très 
nécessaire.  Dans  les  voyages  à  grande  distance,  entre  la  France  et  la  Russie,  par 
exemple,  il  arrive  assez  fréquemment  que  le  voyageur,  ayant  un  coupon  direct  de 
Paris  à  Saint-Pétersbourg  et  ayant  enregistré  son  bagage,  se  croit  dispensé  de 
descendre  à  Herbesthal  et  ne  sait  plus  où  est  son  bagage  lorsqu'il  arrive  à  la  fron- 
tière russe.  Il  convient  que  cet  article  soit  bien  rédigé. 

L'article  IG,  relatif  à  la  responsabilité  du  chemin  de  fer  pour  le  transport  des 
voyageurs,  demande  quelques  explications.  Quant, aux  accidents  suivis  de  mort 
ou  de  lésions  corporelles,  il  y  a  des  législations  distinctes  dans  tous  les  pays, 
sauf  en  Belgique  et  en  France,  où  cette  matière  continue  à  être  réglée  d'après  le 
code  civil  et  le  code  de  commerce  et  où  le  voyageur  est  encore  considéré  comme 
un  colis.  J'ai  cependant  emprunté  aux  lois  spéciales  en  vigueur  en  Suisse  une  dis- 
position que  je  crois  indispensable  dans  l'intérêt  du  chemin  de  fer;  cette  disposi- 
tion, que  je  n'ai  pas  retrouvée  dans  les  lois  des  autres  pays,  est  la  suivante  : 

•i  Si  le  chemin  de  fer  prouve  que  le  tué  ou  le  blessé  s'était  mis,  en  connais- 
»  sance  de  cause,  en  rapport  avec  l'exploitation  du  chemin  de  fer  par  un  fait 
«  criminel  ou  malhonnête  ou  par  contravention  aux  règlements  sur  la  police  des 
«*  chemins  de  fer,  aucune  demande  de  dommages-intérêts  ne  peut  être  introduite, 
«  même  si  l'accident  a  eu  lieu  sans  la  propre  faute  du  voyageur.  » 

Quant  aux  relards,  je  me  suis  borné  à  stipuler  la  restitution  du  prix  de  trans- 


port  et  le  retour  gratuit,  lorsque  le  voyageur  ne  trouve  pas  le  train  correspondant 
qui  devait  lui  permettre  de  continuer  son  voyage. 

Pour  les  billets  circulaires,  je  propose  la .  prolongation  du  délai  de  validité 
lorsque  le  retard  a  lieu  le  dernier  jour  de  ce  délai. 

Un  projet  de  loi  présenté  à  la  Chambre  des  députés  de  Belgique  et  publié  dans 
le  Bulletin  de  la  Commission  internationale,  volume  III,  année  1889,  prévoit 
une  responsabilité  beaucoup  plus  grande  en  cas  de  retard  ;  je  crois  cependant  qu'il 
serait  difficile,  pour  le  chemin  de  fer,  d'accepter  une  responsabilité  plus  grande 
que  celle  que  je  viens  d'indiquer. 

J'arrive  maintenant  aux  bagages,  tout  en  vous  signalant  d'abord  une  faute 
d'impression  à  l'article  18  du  projet  de  convention  dans  les  tirés  à  part  de  mon 
rapport  qui  vous  ont  été  distribués  ;  il  faut  lire  ainsi  le  commencement  de  cet 
article  : 

^  Les  voyageurs  sont  autorisés,  pour  autant  que  les  prescriptions  légales  ne 
«  s'y  opposent  pour  le  passage  au  delà  des  frontières,  à  prendre  gratuitement  avec 
«  eux,  etc.  » 

Après  les  articles  17,  18  et  19,  qui  concernent  la  définition  des  bagages,  leur 
admission  dans  les  voitures  à  voyageurs  et  leur  conditionnement,  nous  arrivons  à 
l'article  20  qui  traite  du  tarif  pour  le  transport  des  bagages.  Cet  article  stipule 
que  tout  billet  direct  donne  droit  au  transport  gratuit  de  25  kilogrammes  de 
bagages  et  qu'une  gratuité  de  10  kilogrammes  est  accordée  aux  billets  d  enfants 
de  demi-place. 

Je  sais  qu'en  Hongrie,  en  Allemagne  et  dans  d'autres  pays,  on  tend  à  abolir  la 
gratuité  du  transport  des  bagages;  mais,  d'un  autre  côté,  je  constate  que,  dans 
beaucoup  d'États,  le  transport  gratuit  d'une  certaine  quantité  de  bagages  est 
inséré  dans  les  lois  mômes;  il  serait  donc  difficile,  dans  une  convention  à  appli- 
quer dans  peu  de  temps,  de  supprimer  cette  gratuité. 

Pour  arriver  à  l'uniformité,  il  suffirait,  dans  les  pays  où  la  gratuité  n'existe  pas, 
d'ajouter  au  prix  du  billet  le  prix  du  transport  de  25  kilogrammes  de  bagages. 

La  même  difficulté  se  présente  pour  la  taxe  des  excédents  de  bagages,  qui  est 
calculée  tantôt  par  5,  tantôt  par  10  kilogrammes.  Dans  la  plupart  des  conventions 
internationales,  on  a  admis  cependant  le  calcul  par  fractions  de  5  kilogrammes. 

En  tout  cas,  pour  les  billets  d'aller  et  retour  et  pour  les  billets  circulaires  qui 
sont  des  billets  à  prix  réduit,  je  propose  de  n'accorder  aucune  gratuité. 

A  l'article  23,  je  stipule  la  faculté  pour  les  voyageurs  d'assurer  leurs  bagages 
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pour  une  somme  supérieure  à  celle  fixée  par  Tarticle  26,  qui  limite  à  7  fr.  50  c* 
par  kilogramme  la  responsabilité  en  cas  de  perte,  bien  que  sur  certaines  lignes 
lindemnité  atteigne  jusqu'à  12  et  15  francs.  En  tout  cas,  dans  le  système  que  je 
propose,  le  voyageur  aura  toujours  la  faculté  d'assurer  son  bagage  pour  une  somme 
supérieure  à  7  fr.  50  c. 

Pour  cette  question  de  la  responsabilité,  je  m'en  suis  tenu  aux  prescriptions  de 
la  convention  de  Berne  pour  le  transport  des  marchandises,  sauf  les  prescriptions 
spéciales  aux  bagages.  Outre  l'indemnité  en  cas  de  perte,  je  prévois  également 
l'indemnité  en  cas  de  retard,  qui  ne  peut  excéder  celle  qui  serait  due  en  cas  de 
perte. 

En  ce  qui  concerne  le  mode  de  procédure  contre  le  chemin  de  fer  en  cas  de 
procès,  je  fais  une  très  grande  différence  entre  les  voyageurs  et  les  bagages.  Pour 
les  voyageurs,  je  prévois  que  l'action  ne  peut  être  intentée  que  contre  l'Adminis- 
tration de  la  ligne  sur  laquelle  Taccident  a  eu  lieu.  Pour  les  bagages,  je  suis  le 
système  adopté  pour  les  marchandises,  c'est-à-dire  que  le  voyageur  a  son  recours 
contre  la  première  Administration  ou  celle  qui  a  reçu  en  dernier  lieu  le  bagage,  ou 
contre  l'Administration  sur  le  réseau  de  laquelle  le  dommage  a  été  occasionné. 

Telles  sont  les  idées  que  j'ai  appliquées  dans  mon  travail. 

L'un  des  premiers  articles  de  nos  statuts  porte  que  le  Congrès  international  des 
chemins  de  fer  est  une  association  permanente  ayant  pour  but  de  favoriser  les 
progrès  des  chemins  de  fer.  Je  crois,  messieurs,  que  compléter  les  lois  et  les 
règlements  et  surtout  rechercher  l'uniformité  dans  les  services  internationaux, 
serait  un  progrès  considérable. 

En  rédigeant  mon  rapport,  je  me  suis  demandé  également  quelle  résolution 
pourraient  prendre  la  section  et  le  Congrès  au  cas  où  ils  jugeraient  opportun  de 
discuter  mon  projet. 

Voici  comment  ils  pourraient,  je  crois,  s'exprimer  : 

«  La  section  —  ou  le  Congrès  —  en  constatant  le  désir  de  voir  entrer  pro- 

«<  chainement  en  vigueur  la  convention  relative  aux  transports  internationaux  de 

«  marchandises  sur  les  chemins  de  fer,  projet  élaboré  sur  Imitiative  du  gouver- 

«*  nement  suisse,  et  admis  en  principe  par  les  principaux  États,  émet  le  vœu  (ou 

«  est  d'avis  qu'il  serait  utile)  que  les  mêmes  gouvernements  examinent  également 

**  un  projet  de  convention  internationale  pour  le  service  des  voyageurs  et  des 

«  bagages,  projet  dont  la  nécessité  est  reconnue  par  le  Congrès  ou  par  la  section. 

«  A  cet  effet,  le  projet  rédigé  par  le  rapporteur  et  qui  a  rencontré  l'adhésion  de  la 

*  section  sera  mis  à  la  disposition  du  gouvernement  suisse.  »  [Applaudissements) 
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M.  le  Président.  Messieurs,  la  question  qui  nous  occupe  est  intéressante  à 
un  double  point  de  vue.  Elle  touche  d'abord  à  la  suite  à  donner  à  un  travail  qui 
nous  a  tous  beaucoup  occupés  :  je  veux  parler  des  ïiombreuses  conférences  qui 
ont  eu  lieu  à  Berne,  pour  l'élaboration  d'un  règlement  international  sur  le  service 
<les  marchandises. 

Tous  les  gouvernements,  toutes  les  Compagnies  ont  concouru  à  ce  travail,  et 
Ton  est  arrivé  non  seulement  à  un  projet  de  convention,  mais  même  à  une  conven- 
tion que  la  plupart  des  gouvernements  ont  signée.  Je  ne  sais  pas  ce  qui  arrête  la 
conclusion  définitive  de  cette  affaire,  et  nous  serions  heureux  d'avoir  des  rensei- 
gnements à  cet  égard. 

La  solution  de  cette  question  si  laborieusement  étudiée  serait  un  grand  pas  de 
fait  dans  la  voie  que  nous  indique  M.  de  Perl.  Il  semble,  en  effet,  superflu  de 
taire  une  pareille  tentative,  même  pour  les  bagages  seulement,  si  Ton  ne  parvient 
pas  d'abord  à  aboutir  pour  ce  qui  concerne  les  marchandises. 

M.  de  PerL  Le  représentant  du  gouvernement  suisse  qui  est  parmi  nous 
pourra  sans  doute  nous  renseigner.  Je  crois  que  la  conclusion  de  la  convention 
pour  les  transports  internationaux  de  marchandises  est  arrêtée  par  l'Allemagne. 
D'après  l'article  11  de  la  convention  (^),  ne  seront  admis  comme  adhérents  que  les 
chemins  de  fer  dont  les  tarifs  sont  basés  sur  le  tarif  publié.  C'est  de  là,  je  pense, 
que  vient  la  difficulté. 

M.  Fapner  [Suisse).  M.  de  Perl  vient  do  nous  dire  que,  sauf  le  gouvernement 
de  l'empire  allemand,  tous  les  gouvernements  qui  ont  adhéré  aux  conférences  de 
Borne  de  1878,  de  1882  et  de  1886  ont  accepté  le  projet  de  convention  pour  les 
transports  internationaux  de  marchandises  par  chemin  de  fer. 

Je  ne  sais  si  le  motif  indiqué  par  M.  de  Perl  est  bien  celui  pour  lequel  le  gou- 
vomont  allemand  n  a  pas  encore  adhéré  définitivement;  le  gouvernement  suisse 
ignore  les  raisons  qui  ont  empêché  l'Allemagne  de  se  prononcer  jusqu'ici.  En 
tout  cas,  on  peut  s'attendre  à  voir  parvenir  sous  peu  au  gouvernement  suisse 
Fadhésion  définitive  de  l'Allemagne. 

Je  crois,  avec  M.  le  Président,  qu'avant  l'acceptation  de  la  convention  relative 
aux  marchandises,  on  ne  peut  songer  à  formuler  de  nouveaux  projets  quant  au 
transport  des  voyageurs  et  des  bagages.  Avant  donc  d'adopter  les  propositions  de 
M.  le  Rapporteur,  la  section  devrait  déclarer  qu'il  faut  d'abord  attendre  l'adhésion 

{*;  Voir  le  Bulletin  de  la  Commission  internationale,  janvier  1887,  p.  14. 
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-de  tous  les  États  qui  ont  été  représentés  à  la  conférence  de  Berne  pour  les  trans- 
ports internationaux  de  marchandises.  Une  telle  déclaration,  faite  par  la  section  et 
par  le  Congrès,  ne  pouri'ait  avoir  qu'un  bon  résultat. 

Je  suis  entièrement  d'accord  avec  M.  le  Rapporteur,  qu'une  convention  relative 
au  transport  des  voyageurs  et  des  bagages  rendrait  de  grands  services  au  trafic 
international,  qu'il  serait  utile  d'adopter  en  cette  matière  une  législation  interna- 
tionale qui  serait  le  complément  de  la  convention  relative  aux  marchandises,  et 
<jue  l'on  pourrait  demander  au  gouvernement  suisse  de  s'occuper  de  la  question  et 
<l'entamer  les  négociations  avec  les  divers  Étals. 

Quant  aux  propositions  spéciales  contenues  dans  le  projet  de  M.  le  Rapporteur, 
il  serait,  je  crois,  inutile  et  même  inopportun  d'en  faire  l'objet  d'une  discussion. 
Sans  doute,  ce  projet  me  paraît  excellent,  mais  on  y  proposerait  probablement 
beaucoup  d'amendements,  et  nous  ne  disposons  pas  d'assez  de  temps  pour  nous 
livrer  à  un  pareil  débat. 

Je  crois  donc  qu'il  suffit  d'émettre  le  vœu  que  l'exposé  de  M.  le  Rapporteur  soit 
présenté  au  gouvernement  suisse.  Ce  gouvernement  fera  certainement  grand  cas 
des  rapports  faits  au  Congrès  et  des  délibérations  qu'il  aura  prises,  et  ses  délégués 
s'engagent  à  faire  tous  leurs  efforts  pour  arriver  à  la  prompte  conclusion  d'une 
convention  internationale  pour  le  transport  des  voyageurs  et  des  bagages.  {Applau- 
dissements.) 

M.  de  Perl.  Je  ne  puis  que  remercier  M.  le  délégué  du  gouvernement  suisse 
de  sa  proposition,  qui  est  absolument  conforme  à  mes  idées.  J'ai  voulu  simplement 
faire  ce  qu*ont  fait  ceux  qui  ont  présenté  le  premier  projet  de  convention  pour  les 
marchandises  aux  délibérations  des  délégués  des  États  représentés  à  Berne.  Si  la 
section  accepte  la  proposition  de  M.  Farner,  je  serai  heureux  d'avoir  fait  faire  un 
premier  pas  à  la  question,  en  présentant  un  travail  qui  pourra  servir  de  base  de 
discussion,  lorsque  le  moment  sera  venu  où  Ton  pourra  utilement  entamer  un 
débat. 

M.  le  Président.  Je  crois  également  qu'il  n'est  pas  possible  d'entrer  dans  la 
discussion,  article  par  article,  du  projet  de  M.  le  Rapporteur. 

M.  Fassiaux  [Belgique).  Le  projet  présenté  par  M.  de  Perl  mérite,  je  crois, 
tous  nos  applaudissements,  car  il  est  le  fruit  d'une  étude  très  sérieuse.  11  nous 
démontre  qu'il  serait  facile  d'arriver  à  un  régime  commun  pour  le  service  des 
voyageurs  sur  tous  les  chemins  de  fer.  Les  divergences  sont  très  faibles  ;  elles  se 
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bornent  à  peu  près  à  ce  qui  concerne  les  enfants.  Quant  aux  responsabilités,  elles 
sont  presque  les  mêmes  partout. 

L'honorable  préopinant  a  dit  avec  raison,  et  l'honorable  M.  de  Perl  en  convient 
tout  le  premier,  que  l'œuvre  qui  nous  est  présentée  est  perfectible.  J'estime  néan- 
moins que  le  Congrès  pourrait  décider,  dès  à  présent,  que,  selon  la  proposition 
du  rapporteur,  le  projet  sera  renvoyé  ù  un  gouvernement  comme  base  de  la  conven- 
tion générale  qu'il  s'agit  de  conclure  à  l'instar  de  ce  qui  a  déjà  été  fait  dans  des 
cas  semblables. 

S'il  en  était  besoin,  le  projet  de  convention  qui  sortirait  des  travaux  de  la  con- 
férence pourrait  être  soumis  au  Congrès  dans  sa  prochaine  session. 

M.  Heurteau  (France).  Ce  n'est  pas  au  Congrès  que  ce  projet  devrait  être 
présenté.  Il  s'agit  d'une  convention  internationale  entre  les  gouvernements.  Nous 
n'avons  pas  qualité  pour  nous  en  occuper. 

M.  Fassiaux.  J'ai  raisonné  en  prévision  d'une  éventualité  qui,  je  l'espère,  ne 
se  produira  pas. 

M.  Heurteau.  Une  fois  les  négociations  entamées,  le  Congrès  n'aura  plus  à 
s'occuper  de  la  question. 

M.  Fassiaux.  Nous  sommes  d  accord. 

M.  le  Président.  11  n'a  pas  dépendu  de  l'initiative  du  Congrès,  mais  bien  de 
l'initiative  du  gouvernement  helvétique,  que  la  question  des  transports  internatio- 
naux de  marchandises  fût  posée.  On  y  a  travaillé  pendant  huit  années  et,  si  lun 
n'y  travaille  plus  depuis  trois  ans,  il  faut  espérer  cependant  qu'une  solution  o^t 
proche. 

Mais  il  appartient  au  Congrès  des  chemins  de  fer,  puisque  la  question  est  à  son 
ordre  du  jour,  d'inviter  les  gouvernements  à  compléter  l'œuvre  entreprise  et  à 
étendre  au  service  des  bagages  et  des  voyageurs  l'entente  à  laquelle  on  est  arrivé 
pour  le  service  des  marchandises.  Il  ne  peut  s'agir  d'autre  chose. 

M.  Fassiaux.  C'est  tout  ce  que  j  ai  voulu  dire. 

M.  le  Président.  Le  Congrès,  désirant  même  exprimer  plus  qu'un  vœu  plato- 
nique, a  chargé  un  rapporteur  de  traiter  la  question.  Après  avoir  examiné  toutes 
les  législations,  ce  rapporteur  a  élaboré  un  projet  évidemment  critiquable  et  per- 
fectible, mais  qui  tient  parfaitement  debout  et  qui  pourra  probablement  servir  de 
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Aase  aux  études  auxquelles  les  gouvernements  devront  se  livrer  lorsqu'ils  exami- 
neront la  question. 

W.  le  Rapporteur  propose  de  conseiller  aux  gouvernements  de  se  réunir  en 
conférence  pour  étudier  cette  question;  il  pense  que  ce  conseil  ou  cet  avis  peut 
être  formulé  avant  même  qu'une  solution  définitive  soit  intervenue  pour  ce  qui 
concerne  les  transports  de  marchandises. 

Si  une  conférence  doit  se  réunir,  le  gouvernement  suisse  en  sera  peut-être  le 
promoteur,  comme  le  propose  M.  de  Perl,  car  Berne  tend  à  devenir  un  centre 
îatematîonal  pour  le  règlement  de  toutes  les  questions  de  ce  genre.  Le  représen- 
tant du  gouvernement  helvétique  connaîtra  déjà  ce  projet;  il  aura  participé  sinon  à 
son  élaboration,  au  moins  à  sa  discussion,  et  il  pourra  en  donner  connaissance 
aux  autorités  chargées  de  la  réunion  de  la  conférence.  L'avant-projet  de  M.  de 
Perl  pourra  très  utilement  servir  de  base  aux  premières  discussions;  ne  fût-ce 
qu'au  point  de  vue  statistique,  il  contient  des  renseignements  qu'il  était  nécessaire 
do  se  procurer,  qu'on  ne  possédait  pas  jusqu'ici  et  qu'on  y  pourra  trouver  tout 
rassemblés. 

M.  Griolet  (France).  Je  crois  que  le  Congrès  ne  peut  en  aucune  façon  renvoyer 

un  projet  à  un  gouvernement  et,  en  second  lieu,  qu'il  ne  serait  pas  conforme  aux 

statuts  que  le  Congrès  émît  le  vœu  de  voir  conclure  une  convention  internationale. 

Nous  devrions  plutôt,  ce  qui  rentrerait  absolument  dans  l'esprit  et  dans  la  lettre 

de  nos  statuts,  recommander  à  l'attention  de  toutes  les  Administrations  adhérentes 

l'étude  du  travail  de  M.  de  Perl,  que  nous  considérons  comme  pouvant  servir  de 

base  à  la  rédaction  d'une  convention  internationale. 

Voilà  l'observation  que  je  voulais  présenter  quant  ù  la  forme.  Quant  au  fond, 
il  n'y  a,  je  pense,  de  difficulté  réelle  qu'en  ce  qui  concerne  les  bagages,  et 
spécialement  la  franchise  des  bagages.  Pour  arriver  plus  facilement  à  un  résultat, 
il  conviendrait  d'éliminer,  autant  que  possible,  du  règlement  à  intervenir  les  pres- 
criptions qui  concernent  surtout  l'administration  intérieure  de  chaque  exploitation, 
l'ouverture  des  gares,  des  guichets,  etc.  Ce  sont  là  des  points  sur  lesquels  il  peut 
y  avoir  des  divergences,  non  seulement  de  pays  à  pays,  mais  même  de  Compa- 
gnie à  Compagnie,  suivant  l'importance  des  villes  et  des  localités. 

On  aura  beaucoup  plus  de  chance  de  s'entendre  si  l'on  se  borne  à  ce  qui  con- 
cerne l'expédition  et  la  réception  tant  des  voyageurs  que  des  bagages. 

M.  Oppenheim  {Belgique).  Messieurs,  on  nous  dit  que  la  question  ne  peut  pas 
être  résolue  par  le  Congrès  et  qu'il  faut,  en  tout  cas,  que  les  gouvernements  iiiler- 
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viennent.  Dans  ces  conditions,  puisque  ce  sont  les  gouvernements  qui,  en  dernier 
ressort,  devront  s'occuper  de  la  question,  ne  pourrions-nous,  dans  le  projet  de 
vœu  à  présenter  au  Congrès,  insérer  une  indication  relative  aux  facilités  doua- 
nières ? 

Évidemment,  nous  n'avons  pas  la  prétention  de  modifier  le  régime  douanier 
d'aucun  pays;  mais  lorsqu'il  s'agit  de  voyageurs  munis  de  billets  pour  de  longs 
parcours,  et  qui  payent  pour  leurs  bagages  des  frais  beaucoup  plus  considérables 
que  s'ils  étaient  transportés  comme  marchandises  ordinaires,  il  serait,  je  crois,  pos- 
sible, dût-on  même  limiter  le  tonnage  accordé  à  chaque  voyageur,  de  rendre 
superflues  et,  par  conséquent,  de  supprimer  les  visites  des  bagages  aux  frontières 
sans  porter  la  moindre  atteinte  au  régime  douanier  des  divers  pays.  Une  telle 
mesure  serait  certainement  des  plus  agréables  aux  voyageurs  et  entraînerait,  par 
conséquent,  un  plus  grand  développement  des  transports  internationaux. 

M.  le  Président.  Vous  parlez  sans  doute  des  visites  à  la  frontière  d'un  pays 
que  le  voyageur  ne  fait  que  traverser,  comme  c'est  souvent  le  cas  dans  les  trans- 
ports à  longue  distance? 

M.  Oppenheim.  Je  ne  parle  pas  de  celles-là  spécialement. 

M.  le  Président.  Vous  parlez  dos  visites  à  la  frontière  du  pays  d'arrivée? 

M.  Oppenheim.  A  toutes  les  frontières. 

M.  le  Président.  C'est  la  suppression  des  douanes. 

M.  Oppenheim.  .le  me  suis  sans  doute  mal  expliqué.  Voici  ce  que  j'ai  voulu 
dire  : 

Lorsqu'un  voyii.iî'cur  emporte  dos  bagages,  il  a,  outre  le  prix  de  son  billet,  à 
payer  pour  le  tonnage  do  bagagus  transportés  un  tarif  beaucoup  plus  élevé  que 
celui  dos  marchandises  ordinaires.  Il  n'a  donc  pas  d'intérêt  fi  emporter  des  matières 
soumises  Ji  des  droits  de  douane. 

M.  Heurteau.  Et  les  dentelles  (^ 

M.  Oppenheim.  Les  dentelles  payent  4  francs  au  kilogramme,  et  ([u'est-ce  que 
cela  peut  rapporter?  je  vous  le  demande.  Mais  il  y  a  le  tabac,  et  je  vais  immédiate- 
ment démontrer  à  mes  collègues  français  que  les  cigares  n'ont  ici  aucune  impor- 
tance. En  effet,  il  (.'Sl  interdit  en  France  de  faire  le  commerce  des  tabacs.  Ce  que 
le  voyageur  emportera  ne  dépassera  donc  jamais  sa  consommation  personnelle. 
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cest-à-dire  une  partie  infinilôsimale  de  ce  que  rapportent  les  droits.  J'ajoute  d'ail- 
leurs, pour  leur  donner  toute  tranquillité  à  cet  égard,  que  le  plus  grand  négociant 
en  tabacs  et  fabricant  de  cigares  qui  soit  au  monde,  c'est  le  gouvernement  français, 
qae^  par  conséquent,  il  achète  sa  marchandise  et  fabrique  mieux  et  à  meilleur  marché 
çue  personne;  et  en  effet,  malgré  les  droits  très  élevés  qu'il  perçoit  sur  la  consom- 
ma tioD,  il  livre  à  prix  égal  des  cigares  aussi  bons  que  ceux  qu'on  achète  à  Anvers 
ou  en  Suisse.  Je  crois  donc  que  la  fraude  sur  les  cigares  est  une  quantité  négli- 
geable. 

Mais  je  reprends  mon  argumentation,  que  j'avais  abandonnée  un  instant  pour 
ouvrir  cette  parenthèse.  Si  Ton  considère,  d'une  part,  que  les  marchandises  sou- 
mises à  des  droits  de  douane  sont,  à  peu  d'exceptions  près,  des  marchandises  pon- 
déreuses,  telles  que  la  chaux,  le  charbon,  le  fer,  que  personne  à  coup  sûr  ne 
songera  jamais  à  introduire  dans  ses  bagages;  si  l'on  tient  compte,  d'autre  part, 
du  prix  élevé  des  billets  et  du  tarif  spécial  des  bagages,  on  peut  se  convaincre 
que,  pour  toutes  les  marchandises  et  même  pour  la  soie,  qui  paye  à  l'entrée  en 
France  un  droit  de  douane  si  peu  élevé,  il  n'y  a  aucun  bénéfice  à  pratiquer  la 
fraude. 

On  pourrait  d'ailleurs,  comme  je  l'ai  déjà  dit,  limiter  le  poids  de  bagages  qu'un 
voyageur  est  autorisé  à  emporter  avec  lui.  Aujourd'hui,  la  franchise  habituelle 
est  de  30  kilogrammes;  on  pourrait  limiter  à  60  kilogrammes  la  quantité  de 
l>2gages  qu'un  voyageur  a  le  droit  d'emporter.  Je  crois  que  cette  quantité  est  sulli- 
sante.  Nous  ne  sommes  plus  au  temps  où,  lorsqu'on  voulait  voyager,  on  devait 
emporter  sa  literie  ou  ses  meubles. 

Ce  qu'on  prend  comme  bagages  maintenant,  c'est  un  peu  de  linge  et  quelques 
vêtements  de  rechange. 

Un  membre.  Et  des  robes. 

M.  le  Président.  Qui  ont  Imconvénient  d'offrir  un  grand  volume. 

M.  Oppenheim.  Je  parle  du  poids. 

M.  le  Président.  Mais  c'est  précisément  le  volume, et  non  pas  le  poids,  qui  est 
gênant  pour  le  chemin  de  fer. 

M.  Oppenlieim.  Au  point  de  vue  des  droits  de  douane,  il  ne  s'agit  que  du 
poiâs.  Du  reste,  les  robes  mômes  ne  payent  pas  de  droits. 

Do  deux  choses  l'une  :  ou  bien  les  visites  sont  minutieuses,  et  alors  elles  sont 
vexatoires  pour  les  voyageurs,  dont  on  bouleverse  tous  les  bagages;  ou  bien  ellQ3 
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se  pratiquent  comme  la  plupart  des  pays  civilisés  les  pratiquent  aujourd'hui,  et  ne 
sont  plus  que  des  semblants  de  visites  n'ayant  aucune  espèce  d'utilité. 

Sur  deux  cents  colis  ouverts,  on  en  trouvera  un  dans  lequel  il  y  aura  vingt- 
cinq  cigares,  et  les  droits  que  l'on  percevra  de  ce  chef  ne  vaudront  pas  le  temps 
que  les  douaniers  auront  consacré  à  cette  visite. 

La  mesure  que  je  préconise  ne  pourrait  donc  entraîner,  je  crois,  aucune  dimi- 
nution de  recettes  pour  les  gouvernements  qui  l'appliqueraient,  et  nous  pourrions, 
dans  les  propositions  qui  seront  soumises  aux  gouvernements,  introduire  un  vœu 
dans  ce  sens. 

M.  Drouin  [Portugal).  Je  pense,  en  effet,  que,  bien  que  nous  ne  puissions  pas 
discuter  le  projet  de  M.  de  Perl,  nous  pourrions,  dans  la  résolution  à  proposer  au 
Congrès,  viser  la  question  des  douanes,  et  surtout  les  deux  points  déjà  signalés 
par  M.  le  Rapporteur,  la  suppression  de  la  visite  aux  gares-frontières  de  transit 
et  le  remplacement  de  la  visite  à  la  gare  frontière  d'arrivée  par  la  visite  au  point 
même  d'arrivée  lorsque  celui-ci  est  une  grande  gare. 

Ces  mesures  sont  déjà  appliquées  en  Espagne.  Lorsque  des  bagages  venant  de 
France  traversent  l'Espagne  en  destination  du  Portugal,  la  douane  ne  les  visite 
pas;  on  les  plombe  simplement.  De  plus,  si  ces  bagages  sont  en  destination  de 
gares  portugaises  importantes,  comme  Porto,  Lisbonne,  ils  ne  sont  point  visités  à 
la  gare  frontière  portugaise,  mais  seulement  à  la  gare  d'arrivée. 

Ce  sont  des  mesures  très  pratiques  et  qu'il  convient  de  recommander. 

M.  le  Président.  Ce  droit  de  transit  en  Espagne  doit  être  très  récent.  Y  a-t-il 
longtemps  qu'il  existe? 

M.  Drouin.  Il  y  a  deux  ou  trois  ans;  on  a  commencé  à  introduire  cette  mesure 
il  y  a  plusieurs  années,  mais  il  y  avait  encore  alors  certains  transits  qui  n'étaient 
pas  autorisés. 

Quant  à  la  remise  de  la  visite  de  douane  à  la  gare  d'arrivée,  c'est  ce  qui  se  fait 
également  à  la  frontière  belge.  Lors(iu'on  vient  de  Belgique  à  Paris,  les  gros 
bagages  ne  sont  généralement  visités  qu'à  Paris,  tout  en  permettant  de  réduire 
beaucoup  l'arrêt  à  la  frontière,  ce  qui  donne  satisfaction  aux  voyageurs. 

M.  de  Perl.  Messieurs,  je  n'apporte  dans  cette  discussion  ni  parti  pris,  ni 
aucun  amour-propre  d'auteur,  et  je  n'ai  aucune  hésitation  à  reconnaître  que  mon 
projet  doimera  lieu  à  beaucoup  de  discussions.  C'est  d'ailleurs,  comme  je  l'ai 
répété  plusieurs  fois,  moins  un  travail  présentant  des  faits  nouveaux  qu'une  com- 
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pilafion  basée  sur  une  longue  expérience  de  service.  Quand  la  Commission  m'a 
fait  l'honneur  de  me  charger  de  ce  rapport,  je  m'en  suis  tenu  aux  principes  du 
Congrès  international,  et  j'ai  généralisé  les  faits  de  l'exploitation.  Je  puis  cepen- 
dant me  flatter  tout  au  moins  de  vous  avoir  présenté,  le  premier,  un  aperçu 
général  de  tous  les  règlements  existants,  et  parmi  eux  quelques-uns  dont,  proba- 
blement, vous  n'avez  pas  encore  pris  connaissance;  par  exemple,  le  statut  général 
pour  les  chemins  de  fer  russes. 

Comme  la  question  ne  peut  être  définitivement  résolue  que  par  une  législation 
internationale  analogue  à  la  convention  sur  les  transports  de  marchandises,  j'ai 
cru  utile  de  rédiger  un  règlement  de  dispositions  générales  qui  pourraient  être 
appliquées  au  grand  avantage  des  voyageurs.  Ma  prétention  n'a  pas  été  au  delà. 

En  ce  qui  concerne  la  question  des  douanes,  je  crains  que  nous  ne  puissions 
pas  arriver  de  sitôt  à  la  mesure  préconisée  par  M.  Oppenheim. 

L'application  de  cette  mesure  rencontrera  surtout  de  grandes  difficultés  dans 
mon  pays.  On  y  prend,  en  effet,  souvent  des  billets  directs  pour  rapporter  de 
Télranger  en  Russie  les  toilettes  de  dame  les  plus  nouvelles;  c'est  une  espèce  de 
commerce,  et  je  puis  vous  dire  que  nos  douaniers  savent  parfaitement  faire  la 
distinction  entre  les  touristes  et  les  voyageurs  s'occupant  du  commerce  susmen- 
tionné. 

M.  Drouin  nous  a  parlé  de  ce  qui  se  fait  en  Espagne.  Je  crois  que  c'est  là  ce 
fluo  nous  devons  désirer.  Nous  devons  demander  aux  gouvernements  que  les 
voyageurs  dont  les  bagages  sont  inscrits  pour  un  pays  lointain  ne  subissent 
pas  la  visite  de  la  douane  dans  les  pays  qu'ils  traversent.  J'ai  déjà  cité  à  ce 
propos  l'exemple  des  voyageurs  qui  se  rendent  directement  de  France  en  Russie 
et  qui  sont  obligés  de  descendre  à  Herbesthal  pour  être  présents  à  la  visite  de 
leurs  bagages,  bien  qu'ils  se  croient  autorises  à  rester  dans  leurs  wagons, avec  la 
seule  obligation  de  faire  vérifier  leurs  bagages  à  la  main. 

Quant  à  ces  derniers,  je  suis  bien  près  d'adopter  les  idées  de  M.  Oppenheim. 
Il  est  très  fâcheux,  pour  des  voyageurs  ûgés  ou  malades,  de  descendre  de  wagon, 
de  prendre  leurs  sacs  eux-mêmes, — car  on  ne  trouve  pas  toujours  de  facteurs, — 
de  se  rendre  dans  la  salle  de  la  douane  et  d'y  devoir  attendre,  alors  qu'ils  n'ont 
que  quelques  minutes  pour  prendre  des  rafraîchissements  au  buffet.  A  peine  y 
sont-ils  installés  qu'ils  doivent  remonter  dans  le  train. 

C'est  donc  sur  la  question  de  la  visite  des  bagages  à  la  main  et  des  bagages 
inscrits  pour  une  destination  lointaine  surtout  que  nous  devons,  je  pense,  porter 
notre  attention. 
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M.Oppenheim.  Je  ne  crois  pas  que  les  droits  que  la  douane  russe  peut  perce- 
voir aujourd'hui  sur  quelques  toilettes  de  dame  jouent  un  si  grand  rôle  dans  le 
budget  ot  que  ce  puisse  être  là  une  pierre  d'achoppement  à  l'adoption  d'un  vœu 
dans  le  sens  que  j'ai  indiqué.  Si  d'ailleurs  on  limite  le  poids  de  bagages  que 
chaque  voyageur  peut  emporter,  le  côté  fiscal  do  la  question  perd  beaucoup  de 
son  importance. 

M.  le  Président.  Nous  serons  sans  doute  tous  d'accord  que,  dans  la  formule 
de  vœu  que  le  bureau  vous  proposera,  il  conviendra  d'insérer  quelque  chose  en  ce 
qui  touche  à  la  question  des  douanes. 

M.  Heurteau.  Messieurs,  je  veux  m'associer  à  ce  qui  vient  d'être  dit  de  la  très 
grande  valeur  du  travail  de  M.  de  Perl.  Je  l'ai  lu  avec  beaucoup  d'intérôt  et  je 
reconnais  tout  ce  que  nous  avons  à  y  apprendre. 

Je  crois  cependant  que,  si  nous  voulons  entrer  dans  une  voie  pratique  en  signa- 
lant l'utilité  d'étudier  une  convention  internationale,  il  convient,  comme  l'a  déjù 
dit  M.  Griolct,  do  limiter  la  question. 

L'expérience  de  la  conférence  de  Berne  nous  montre  combien  on  a  de  peine  à 
aboutir  lorsqu'il  s'agit  d'élaborer  une  législation  internationale.  Il  faudrait  donc, 
on  Qv  qui  concorno  les  voyai!;ours,  se  borner  aux  questions  ayant  vraiment  un 
int<'nH  international,  telles  que  les  questions  relatives  à  la  réparation  des  dom- 
mages, aux  responsabilités,  etc.  Demander  que  la  convention  que  nous  avons  en 
vue  ombrasse  toutes  les  questions  de  réglementation  intérieure  visées  par  M.  de 
PorI  serait  aller  au-devant  de  complications  inextricables.  Il  n'est  pas  môme  utile, 
:\  mon  sons,  que  ces  questions  soient  réglées  uniformément  dans  tous  les  pays. 

11  y  a  doux  ans,  nous  avons  discuté  au  Congrès  h  Milan  la  question  de  lexploi- 
tation  économique  dos  oliomins  de  for.  Tout  le  monde  a  été  d'accord  pour  recon- 
naître que,  dans  un  nirnie  pays,  il  no  faut  pas  chercher  fi  uniformiser  l'exploitation 
dos  divers  réseaux,  ni  mémo  C(.'llo  dos  grandes  ot  dos  petites  lignes  d'un  mémo  réseau; 
fi  plus  forte  raison,  n(»  doit-on  pas  chorchor  à  réaliser  cette  uniformité  entre  tous  les 
oliomins  do  for  de  tous  les  pays.  Est-il  utile,  par  oxomplo,  de  dire  dans  un  régie- 
mont  inlornational  que  les  guichets  do  distribution  dos  billots  devront  être  ouverts 
partout  ot  uniformémont  uno  houro  avant  le  départ  dos  trains;  que,  dans  tous  les 
trains,  dos  compartimonls  seront  réservés  aux  dames  seules?  Je  no  lo  crois  pas. 
Kt  c'est  pourquoi,  tuul  on  roconnaissant  lo  grand  intérêt  du  travail  do  M.  de  Perl, 
tout  on  domandant  (|ii'il  soit  siL'-nalé  aux  gouvornomonts  comme  pouvant  servir  de 
base  II  une  convonlion  int^^rnationalo,  je  proposo  do  limiter  ce  v<pu  fi  ce  qui  con- 
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cerne  les  questions  générales  et  d'en  écarter  toutes  les  autres  questions  de  régle- 
ffleD talion  intérieure. 


.  de  Perl.  Je  suis  certainement  de  l'avis  de  M.  Heurteau  qu'il  ne  ne  faut  pas 
ofifrer  dans  trop  de  détails,  mais  il  y  a  cependant  des  points  qu'il  conviendrait  de 
rég^ler. 

Osns  les  gares  ayant  un  trafic  international,  les  guichets  sont  ouverts  tantôt  un 
quart  d'heure,  tantôt  une  demi-heure, tantôt  une  heure  avant  le  départ;  il  y  a  égale- 
ment, sur  les  divers  réseaux,  des  règles  différentes  quant  aux  compartiments  de 
datncs,  et,  dans  certains  pays,  la  législation  contient  des  dispositions  spéciales  à  ce 
sujot.  Je  ne  crois  pas  que  nous  devions  laisser  toutes  ces  questions  de  côté. 

J*siurais  beaucoup  à  répondre  à  M.  Heurteau,  mais  je  crois  superflu  d'entrer  ici 
dans  de  longues  discussions  sur  une  affaire  qui,  après  tout,  ne  peut  être  résolue 
que  par  les  gouvernements. 

Je  sais  bien  que  mon  projet  subira  quelques  changements  provoqués  par  la 

discussion  de  la  question  qui  nous  occupe,  mais,  comme  j'ai  admis  d'avance  qu'une 

convention  ayant  force  de  loi  dans  tous  les  pays  ne  pourra  être  si  vile  arrêtée,  j'ai 

cru  devoir  être  aussi  complet  que  possible  pour  donner  aux  Compagnies  dont  les 

Tîîglemenls  ont  quelques  lacunes  le  moyen  de  les  combler. 

H.  Heurteau.  On  pourrait  laisser  de  côté  tous  les  points  de  détail. 

M.  le  Président.  M.  de  Perl  a  voulu  être  et  a  été  très  complet.  Or,  lorsqu'on 
veut  être  très  complet,  on  l'est  quelquefois  trop,  ce  qui  peut  rendre  difficile 
la  conclusion  d'une  affaire. 

Il  appartiendra  à  la  conférence  internationale  qui,  nous  l'espérons,  se  réunira 
bientôt,  soit  de  prendre  le  projet  de  ^^.  de  Perl  en  l'amendant,  soit  de  rédiger  une 
convention  complètement  différente. 

Quant  à  présent,  une  discussion  détaillée  serait  évidemment  prématurée.  Nous 
pourrions  simplement  exprimer  l'opinion  de  la  section  que  certaines  questions  de 
détail  ne  devront  pas  trouver  place  dans  le  règlement. 

M.  Heurteau.  Il  faudrait  limiter  le  règlement  à  ce  qui  concerne  le  régime  inter- 
national comme  cela  a  été  fait  pour  les  marchandises.  La  convention  de  Berne  ne 
dit  pas  à  quelle  heure  les  gares  des  marchandises  doivent  être  ouvertes. 

M.  de  Perl.  Elle  le  dit,  mais  en  fixant  les  heures  pour  les  différents  pays. 
M.  Victor  Gérard  [Grande- Bretag)ie).  Messieurs,  je  ne  prends  la  parole  que 
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|H)iir  vous  donner  un  renseignement.  Le  gouvernement  anglais  vient  d'adopter  une 
*  inosuro  identique  ri  celle  appliquée  en  Espagne  pour  Texamen  des  bagages  des 
voyageurs  américains  transitant  par  TAngleterre  et  arrivant  par  les  ports  de 
Franco.  Ces  voyageurs  ont  aujourd'hui  l'autorisation  de  faire  transporter  leurs 
bagages  jusqu'fi  Liverpool  sans  les  soumettre  à  la  visite.  La  douane  exige  seulement 
du  chemin  do  fer  un  récépissé  constatant  l'embarquement  des  bagages  à  bord  d'un 
bateau  américain. 

M.  le  Président.  Les  bagages  sont-ils  plombés? 

M.  Victor  Gérard.  Oui.  Cette  mesure  est  appliquée  non  seulement  aux  bagages 
(|ui  accompagnent  des  voyageurs,  mais  môme  aux  bagages  non  accompagnés  et  qui 
sont  expédiés  en  transit  direct  pour  l'Amérique  via  Liverpool. 

M.  Fassiaux.  Messieurs,  je  m'associe  complètement  à  ce  que  disait  tout 
î\  rheuro  M.  Ileurteau.  11  convient,  en  effet,  et  c'est  bien  ce  qu'indique  notre 
ordre  du  jour,  de  limiter  aux  relations  internationales  la  réglementation  que  nous 
rAvons.  En  deux  mots,  il  s'agit  d'arriver  à  avoir  un  régime  international  qui  per- 
\m\U)  aux  voyageurs  de  savoir  dans  quelles  conditions  et  à  quel  prix  ils  pourront 
voyager. 

M.  Heurteau.  Pas  à  quel  prix. 

M.  Fassiaux.  Je  dis  «  à  quel  prix  r>  en  ce  sons  qu'on  additionnera  tous  les 
dillrronls  prix  pour  leur  faire  connaître  quel  est  le  prix  total.  Charbonnier  restera 
iiinsi  maître  chez  soi. 

Lt»  travail  de  M.  de  Perl  contiendra  tous  les  éléments  nécessaires  pour  arrêter 
\vs  conditions  rét»loraentaircs  que  le  public  doit  connaître  pour  voyager,  sans  avoir 
fi  s'iii(|ui('l(M'  (1(»  savoir  quelles  lignes  il  parcourt. 

IM.  Heurteau.  M.  Fassiaux  veut  bien  dire  qu'il  s'associe  complùtcmont  à  mes 
observations;  je  crois  cependant  que  nous  différons  d'avis.  Si  je  le  comprends  bien, 
il  \outlniil  qu'il  y  oAl  pour  les  voyageurs  internationaux  non  souloment  une  léji'is- 
lui  ion,  mais  un  roulement  uniforme  différent  des  règlements  intérieurs. 

IM.  Fassiaux.  Pouvant  être  différent. 

M.  Heurteau.  .'e  crois  absolument  impossible  que  dos  condiiions  n'glemen- 
tairos  telles  (|ue  et»lh\s  qu(»  nous  indiquions  tout  îl  riiouro  soient  différentes  selon 
qut^  le  \oya.i''eur  qui  si»  présenti»  au  guichet  se  rend  à  lîruxolles  ou  ù  Lille.  11  ne 
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peut  y  avoir  pour  les  voyageurs  internationaux  une  réglementation  spéciale  dis- 
tincte de  celle  pour  les  voyageurs  ordinaires. 

M.  de  Perl-  Je  crois  que  la  chose  n'est  pas  si  difficile  à  régler  et  que  juste- 
ment les  voyageurs  internationaux  ont  droit  à  un  règlement  uniforme  pour  tous 
'es  pays  qu'ils  traversent,  comprenant  aussi  bien  les  conditions  de  leur  transport 
cjue  leurs  obligations  envers  les  Compagnies. 

M.  Heurteau.  Ce  n'est  qu'une  réserve  à  faire. 

M.  Fassiaux.  Ce  qui  est  incontestablement  désirable,  c'est  que  les  voyageurs 
s«ichent  dans  quelles  conditions  ils  peuvent  effectuer  leur  voyage. 

M.  Heurteau.  Et  que  toutes  les  questions  soient  réglées  aussi  uniformément 
que  possible  dans  les  différents  pays. 

M.  Fassiaux.  Je  désire  ajouter  un  mot  pour  appuyer  les  idées  de  M.  Oppen- 
l\€im.  Il  y  a  dans  ce  qu'il  a  dit  un  point  qui  me  semble  devoir  attirer  l'attention  : 
c'est  la  limitation  du  poids  des  bagages  que  les  voyageurs  peuvent  emporter. 
Je  verrais  de  multiples  avantages  à  l'adoption  de  celte  mesure. 

M.  le  Président.  Je  crois  qu'entamer  un  débat  sur  cette  question  serait  entrer 
dans  bien  des  détails  qui  ne  sont  pas  de  notre  ressort.  Toutes  ces  questions,  et 
dautres  encore,  pourront  être  discutées  lorsque  les  gouvernements  et  les  Compa- 
gnies auront  institué  une  conférence  pour  élaborer  un  projet  de  convention  inler- 
Datiooale.  Là,  ces  détails  trouveront  leur  place:  ici,  nous  devons  rester  sur  un 
terrain  très  général. 

Comme  conclusion  de  cette  discussion,  je  vous  propose,  messieurs,  d  exprimer 
le  désir  que,  de  même  que  l'on  a  essayé  pour  les  transports  de  marchandises  de 
régler  les  questions  de  jurisprudence  et  de  législation  de  manière  à  les  uniformiser 
autant  que  possible  dans  les  différents  pays,  et  à  faciliter  les  échanges  internatio- 
naux de  marchandises,  de  môme  on  s'occupe  d'une  législation  internationale  qui 
réglerait  toutes  les  conditions  relatives  au  transport  des  bagages  et  des  personnes 
de  la  manière  la  plus  uniforme  possible.  Il  ne  nous  appartient  pas  de  désigner  le 
gouvernement  suisse  comme  devant  prendre  l'initiative  des  démarches  à  faire  ù 
cet  effet,  mais  nous  demanderions  que  les  gouvernements  s'entendent  pour  pro- 
voquer la  réunion  d'une  conférence  dans  ce  but. 

Nous  toucherions  également  la  question  des  douanes. 

M.  Heurteau.  En  demandant  simplement  que  l'on  facilite  les  visites. 
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M-  OppMft^im*  Et  pout-otro  même  qu'on  les  supprime. 

M.  OutlM  \i\:icf'Si'A  Demander  la  suppression  des  formalités  douanières  serait, 
•0  -.'îvis.  aller  tivp  loin  et  pourrait  nuire  à  Tadoption  de  nos  idées. 

H.  !•  Président.  La  facilité  n'empêche  pas  la  suppression. 

H*  Oppenheim.  Demandons  alors  qu'on  rende  moins  difficiles  les  formalités  de 
Kl  vlv>ua!u\ 

M.  Outine.  Messieurs,  je  voyage  souvent  de  Saint-Pétersbourg  à  Paris,  et 
Ivuiiours  avtY  un  billcl  direct.  En  Belgique,  je  passe  librement;  on  ne  touche  pas 
au\  j^ros  Inii^fîigos,  on  regarde  simplement  les  petits  colis  et  très  superficiellement; 
mais  i^  la  frontière  française,  on  me  force  à  descendre,  même  quand  je  voyage  en 
wajivn-liU  ol  bien  que  je  ne  sois  pas  fumeur,  je  dois  présenter  tous  mes  petits 
oolis  îi  la  douane.  Lorsque  je  voyage  avec  ma  famille,  cela  me  cause  de  très  grands 
onnuis. 

Il  ou  osldo  même  du  retour.  En  Belgique,  je  ne  suis  pas  dérangé;  un  douanier 
passo  simplomont  dans  la  voiture.  Mais  à  Cologne,  on  me  force  à  descendre  cl  à 
passiM*  la  visite  do  mes  bagages.  J'ai  demandé  pourquoi  on  m'y  obligeait,  alors 
rt^piMidaiil  quo  mes  bagages  sont  enregistrés  jusqu'à  Saint-Pétersbourg.  Les 
iMupliiyiVs  nrt)nt  répondu  :  Parce  que  nous  ne  pouvons  pas  vous  empêcher  de  des- 
ot>ndro  j"!  iMU'Iin,  par  exemple,  et  de  reprendro  vos  bagages  quoiqu'ils  soient  enre- 
l'isln^s  pour  au  dolù. 

(m\si  la  stuilo  raison  que  donnent  les  Allemands,  et,  pour  éviter  cette  objection, 
il  fautlniil  diro  qu'une  fois  les  bagages  enregistrés,  le  voyageur  n'aura  plus  le  droit 
d(»  l(\s  n^priMidre  (ju'fi  destination. 

Nous  111^  pouvons  pas  demander  qu'on  supprime  les  visites,  mais  ce  que  nous 
dôsirons  lous,  (''(^sl  qu'on  les  facilite. 

M.  lo  Président.  Dans  la  mesure  du  possible. 

M.  Outine.  <Juanl  à  la  limitation  du  poids  dos  bagages,  cela  ne  me  paraît  pas 
admissihio.  (lliarun  prend,  selon  ses  besoins,  plus  ou  moins  do  bagages.  J'ai  par 
(^\(Mnpl(\  sans  rouipl(M'  les  autres  colis,  unnécossairoquipùso  GO  kilogrammes.  On 
lu»  piMil  pas  nu»  lorrer  à  ne  prendre  avec  moi  qu'une  quantité  limitée  do  bagages. 

M.  ie  Président.  Je  crois  que  toutes  les  idées  ont  été  écliangéos,  et  que  nous 
sDunucs  (raccord  sur  les  points  principaux. 
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M.  Amiot  [France).  Messieurs,  les  Compagnies  françaises  viennent  de  se 
mettre  d'accord  pour  établir  dans  toute  la  France  un  système  de  billets  circu- 
laires, à  itinéraires  facultatifs  établis  de  telle  façon  que  ces  billets  puissent  aux 
stations-frontières  se  souder  aux  billets  combinables  des  pays  voisins. 

Ce  système  permet  au  voyageur  de  savoir,  avant  de  partir,  le  prix  qu'il 
aura  à  payer  pour  l'itinéraire  qu'il  a  tracé.  De  plus,  il  laisse  chacun  maître  chez 
soi,  la  législation  à  appliquer  dans  chaque  pays  étant  celle  de  ce  pays. 

Nous  avons  proposé  ce  système  aux  pays  voisins.  Nous  avons  déjà  obtenu 
l'adhésion  de  la  Belgique  et  de  la  Hollande  ;  les  Italiens  entrent  dans  la  même 
voie,  et  bientôt  les  autres  pays  suivront  le  môme  exemple,  nous  l'ospérons. 

Il  serait  bon,  dans  le  vœu  que  nous  émettrons,  d'appeler  l'attention  sur  les  faci- 
lités nouvelles  que  l'on  pourrait  ainsi  donner  aux  voyageurs. 

M.  Heurteau.  Je  crois  que  la  mesure  que  vient  d'indiquer  M.  Amiot  rentre 
mieux  dans  l'esprit  du  programme  que  la  question  de  réglementation.  Un  voya- 
geur peut  hésiter  à  se  mettre  en  roule  par  crainte  de  devoir  descendre  du  train 
la  nuit,  pour  passer  la  visite  de  la  douane;  tandis  que  la  question  de  savoir  par 
qnelle  législation  seront  réglées  les  indemnités  en  cas  de  blessure  ou  de  mort 
n'empêchera  jamais  personne  de  voyager. 

Les  questions  relatives  aux  billets,  aux  bagages,  aux  visites  de  la  douane,  me 
semblent  rentrer  beaucoup  mieux  dans  notre  ordre  du  jour  que  la  question  de  la 
réglementation,  dont  je  ne  conteste  pas  l'intérêt,  mais  qui  est  plutôt  théorique. 

M.  le  Président.  L'une  n empêche  pas  l'autre. 

M.  de  Perl.  Comme  M.  le  Président,  je  répondrai  à  M.  Heurteau  que  l'une 
n  empêche  pas  l'autre.  Nous-mêmes,  en  Russie,  et  M.  Amiot  sera  sans  doute  heu- 
reux de  l'apprendre,  nous  sommes  en  pourparlers  avec  les  chemins  de  fer  fran- 
çais et  belges  pour  la  création  de  billets  circulaires. 

Mais  ce  n'est  pas  là  une  question  de  relations  internationales.  Cela  se  rattache 
plutôt  à  la  question  des  unions  de  chemins  de  fer  résultant  de  relations  de  tarifs 
et  de  comptabilité. 

M.  Heurteau.  Nous  n'avons  pas  à  discuter  les  questions  de  tarifs.  Dans  le 
système  qu'indique  M.  Amiot,  il  ne  s'agit  pas  de  tarifs,  puisque  chacun  chez  soi 
perçoit  ce  qu'il  veut  d'après  les  tarifs  intérieurs,  mais  d'un  mode  spécial  de  déli- 
vrance des  billets,  ce  qui  me  paraît  se  rattacher  tout  à  fait  à  la  question  à  l'ordre 
du  jour. 
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M.  le  Président.  Messieurs,  nous  avons  jusqu'à  présent  examiné  le  projet  de 
M.  de  Perl  plutôt  au  point  de  vue  administratif  qu'au  point  de  vue  commercial, 
et,  à  ce  premier  point  de  vue,  il  est  extrêmement  complet  et  pourra  servir  de  base 
aux  discussions  ultérieures.  Le  point  de  vue  international  me  paraît  cependant 
pouvoir  être  utilement  soulevé  à  propos  de  la  question  des  relations  interna- 
tionales. 

Je  crois  donc  que,  dans  le  projet  de  résolution  que  nous  aurons  à  vous  sou- 
mettre, après  avoir  dit  que  le  projet  de  M.  de  Perl  pourra  servir  de  base  à  la 
réglementation  administrative,  nous  pourrions  ajouter  qu'il  serait  désirable  que 
les  Compagnies  s'entendissent  pour  faciliter  au  public  les  moyens  de  voyager 
dans  des  pays  où  la  réglementation  et  le  mode  de  distribution  des  billets  sont 
différents. 

M.  Oppenheim.  Messieurs,  à  propos  du  service  international,  je  signalerai  un 
détail  amusant  par  sa  singularité. 

Dans  les  voitures  de  la  Compagnie  du  Nord  qui  circulent  en  France,  en  Bel- 
gique et  en  Allemagne,  on  trouve  deux  systèmes  différents  de  signaux  d'alarme,  et 
il  est  écrit  en  très  grandes  lettres  qu'il  faut,  en  France,  se  servir  de  tel  signal,  en 
Allemagne,  de  lel  autre;  on  ne  dit  pas  duquel  il  faut  se  servir  en  Belgique. 

Or,  je  le  demande,  un  voyageur  réveillé  la  nuit  en  sursaut  par  quelqu'un  qui  le 
prend  à  la  gorge,  a-t-il  le  temps  de  voir  de  quel  signal  d  alarme  il  doit  se  servir 
et  de  demander  sur  quel  territoire  il  se  trouve  à  ce  moment? 

Il  y  aurait  peut-ôlro  lieu  de  demander  aussi  Tunification  du  système  des 
signaux  d'alarme  afin  d'éviter  la  singularité  que  je  signale. 

M.  le  Président.  Si  nous  devions  examiner  toutes  ces  questions,  qui  ne  sont 
])as,  d'ailleurs,  du  ressort  de  notre  section,  nous  pourrions  aller  fort  loin.  Il  est  à 
souhaiter  que  bien  d'autres  mesures  et  bien  d'autres  signaux  soient  uniformisés, 
non  seulement  pour  les  différents  pays,  mais  même  pour  les  Compagnies  d'un 
même  pays. 

En  tout  cas,  les  signaux  d'alarme  ne  sont  pas,  grAce  à  Dieu,  d'un  usage  bien 
fréquent,  et  la  question  de  savoir  comment  on  s'en  sert  ne  se  pose  pas  très 
souvent. 

M.  Oppenheim.  Ils  sont  placés  pour  être  employés. 

M.  Marcilhacy  [France).  J'ai  remarqué  que,  dans  les  voitures  de  la  Com- 
pagnie du  Nord,  les  signaux  dont  on  doit  se  servir  en  Allemagne  sont  en  France 
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placés  sous  plomb,  de  telle  sorte  qu'on  ne  peut  pas  les  employer,  et  je  pense  qu'on 
fait  de  même  en  Allemagne,  lorsque  les  trains  passent  la  frontière,  pour  les 
signaux  français. 

Un  membre.  C'est  une  erreur.  Pour  se  servir  du  signal  d'alarme  allemand,  il 
faut  précisément  déchirer  le  plomb  ;  c'est  ce  qui  marque  le  wagon  dans  lequel  on 
a  fait  usage  du  signal. 

M.  Marcilhacy.  J'ignorais  cotte  particularité,  et  je  regrette  que  ma  supposi- 
tion soit  erronée,  attendu  que,  tout  en  désirant  l'unification  et  surtout  la  simplifi- 
cation des  signaux  d'alarme,  je  trouvais  cependant  une  garantie  de  bonne  utilisa- 
tion de  ceux  qui  sont  en  usage  sur  le  chemin  de  fer  du  Nord,  dans  le  plombage 
alternatif. 

M.  le  Président.  Je  crois  que  la  discussion  s'égare.  S'il  n'y  a  plus  d'autres 
observations,  je  déclare  la  discussion  close. 

—  La  séance  est  levée. 


Séance    du    17    septembre    1889    (après-midi) 

Présidence  de  M.  NOBLEMAIRE 

SECRÉTAmE  PRINCIPAL  et  RAPPORTEUR  :  M.  DE  PERL 

M.  le  Président.  La  parole  est  à  M.  de  Perl,  chargé  du  rapport  résumant  la 
discussion  de  la  question  XIX. 

M.  de  Perl.  «  Après  avoir  entendu  lexposé,  par  le  rapporteur,  des  motifs  qui 
lont  amené  à  rédiger  un  projet  de  convention  internationale  pour  le  service  des 
voyageurs  et  des  bagages,  la  section,  constatant  qu'il  est  désirable  de  voir  entrer 
prochainement  en  vigueur  le  projet  de  convention  relative  aux  transports  interna- 
tionaux de  marchandises,  projet  élaboré  sur  l'initiative  du  gouvernement  suisse  et 
admis  en  principe  par  tous  les  États  du  continent,  est  d'accord  avec  les  vœux  du 
rapporteur,  que  ces  gouvernements  s'occupent  également,  et  comme  suite  au  pre- 
mier projet,  de  la  rédaction  d'une  convention  internationale  pour  le  service  des 
voyageurs  et  bagages,  convention  dont  la  nécessité  a  été  reconnue  par  la  section. 


«  A  cet  effet,  l'exposé  présenté  sur  cette  question  par  le  rapporteur,  après  avoir 
reçu  lassentiment-du  Congrès,  pourrait  servir  do  base  de  discussion. 

«  Le  représentant  du  gouvernement  suisse  ne  voit  pas  d'obstacle  à  ce  quo  la 
convention  internationale  pour  le  service  des  marchandises  une  fois  appliquée,  le 
gouvernement  fédéral  s'occupe  de  la  convention  des  voyageurs. 

«  De  la  discussion,  il  résulte  que  les  questions  touchant  les  instructions  de  ser- 
vice devront  être  exclues  de  la  convention,  celles-ci  ne  devant  contenir  que  des 
prescriptions  générales. 

«  Dans  le  but  de  faciliter  les  relations  internationales,  un  membre  propose  de 
demander  la  suppression  de  la  visite  des  bagages  aux  frontières.  Selon  lui,  les 
droits  perçus  sur  les  objets  se  trouvant  dans  les  malles  des  voyageurs  forment 
une  partie  très  minime  des  recettes  douanières  dos  États,  et  ne  sont  nullement  en 
rapport  avec  les  ennuis  que  les  visites  causent  aux  voyageurs. 

«  En  outre,  l'augmentation  des  frais  résultant  du  transport  des  voyageurs  et 
des  bagages  à  des  distances  d'une  certaine  importance,  au  lieu  de  l'expédition  des 
objets  au  tarif  des  marchandises,  est  au  moins  aussi  grand  que  le  droit  fraudé,  et 
rend  par  conséquent  la  fraude  illusoire. 

«  D'autres  membres  ne  croient  toutefois  pas  pouvoir  arriver  à  la  suppression 
absolue  de  la  visite  aux  frontières,  mais  reconnaissent  les  inconvénients  des  visites 
douanières,  lorsqu'il  s'agit  des  bagages  qui  ne  font  que  passer  en  transit. 

«  Sur  la  proposition  de  M.  le  Président,  qui  résume  les  débats,  la  section  émet 
«  l'avis  que  les  gouvernements  devraient  s'occuper  de  conclure  une  convention 
«^  uniforme  pour  le  service  des  voyageurs  et  des  bagages,  pour  laquelle  le  projet 
«  présenté  par  M.  de  Perl  pourrait  servir  de  base  de  discussion;  elle  exprime  en 
«  mùme  temps  le  désir  que  ces  mômes  gouvernements  facilitent  le  passage  des 
«  frontières  sous  le  rapport  des  visites  douanières.  « 

Voici  la  rédaclion  modifiée  de  la  seconde  partie  des  conclusions  : 

«  La  section  exprime  en  même  temps  le  désir  que  ces  mômes  gouvernements 
facilitent  autant  que  possible  le  passage  des  frontières  sous  le  rapport  de  la  visite 
des  bagages,  surtout  des  bagages  à  la  main,  se  trouvant  dans  les  compartiments  des 
voilures  à  voyageurs.  y> 

—  Adopté. 

M.  Ém.  de  Laveleye  [Belgique),  On  a,  je  crois,  insisté  sur  la  nécessité  de 
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faciliter  le  passage  des  voyageurs  avec  de  petits  colis  à  la  main,  afin  de  ne  pas 
les  obliger  à  se  déranger  et  à  perdre  du  temps. 

M.  le  Président.  Nous  pourrions  ajouter  :  «  Surtout  les  colis  tenus  à  la  main 
par  les  voyageurs.  » 

Un  membre.  On  a  parlé  de  toute  espèce  de  bagages. 

M.  le  Président.  Quant  aux  bagages,  on  a  demandé  qu  ils  puissent  passer 
lorsqu'ils  sont  plombés.  Les  visites  douanières  sont  évidemment  une  nécessité, 
mais  on  a  fait  ressortir  l'ennui  qu'il  y  avait  pour  les  voyageurs  à  devoir  se  déranger 
pour  faire  visiter  des  bagages  à  la  main. 

M.  Outine.  Je  crois  que  la  rédaction  du  projet  de  résolution  est  parfaitement 
acceptable. 

M.  Ém.  de  Laveleye.  La  réforme  pourrait  être  sans  difficulté  appliquée  en 
France  d'une  façon  générale,  puisqu'elle  l'est  déjà  à  la  frontière  belge;  mais  j'ai 
pu  constater,  il  y  a  peu  de  jours,  qu'elle  ne  l'est  pas  h  la  frontière  suisse. 

Un  membre.  C'est  à  cause  de  la  bijouterie. 
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DISCUSSION  EN  SÉANCE  PLENIEEE 


Btanoe    dn    88    septembre   1889 

PaÉsiDENCB  Dï  M.  PIGAUD 

M.  de  Perl,  socrétaire  principal  de  la  4*  section,  donne  Icciurc  du  rappori  de 
ccUo  gcclion  sur  la  qnestion  XIX  (voir  ci-dessus  le  compic  rendu  do  l.i  s^anuis  du 
17  seplcmbro  de  ia  4»  socdon),  et  des  conclusions  suivantes  proposées  îi  l'as- 
sembk^e  : 

•^  L'assemhiùc  émet  l'avis  que  les  gouTornements  devraient  s'occuper  de  con- 

«  clore  une  convention  uniforme  pour  le  service  dos  voyageurs  oi  des  bagages, 

«  pour  laquelle  le  projet  présenté  par  le  rapporteur  pourrait  servir  de  base  do 

«  discussion;  elle  exprime  en  môme  temps  le  désir  que  ces  raômcs  gouverne- 

1  ments  facilitent  autant  que  possible  le  passage  des  frontières  sous  le  rapport  do 

M  la  visite  des  bagages,  surtout  des  bagages  à  la  main,  su  trouvant  dans  les  com- 

"  partiments  des  voitures  à  voyageurs.  » 

—  Ces  conclusions  sont  adoptées  sans  observations. 
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QUESTION  XX 


PRIMES   AU   PERSONNEL 


>>»C<H>- 


Moyens  d'intéresser  les  agents  aux  économies  dans  les  dépenses 
d'exploitation  et  à  l' augmenta tion  des  recettes. 
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EXIIPOSIÉl 


Par  BELA  AMBHOZOVICS 

OCmSSILLIR  MnaSTiBIBL  (TKMPORAIRBMWrr  JtN  BBTRAIT^)  EN  HONaSIl 


AVANT-PROPOS. 

D'après  la  loi  morale  et  sociale,  les  relations  entre  les  entreprises  industrielles 
et  leurs  agents  doivent  s'étendre  au  delà  des  devoirs  mutuels  stipulés  dans  les 
contrats  écrits  et  les  règlements  de  service.  Ceux-ci  ne  dépassent  pas  les  bornes 
prescrites  par  l'idée  de  «  fidélité  »  (en  admettant  pour  ce  mot  un  sens  plus  large 
que  celui  du  code  pénal),  et  les  services  mutuels  s'arrêtent  où  l'on  croit,  de  part 
on  d'autre,  pouvoir  regarder  la  prestation  demandée  non  comme  un  service, 
mais  comme  un  sacrifice. 

Sans  doute,  il  est  des  agents  dont  la  conscience,  par  nature  ou  par  éducation, 
est  scrupuleuse,  et  dont  le  besoin  d'activité  n'est  pas  satisfait  par  le  minimum 
légal  de  travail  ;  d'un  autre  côté  aussi,  il  est  des  Compagnies  très  généreuses 
envers  leurs  employés.  Mais,  en  tout  cas,  le  sentiment  et  les  vues  individuelles 
n'ont  pas  des  bases  assez  fermes  lorsqu'il  s'agit  de  faire  prévaloir  le  principe 
do  ut  des^  principe  toujours  juste  et  dont  l'application  est  si  réelle  sur  le  terrain 
matériel. 

Cest  ce  désir  d'apprécier  la  valeur  du  surplus  de  soin  et  de  travail  produit 
par  le  zèle  —  qu'il  ait  pour  ressort  un  intérêt  moral  ou  matériel  —  qui  a  déter- 
miné, sans  doute,  la  Commission  internationale  à  inscrire  dans  le  programme 


du  Congrès  tenu  en  1887  à  Milan,  la  question  du  moyen  d'intéresser  le  per- 
sonnel à  la  prospérité  financière  des  chemins  de  fer. 

C'est  là  une  grande  et  grave  question  pour  l'administration  des  chemins  de 
fer,  comme  toutes  celles  qui  se  rapportent  au  succès  financier  de  ces  entreprises. 
Si  l'on  administre  bien,  de  manière  à  satisfaire  aux  intérêts  extérieurs  liés  aux 
chemins  de  fer,  c'est  quelque  chose;  mais  il  faut  administrer  aussi  au  profit 
de  l'entreprise  même.  C'est  un  problème  dont  la  solution  exige,  lorsque  les  cir- 
constances sont  peu  favorables,  des  soins  très  minutieux,  de  profondes  études, 
et  surtout  un  sens  pratique  développé  par  une  solide  base  théorique  et  par  une 
longue  expérience. 

A  Milan,  le  Congrès  n'a  pas  discuté  la  question  dans  toute  son  étendue. 
Seule  la  question  des  «  primes  sur  les  économies  »  a  été  un  peu  approfondie, 
tandis  que  la  question  d'augmentation  des  recettes  par  la  sollicitude  constante 
des  agents  n'a  pas  été  mise  directement  à  l'ordre  des  discussions  ;  elle  n'a  été 
traitée  qu'incidemment  et  sur  ma  proposition.  Le  débat  est  resté  dans  les 
limites  des  idées  générales,  et,  même  en  ce  qui  concerne  les  primes  sur  les 
économies  de  dépenses,  les  principes  n'ont  pas  été  suffisamment  développés. 

II  est  donc  nécessaire  d'envisager  la  question  encore  une  fois  dans  son  inté- 
grité et  c'est  ce  qui  a  déterminé  la  Commission  internationale  à  la  porter  de 
nouveau  au  programme  de  la  troisième  session  du  Congrès. 

Le  Congrès  à  Milan  : 

I.  —  Reconnut  en  principe  F  utilité  (Tun  système  qui,  en  dehors  du  salaire 
proprement  dit,  accorde  aux  agents  qui  rendent  un  service  spécialement  pro- 
ductif, une  participation  aux  produits  de  F  entreprise,  —  participation  person- 
nelle, en  appliquant  la  maxime  :  «  A  chacun  selon  ses  œuvres,  a 

II.  —  Emit  aussi  l'avis  qu'il  sei'ait  convenable  d'étendre  (tout  en  observant  la 
maxime  précil(5e)à  toutes  les  branches  des  services  des  chemins  de  fer,  le  sijstè)ne 
de  primes  d'économie  ne  pouvant  compromettre  ni  la  régularité  ni  la  sécurité 
de  r exploitation. 

III.  —  Enfin,  recommanda  le  système  des  primes  sur  raugmcntation  des 
recettes  en  faveur  des  agents  qui  peuvent  agir  efficacement  sur  F  accroissement 
du  trafic. 

On  peut  dire  que  par  ces  conclusions,  le  Congrès  a  épuisé  en  principe  et 
succinctement  les  solutions  qui  se  présentent  pour  atteindre  le  but  désiré.  Car 


00  ne  peut,  pour  intéresser  immédiatement  et  directement  le  personnel  aux 
produits  des  entreprises,  raisonnablement  imaginer  d'autres  moyens  que  :  rému- 
nérer ceux  à  qui  une  augmentation  du  produit  est  due.  Et  il  n'y  a  que  deux 
manières  d'opérer  cette  rémunération,  ou  : 

a)  Faire  participer  aux  économies  ceux  qui  font  ces  économies  et  aux  augmen- 
tations des  recettes,  ceux  à  qui  ces  augmentations  sont  dues  ; 

h)  Faire  participer  le  même  personnel  des  deux  catégories  au  produit  (il  va 
sans  dire  au  produit  net)  de  l'entreprise. 

La  différence  entre  le  système  des  primes  et  le  système  des  gratifications 
consiste  en  ce  que  dans  le  premier,  la  base  et  la  mesure  de  la  rémunération  sont 
établies  d'avance,  tandis  que  dans  le  second,  tout  est  réservé  aux  vues  et  à  la 
générosité  de  l'administration. 

Il  nous  reste  à  examiner  si  Tune  des  deux  manières  est  plus  recommandable 
que  l'autre,  et  à  rechercher  les  procédés  qui  se  présentent  pour  l'application  de 
ces  deux  systèmes. 

PRIMES    d'économie. 

En  ce  qui  concerne  les  primes  sur  les  économies,  le  Congrès,  à  Milan,  a  énoncé 
le  principe  très  juste  que  le  système  des  primes  ne  doit  pas  être  appliqué  aux 
branches  de  service  dont  dépendent  la  sécurité  et  la  régularité  de  l'exploitation. 
Ceci,  selon  moi,  ne  doit  pas  être  pris  dans  un  sens  trop  absolu,  mais  doit 
être  entendu  en  ce  sens  que  le  système  des  primes  doit  se  restreindre  aux  ser- 
vices où  le  travail  des  agents  peut  être  —  et  est  en  réalité  —  strictement  con- 
trôlé eu  égard  à  la  sécurité  et  à  la  régularité. 

Les  primes  d'économie  paraissent  donc  être  recommandables  : 

I.  —  Pour  toutes  les  économies  dans  la  consommation  des  matières  employées 
dans  les  services  qui  n'appartiennent  pas  à  l'exploitation  proprement  dite. 

Ce  sont  : 

a)  Les  matières  pour  le  chauffage,  l'éclairage,  le  nettoyage  de  tous  les  bureaux 
el  locaux  ne  servant  pas  à  l'usage  du  public,  autant  à  l'administration  centrale 
que  sur  les  lignes; 

b)  Les  matières  nécessaires  pour  les  travaux  de  bureau. 

Pour  ces  deux  sortes  de  matières,  il  semble  le  plus  avantageux  d'allouer  une 
somme  fixe  aux  agents  intéressés,  entre  lesquels  l'épargne  faite  serait  répartie. 


n  va  de  soi  (et  c'est  une  remarque  générale)  qu'en  évaluant  les  quantités  sur 
lesquelles  la  somme  fixée  est  basée,  toutes  les  circonstances  par  lesquelles  ces 
quantités  peuvent  être  inQuencées  doivent  être  prises  en  considération; 

c)  Les  matières  nécessaires  pour  produire  une  force  motrice  dans  l'exploita- 
tion et  dans  les  ateliers,  et  pour  Tentretieû  et  la  conservation  des  machines 
(combustible,  graissage,  etc.). 

Ici,  une  allocation  fixe  par  unité  de  travail  de  la  force  motrice  paraît  le  plus 
recommandable. 

Quant  aux  économies  en  combustible  de  locomotives,  des  primes  ne  pour- 
raient être  accordées  sur  les  lignes  à  pentes  importantes  que  si  un  strict 
contrôle  était  exercé  en  ce  qui  concerne  la  célérité  des  trains  (il  est  bien  connn 
que  les  machinistes  et  chaufieurs,  pour  épargner  le  combustible,  aiment  à  mar- 
cher lentement,  sauf  à  récupérer  les  retards  sur  les  pentes,  quelquefois  même 
au  mépris  de  la  sécurité). 

II.  —  Pour  les  économies  dans  les  dépenses  ordinaires  de  l'infrastructure  da 
chemin  de  fer,  du  talus,  des  tranchées,  des  constructions  pour  assainir  la  plate- 
forme, pour  l'écoulement  des  eaux,  etc. 

III.  —  Pour  les  économies  dans  les  dépenses  ordinaires  de  l'entretien  des 
roules,  des  rivières  et  ruisseaux  qui  sont  à  la  charge  des  chemins  de  fer. 

lY.  —  Pour  les  économies  dans  les  dépenses  ordinaires  de  l'entretien  de  la 
voie. 

V.  —  Pour  les  économies  dans  les  dépenses  ordinaires  de  reulrelien  des 
édifices. 

VI.  —  Pour  les  économies  dans  les  dépenses  relatives  aux  manœuvres  dans 
les  stations  à  grand  trafic  et  la  manipulation  des  marchandises. 

Pour  taxer  toutes  ces  économies,  les  systèmes  varient  selon  la  nature  des 
objets  et  suivant  les  circonstances.  En  général,  on  recommande  d  établir,  autant 
que  possible,  les  primes  d'après  l'abaissement  de  Punité  de  prix^  raisonnable- 
ment définie  pour  chaque  sorte  de  travail. 

Lorsqu'il  s'agit  de  travaux  où  la  quantité  de  travail  à  fournir  (le  nombre 
d'unités)  dépend  considérablement  des  employés  qui  y  sont  appliqués,  il  est 
nécessaire  de  fixer  à  priori  un  maximum  pour  cetle  quantité,  ceâ  chifl'res 
préliminaires  ne  pouvant  être  dépassés  sans  permission  spéciale  et  sous  peine 
de  perdre  les  primes,  même  sous  peine  d'amendes. 

On  pourrait,  avec  un  contrôle  rigoureux  imposé  par  la  sécurité,  reconnaître 


réoonomie  rationnelle  et  allouer  séparément  des  prîmes  pour  l'épargne  en 
matières  au-dessous  de  la  quantité  préliminairement  établie. 

PRIMES   SUR   l'augmentation    DES    RECETTES. 

Lorsque  le  Congrès,  à  Milan,  recommandait  le  système  des  primes  sur  les 
augmentations  de  recettes  en  faveur  des  agents  qui  peuvent  agir  efficacement 
siEir  Taccroissement  du  trafic,  il  n'ignorait  point  les  difficultés  qui  se  présentent 
loï^ju'il  s*agit  de  réaliser  ce  vœu. 

Ces  difficultés  sont  évidentes. 

Pour  créer  un  transport,  il  faut  que  le  besoin  d'une  localité  soit  satisfait  par 
le  superflu  d'une  autre  localité.  Le  mérite  de  la  découverte  de  la  coexistence  de 
<5esdeux  conditions,  et  de  leur  accouplement  pour  qu'il  en  naisse  un  négoce,  est 
^^jà  difficile  à  constater;  il  est  plus  difficile  encore  de  constater  la  coopéra- 
tion éventuelle  à  la  production  de  cette  double  condition,  de  telle  sorte  que, 
**il  s'agit  de  résoudre  le  problème  en  observant  rigoureusement  la  maxime  : 
«  A  chacun  selon  son  mérite  »,  il  faut  y  renoncer  à  l'avance.  On  pourrait 
l>ien  lier  la  liquidation  des  primes  à  la  preuve  du  mérite,  fournie  par  les  agents 
îï^téressés  eux-mêmes,  mais  qu'amènerait  ce  procédé,  appliqué  non  seulement 
<ïajis  les  cas  exceptionnels,  mais  comme  règle  générale?  Prouver  le  mérite  né 
^^rail  que  trop  peu  exceptionnel  et  la  preuve  pourrait  trop  souvent  s  obtenir  au 
A^triment  de  la  moralité  des  agents  qui  seraient  tentés  de  s'entendre  avec  les 
i^égociants  au  détriment  de  la  caisse  de  l'Administration. 

La  rigueur  de  la  première  ma\ime  posée  par  le  Congrès  concernant  la 
Participation  des  agents  dans  les  produits  de  Tentreprise  a  été  mitigée  dans  la 
'^'égolution  concernant  les  primes  pour  augmentation  des  recettes.  D'après  cette 
ï'^isolution,  ces  primes  seraient  à  établir  en  faveur  des  agents  qui  ^  peuvent  » 
*Sir  efficacement  sur  l'accroissement  des  recettes.  Cela  permet  de  croire  que  le 
Goûgrès,  tout  en  «'élevant  vers  un  idéal  qu'il  faut  lâcher  d'atteindre,  n'a  pas 
"^oulu  toutefois  entendre  dans  le  sens  absolu  sa  résolution  concernant  la  parti- 
^pation  aux  produits.  La  question  reste  néanmoins  difficile. 

Hais  ce  ne  sont  pas  les  questions  faciles  qui  doivent  être  soumises  au  Con- 
^^è8;  et  celle-ci  est  assez  grave  et  assez  importante  pour  préoccuper  les  hommes 
^mpétents. 

Il  s'agit  donc  de  savoir  quels  sont  les  agents  que  l'on  peut  à  bon  droit 
présumer  agir  efficacement  sur  l'accroissement  des  recettes. 
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D  aj'  r-i.  !  àasiruît  en  exclure  tous  ceux  dont  le  service  n'a  rien  de  commun 
.t>.Tev  t^  r^-^:e$v  o^e^t-dnlir^  le  personnel  des  branches  de  services  de  dépenses 
riii  *i  r^  ?a:^  :ftt  cvut^rt  avec  le  public  payant;  puis,  dans  le  personnel  même  du 
><TN  av  ic^  ?ev>?tte$  et  de  Texploitation  proprement  dite,  ceux  qui  par  leurs  occu- 
vatcu:>  ?iU!5i  ui^nittiques  que  spéculatives  ou  leur  position  subalterne,  n'ont  pas 

vv.\i:>icu  a  i^ir  cv^u^dèrablement  sur  Taccroissement  des  recettes  ;  il  faudrait  aussi 
Hi  ,Aciutv  le  j»er^^ttnel  des  stations  des  grandes  villes  de  commerce  et  d'industrie. 

K:tdiî.  il  Ëiuvtmit  exclure  tous  les  articles  constituant  un  trafic  constant,  à 
i  iNi  vt\^  mY;3irt;jiMe  ou  plus  précisément  et  généralement  tous  les  articles  dont  on 
:  V  (  î  v?\\{irv  quo  la  quantité  venant  au  transport  ne  dépend  nullement  des  agents 

oi;  olvituu  de  fer. 

t^\ï  V  Kmt\»u^  iYS  principes,  chaque  Administration  devrait  désigner  les  agents 
ou  los  ^rvHi|H^  d'^ï^nUs  qui  auraient  à  participer  aux  primes  d'augmentation  de 
»»\vîtcN  ;i\iv  exclusion  des  articles  ci-dessus  mentionnés,  et  calculer  les  primes 
vviî  luv'  Ims\*  ratiounollo. 

lue  dc5i  mè^hvHlCs^  de  calcul  pourrait  être  la  suivante  : 

>^tviMir  la  UKnvnne  des  différences  dans  la  progression  des  recettes  pendant 
wuc  s^i^no  d  aum\v^  {nni  longue,  cinq  à  sept  ans.  On  pourrait,  pour  plus  d'équité, 
r/  l  UM  vviuptc  ni  do  Tannôe  la  plus  favorable,  ni  de  l'année  la  plus  mauvaise, 
V*.*  \   \  uuo  lo»*to  dilVéïvnco  dans  la  gradation,  et  calculer  la  moyenne  des  années 

l  An  i\\vU\vi  vlo  lu  dernière  année,  plus  l'accroissement  moyen,  formeraient  les 
l\îN  N  i  vv*îïiuuan\^  vies  rtveltes  de  l'année  suivante,  ces  préliminaires  pouvant 
.,   ..,.  v;.^.  iwnUIîcs  par  suite  de  conjonctures  spéciales. 

\  \'  v'  rUiiu  ivuroout  de  la  différence  positive  entre  les  receltes  réellement 
.  ^!.  .-.^^N  v\  lo^  îwottos  préliiiiinaires  serait  à  partager  entre  les  agents  respectifs. 

O*.^.  isn\n\nt  nUnbuor  une  partie  de  la  somme  destinée  aux  primes  à  récom- 
i\  rv  V  U>  nis^rUos  o\lraordinaires,  et  pour  des  buts  spéciaux.  Et  il  serait  bon 
\  i  ^l^ltr  un  uuAUuuui  do  prime  —  estimé,  par  exemj)k',  en  raison  du  salaire 
ii\.^  a.v  omi^loxos  --  no  pouvant  pas  être  surpassé. 

\\  \  \  vu\v  nI'uv  quo  iM^u\  qui  ont  donné  preuve  de  négligence  ou  de  paresse 

l  w  \  u  ;,u\to  55\n\nl  d  établir  Irs  préliminaires  non  pour  une  seule  année,  mais 
Iv^  l>v  v,^\\NuUMvr  vNMunio  nu^yoïuie  de  deux  ou  trois  ans,  et  de  ne  faire  les 
xUsnmoi^ ^  l^^nr  los  prnnos  iprà  la  fin  de  la  dernière  année.  Les  petites  diffi- 
.-:io^^mv^  wuox^nUv  cos\slôuio  ne  méritent  pas  detre  menlionnces. 
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On  peut  appliquer  ce  procédé,  selon  les  circonstances,  à  la  totalité  des 

receltes,  ou  le  restreindre  à  certains  groupes  de  recettes,  ou  encore  on  peut, 

connnie  nous  l'avons  déjà  fait  remarquer,  en  exclure  les  recettes   de  certains 

articles  dont  le  service  ne  peut  pas  être  influencé  par  l'activité  des  agents.  On 

ferait  participer  aux  primes  tous  les  agents,  sauf  ceux  à  exclure  ;  on  pourrait 

aussi  opérer  la  répartition  par  groupes  d'agents  ou  selon  la  catégorie  d'articles. 

Suivant  le  point  de  vue  où  l'on  se  place,  les  systèmes  peuvent  varier  dans 

les  détails.  Ainsi,  on  pourrait  établir  les  primes,  non  sur  l'accroissement  des 

recettes,  mais  sur  l'augmentation  des  quantités  de  certains  articles  en  général, 

oa   plus  spécialement  de  certains  articles  dans  certaines  stations;  ou  encore 

attribuer  des  primes  aux  agents  qui  auraient  attiré  des  transports  que  l'Admi- 

ûistration  n'effectuait  pas  jusqu'alors,  etc. 

Nais  ce  que  je  voudrais  en  tout  cas  recommander,  c'est  de  faire  coopérer  les 
agents  intéressés,  spécialement  les  chefs  de  station,  à  la  préparation  des  préli- 
minaires de  recettes  et  de  leur  demander  annuellement,  ou  même  mensuelle- 
ment, un  rapport  sur  les  prévisions  commerciales  et  le  trafic  des  divers  articles 
de  transport  que  l'on  doit  attendre  de  l'activité  de  leur  résidence,  ces  rapports 
n'auraient-ils  d'autre  but  que  de  développer  l'intérêt  des  agents  dans  les  affaires 
de  l'entreprise,  et  de  stimuler  leur  zôle  et  leur  esprit  commercial. 

Il  serait  bon  d'obliger  les  chefs  de  station  à  recueillir  les  données  d'une  sta- 
tistique relative  à  la  provenance  des  articles  apportés  aux  stations  pour  être 
Iransportës  par  chemin  de  fer.  Ces  données  seraient  aussi  un  élément  utile 
pour  la  fixation  des  tarifs. 

^'ailleurs,  à  mon  avis,  il  s'agit  de  faire  un  premier  pas,  de  commencer  avec 
^^  minimum  de  pour-cent;  alors  usus  te  plura  docebit.   Le  personnel,  aiguil- 
lonné par  son  propre  intérêt,  ne  tardera  pas  à  seconder  de  lui-môme  l'Adminis- 
tration et  à  concourir  à  l'établissement  des  moyens  les  plus  propres  à  atteindre 
'el>Ut  désiré. 

ï^our  le  commencement  d'une  exploitation,  pour  des  lignes  que  l'on  inaugure, 

Oû  pourrait  applir|uer,  naturellement  avec  précaution,  une  des  méthodes  dont  on 

SftSert  pour  calculer  approximativement  les  recettes  probables.  Mais,  pour  moi, 

^^<^ique  j'aie  aussi  proposé  une  telle  méthode  (^),  je  préférerais  attendre  les 

Tésullats  de  l'exploitation,  au  moins  de  la  première  année. 

(')  Communication  à  la  Société  des  ingénieurs  et  architectes  hongrois,  publiée  aussi  dans  le 
Ztitung  des  Vereins  Deuischer  EisenbaUn-VerioaUungen,  n**  4  do  1881. 
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PARTICIPATlOiN  DES  AGENTS  DANS  LE  PRODUIT  DE  l'eNTREPRISE. 


On  pourrait  dans  ce  système  séparer  une  partie  du  produit  net  et  y  faire  par- 
ticiper les  agents  en  raison  de  leur  mérite.  On  peut  les  faire  participer  dans 
l'augmentation  du  produit  ou  dans  les  deux  simultanément.  Comme  dans  le 
système  précédent,  des  chiffres  préliminaires,  aussi  précis  et  détaillés  que  pos- 
sible, doivent  être  arrêtés. 

L'évaluation,  la  classification  du  mérite,  ce  qui  est  délicat  sur  tous  les  ter- 
rains de  l'activité  humaine,  présente  ici  des  difficultés  plus  sérieuses  encore  que 
dans  le  système  précédemment  traité. 

Mais  si  l'on  se  résout  à  ne  pas  appliquer  très  rigoureusement  le  principe  : 
«  A  chacun  selon  son  mérite  » ,  et  que  l'on  se  contente  de  l'exclusion  des  agents 
qui  ont  montré  leur  indignité  à  une  récompense,  on  peut  incliner  à  préférer 
ce  système  à  tout  autre,  et  cela  à  cause  de  sa  simplicité. 

La  chose  de  souveraine  importance  est,  à  mon  avis,  d'amener  le  personnel 
à  s'identifier  d'intérêt  avec  l'entreprise  tout  entière  et,  accessoirement,  de 
développer  en  lui  l'esprit  spéculatif  et  commercial  dans  l'intérêt  de  Ventre^ 
prise. 

C'est  tout  autre  chose  que  pousser  le  personnel  à  s'intéresser  temporairement 
aux  résultats  d'une  seule  branche  du  service  et  de  développer  en  lui  l'esprit  de 
gain. 

Car  on  peut  faire  des  économies  nuisibles  pour  l'entreprise.  Une  économie 
irrationnelle  est  une  économie  à  rebours;  elle  peut  produire  des  accidents  dont 
les  conséquences  fatales  peuvent  coûter  plus  que  les  épargnes  de  plusieurs 
années. 

On  peut  établir  des  tarifs  ou  prendre  en  général  des  dispositions  par  lesquelles 
on  obtienne  momentanément  un  surcroît  de  recettes,  mais  qui  puissent  devenir 
nuisibles  pour  le  développement  ou  par  l'extension  ultérieure  du  trafic.  Un  tarif 
élevé  pour  un  certain  article  peut,  par  exemple,  en  augmentant  les  recettes 
d'un  chemin  de  fer,  produire  une  concurrence  du  môme  article  ou  d'un  autre 
propre  à  lui  être  substitué,  mais  d'un  endroit  situé  en  dehors  du  rayon  du 
môme  chemin  de  fer.  Il  peut  môme  arriver  que,  par  l'accroissement  des  recettes 
d'une  des  stations,  les  receltes  du  chemin  de  fer  entier  diminuent. 

On  peut  dire  qu'il  n'est  presque  aucun  des  agents  d'un  chemin  de  fer  qui  no 
pourrait  rendre  à  l'entreprise  d'une  manière  ou  d'une  autre  un  service  dépas- 
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sant  son  strict  devoir.  En  les  intéressant  tous  à  la  prospérité  de  l'entreprise,  en 
Jes  faisant  s'identifier  avec  elle,  chacun  d'eux  trouvera,  selon  sa  faculté,  selon 
la  position  qu'il  occupe  dans  le  service  ou  hors  du  service,  les  moyens  propres 
A  favoriser  plus  ou  moins  les  intérêts  de  l'entreprise. 

La  participation  du  personnel  dans  une  mesure  raisonnable,  établie  d'avance 
-dans  le  produit,  n'exclut  pas  la  rémunération  des  services  extraordinaires;  on 
p>ourrait  aussi  réserver,  comme  provisoire  pour  les  années  exceptionnelle- 
ent  mauvaises,  une  partie  du  pourcentage  destiné  à  la  participation  du  per- 
•noel. 


En  appliquant  le  système  des  primes  en  général  suivant  les  moyens  ci-dessus 

i"ndiqués,  il  peut  arriver  sans  doute  que  l'un  ou  l'autre  agent  jouisse  dans  l'en- 

*•  reprise  d'un  avantage  qui  ne  lui  serait  pas  dû.  Mais  ce  dont  on  ne  peut  douter, 

est  que  chaque  individu  intéressé  développera  plus  de  zèle  dans  la  sphère  de 

activité  qu'il  ne  le  ferait  s'il  n'attendait  pas  une  récompense.  En  ce  qui 

^^oncerne  les  exceptions,  lorsqu'il  s'agit  d'atteindre  un  but  élevé,  il  ne  faut  pas 

«^arrêter  aux  points  de  détail  ni  être  trop  minutieux.  L'imperfection  est  une 

ï^ropriété  commune  à  toutes  les  choses  de  ce  monde,  surtout  lorsqu'il  s'agit  de 

itiger  les  faits  des  hommes;    la  justice  ne  frappe-t-elle  pas  quelquefois  les 

innocents?  Les  employés  méritent-ils  tous,  sans  exception,  leur  salaire?  N'en 

«st-il  pas  qui  sauvent  les  apparences  et,  avec  adresse,  semblent  travailler  beau- 

ooup  sans  faire  même  leur  devoir?  Vouloir  un  système  infaillible,  c'est  chercher 

l'impossible. 

En  ce  qui  concerne  la  participation  dans  l'accroissement  des  recettes  ou  dans 
celai  des  produits,  serait-ce  injuste  de  faire  participer  les  agents  (pourvu  qu'ils 
fassent  leur  devoir  en  toutes  circonstances)  dans  les  bénéfices  qu'amènent  des 
conjonctures  favorables  ou  même  un  heureux  hasard,  et  cela  spécialement,  si, 
d'un  autre  côté,  on  a  tenu  compte  des  mauvaises  chances,  en  établissant  dans  les 
dépenses  les  salaires  à  un  minimum? 

Appliquer  le  système  de  la  participation  dans  le  produit  des  entreprises  indus- 
trielles, c'est  intéresser  les  agents  dans  les  résultats  des  mauvaises  comme  des 
bonnes  années  et  les  rendre  associés  de  l'entreprise  ;  n'est-ce  pas  tendre  à  récon- 
cilier le  capital  et  le  travail  ;  n'est-ce  pas  accélérer  la  solution  d'une  des  questions 
les  plus  graves  débattues  de  nos  jours?  Car  si  celte  lutte  a  toujours  existé  depuis 
que  la  société  existe,  elle  n'a  du  moins  jamais  été  aussi  brûlante  que  maintenant. 
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MOYENS    MORAUX. 


Lorsqu'on  se  propose  de  rechercher  les  moyens  d'intéresser  le  personnel  à  la 
prospérité  de  l'entreprise  en  s'inspirant  de  la  foule  des  idées  qui  répondent  à  la 
conception  moderne  d^s  choses,  toujours  prête  à  présumer  un  intérêt  matériel  à 
l'action  des  hommes,  on  oublie  presque  de  recourir  à  d'autres  moyens  servant 
au  même  but.  Ceux-ci  non  seulement  ne  coûtent  rien,  mais  forment  par  l'aug- 
mentation de  la  prospérité  de  l'entreprise  un  pur  bénéfice  pour  celle-ci. 

Bien  que  conduit  par  ce  même  esprit  économique,  qui  force  à  inventer  des 
moyens  nouveaux,  on  devrait  cependant  cultiver  encore  et  développer  avant 
tout,  plus  qu'on  ne  le  voit  faire  partout,  les  anciens  principes,  ceux  auxqueb 
nous  faisons  allusion. 

Si  l'argent  est  beaucoup  dans  la  vie,  il  n'est  pas  tout  pour  l'homme.  Il  est 
des  cas  où  l'on  préfère  une  position  quoique  moins  avantageuse  comme  argent, 
à  une  autre  plus  brillante  pour  des  raisons  d'ordre  purement  moral.  On  voit 
quelquefois  la  rigueur  indispensable  dans  le  service  des  chemins  de  fer  se 
confondre  avec  le  manque  de  considération,  l'énergie  avec  l'abus  d'autorité.  Il 
ne  faut  pas  oublier,  quelle  que  soit  la  position  qu'on  occupe,  qu'une  bonne 
machine  travaille  sans  bruit  et  ne  se  consomme  pas  elle-même;  ce  que  la 
lubrification  des  parties  en  contact  et  Thuile  sont  à  la  machine,  la  politesse  et 
la  charité  le  sont  à  l'organisme  social. 

L'estime  de  soi-même  et  l'amour  des  supérieurs  résultent  d'un  bon  traitement 
qui  est  une  des  conditions  les  plus  essentielles  pour  contenter  et  s'identifier  le 
personnel  d'une  entreprise  ;  viennent  s'y  ajouter  tous  les  moyens  propres  à  entre- 
tenir et  élever  l'ambition,  l'esprit  de  corps,  la  considération  mutuelle  du  per- 
sonnel, etc.,  etc.,  tout  ce  qui  sert  à  rendre  agréables  les  rapports  de  service. 

Aussi  les  procédés  de  l'Administration  ne  sont-ils  pas  indifférents  à  ce  point  de 
vue.  Car,  puisqu'il  s'agit  d'un  surplus  de  travail  à  résulter  du  zèle,  il  faut, 
avant  tout,  que  le  personnel  ait  un  peu  de  loisir  qui  lui  rende  physiquement 
possible  ce  travail  à  fournir,  et  il  faut  aussi  qu'il  soit  dans  un  état  un  peu  animé, 
condition  peut-être  plus  indispensable  encore  à  un  travail  volontaire  que  l'est 
l'intérêt  matériel. 

Deux  choses,  la  bureaucratie  et  le  centralisme,  —  dont  on  ignore  laquelle 
est  la  cause  et  laquelle  est  l'effet,  —  sont  nuisibles,  à  ce  point  de  vue,  à  l'intérêt 
des  chemins  de  fer. 

La  bureaucratie,  oix  la  forme  tue  la  pensée,  où  l'esprit  se  noie  dans  le  flux  des 
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mois,  non  seulement  coûte  beaucoup  de  temps,  qui  pourrait  être  mieux  employé 

à     un  travail  utile,  mais  rend  aussi  l'esprit,  en  l'accoutumant  à  une  activité 

stérile,  incapable,  à  la  fin,  de  tout  travail  productif  et  pratique  quel  qu'il  soit. 

Le  centralisme  excessif  avec  l'âpre  désir  de  s'étendre,  d'un  côté,  accable  les 

prilset  les  contraint  à  un  travail  superQciel,  et  de  l'autre,  les  rend  plus  pares- 

Tix  en  supprimant  toute  initiative  et  toute  ambition  au  personnel  éparpillé 

les  lignes. 

La  bureaucratie  comme  le  centralisme,  en  outre  des  dépenses  occasionnées  par 
complication  du  service,  étouffent  le  sens  pratique  et  l'agilité  des  agents  sans 
K^^tsquels  les  chemins  de  fer  ne  peuvent  répondre  à  ce  qu'on  a  le  droit  d'en  attendre, 
n  outre,  ils  ôtent  au  personnel  l'envie  et  même  la  possibilité  de  s'intéresser 
ncèrement  au  développement  de  la  prospérité  de  leurs  patrons,  les  Compagnies. 
Bureaucratie  et  centralisme  sont  d'autant  plus  dangereux  que,  soutenus  par 
uelque  adresse,  ils  sont  capables  d'étaler  des  résultats  propres  à  éblouir  les 
eux  de  ceux  qui  ne  vont  pas  au  fond  des  choses  et  n'en  voient  que  la  brillante 
Superficie.  Tout  va  bien  en  apparence  :  Tordre  rigoureux  règne  partout,  le  méca- 
x:iisme  travaille  à  merveille,  le  résultat  financier  est  surprenant,  on  commence  à 
^iroire  à  un  pouvoir  magique  jusqu'à  ce  qu'un  échec  subit  fasse  paraître  tout  à 
la  fois  les  vices  et  les  défauts,  ainsi  que  des  erreurs  souvent  déjà  irréparables. 
C'est  aussi  la  raison  principale  qui  doit  faire  rejeter  le  système  des  primes  lorsqu'on 
le  limite  exclusivement  aux  administrateurs  et  aux  chefs  des  branches  de  ser- 
vice. Le  monopole  de  la  récompense  matérielle  conduit  au  monopole  moral, 
c'est-à-dire  au  bureaucratisme  et  au  centralisme. 

Il  est  vrai  que  la  grande  responsabilité  du  service  des  chemins  de  fer  rend 
Indi^ensable  l'observation  de  certaines  formalités  de  même  qu'un  certain  degré 
décentralisation.  En  conséquence,  une  direction  uniforme  dans  l'administration 
est  nécessaire;  mais  il  est  toujours  désirable  d'en  restreindre  l'action  au  minimum. 
Toutefois,  il  faudrait  adopter  pour  maxime:  «  Écrire  aussi  peu  que  possible  » 
et  faire  valoir  le  principe  de  la  responsabilité  personnelle. 

Parmi  les  choses  peu  propres  à  élever  le  sentiment  d'honneur  du  personnel  et 
à  stimuler  son  ambition,  on  peut  encore  ranger  le  contrôle  à  l'extrême. 

Parmi  les  moyens  destinés  à  éveiller  le  zèle  des  agents  et  à  les  intéresser  à 
la  prospérité  de  l'entreprise,  citons  :  l'amélioration  du  traitement  du  personnel 
et  notamment  du  personnel  inférieur  (comme  contrepoids  au  point  de  vue  des 
dépenses,  la  réduction  du  personnel  par  l'usage  de  procédés  mécaniques)  ;  l'emploi 
des  femmes  ;  les  gratifications  et  les  rémunérations  particulières  (par  exemple 
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pour  la  régularité  de  la  circulation  des  trains)  ;  la  création  d'institutions  de  pen» 
sions  et  de  prévoyance,  de  caisses  de  secours  en  cas  de  maladie,  d'économats,  etc. 
Quelques-unes  de  ces  questions  ont  été  particulièrement  traitées  par  le  Congrès 
à  Milan,  et  je  n'ai  pas  à  m'en  occuper  ici. 

A  un  certain  point  de  vue  purement  éthique,  —  j'allais  presque  dire  «  esthé- 
tique »,  —  on  peut  être  enclin  à  se  déclarer  adversaire  de  tout  système  de 
primes,  mais  en  admettant  que  tous  les  autres  moyens  demi-matériels  et 
demi-moraux,  en  dehors  de  la  participation,  auront  été  appliqués.  Cependant, 
bien  des  raisons  parlent  en  faveur  de  l'application  du  principe  de  la  participation 
des  agents  aux  bénéfices  de  Tentreprise,  qu'ils  soient  une  conséquence  de  la 
diminution  des  dépenses  ou  de  raccroissement  des  receltes.  C'est  le  point  délicat 
delà  question:  le  naturel,  les  sentiments,  les  penclumts,  les  manières  de 
l'homme,  ne  peuvent  pas  être  réglés  par  une  formule.  On  voit,  en  effet,  quel- 
quefois par  un  changement  de  personnel  dans  l'adminisl ration  ou  dans  une 
branche  de  service,  se  modifier  l'esprit  même  de  la  direction  et  toute  la  physio- 
nomie des  rapports  de  service.  Il  y  a  donc  encore  un  intérêt,  pour  l'entreprise, 
à  contrebalancer  l'influence  personnelle  qui  peut  éventuellement  être  défavo- 
rable à  raclivilé  et  au  zèle  des  agents. 

Il  est  bien  difficile  de  dire  lequel  il  faut  préférer  des  procédés  ici  traités.  Cela 
dépend  en  grande  partie  des  circunslauces,  el  tel  syslème,  appliqué  avec  succès 
sur  un  chemin  de  fer,  peut  être  iiiellicace  sur  un  autre. 

Le  mieux  serait  que  chaque  Adiainislralion,  acc^^planl  le  principe,  réunît  les 
éléments  indiqués  au  cours  de  la  discussion  de  la  question  au  Congrès,  pour 
former  un  syslème  complet  et  hannonieux  el  coniniencer  dans  un  cadre  étroit 
adapté  aux  circonstances  respectives  des  chemins  de  fer,  sauf  à  l'élargir  selon  les 
exigences. 

Ce  serait  ma  conclusion  si  j'avais  à  en  faire  une  au  Con^^rès. 

Ce  qui  est  au-dessus  de  tout  doute,  c'est  que  cette  queslion  est  d'une  extrême 
importance  el  qu'aucun  moyen  raisonnable  ne  devrait  être  ni'-L^l'-^é  j^our  exciter  le 
zèle  des  agents  à  s'intéressera  la  [)rosj.â'ité  de  leurs  patrons,  les  ili  :iiinsile  fer. 

Zcnibur  (Hongrie),  2i  août  IHsO. 
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r  NOTE 


Par    A.    BORODINE 

ïSi'ÉMElR  EX  CHEF  DU  MATÉRIEL  ET  DK  LA  TRACTION  I>E9  C  IlEMINS  DE  FER  SUD-olEST  DE  LA  RUSSIE 
MEMBRE  DE  LA  SOCIÉTÉ  DES  INOl^.MEUKS  CIVILS  DE  PARIS,  ETC. 


DC  STSTfeMH    DM    PRIMES    D'ÉCONOMIE   ADOPTÉ    DANS   LK    SKRVICK   DU     MATÉRIEL 
£T  DE   LA    TRACTION    DKS  CHEMINS   DE  FKR  DU  SUD-OUEST   DE    LA    RUSSIE. 

Depuis  le  jour  (l*'  janvier  1880)  où  j'ai  pris  la  direction  du  service  du  matériel  et  de  la 

traction  des  chemins  de  fer  du  Sud-Ouest,  j*ai  maintenu  le  principe  que  le  meilleur,  Tunique 

noren  d'arriver  au  plus  haut  degré  d'économie  dans  les  dépenses  est  d'y  intéresser  les  agents 

dMi  die  dépend  directement.  J'étais  convaincu  que  seul  le  système  des  primes,  bien  organisi^, 

est  en  état  d'indiquer  le  Téritable  minimum  auquel  on  peut  réduire  les  dépenses  d'exploitation, 

ainsi  que  le  moyen  do  prévenir  la  plupart  des  abus,  et  môme  de  transformer  en  collaborateui's 

udJes  des  agents  d'une  probité  douteuse. 

Partant  de  cette  idée,  j'ai  cherché  à  trouver  pour  chaque  article  de  dépense  des  bases  ration- 
DeUes  sur  lesquelles  on  devait  régler  le  système  dos  primes  accordées  au  personnel  en  lo  faisant 
participer  aux  économies,  non  fictives,  mais  réelles,  qui  cependant  ne  feraient  aucun  tort  à  la 
cATche  des  afiaires.  En  même  tom^is,  je  fixais,  d'après  les  données  statistiques  très  détaillées  et 
Lorabreuses  de  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  du  Sud-Ouest,  des  allocations  provisoires  devant 
«errir  de  base  au  calcul  des  primes  d'économie. 

Les  résultats  obtenus  par  ce  système  sont  tellement  concluants,  qu'ils  nous  donnent  la  possibilité 
d*ea  résumer  le  total  et  de  le  communiquer  aux  personnes  qui  s'intéressent  À  la  réduction  des 
dépenses  et  à  Tamélioration  de  la  situation  financière  dos  chemins  do  fer. 

Noos  devons  fidro  remarquer  que  plus  le  réseau  a  d'étendue,  plus  ce  système  devient  indispen- 
sable et  efficace,  car  si  l'on  peut,  dans  un  petit  ménage,  contrôler  minutieusement  chaque  sou 
f,  il  devient  impossible  de  £ûre  de  même  pour  un  ménage  en  grand  :  aucune  surveillance, 
contrôle  ne  pourraient  atteindre  les  résultats  qu'on  obtiendra  en  mettant  en  jeu  l'intérêt 
penonnel  des  agents  dans  les  dépenses  d'exploitation.  Si  l'on  demande  la  raison  pour  laquelle  ce 
wjaèsne  n'a  pas  été  généralement  adopté  par  les  Administrations  de  chemins  de  fer  et  pourquoi 
ici  tentatives  de  quelques  Compagnies  pour  instituer  des  primes  pour  certaines  dépenses  ont 
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échoué,  je  dirai  qu'il  en  faut  chercher  la  cause  dans  l'anomalie  des  bases  sur  lesquelles 
systèmes  ont  été  fondés;  qu'en  poussant  les  agents  à  économiser  dans  une  certaine  direcdon»  on 
faisait  du  tort  à  d'autres  branches  de  l'entreprise,  et  que  les  allocations  n'étaient  pas  en  rapport 
avec  la  marche  progressive  des  affaires. 


I.  —  Primes  pour  économie  de  combustible  au  seixice  des  machine». 

Le  système  des  primes  d'économie  pour  le  chauffage  des  locomotives  avait  été  adopté  mfime 
avant  l'année  1880,  mais  il  était  mal  appliqué. 

Dans  le  courant  de  Tannée  1880,  il  a  été  réformé  sur  des  bases  plus  rationnelles,  et  dqpub  lors 
les  allocations  de  combustible  ont  pu  être  diminuées  de  plus  en  plus  ;  actuellement,  elles  sont 
basées  sur  les  dépenses  antérieures,  en  y  ajoutant  de  3  Â  4  p.  c.  pour  les  cas  imprévus  ;  puisque 
la  dé[>ense  des  combustibles  varie  d'après  les  saisons,  on  a  assigné  des  allocations  différentes  pour 
l'hiver,  le  printemps,  l'été  et  l'automne.  Pour  exciter  l'intérêt  des  fonctionnaires  à  économiser 
dans  la  consommation  du  combustible,  on  a  augmenté  la  part  de  leur  bénéfice,  de  sorte  que  plus 
de  la  moitié  de  cette  économie  est  comprise  dans  la  prime. 

En  admettant  pour  unité  la  houille  de  Cardiff,  la  consommation  du  combustible  pour 
10,000  verstes  d'essieu  est  indiquée  dans  le  tableau  ci-après  : 


1879. 

1880. 

1881. 

1882. 

1883. 

1884. 

1885. 

1886. 

1887. 

Quantité  de  pouds  (')     .     . 

245 

200 

171 

171 

167 

164 

161 

161 

158 

qui  rend  évident  que,  dès  l'année  1S80,  où  le  nouveau  système  des  primes  a  été  introduit,  il  y  a  eu 
une  réduction  considérable  dans  la  dépense  des  combustibles,  mais  le  résultat  obtenu  n'a  pu  se 
manifester  dans  toute  sa  valeur  que  l'année  suivante,  c'est-à-dire  en  1881.  Après  cette  année,  la 
dépense  a  continué  à  diminuer  d'une  manière  normale  et  graduée,  de  soi-te  qu'en  1887,  pour 
chaque  verste  d'essieu,  elle  ne  représente  que  63  p.  c.  de  la  dépense  de  rariiiéo  1879,  qui  a  pré- 
cédé la  réforme  du  système. 

CoHime  de  raison,  la  réduction  dans  les  dernières  années  devenait  de  plus  en  plus  graduée. 
puisqu'elle  appro<'hait  du  minimum  possible  à  obtenir  dans  les  circonstances  actuelles.  Dans 
lavenir,  le  problème  du  système  des  primes  d'économie  sera  réduit  â  retenir  les  allocations  de  la 
dépense  dans  les  limites  du  minimum  obtenu. 

II.  —  PHmcs  pour  t'conomic  de  matièi'es  de  f/raissage  des  iocomotires. 

Jusqu'à  l'année  1879,  quand  les  lignes  de  Kiew-Hrest  et  d'Odessa  furent  réunies  en  une  Corn- 
jiai^'nie  de  chemins  de  fer  qui  prit  le  nom  de  la  Compagnie  du  Sud-Ouest,  il  y  avait  une  notable 
d;fr<';rcn(e  dans  les  chiffres  des  allocations  pour  le  graissage  des  locomotives  assignées  par  les 
administrations  de  ces  lignes  :  ainsi,  l'allocation  du  chemin  de  fer  de  Kiew-Brest  était  de 
4  livres  (*)  pour  100  verstes  de  parcours  de  m'ichine,  et  celle  du  chemin  do  fer  d'Odessa,  do 
6  livres  pour  le  même  nombre  de  verstes.  Ces  allocations  furent  maintenues  dans  les  sections 

;i;  1  i»oii(l  =  1«)  kil'>;;r.'unnios;  1  vorst*^  =  1/)C7  m«'trcs. 
[2j  1  Inre  riiss*:  —  l'O  {^rumines. 
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eorrespondantes  aux  anciennes  lignes  jusqu'au  commencement  de  Tannée  1880,  quand  cette 
diversité  anormale,  qui  tout  en  étant  en  rapport  avec  la  dépense  réelle,  ne  pouvait  être  justifiée 
mteie  par  la  différence  des  combustibles,  savoir  :  la  houille  et  le  bois,  attira  l'attention  de  la 
direction  et  fit  établir  des  allocations  et  des  primes  uniformes  pour  le  graissage  des  locomotives. 
Ces  allocations  soulevèrent  un  mécontentement  général  parmi  les  mécaniciens  des  sections  du  sud 
et  leur  mécontentement  s'accrut  encore  au  bout  des  premiers  mois  après  l'introduction  des  nou- 
telles  allocations,  quand  ces  fonctionnaires,  ayant  dépassé  le  chiffre  fixé  pour  la  consommation 
des  matîâres  grasses,  se  virent  obligés  de  payer  l'amende  assignée.  Les  mécaniciens  firent  pleuvoir 
des  plaintes  collectives  ;  ils  obligèrent  les  chefs  de  dépôt  et  les  chefs  mécaniciens  à  entreprendre 
des  révisions  pour  prouver  l'impossibilité  de  maintenir  les  nouvelles  allocations;  ces  agents  se 
Isiesaient  convaincre  et  appuyaient  les  assertions  des  mécaniciens.  Mais  la  direction  ne  céda  point, 
flt  en  réponse  aux  objections  elle  proposa  aux  mécontents  de  se  mettre  en  apprentissage  dans  les 
■fictions  du  nord,  où  la  consommation  du  graissage  était  très  peu  élevée. 

Hien  qu'aucun  des  agents  n'ait  profité  de  cette  proposition,  néanmoins,  le  résultat  final  fut  une 

fonction  considérable  dans  la  dépense  du  graissage,  et  actuellement  les  cas  d'excès  de  dépense 

D  arrivent  que  rarement  et  comme  exceptions  isolées.  Le  fait  susmentionné  me  porta  à  croire  que 

1^  OQDsonunation  exorbitante  de  matières  grasses  dans  le  passé  était  causée  exclusivement  par  les 

^ùffres  trop  élevés  des  allocations.  Les  agents  considèrent  les  allocations  comme  une  limite  qu'il 

Imp  €Bt  onéreux  de  dépasser,  et  s'ils  parviennent  à  faire  la  moindre  économie  et  à  obtenir  une 

pnne,  ils  se  contentent  de  ce  résultat  et  trouvent  qu'il  est  impossible  de  faire  plus.  Grâce  au 

■uuique  d'éducation  et  d'esprit  d'entreprise,  ils  ne  sont  pas  assez  capables  de  comprendre  qu'avec 

l&ns  d'attention,  en  soignant  mieux  la  locomotive  et  en  améliorant  sa  condition,  on  peut  arriver  à 

te  résultats  meilleurs.  Ils  sont  convaincus  d'avoir  atteint  au  point  culminant  de  leur  art,  au  delà 

^oel  il  n'y  a  plus  rien  à  obtenir.  C'est  pourquoi  j'ai  toujours  été  d'opinion  que  les  chiffres  élevés 

te  allocations  sont  nuisibles,  et  que  dans  de  pareilles  conditions  les  primes  ne  peuvent  atteindre 

lebnt  désiré;  que  les  allocations  doivent  être  si  minimes,  que  les  agents  qui  ont  peu  de  zèle,  peu 

fuitélligence  et  peu  d'expérience,  ne  puissent  trouver  aucun  avantage  à  s'en  servir,  que  ceux  de 

opacités  ordinaires  puissent  remplir  leurs  fonctions  sans  encourir  des  retenues  pour  excès  de 

^^psQse,  en  un  mot  que  les  primes  ne  soient  profitables  qu'aux  agents  d'un  zèle  et  d'une  expérience 

•npfrieurs. 

U  consommation  des  matières  grasses  pour  100  verstes  de  machine  dans  le  courant  des  sept 
teiières  années  est  iniiicjuée  dans  le  tableau  ci-après  : 


1879. 

1880. 

1881. 

1882. 

1883. 

1884. 

1885. 

1 

Quantité  de  livres  . 

0.2i 

3.74 

3.14 

3.04 

2.03 

2.73 

2.C8 

Ce  tableau  nous  prouve  que  dans  ce  cas  aussi,  dès  l'introduction  du  nouveau  système  des 
pÀinet  d'économie  en  1880,  la  consommation  des  matières  grasses  a  promptemcnt  diminué  ;  que 
^*^  réduction  a  été  encore  plus  considérable  l'année  suivante,  en  1881,  que  depuis  elle  a  continué 
*>n  cours  gradué  de  réduction,  et  qu'en  1885  la  dépense  avait  diminué  presque  de  la  moitié  en 
comparaison  de  celle  de  l'année  1879, 

Pour  arriver  à  des  résultats  encore  plus  favorables,  en  1886  on  a  introduit  quelques  modifi- 
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catiom  dans  las  «  Règlements  »  pour  les  primes  du  graissage  des  locomotives,  en  enoonrageant 
les  mécaniciens  à  employer  une  plus  petite  quantité  de  graisse  de  haute  qualité  et  en  admettant 
généralement  l'emploi  des  huiles  d'un  prix  peu  élevé,  après  ^étre  assuré  qu'on  pouvait  ^en 
servir  sans  fitire  de  tort  aux  opérations. 

Dans  ce  but,  on  a  remplacé  les  unités  de  quantité  des  allocations  pour  le  graissage  par  des 
valeurs  en  argent. 

L'efAcadté  de  cette  mesure  n'a  pas  tardé  à  se  manifester,  et  les  résultats  ont  surpassé  toàt  oa 
qu'on  pouvut  attendre,  ainsi  que  le  tableau  d-i^rès  l'expose  : 

Proportion  du  suif  à  fhvUé. 


AVANT    LA     MODIFIOATION 
DES  BASES  DB  LA  PRIMB. 


1884. 


1886. 


APRES    Là    MODIFICUkTION. 


1888. 


1887. 


Huile 
Suif. 


48  p.  0. 
52    — 


51  p.  o. 
49    — 


86  p.  0. 
14    — 


90  p.  c 
10    — 


La  dé()ense  d'argent  pour  le  graissage  des  locomotives  a  baissé  de  la  manière  ci-après 
indiquée  : 


AVàMT 

L'iNTRODOCnON 

DES  PRIMES. 

▲PRÈS  L'introduction  du  bystèmi 

DBS  PRIMES» 

1 

APRta 
Là  MOIMKICVTIOMJ 
I>KS  lUSi  s        1 
DKb  PItIMhS. 

1879. 

1880. 

1881. 

1882. 

1883. 

1884. 

1885. 

1886. 

1887. 

I 

Pour  100  verstes  de  train 
(•ncoreoksj    .... 

Total  de  la  dépen5ie  des 
matièrea    grassca    (en 
roubles) 

130 
121 ,0» 

103 
œ.067 

96 
63.18J 

84 
50,890 

79 
57.373 

78 
55.695 

67 
42.943 

45 

21.358 

38 
22,566 

Ainsi,  nous  voyons  que  depuis  la  modification  dos  bases  du  systonio  des  primes,  la  consomma- 
tion des  graisses  de  haute  qualité,  qui  égalait  autrefois  celle  de  l'huile,  a  été  presque  annulée  et 
que  la  d^- pense  d'argent  pour  le  graissage  a  diminué  de  près  de  moitié  en  comparaL<on  de 
celle  de  1885,  et  de  près  de  six  fois  en  compai-aison  de  ceUe  de  Tannée  1879.  Depuis  lors,  U 
réduction  de  la  dépense  a  continué  tous  les  ans  d'une  manière  graduée  et  normale. 

Il  faut  certainement  admettre  que  la  baisse  des  prix  pour  les  matières  grasses  y  a  en  parue 
contribué. 
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III.  —  Primes  pour  économie  de  matières  de  graissage  des  wagons. 

Le  développement  progressif  de  ces  primes  présente  un  intérêt  tout  particulier,  car  il  met  en 
relief  l'influence  du  système  des  primes  d'économie  sur  la  dépense  et  le  pouvoir  immense  qu'il  a 
exercé  en  déracinant  les  abus  et  en  ramenant  les  petits  fonctionnaires  sur  le  chemin  de  la  probité 
et  dn  travail. 

Jusqu'à  la  seconde  moitié  de  l'année  1880,  le  graissage  des  wagons  était  dans  de  tristes  condi- 
tioo.s.  Malgré  la  consommation  excessive  des  matières  grasses,  le  nombre  des  cas  de  chauffage 
da  l)oites,  causant  souvent  même  des  niptures  de  fusées,  était  considérable.  Il  était  évident  que, 
d't&Ki.  côté,  les  graisseurs  se  livraient  au  pillage  des  matières  grasses,  et  que,  de  l'autre,  la  négli- 
dans  l'emploi  de  ces  matériaux  n'avait  pas  de  bornes.  L'institution  de  reviseurs  spéciaux 
surveiller  les  graisseurs,  et  les  autres  mesures  ayant  pour  but  de  renforcer  le  contrôle  de 
leixx~s  actions  n'amenèrent  aucun  résultat  sensible,  La  prise  en  flagrant  délit  des  graisseui-s 
veK&dant  l'huile  et  le  suif  à  leur  propre  profit  ne  produisait  pas  d*efi*et  ;  car,  pour  terminer 
l'affziire,  on  chassait  le  voleur  et  l'on  en  prenait  un  autre. 

Dans  ces  circonstances,  je  ne  voyais  pas  d'autre  moyen  de  mettre  un  terme  au  pillage  et  à  la 
négligence  que  de  les  rendre  désavantageux. 

I^our  atteindre  ce  but,  il  a  fallu,  en  premier  lieu,  remplacer  les  graisseurs  attachés  aux  stations 

(étant  impossible  de  trouver  une  base  pour  le  contrôle  de  leur  travail  et  la  comptabilité  de  leurs 

âépeoaes)  par  des  graisseurs  ambulants  et  accompagnant  les  trains.  Ensuite,  en  se  fondant  sur  la 

dépense  réelle  de    Tépoque  relative,  on  a  assigné  des  allocations  pour  la  consommation  des 

matières  grasses  et  pour  les  primes.  D'un  autre  côté,  on  a  imposé  aux  graisseurs  accompagnant 

Ifis  trains,  pour  chaque  chauffhge  des  boîtes  ou  rupture  de  fusées,  une  amende  assez  forte,  pour 

que  le  manque  d'exactitude  au  graissage  des  wagons  leur  fût  onéreux. 

Voici  le  résumé  des  résultats  obtenus  :  Le  10  octobre  1880,  dans  l'ordre  du  jour  n®  182,  lallo- 
cation  pour  la  consommation  des  matières  grasses  était  fixée  à  18  livres  pour  10,000  vei^tes 
d'essieu. 

Malgré  le  chiffre  élevé  de  cette  allocation  dans  le  courant  des  premiers  moi:«,  il  a  fallu  imposer 
de  nombreuses  amendes  pour  excès  de  dépense,  ce  qui  a  causé  des  plaintes  collectives  et  même» 
dans  une  des  sections,  la  démission  volontaire  de  tous  les  graisseurs.  Cependant,  la  direction  a 
tenu  bon  et  n'a  pas  révoqué  les  dispositions  faites  à  ce  sujet.  Après  cela,  la  dépense  a  commencée 
*  diminuer  rapidement,  de  sorte  que  le  1"  septembre  1880,  on  a  pu  réduire  le  chiflre  de  l'alloca- 
tion pour  le  graissage,  et  dans  l'ordre  du  jour  n°  149,  elle  est  fixée  à  16  livres  pour  10,000  ver.-tes 
dessieu.  Un  pou  plus  tard,  savoir  le  10  décembre  1881,  dans  l'ordre  du  jour  n°  205,  le  chitfre 
^est  12  livres;  le  3  septembre  1882,  dans  l'ordre  du  jour  n°  94,  c'est  9  livres;  le  18  déoem- 
OPB1882,  dans  l'ordre  du  jour  n**  134,  le  chiffre  est  réduit  à  7  livres,  et  enfin,  le  l'*  mars  1886, 
dwis  Tordre  du  jour  n®  37,  l'allocation  n'est  plus  que  de  6  livres  pour  10,000  verstes  d'essieu. 
L*  réduction  de  la  dépense  croissait  si  rapidement  que  le  bureau  de  comptabilité  pouvait  à  peine 
•ttïuivre  le  cours,  et  pour  éviter  les  primes  trop  considérables,  il  fallait  continuellement  modifier 
1^  allocations.  En  même  temps,  les  cas  de  chauffage  des  boites  de  graisse  devenaient  de  plus  en 
P"ï»  rares  et  n'étaient  plus  jamais  suivis  de  ruptures  des  fusées.  Tout  ceci  a  été  effectué  en  rcte- 
^^  le  même  personnel  des  graisseurs,  tandis  que  la  surveillance  des  reviseurs  et  les  autres 
^*^res  de  contrôle  ont  pu  être  abandonnées  comme  inutiles.  Le  fait  ci-devant  mentionné  prouve 
^  le  système  des  primes  a  pu  transformer  des  fonctionnaires  peu  consciencieux  en  travailleurs 
ïwoûêtes  et  utiles. 
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La  réduction  des  finis  do  graissage  des  wagons  a  avancé  progressiTement  de  la  manière  di- 
aprés indiquée  : 


AVANT 
IJV  PRDI BS. 

APRAs  L*nmtODUCTIOIf  DBS  PBIKBS.                          1 

1880. 

1881. 

1882. 

1888. 

1884. 

1886. 

1C86. 

1887. 

Dépense  totale  en  roables    .... 

Dépense   d'argent   en  oopecks  pour 
lOJOQO  ventes  d*es8iea 

Quantité  de  livres  consommées  pour 
10,000  verstes  d'essieu 

Nombre  des  cas  de  chautniKe  pour 
10,000  verstes  des  boites  d'essieu.    . 

08,071 

218.1 

23.S 

O.M 

45,631 
104.1 

11.0 

O.ti 

7I.S 

7.4 
0.17 

10,58' 
35.1 

e.r 

0.11 

25,426 
44.i 

e.s 

O.is 

18,832 
28.S 

e.i 

0.11 

11,063 

21.i 

5.1 

O.it 

11, on 

4.» 

0.S 

Dans  ce  cas,  de  nouveau,  nous  voyons  se  reproduire  le  même  fitit  :  dés  que  le  système  dqs 
primes  est  mis  pratique,  la  dépense  diminue  promptement  ;  ensuite,  le  cours  progressif  da  la 
réduction  devient  plus  lent,  tout  en  approchant  graduellement  du  minimum  possible.  Ainait 
pour  l'article  en  question,  le  système  des  primes  ayant  été  introduit  vers  la  fin  de  Tannée  188 1« 
il  a  atteint  au  plus  haut  degré  de  son  développement  en  1882;  après  quoi  la  réduction  a  continné 
d*une  manière  lente  et  graduée,  de  sorte  qu'en  1887,  la  consommation  des  matières  grasses 
(ainsi  que  le  nombre  des  chauffages  des  boites]  par  verste  d'essieu  a  été  près  de  cinq  fois  moins 
considérable  que  celle  de  l'année  1880,  quand  le  système  des  primes  a  été  adopté. 

On  ne  pouvait  même  pas  supposer  la  possibilité  d'une  pareille  réduction,  et  ce  n'est  que  le  sya- 
ème  des  primes  qui  était  en  état  d'indiquer  un  tel  minimimi. 


IV.  —  Pritnes  d'entretien  et  de  parcours  des  loconiotweS'tenders  et  de  leurs  accessoires. 

IjG  1*'  du  mois  de  février  1882,  a  été  introduit  «  le  Règlement  établissant  des  primes  d'entre- 
tien et  de  parcours  des  locomotivcs-tcnders  et  do  ](;urs  accassoiros  ». 

Ce  règlement  avait  pour  but  :  1°  d'engager  les  mécaniciens  à  soigner  les  locomotives  ; 
•J"  d'encourager  les  chefs  de  dépôts?  àsun'eiller  l'entretien  convenable  d<îs  locomotives  et  à  écono- 
iiii>er  les  frais  de  réparation;  3°  d'atteindre  au  plus  grand  parcours  entre  deux  réparations  succès* 
sives  de  la  locomotive  dans  les  ateliers. 

Le  tableau  ci-après  expose  les  résultats  obtenus. 


AVANT 
I.R8  TRI  MHS 


1881. 


APRkS   r/lNTR(»I»fCll(>N    DUS    i'KIMI  S. 


1882.  1883. 


1884. 


1885.  1886. 


1887. 


Los  liais  dos  ré|iaiutions  petites  et  n»oj«Miiios 
des  locomotives,  des  lenders  et  d*»  loi;rs 
a^i'C'ssoIros  pour  10,000  vorates  de  train  en 

lOUUCS; '    . 

Mo\ci.n.*  do.s  pan^ours  cirectiU'S  entre  'îeux 
rt'parations  des  Incomotives  dans  les  ate- 
lieri  (eu  vi.T.Ntes, 

T(»tai  des  dc'-pen'-es  pour  les  ri^parations  di.»s 
lucoinolivcs  sur  l.CiOo  verstes  de  iruiu  [en 
roubles' 
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20 


9i,î)a> 


81. s 


19 


^,17.> 


P3.8 


19 


'.«ù/^'.e 


05. ^ 


19 


17 


ll-.'iTi:  \T>s:a 


^"^  s 
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le 
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chiffrcg  ci-devant  exposés  rendent  évident  que  depuis  l'introduction  des  primes  en  1882, 

les  dépenses  ont  graduellement  diminué,  tandis  que  le  parcours  effectué  entre  deux  grandes 

lépKrmtions  successives  dans  les  atcliei*s  a  augmenté  au  point  qu'en  1887  il  est  deux  fois  plus 

{considérable  qu'en  1881,  tandis  que  les  frais  de  réparation  et  d'entretien  des  locomotives  ont 

dimmié  de  35  p.  c.  depuis  la  même  année. 

l**eflret  de  ces  primes  est,  on  le  voit,  beaucoup  plus  lent  à  se  manifester  que  celui  des  autres 
primes,  ce  qui  s'explique  par  leur  caractère  plus  compliqué,  ainsi  que  par  la  considération  que 
les  frais  de  réparation  des  locomotives  dépendent  non  seulement  de  leur  travail  dans  l'année 
courante,  mais  aussi  de  celui  des  années  antérieures.  Du  reste,  le  progrès  de  la  réduction  de 
cette  dépense  causé  par  l'introduction  du  système  des  primes  d'économie  continue  jusqu'à  pré- 
sent, comme  nous  l'indique  le  tableau  ci-dessus. 

Il  faut  ajouter  que  l'économie  dans  la  dépense  pour  l'entretien  des  locomotives  a  été  causée  par 
Ul  diminution  des  frais  des  petites  et  moyennes  réparations  exécutées  aux  dépôts  et  par  le  plus 
grand  parcours  kilométrique  des  machines  entre  deux  réparations  successives,  en  un  mot  par  la 
résUisation  du  but  qu'on  voulait  atteindre  dans  le  règlement  ci-devant  mentionné. 

Quant  aux  grandes  réparations  des  machines,  elles  se  pratiquaient  sans  primes  et  elles  n'ont 
ovk  ancime  part  à  la  réalisation  de  cette  économie  ;  au  contraii*e,  les  dépenses  des  ateliers  par 
n^achine  réparée  croissaient  progressivement,  ce  qui  s'explique  par  le  plus  grand  parcours  dos 
tnadiines. 

Toutefois,  cette  augmentation  progressive  des  dépenses  pour  les  grandes  réparations  me  don- 
nait des  soucis  et,  fidèle  à  mon  idée  fixe,  je  ne  voyais  qu'un  seul  moyen  efficace  d'arriver  à  l'éco- 
noinie,  c'était  d'y  faire  participer  l'intérêt  personnel  des  agents  correspondants.  Mais  pour  rendre 
rationnel  le  système  des  primes  pour  les  grandes  réparations,  il  était  indispensable  de  le  fonder 
sur  des  bases  qui  engageraient  à  suivre  une  économie  raisonnable  et  à  ne  pas  suspendre  les  frais 
productifs  et  néces.«aires  pour  assurer  le  bon  service  des  locomotives.  Après  de  longs  travaux 
préparatoires,  le  «  Règlement  établissant  des  primes  d'économie  pour  la  réparation  des  locomo- 
tives et  des  tenders  dans  les  ateliers  »  a  été  achevé  et  mis  en  action  dès  le  1®*"  juillet  1885. 

Les  résultats  de  ce  système  n'ont  pas  tardé  à  paraître,  et  les  chiffres  présentés  dans  le  tableau 
<^i*4près  indiquent  que  les  frais  dos  grandes  réparations,  qui,  jusqu'à  l'année  1885,  avaient  crû 
progressivement,  ont  commencé  à  diminuer  depuis  l'introduction  de  la  prime. 


AVANT    l'introduction 
DES   PRLMES. 

APRÈS 

l/lNTRODUCriON 

DES    PRIMES. 

1881. 

1882. 

1883. 

1884. 

1885. 

1886. 

1887. 

^yenne    des    dépenses    pour    les 
grandes  réparations  dans  les  ate- 
liers (par  machine  réparée)  (en 
roubles) 

La  même  par  tender  réparé  .     .     . 

3,403 
492 

3,595 
624 

3,775 

582 

4,342 
591 

4,215 
613 

3,733 
527 

3,985 

Quant  à  l'état  des  machines,  il  s'est  amélioré  en  proportion  de  la  réduction  des  frais  de  répara- 
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tion,  ce  qui  nous  est  prouvé  par  U  diminution  des  cas  d'avaries  des  locomotives  en  mi 
à  savoir  : 


-   -  ■ 

1881. 

1882. 

1883. 

1884. 

1885. 

1886. 

Ifi 

Un  cas  d  avarie  de  la  locomotive 
en  marche  sur  un  parcours  de 
verstes 

34.500 

49,000 

38.400 

47,100  52,400 

83.000 
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V.  —  Primes  d'entretien  des  wagons  à  marchandises  et  pour  Véconomie  des  frais  de 

réparations» 

Les  frais  de  réparation  des  wagons  à  marchandises  sont  un  des  articles  les  plus  importai 
la  dépense  du  service  du  matériel  et  de  la  traction,  et  cependant  il  est  difficile,  en  partie 
impossible,  de  les  contrôler. 

Prenant  en  considération  que  les  wagons  à  marchandises  ne  sont  pas  attachés  &  des  d 
qu^  roulent  et  sont  réparés  non  seulement  sur  tous  les  points  du  réseau,  mais  aussi  sur  oec 
autres  Compagnies,  la  mise  en  pratique  des  primes  pour  économie  de  réparation  de  ces  w 
présente  un  problème  difficile  à  résoudre.  Il  est  évident  que  si  l'on  engageait  chaque  stati 
s'exécutent  les  travaux  de  réparation  seulement  à  diminuer  la  dépense,  il  en  résulterai! 
lesdites  stations  t&cheraient  de  se  défaire  du  wagon  endommagé  et  de  l'expédier  à  l'atelier  ^ 
ou  bien  de  le  réparer  juste  assez  pour  qu'il  soit  en  état  de  quitter  leur  section.  Ceci  nous  per 
que  la  prime  pour  les  réparations  et  l'entretien  courant  des  wagons  à  marchandises  doi 
répartie  entre  les  ateliers  et  les  dépôts  des  chemins  de  fer,  en  les  associant  tous  également 
bénéfices,  à  Texception  de  quelques  travaux  spéciaux  pour  les  frais  desquels  on  peut  en{ 
l'intérêt  immédiat  des  ateliers  où  ces  travaux  sont  exécutés.  On  a  encore  trouvé  le  u 
d'intéresser  les  points  de  réparation  de  wagons  à  exécuter  les  travaux  d'une  manière  oon 
cieuse,  en  faisant  dépendre  les  primes  non  seulement  du  nombre  des  wagons  visités  et  ré 
dans  chaque  point,  mais  aussi  du  nombre  de  ces  wagons  mis  hors  de  service  par  suite  d*av] 

La  fixation  îles  allocations  pour  les  frais  de  réparation  dr^  wagons  présentait  enoore  une 
culte  :  il  est  évident  que  la  dépense  totale  pour  les  réparations  des  wagons  dépend  en  pari 
chifire  des  parcours  qu*ils  ont  effectués  dans  le  courant  de  Tannée,  mais  en  quelle  mesure  ff 

U  est  certain,  d'un  autre  côté,  qu'il  j  a  des  cas  où  cette  dépense  n'a  rien  â  faire  aux  pare 
et  d'autres  où  elle  peut  dépendre  des  parcours  des  années  préct5dentes.  Sur  quelles  bases  bX 
donc  fonder  les  allocations?  Cette  question  a  été  résolue  de  la  manière  suivante  :  Pour  les  tn 
bien  déterminés  et  pour  les  frais  desquels  on  pouvait  trouver  une  unité  de  dépenses,  c'est  à 
unité  qu'on  s'est  arrêté  :  tels  les  travaux  de  construction  et  de  reconstruction  des  wagOD 
réparations  des  roues  et  le  renouvellement  des  toits.  Pour  les  frais  des  travaux  qui  ne  dépf 
pas  du  tout  ou  très  peu  du  chiffre  des  parcours  de  Tannée  courante,  on  a  assigné  des  aller 
en  se  conformant  à  la  dépense  des  années  précédentes  (ainsi  pour  les  visites  périodiquer 
grandes  réparations).  Pour  les  petites  réparations,  on  a  fixé  le^j  allocations  par  verstes 
cours  de  wagons.  Enfin,  les  travaux  de  peinture  on  été  exclus  de  la  prime. 

C'est  en  se  basant  sur  le  ci-devant  exposé  qu'on  a  constitué  T  «  Ordre  de  service  n®  115 


1  des  wagons  A  marcliandis»  et  pour  l'écoDomie  dos  fi-ais  de  leurs 

a  pratique  dans  la  seconde  moitié  de  l'ann^â  1B83. 
j  réparation  des  wagons  depuis  l'introduction  des  primes  est  exposée 


kdr 

AVANT  LES 

iPBfS  L'iNTRODUcnClN  DKS  PRIMBS. 

^H^^ 

1882. 

1883. 

1884. 

1835. 

1886.          1887.    1 

^^^^Htose  totale  di^  riinnôe 

^^^^roiiblasj 

^^DépeoFO  pour  10,000  voi'stos 
1             de  parcours  des  wagons  (en 
I            roublra) 

l,0<.fO,M3i) 

54   qi 

1,010.934 
44.46 

839,202 

3fi,U5 

yia.ôtta 

33.ce 

878,343 
39.M 

«05,165 
30.4] 

ffooaTojons  ici  encore  que  la  dépense  a  dinûiiué  depuis  l'iutroductioii  des  primes  en  1383.  Si 
l'eSet  produit  par  le  système  des  primes  est  peut^tre  moins  évident  pour  cet  artide  que  pour  les 
px^âoâ«tente,  il  faut  en  chercbei:  la  raison  dans  la  considération  que  les  règlements  pour  les  primes 
soEkt  fondés  sur  un  principe  d'association  qui  exclut  le  profit  personnel  et  immédiat  de  chacun  des 
*Setita  qui  ont  contribué  i  effectuer  cette  économie. 


VI.  —  Primes  d' 


pour  let  dépenses  oourantu  des  d^pùts. 


Oepoifl  la  mi-année  de  1883,  des  primes  ont  été  introdnites  pour  d'antres  dépenses  des  dépôts, 
^^  depuis  le  1  "  Janvier  1 884 ,  le  système  a  été  encore  développé.  On  en  voit  les  résultats  dans  le 
'•^tilôBu  auprès  ! 


FUME». 

APRÈS  l'i.stboduction  des  primes. 

1883. 

1884. 

1885. 

1886. 

1SS7. 

A.  Dépenses  en  tommes  totale». 

l'our  l'entretien  du  porsonnol  des  dépôts  : 
visitourB,  laveurs,  agents  du  service  de 

Ruublu. 

313,607 

Roublo. 

3^.923 

315.148 

Roublta. 

308,103 

RooblM. 
293,512 

1  Objets  de  cliancellerie,  livres  et  papiers 

Chmuflage  et  éclairage  des  logements  et 
des  dépfits 

cbâleaui  d'oau 

Combustible  pour  les  machines  Oxes  .     . 

Entretien  des  dépOts.  PeUtoa  et  moyennes 

^P^iIÉr 



APRÈS  l'inthodictid:!  dbs  primbs.     H 

1883 

1884. 

1885 

18S6. 

1887. 

B.  Dispense  par  f.OOO  ni^rHes 
de  parcours. 

Entretien  dea  éqiiijies  du  service  des  tnn- 
chines  et  frais  d'éclaii-age  dea  locomo- 
tites  par  1 .000  verstes  de  train.     .     , 

FraÏB  de  combuBtible  pour  le  eliaiiffuge 
des  châteaux  d'eau  pour  10,000  vérités 

34.  n 

46.» 

33.80 

31,,ï 
42.n 

RnubiFS. 

31.88 
39,«, 

37.« 

"VU.  —  Primes  pour  dœiiomie  sur  la  fabricntion  des  pUcfs  de  reehaiiffK,  etc.,  dans  les  aicliert 

Lo  1"  Juillet  1885,  on  a  introduit  des  primer  d'éoonomio  pour  les  articles  fabriqués  dans  les 
.  ateliers.  Ici  ausei,  le  syatitae  a  causé  une  l'fiduction  considérable  dans  les  frais  de  la  Eibrifstion, 
maû  la  quantité  et  la  grande  variété  des  articles  fabriquas  diuiî  les  ateliers  noua  nit'ttunt  dans 
l'impossibilité  de  pn^scnter  le  tableau  des  r^ultat^  obtenus. 


Vin.  ■ 


Prir 


s  d'ce 


pour  la  peiul 


(  à  tot/ai/ru 


Enfin,  en  1888,  on  a  institué  des  primes  d'économie  ponr  la  peinture  des  voilures  à  vojageurs; 
lee  résultata  de  ces  primes  n'ont  pus  eu  le  temps  de  se  manifester. 


Conclusion, 


Ainsi,  pour  tous  les  articles  auiqnels  le  système  des  primes  a  été  appliqué,  on  remarque  dit 

l'introduction  de  ce  sjsUme  une  réduction  de  dépenses  qui  contenue  jusqu'au  temps  actuel. 

Le  total  de  te  réduction  annuelle  des  dépenses  d'exploitation  des  cbemins  de  fer  Sud-Ouest  pour 
les  articles  sujets  aui  primes  est  2  1/2  millions  de  roubles  en  comparaison  r  es  dépenses  des  années 
antérieures  6.  l'introduction  des  primes. 

Sans  doute,  le  chiffre  énorme  de  cette  économie  n'est  pas  causé  uniquement  par  le  système  qui 
a  pour  principe  d'intéresser  les  fonctionnaires  aux  économies  qu'ils  contribuent  &  eflcctuer.  Cette 
économie  est  due  aussi  au  perfectionnement  général  de  l'administration  du  service  du  matériel  et 
de  la  traction  des  chemins  de  fer  Sud-Ouest  dans  le  courant  des  neuf  dernières  années,  et  les  diffiS- 
rentea  mesures  prises  pour  ce  perfectionnement  j  ont  certainement  leur  part. 

Cependant,  c'est  au  système  des  primes  qu'appartient  le  grand  rôle  :  pariout  oti  il  a  été 
appliqué,  son  induence  a  fté  des  plus  bienfaisantes;  la  dépense  diminuait,  non  seulement  sans 
nuire  aux  opérations,  mais  même  en  les  améliorant.  Cette  réduction  atteignait  parfois  un  mini- 
mum de  la  possibilité  duquel  on  ne  s'était  pas  douté  ;  beaucoup  d'abus  ont  di&|»ru  et,  ainsi  que 
nous  l'avons  constaté,  ce  sjsléme  a  souvent  amené  des  n^nts  peu  consciencieux  sur  le  chemin  da 
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Tbonneor  et  du  travail...  Le  contrôle  le  plus  vigilant  et  le  plus  compliqué  ne  serait  pas  à  même 
d'arriver  à  de  pareils  résultats. 

n  est  évident  que  si  le  système  des  primes  d'économie  a  pu  être  appliqué  avec  succès  aux 
articles  les  plus  complexes  du  service  du  matériel  et  de  la  traction,  il  n'y  a  aucune  raison  de 
supposer  qu'il  ne  puisse  trouver  d'application  dans  les  autres  services  de  l'administration  des 
diemins  de  fer,  ainsi  que  dans  toute  autre  entreprise.  Il  faut  seulement  savoir  s'y  prendre,  il  faut 
trouver  des  bases  rationnelles  pour  les  règlements  des  primes,  il  faut  assigner  des  allocations  tant 
soit  peu  raisonnables,  ayant  soin  de  les  changer  à  temps  ;  il  faut  suivre  avec  attention  les  effets  du 
système,  introduire  au  moment  favorable  les  modifications  nécessaires  et  réparer  les  fautes  inévi- 
tables dans  toute  innovation.  Cest  dans  fapplication  de  ce  système  dans  son  sens  le  plus  large 
qall  faut  chercher  la  possibilité  d'améliorer  la  situation  financière  des  chemins  de  fer...  et  de 
bien  d'autres  administrations. 

Xtow  (Russie).  le  11/23  février  18S9. 
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2''  NOTE 


PAR 
l'administration   du   CHBMIN   DB   FEK  du   nord   empereur  FERDINAND 


(Traduction) 


Primes  pour  le  personnel  de  la  traction  des  trains  et  pour  celui  des  ateliers. 

Afin  d'intéresser  le  personnel  de  la  traction  des  trains  et  celui  dos  ateliers  à  l'économie  des 
matières  de  consommation  et  au  bon  entretien  du  matériel  roulant,  on  a  institué  sur  le  chemin  de 
fer  du  Nord  Empereur  Ferdinand  différentes  primes  qui  sont  déjà  en  usage  depuis  plusieurs 
années  et  qui  ont  donné  les  meilleurs  résultats. 

A.  —  En  ce  qui  concerne  réconomie  du  combustible  pour  les  locomotives,  Ton  se  sert,  pour 
mesurer  la  consommation,  d'une  quantité  de  combustible  fixée  par  100  tonnes  kilométriques  de 
charge  brute  rcmor(|uée,  et  l'on  y  ajoute  une  quantité  toujours  uniforme  de  combustible  pour  la 
locomotive  et  le  tender  par  trajet  de  100  kilomètres. 

II  va  de  soi  que  la  quantité  type  fixée  pour  100  tonnes  kilométriques  n'est  pas  la  môme  pour 
tous  les  cas  et  qu'elle  diffère  d'après  la  nature  de  la  locomotive,  des  trains  et  des  lit^nes,  ainsi 
que  d'après  la  saison.  (Les  mois  d'été  sont  les  mois  d'avril  à  octobre  inclusivement,  les  autres 
étant  comptés  comme  mois  d'hiver.)  En  outre,  on  a  fixé  une  quantité  type  ou  unité  par  heure 
pour  les  manœuvres  et  pour  le  stiitionnement  en  feu. 

Pour  les  quantités  de  charbon  consommées  en  moins  (dont  la  valeur  est  réduite  en  une  seule 
espèce  de  cliarbon)  comparativement  à  cette  quantité  type  ou  unité,  le  personnel  des  locomotives 
obtient  une  prime  de  fl.  0.20  par  100  kilogrammes  de  charbon  consumés  en  moins,  mais  par  contre, 
il  perd  fl.  0.10  pour  toute  consommation  de  100  kilogrammes  de  charbon  au  delà  de  l'unité  fixée. 

Pour  mesurer  la  consommation  permise  de  matières  de  graissage,  on  se  sert  d'une  unité 
analogue  en  se  basant  sur  le  kilomètre  du  parcours  ou  sur  une  heure  de  durée  des  manœuvres. 

Conmie  prime,  on  compte  fl.  0.15  par  kilogramme  de  matières  de  graissage  consommées  en 
moins,  mais  l'on  fait  une  déduction  de  fl.  0.20  par  kilogramme  consommé  en  plus. 

Les  primes  calculées  mensuellement  d'après  cette  base  sont  réparties  de  telle  manière  que  le 
machiniste  en  obtient  2/3  et  le  chauffeur  1/3  ;  en  outre,  le  surveiHant  des  locomotives  appar- 
tenant à  un  dépôt  de  locomotives  obtient  une  fois  et  demie  la  prime  moyenne  accordée  à  un  machi- 
niste pour  le  condjustildo  et  les  matières  de  graissage.  De  même,  le  chef  de  dépôt  participe 
pour  8-3  p.  c.  à  la  i)rime  totale  du  personnel  des  locomotives  en  raison  inverse  du  nombre  des 
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inachinistes  sons  ses  ordres,  tandis  que  son  suppléant  touebe  1/3  et  les  autres  employés  de  son 
service  technique  reçoivent  1/6  de  la  prime  du  chef  de  dépôt. 

B.  —  Afin  d'obtenir  une  plus  grande  économie  dans  la  consommation  des  matières  de  graissage 
pour  les  wagons,  les  graisseurs  et  les  employés  qui  les  surveillent  obtiennent  une  prime  d'économie, 
pour  le  calcul  de  laquelle  on  a  fixé  l'unité  suivante  comme  consommation  maxima. 

Par  100  tonnes  kUométrfaiuM. 

Pour  le  1*' trimestre 5  grammes, 

—  2«        --          7        — 

—  3«        -         7        - 

—  4«        —          5        — 

En  cas  de  consommation  inférieure  à  celle  indiquée  ci-dessus,  il  est  alloué  aux  graisseurs  et  aux 
visiteurs  qui  les  surveillent  le  tiers  de  la  valeur  des  matériaux,  de  manière  que  les  graisseurs 
obtiennent  des  paris  égales  et,  par  contre,  les  surveillants  une  fois  et  demie  le  montant  de  la  part 
incombant  à  un  seul  graisseur. 

C  —  Pour  diminuer  réchauffement  des  wagons,  on  a  établi  des  primes  d'après  les  règles 
suivantes  : 
Pendant  les  quatre  tiimestres  de  l'année,  il  ne  peut  se  présenter  qu'un  cas  d'échauff'ement  : 

Pendant  le  1"  trimestre,  sur 900,000  tonnes  kilométriques. 

—  2«  —  700.000      —  — 

—  3«  —  700,000      — 

—  4«  —  900,000      —  — 

Si,  pendant  un  trimestre,  on  doit  retirer  moins  de  wagons  pour  cause  d'échauffement  que  le 
nombre  obtenu  en  divisant  la  prestation  en  tonnes  kilométriques  pour  les  nombres  ci-dessus,  on 
porte  en  compte,  pour  chaque  wagon  restant  au-dessous  de  ce  quotient,  comme  prime,  la  somme 
de  fl.  l.SO;  si,  au  contraire,  le  nombre  de  wagons  chauffants  dépasse  ledit  quotient,  la  somme  en 
question  est  déduite  des  autres  primes  acquises.  Participent  à  cette  prime,  non  seulement  les 
ouvriers  chargés  de  l'enlèvement  des  boites  dans  les  ateliers,  mais  encore  les  chefs- ouvriers  qui 
les  surveillent. 

D.  —  Pour  diminuer  les  avaries  aux  locomotives  et  aux  lenders,  ainsi  que  les  autres  accidents 
pendant  le  trajet  il  est  attribué  au  personnel  des  trains,  aux  conditions  suivantes,  des  primes 
auxquelles  ont  droit  et  les  machinistes  et  les  chauffeurs. 

Cette  prime  s'élève  à  200  florins  pour  le  machiniste  et  à  70  florins  pour  le  chauffeur,  s'il  a  fait 
le  service  avec  le  machiniste  primé  ;  dans  le  cas  où  le  service  de  concert  avec  le  machiniste  primé 
n*a  pas  été  fait  par  un  seul  chauffeur  mais  par  plusieurs,  il  est  alloué  à  ces  chauffeurs  une  part 
correspondante  d'après  leur  ser\'ice. 

La  prime  en  question  est  accordée  au  machiniste  qui  a  atteint  une  prestation  de  service  de 
413,800  kilomètres,  sans  qu'il  se  soit  présenté  pendant  cette  prestation,  ni  une  avarie  à  la  loco- 
motive qu'il  a  conduite,  ni  à  son  tender,  ni  aucun  autre  accident  pendant  le  trajet. 

Il  est  de  règle  que  toute  prestation  faite  avec  une  seule  locomotive  pendant  k  période  en  ques- 
tion, sans  atteindre  au  moins  5,000  kilomètres  continus,  n'est  pas  portée  en  compte  au  machiniste 
pour  la  prime;  ensuite,  que  dans  le  cas  où  il  lui  incombe  un  retard  ou  une  irrégularité  pendant 
une  prestation  de  cette  espèce  de  moins  de  5,000  kilomètres  non  portée  à  son  actif,  toutes  les 


^F^ilrt^ft'G  qui,  dans  un  aulre  cas,  eussent  pu  lui  être  perlées  h  son  actif,  lonibent  cl 
ne  complent  plus  pour  la  prime.  Toutes  les  avaries  arrivées  ti  h  locomotive  et  au  lemler,  les 
accidents  el  les  collisions  survenu?  mfme  si  l'on  ne  peut  prouver  la  faute  directe  du  machi- 
niste, toutes  les  iiunitions,  les  réprimandes  et  les  amendes  infligées  entraînent  la  perle  de  la 
(irestalloQ  irréprochable  faite  jusqu'au  jour  où  ce  cas  s'est  produil. 

Pour  prouver  que  ce  systitme,  ijui  existe  dfjà  depuis  des  années,  donne  de  bons  résultats,  on 
peut  signaler,  par  exemple,  qu'en  1888,  sur  les  39S  locomotives  en  service  et  pour  une  prestation 
de  11,742,000  kilomètres  de  locomotives,  il  n'y  a  eu  que  42  avaries  aux  locomotives  et  qu'on  a  pu 
allouer  â  33  macbinistes  la  prime  de  prestation  fîx<ïe  pour  les  (larcours  de  113,800  kilomôtrcs 
effectués  sans  avaries  ou  accidents  ayant  nui  au  service  de  traction. 

E.  —  Pour  ta  découverte  de  bris  dangereux  aux  pièces  des  véhicules,  en  service  ou  en  répa- 
ration dans  un  atelier,  il  est  accordé  pour  cliaque  découverte,  sans  distinction,  des  primes 
dont  le  monlsnl  se  calcule  d'aprfs  l'importance  de  la  pièce  et  selon  certaines  règles  fixes. 

Pour  la  découverte  de  bris  dan^'ereux  aux  essieux  et  aux  bandages,  de  roues  détachées  et 
d'avaries  à  la  roue  fondue  en  coquille,  ainsi  que  des  bris  des  sabots  de  frein,  les  primes  sont 
.iccordées  sans  avoir  égard  &  qui  appartient  le  véhicule,  si  c'est  un  wagon  de  l'Administration  ou 
un  «■agon  étranger.  Ces  primes  sont  même  allouées  si  les  roues  et  essieux  auxquels  on  a 
trouvé  celle  avarie  sont  considérés  comme  propres  au  service,  el  s'ils  sont  allachés  ou  non  au 
véhicule.  , 

De  même  pour  les  pièces  importâmes  des  locomotives  et  des  tenders,  on  a  établi  jiour  la 
découverte  de  cassures  ou  de  bris  des  primes  fixes,  tandis  que  pour  la  découverte  d'avaries  aux 
générateurs,  on  fixe  le  montant  de  la  prime  d'après  l'importance  do  cette  avarie. 
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3"  NOTE 


PAR 

l'administration  du  chemin  de  fku  du  sud  de  l'autrichb  (sudbahn) 

[Traduction) 


Les  moyens  employés  par  le  service  du  mouvement  du  chemin  de  fer  du  Sud  pour  intéresser 
le  personnel  à  la  diminution  des  dépenses  sont  les  suivants  : 

A.  —  L'allocation  d*une  prime  de  50  p.  c.  des  économies  faites  dans  la  consommation  des 
imprimés,  fournitures  de  bureau  et  diverses  autres  matières,  aux  employés  qui  peuvent  exercer 
une  influence  sur  la  consommation  économique  de  ces  matières. 

B.  —  L'introduction  du  travail  à  la  tâche  pour  le  mouvement  des  marchandises  et  pour  le 
service  des  manœuvres  dans  les  grandes  stations. 

A. 

Pour  calculer  ces  économies,  on  a  établi  les  frais  de  chaque  prestation  ayant  une  influence  sur 
la  consommation  des  matériaux  en  se  basant  sur  les  moyennes  de  plusieurs  années  et  Ton  a  évalué 
ainsi  en  bloc  les  dépenses  pour  les  diverses  unités  de  prestation. 

A  la  fin  de  Tannée,  les  stations  dressent  un  compte  au  sujet  des  sommes  résultant  des  presta- 
tions et  de  ces  unités  ainsi  qu'au  sujet  des  dépenses  faites  réellement. 

Sur  les  dépenses  faites  en  moins  vis-à-vis  des  évaluations,  on  alloue  50  p.  c.  aux  employés  qui 
ont  exercé  une  influence  sur  Téconomie  réalisée  en  imprimes  et  en  matériaux,  le  chef  de  station 
obtenant  deux  parts,  tandis  que  les  autres  employés  en  touchent  chacun  une. 

Les  unités  d'évaluation  sont  réglées  de  temps  à  autre  suivant  les  prix  d'achat  soumis  à  des 
fluctuations  pour  les  imprimés  et  les  matériaux  et  suivant  les  économies  obtenues  par  les  stations. 
Grâce  à  ce  système,  les  frais  d'imprimés  et  de  matériaux  se  sont  réellomcnt  diminués. 

Avant  l'introduction  du  nouveau  système,  en  l'an  1877,  les  dépenses  en  question,  pour  un 
nombre  de  5,679,574  expéditions,  s'élevaient  par  an  à  164,095.14  florins,  soit  à  2.88  kreuzer  par 
expédition;  par  contre,  en  l'année  1887,  pour  7,913,67:2  expéditions,  elles  ne  s'élevaient  plus 
<ju'à  127,574.32  florins,  soit  à  i,6i2  kreuzer  par  expédition,  et  la  quote-part  des  primes  des 
employés,  soit  50  p.  c,  se  montait  h  la  somme  de  4,924.94  florins. 
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Dans  les  stations  ayant  un  grand  mouvement  de  marchandises  ou  un  service  considérable  de 
manœuvres,  Texécûtion  des  diverses  prestations  est  confiée  à  une  corporation,  «  Accordgesell- 
schaft  »,  formée  d'ouvriers  payés  à  la  tâche  suivant  des  bases  fixées  par  une  instruction  spéciale. 

Ces  bases  fixes  sont  établies  par  station,  d*après  les  dépenses  moyennes  de  plusieurs  années, 
en  tenant  compte  des  conditions  locales  des  salaires  et  d'autres  conditions  pouvant  influencer 
les  dépenses.  Elles  sont  modifiées  de  temps  à  autre  d'après  l'expérience  acquise. 

La  corporation  est  surveillée  dans  la  stricte  exécution  des  prestations  qui  lui  sont  confiées  et, 
conformément  à  l'instruction  ad  hoc,  par  le  chef  de  station  ainsi  que  par  les  fonctionnaires  et 
employés  directement  attachés  au  chemin  de  fer. 

Le  décompte  avec  la  corporation  se  fait  à  la  fin  de  chaque  mois,  au  moyen  d'un  relevé  dressé 
par  le  chef  de  station  et  appelé  «  Accordrechnung»,  dans  lequel  les  prestations  de  la  Société  sont 
inscrites,  soit  d'après  les  relevés  mensuels,  soit  d'après  les  annotations  journalières  spéciales. 

C'est  d'après  ces  prestations  et  au  moyen  des  taxes  unités  fixées  pour  ces  prestations  qu'on  calcule 
les  recettes  de  la  corporation  et  que  l'on  en  déduit  les  dépenses.  Ces  dépenses  comprennent  les 
salaires  fixes  pour  les  ouvriers  à  la  tâche,  les  salaires  pour  les  ouvriers  supplémentaires  éventuels, 
les  frais  des  locomotives  employées  pour  le  service  des  manœuvres,  d'après  le  prix  fixé  par  heure 
d'emploi,  les  frais  des  chevaux  employés  éventuellement  pour  la  traction  dans  les  manœuvres,  et 
le  salaire  de  leurs  conducteurs,  les  frais  de  réparation  des  outils  et  accessoires  utilisés  pour  le 
chargement  et  qui  sont  remis  à  titre  de  prêt  et  gratuitement  par  le  service  de  la  voie  à  la  corpo- 
ration, les  intiemnitês  éventuelles  pour  pertes  ou  avaries  de  marchandises,  indemnités  qui  sont  2i 
la  charge  de  la  corporation  en  vertu  de  l'instrurtion  dont  il  est  question  ci-dessus. 

A  l'exccdont  obtonu  h  l'occnsion  de  ce  déconiplc  participent  le  service  de  la  voie,  les  employés 
chargés  de  la  surveillance  et  du  contrôle  du  service  de  la  corporation  cl  les  membres  de  cette 
dernière,  par  quote-parls  (pii  (lilîerent  par  station  et  qui  sont  fixées  d'après  les  conditions  locales 
de  chaque  station. 

Dans  les  (piole-parts  de  cet  excédent  (pii  sont  allrihuées  aux  enij)loyés  de  la  station,  le  chef  de 
station  obtient  trois  parts,  chaque  employé  cliarL;é  de  l'exécution  du  travail  à  la  tûche,  deux  parts, 
et  chaque  ouvrier,  une  }>art. 

Sur  les  quote-i)arts  d'excédent  des  ouvriers  h  la  tûcbe,  il  est  disliibué  par  mois  5  p.  c.  aux 
ouvriers  à  la  tAclie,  proportionnellement  à  leur  salaire,  et  le  reste  sert  à  la  formation  d'un  fonds 
(le  réserve  qui  a  pour  but  de  parfaire  les  salaires  dans  les  mois  où  le  bénéfice  de  la  corporation 
ne  suHirait  plus,  après  liquidation  des  autres  di-penses,  b  payer  les  salaii'es  des  ouvriers  à  la  lAche. 

Le  reliquat  du  fonds  de  réserve  restant  à  la  tin  de  l'année  est  distribué  auK  ouvriers  à  la  tiche 
à  raison  de  leur  salaii'e,  mais  sous  la  restriction  que  la  part  incombant  à  chacun  d'eux  ne  puisse 
dei)asser  la  moitié  du  salaire  gagné  dans  le  courant  de  l'année;  le  surplus  reviendrait  au  service 
de  la  voie. 

Les  ouvriers  h  la  tiiclie  doivent  fournir  une  caution  égale  à  leur  salaire  mensuel  fixe;  cette 
caution  est  inscrite  en  leur  nom  dans  un  livret  de  la  caisse  d'épargne  et  porte  intérêt. 
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4"  NOTE 


PAR 


**INI8TIUTI0N  DU  CBBBUN  DE  FER  NORD-OUEST  AUTRICUIKN  ET  JONCTION  SUD  NORD  ALLEMANDE 

{Traduction) 


^  posonnel  des  locomotives  (machinistes  et  chauffeurs]  reçoit  des  primes  d'économie  pour  la 
'^^ommation  du  combustible  et  des  matières  de  graissage. 
^^  primes  sont  calculées  mensuellement  de  la  manière  suivante  : 

^oqt  chaque  trajet  de  la  machine,  on  a  fixé  par  distance  kilométrique  une  quantité  déterminée 
^  Combustible  et  de  matières  de  graissage  correspondant  h  la  nature  de  la  locomotive.  Pour  la 
ion  des  trains,  il  £aut  ajouter  une  quantité  de  combustible  fixée  par  tonne  kilométrique  de  la 
brute  remorquée  et  dont  le  coefficient  dépend  de  la  nature  du  train  et  de  la  ligne. 
^our  les  manœuvres,  on  a  adopté  une  quantité  de  combustible  et  de  matières  de  graissage  par 
d'après  la  nature  de  la  locomotive;  de  môme,  pour  le  service  de  réserve,  on  a  fixé  par  heure 
quantité  de  combustible  d'après  la  nature  de  la  machine. 
A  h  fin  du  mois,  on  établit,  en  se  basant  sur  les  prestations  de  chaque  machiniste,  le  compte  du 
^^^^nbustible  et  des  matières  de  graissage  qui  lui  reviennent.  En  déduisant  de  ce  chiffre  la 
^QvttommatioQ  réelle,  on  obtient  Téconomie  feite  par  chaque  machiniste  et  Ton  trouve,  en  se 
^^^td*une  taxe  de  bonification  par  unité  économisée,  sa  prime  dont  il  doit  donner  S5  p.  e.  à 
•*i  chauffeur. 

bi  primes  d'économie  constituent  une  source  notable  de  revenus  pour  le  personnel  des 
••Wioiives  (18  à  12  p.  c.  de  leur  traitement  total),  parce  que  la  somme  de  combustible  et 
^  oatières  de  graissage  pour  les  prestations  de  ce  personnel  est  mesurée  de  telle  manière  qu'il 
^  ttt  possible  de  faire  de  grandes  économies  en  en  usant  économiquement. 

Aura  le  personnel  des  locomotives,  les  ouvriers  des  dépôts  des  locomotives  et  des  ateliers 
chrgés  de  la  sun-eillanee  de  l'entretien  et  du  chauffage  économique  des  locomotives,  reçoivent 
é§3Ïemeri\  par  trimestre  une  prime  proportionnelle  à  celles  accordées  au  personnel  des  locomo  - 
tiftê  de  leur  section. 
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DISCUSSION  EN  SECTION;::^'^** 

* 

Séanpd    du    16    septeiEib|a    18B9,   («'P^^'^'-o^^i^!?  noiJEl 

Présidence  M  M.  NOBLEMAÎRE  leî>W7B 

....  .„. .  .  ....  ^...^'-.-  :    ■  ■    t!.^'/  -•  i  an  s^nôg 

Sbcijétaibe  PWNŒ^àL  :  M.  DE  PERL       ^         -^rn^îna^il 

—  La  séance  est  ouverte  à  2  heures  20  minutes.      ^  '   ,        . , ,  f  '  h  *  ^0 II 

M.  le  Président.  Messieurs,  nous  avons  à  discuter  ta  opiéstioii  KXVPfiUlÊ^ 
au  personnel^  dont  M.  Ambrozovics,  conseiller  ministériel  en  Hongrie,  a  ^é^^ 
chargé  de  faire  l'exposé.  Malheureusement,  le  rapporteur  se  trouve  empêché  par 
une  indisposition  grave  d'assister  au  Congrès  et  de  nous  apporter  son  précieux 
concours.  L'exposé  est  accompagné  d'une  note  fort  intéressante  de  M.  Borodine 
sur  le  système  de  primes  d'économie  appliqué  dans  le  service  du  matériel  et  de  la^ 
traction  des  chemins  de  fer  du  Sud-Ouest  de  la  Russie,  note  à  laquelle  je  n'adreà-  ^ 
serai  qu'une  critique,  c'est  que  les  unités  qui  y  sont  indiquées  n'aient  pas  été  tra-  * 
duites  en  unités  françaises. 

M.  Borodine  mentionne  les  résultats  obtenus  grâce  à  ce  système,  mais  nous  iie^ 
trouvons  malheureusement  pas  dans  son  travail  l'indication  des  moyens  par  les- 
quels ils  ont  été  obtenus. 

Nous  trouvons,  au  contraire,  l'indication  des  moyens  —  c'est-à-dire  des  basés 
des  primes  —  et  des  résultats  obtenus,  dans  les  notes  très  courtes,  mais  très 
substantielles,  que  nous  devons  aux  administrations  du  chemin  de  fer  du  Nord 
Empereur-Ferdinand,  du  chemin  de  fer  du  Sud  de  l'Autriche  et  du  chemin  de  1er 
Nord-Ouest  autrichien  et  Jonction  sud-nord  allemande. 

Dans  son  exposé,  M.  Ambrozovics  se  demande  si  le  système  des  primes  au 
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personnel  est  bon  ou  mauvais,  s'il  est  nécessaire  d'en  avoir  et  s'il  ne  suffit  pas  de 
recourir,  pour  exciter  le  zèle  et  rintclligence  du  personnel,  à  des  moyens  qu'il 
appelle  semi-matériels  et  semi-moraux, 

Ces  moyens,  ce  sont  notamment  les  institutions  de  prévoyance,  et,  en  même 
temps  qu'il  nous  les  signale,  M.  Ambrozovics  nous  recommande  d'éviter  l'excès  de 
i)ia]*eaucratie  et  la  centralisation  excessive. 

M.  Ambrozovics  ne  résout  pas  la  question  de  savoir  si  ces  moyens  seuls  sont 
SVÊ.  fiisants,  ou  plutôt  il  y  répond  en  faisant  son  rapport,  ce  qui  semble  prouver 
qcx.^,  dans  son  opinion,  ils  ne  le  sont  pas,  et  qu'il  n'est  pas  indifférent,  de  recourir 
à  ci  autres  mesures  pour  exciter  le  zèle  du  personnel  en  mettant  en  jeu  son  intérêt 
la  Si^tériel. 

M.  Ambrozovics  distingue  trois  sortes  de  primes  :  celles  basées  sur  l'augmen- 
tai H  ion  du  produit  brut,  c'est-à-dire  intéressant  les  catégories  d'agents  qui  peuvent 
a^voir  de  l'influence  sur  l'augmentation  des  recettes;  celles  distribuées  à  des  caté- 
gories de  personnel  beaucoup  plus  nombreuses  que  les  précédentes  et  propor- 
ûonnelles  à  l'augmentation  des  bénéfices  nets  de  l'exploitation;  enfin,  celles  basées 
siar  la  diminution  des  dépenses. 

Il  nous  dit  que,  pour  l'établissement  de  ces  primes,  il  faut  chercher  quelles  sont 

tes  dépenses  d'exploitation  susceptibles  d'être  bien  déterminées,  puis  prendre, 

comme  point  de  départ,  les  chiffres  de  dépenses  d'un  passé  plus  ou  moins  éloigné, 

intéresser  le  personnel  à  réduire  ces  dépenses  et  lui  donner  une  partie  de  l'éco- 

ûomie  obtenue. 

Tous,  messieurs,  vous  avez  étudié  la  question  des  primes  et  vous  les  avez 
appliquées  plus  ou  moins  largement.  En  dehors  des  points  signalés,  et  outre  les 
documents  imprimés,  nous  avons  reçu  de  nombreuses  et  fort  intéressantes  notes 
naanuscrites.  Je  ne  sais  s'il  vous  conviendra  de  discuter  longuenjent  la  question 
générale  des  primes.  Je  pense,  quant  à  moi,  que  nous  pourrions  passer  immédia- 
tement à  Texamen  de  la  question  suivante  :  Les  primes  doivent-elles  être  basées 
sur  l'augmentation  du  produit  brut,  sur  l'augmentation  du  produit  net  ou  sur 
'^  diminution  des  dépenses  d'exploitation,  ou  bien  encore  peut-on  cumuler  ces 
diflEérentes  espèces  de  primes  ? 

M.  Bachelet  (Italie).  Je  ne  prends  la  parole  que  pour  dire,  en  quelques  mots, 

^  que  nous  faisons  à  la  Société  italienne  des  chemins  de  fer  de  la  Méditerranée. 

Nous  avons  établi  des  primes  sur  la  diminution  des  dépenses  d'exploitation  en 

^'tendant  le  système  au  chargomont  et  au  déchargement  des  marchandises  et  aux 
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manœuvres,  en  comprenant  dans  celles-ci  la  dépense  des  machines  et  la  dépense 
des  chevaux. 

Ces  primes  sont  accordées  au  bas  personnel  et  même  à  certaines  catégories  do 
personnel  un  peu  plus  élevées,  jusqu'aux  chefs  de  gare.  Nous  avons  appliqué  la 
mesure  aux  gares  de  grande  et  de  moyenne  importance,  et  même  à  des  gares 
de  la  dernière  catégorie.  Après  avoir  commencé  par  Milan,  nous  l'avons  étendue 
à  Novarre,  à  Civita  Vecchia.  et  nous  sommes  arrivés  à  donner  au  personnel, 
suivant  l'importance  des  gares,  20  à  25  p.  c.  de  prime  sur  les  économies  réalisées. 

M.  le  Président.  Cette  mesure  est-elle  récente^  Est-ce  un  premier  essai  ou 
avez-vous  déjà  modifié  les  bases  primitives  ? 

M.  Bachelet.  C'est  un  premier  essai  que  nous  avons  déjà  fait  dans  trois  ou 
quatre  gares  et  que  nous  allons  tenter  dans  d'autres.  Mais  nous  n'avons  pas  un 
prix  unique  pour  toutes  les  gares;  les  prix  diffèrent  suivant  les  localités,  suivant 
la  valeur  de  la  main-d'œuvre.  A  la  gare  de  marchandises  de  la  porte  Garibaldi,  & 
Milan,  nous  avons  ainsi  économisé  des  sommes  assez  fortes  et  nous  avons  pu 
donner  28  p.  c.  de  prime  au  personnel. 

Suivant  que  les  résultats  de  l'extension  de  la  mesure  seront  plus  ou  moins 
satisfaisants,  nous  modifierons  les  prix  de  base  de  façon  à  pouvoir  donner  autant 
et  mémo  davanlaL'*o. 

En  tout  cas,  los  résultats  obtenus  jusqu'à  présent  sont  bons,  et  nous  étendons  le 
syslcmo  des  primes  depuis  les  hommes  d'équipe  jusqu'aux  chefs  d'équipe,  aux 
chefs  do  manœuvres,  et  à  ce  que  nous  appelons  le  gcsfour  aux  marchandises, 
c'est-à-dire  au  receveur  qui  surveille  sur  les  quais  le  transbordement  et  le  char- 
jremeni  dos  marchandises.  D'autre  part,  nous  mettons  à  la  charp-o  du  personnel 
les  avaries  dans  lo  charp-omont  et  le  iransbordomonl,  qui  sont  supportées  par  la 
masse  et  qui  viennent  en  déduction  dos  primes. 

M.  le  Président.  Messieurs,  d'apros  la  note  do  la  Sudbahn,  cette  Compagnie 
semble  avoir  poussé  à  Foxlrome,  ceci  dit  sans  aucune  idée  do  crilique,  l'applica- 
tion du  principe  indiqué  par  M.  Bacliolot.  Si  j'ai  bien  compris  sa  note,  la  Sudbahn 
considère  une  partie  plus  ou  moins  grande  do  son  porsonnol  comme  une  associa- 
tion entreprenant  un  travail,  en  quelque  sorte  au  momo  litre  qu'un  entrepreneur 
indépendant  de  la  Compagnie.  Celle-ci  accorde  à  cette  catégorie  d'employés  une 
certaine  allocation,  elle  leur  relient  aussi  des  amendes  on  cas  de  mauvais  services 
et  répartit  entre  eux  la  prime  totale  obtenue. 
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^ne  des  particularités  du  système  delà  Sudbahn,  qui  nous  est  révélée  par 

^^Ue  note,  c'est  qu'on  ne  distribue  pas  immédiatement  le  montant  total  de  la  prime 

&^gnée;  on  n'en  distribue  qu'une  partie  que  je  me  permets  de  trouver  excessive- 

'ïieDt  faible,  5  p.  c.  chaque  mois,  et  on  emploie  les  95  autres  p.  c.  à  former,  en 

fevenr  des  ouvriers  à  la  tOche,  un  fonds  de  rt'serve  qui  permet  au  besoin  de 

ocmbler  les  insuffisances  des  mois  suivants.  Enfin,  quand,  au  bout  de  Tannée,  on 

distribue  le  solde,  la  part  revenant  à  chaque  agent  ne  peut  pas  dépasser  la  moitié 

<1  «  salaire  gagné  dans  le  courant  de  l'année. 

Je  crois,  messieurs,  que,  pour  mettre  de  Tordre  dans  la  discussion,  nous  devons 

<iÎ8cater  d'abord  les  primes  qui  s'appliquent  à  Tensomble  des  services,  telles  que 

I3  prime  A  de  la  Sudbahn,  sur  la  consommation  des  imprimés;  nous  passerons 

«TOuite  aux  primes  de  l'exploitation  et  nous  nous  occuperons  successivement  des 

piimes  du  service  de  la  traction,  de  celles  du  sernce  du  matériel  et  enfin  dos 

pjines  du  service  de  la  voie. 

Hae  question  générale  sur  laquelle  j'appelle  la  discussion  est  la  suivante  :  En 
^doeMant  la  bonne  influence  des  primes,  y  a-l-il  avantage  à  distribuer  immédiate- 
înttt  les  primes  gagnées  ou  à  attendre,  au  contraire,  comme  on  le  fait  à  la 
Suibahn,  un  certain  temps  pour  liquider  l'opération?  Est-il  indifT«*rent  de  laisser 
^niireaux  employés  qu'ils  ont  gagné  une  somme  déterminée  et  de  ne  pas  la  leur 
dwribuer'inimédiatement?  Est-il  opportun  de  faire  ce  que  la  Sudbahn  fait,  c  est- 
Mire  de  limiter  un  maximum,  ou  faut-il,  au  contraire,  accepter  les  résuhats 
^ttis  et  distribuer  les  primes,  quel  qu'en  soit  le  chiffre? 

I.  Bachelet.  A  la  iMédilerranée  italienne,  les  primes  sont  liquidées  en  tota- 
*léi  mais  seulement  six  mois  après,  c'est-à-dire  quand  tous  les  comptés  ont  été 
^  et  que  le  calcul  de  ce  qui  revient  au  |Tersonnel  a  été  bien  exactement 
«hUi. 

1. 18  Président.  S'agit-il  là  d'une  sorte  d'association,  comme  à  la  Sudbalui  ( 

I.  BâChelet.  Non,  il  s'agit  d'un  personnel  fixe  qui  appartient  aux  gnres,  qiii 
■nies  les  ordres  du  chef  de  gare. 
On  a  établi  des  prix  de  base  fixés  d'après  les  résultats  antérif^urs  de  Texplei- 
îon  pendant  un  certain  nombre  d'années,  et  on  distribue  an  personnel  25  à 
p.  c.  de  l'économie  réaTisée  par  lui  sur  ces  prix  de  base.    . 

•  i0  Président.  Pourquoi  ne  distribuez-vous  ces  primes  que  six  mois  après, 
tout  de  suite? 
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M.  Bachelet.  Parce  qu'il  y  a  des  prix  qui  ne  peuvent  être  calculés  immé- 
diatement. 

M.  le  Président.  Avez- vous  adopté  une  formule  générale  et  fixé  des  alloca- 
tions pour  toutes  les  manœuvres  et  la  manutention  de  toutes  les  gares  ou  seulement 
des  gares  de  triage? 

M.  Bachelet.  Nous  avons  appliqué  la  mesure  à  la  manutention  des  marchan- 
dises et  aux  manœuvres  des  wagons  dans  les  gares  où  il  y  a  un  service  mixte, 
mais  pas  dans  les  gares  de  triage. 

M.  le  Président.  Il  ne  s  agit  donc  que  de  la  décomposition  des  trains  dans  les 
gares  d'arrivée,  de  leur  recomposition  dans  les  gares  de  départ  et  du  chargement 
et  du  déchargement  des  wagons.  C'est  à  faire  ces  opérations  le  plus  économique- 
ment possible  que  vous  voulez  intéresser  votre  personnel  ? 

Los  formules  que  vous  appliquez  sont-elles  des  formules  publiques,  connues  de 
tous,  ou  bien  soni-ee  des  formules  mystérieuses?  En  d'autres  termes,  les  bases 
des  allocations  fixées  au  personnel  et  le  pour-cent  que  vous  lui  allouez  sur  les 
('conomies  ne  sont-ils  connus  que  de  vous  ou  sont-ils  publiés,  connus  du  personnel  ? 

M.  Bachelet.  Les  bases  do  prix  établies  sont  connues  du  personnel,  mais 
rallocation  nu  l'est  pas;  nous  restons  maîlres  de  détorminor  la  part  que  nous 
accorderons  au  personnel. 

M.  le  Président.  Quand  vous  accordez  celle  pari  au  personnel,  lui  en  four- 
nis.soz-vous  la  justification,  lui  dites-vous:  \'ous  aviez  une  alloealion  de  tant  par 
loniu';  le  rt-sultat  a  rW  de  tant, nous  vous  accordons  tant;  ce  qui  les  amènerait,  sans 
prand  travail  intellocluel,  h  calc\iler  le  pourcentage;  lui  permettez-vous,  en  un 
moK  de  s'assurer  que  vous  ne  lu  irompez  pas,  car  c'est  bien  Texpression  qu'il 
faut  employer  lorsipi'il  s'ai^'il  du  personnel  subalterne?  Ou  l»ien,  au  contraire, 
doil-il  croire  sans  preuves  que  la  somme  dislriljn«'e  a  été  déterminée  correctement. 
honnêtement?  Mais  alors,  c'est  plulnl  une  gralificalion  (pi'il  reçoit  et  il  y  a  à  faire 
me  distinction  notaule  enlre  les  sommes  accordées  comme  primes  et  celles  accor- 
dées comme  gralilications. 

M.  Bachelet.  Nous  disons  ù  noire  personnel  :  Vous  avez  fail  sur  votre  travail 
lant  d'économie;  l'Administralion  vous  accorde  telle  somme.  Le  cln^f  de  gare 
dresse  alors  un  état  nominatif  pour  la  répartition  de  la  siunme  accordée,  qui  a 
peut-être  plulùl  le  caraclére  d'une  gralilicaliun  que  d'uno  |)rim«'. 


M.  le  Président.  J'insiste  sur  ce  côté  de  la  question  parce  que,  dans  les 
services  techniques  de  la  traction  et  du  matériel,  qui  appliquent  le  système  des 
primes  depuis  plus  longtemps  que  d'autres  services,  il  y  a  un  véritable  marché. 
Cest  du  marchandage  que  Ton  fait  avec  les  ouvriers  à  qui  Ton  dit  :  Nous  vous 
allouons  telle  somme  pour  tel  travail;  si  vous  l'exécutez  plus  économiquement, 
oe  que  nous  établirons  en  vous  montrant  les  chiffres  et  les  factures,  nous  vous 
accorderons  tant  pour  cent.  C'est  alors  un  véritable  contrat  passé  entre  une  Com- 
p^gjàe  et  un  syndicat  d'ouvriers  ou  même  avec  certains  ouvriers  pris  indivi- 
duellement. 

On  peut  au  contraire,  lorsqu'on  n'est  pas  certain,  par  exemple,  de  l'exactitude 
Im^  initiales,  éviter  de  faire  un  marché  ou  ne  faire  le  marché  qu'avec  soi- 
e  et  accorder  au  personnel  des  gratifications  au  lieu  de  lui  donner  des  primes. 


I.  Bachelet.  Nous  n'avons  pas  accepté  la  première  formule,  parce  que  nous 
^^    voulons  pas  admettre  qu'il  y  ait  là  pour  le  personnel  un  droit  absolu. 

le  Président.  Quelle  partie  de  l'économie  réalisée  distribuez-vous? 

Baclielet.  25  à  40  p.  c. 

le  Président.  Et  depuis  combien  de  temps  ce  système  fonctionne-t-il  ? 

Baclielet.  A  Milan,  depuis  trois  ou  quatre  ans,  et  nous  l'avons  étendu  à 
d'autres  stations  à  mesure  que  nous  en  constations  l'opportunité. 

:  M.  le  Président.  Vous  payez  toujours  avec  six  mois  de  retard,  mais  liquidez- 
vonsles  comptes  tous  les  mois? 

I.  Bachelet.  Tous  les  trois  mois. 

1.  Drouin  {Portugal).  Messieurs,  je  crois  qu'il  y  a  certains  principes  qu'il  faut 

dégager  un  peu  mieux,  de  façon  à  indiquer  dans  quel  sens  la  discussion  peut 

tteveoir  le  plus  profitable.  L'exposé  que  je  vais  faire  sera  peut-être  un  peu 

général,  mais  il  comportera  cependant  certaines  indications  particulières.  Aussi 

Jft  vous  demande  la  permission  de  reprendre  la  question  d'un  peu  haut. 

Je  n'ai  pu  assister  à  la  session  de  Milan;  je  suis  donc  obligé  de  m'en  rap- 
pn^T  au  compte  rendu  des  discussions  de  cette  session  et  au  rapport  de 
M.  Ambrozovics.  Si  j'en  juge  cependant  par  la  discussion  assez  complète  qui  a  eu 
liea  sur  cette  question,  il  me  semble  qu'elle  a  été  presque  résolue  par  le  Congrès 
à  Milan  et  que,  si  elle  ne  l'a  pas  été  d'une  façon  absolument  complète,  c'est  qu'on 
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n'a  pas  bien  dolerrainé  ce  que  doit  être  une  prime  et  qu'oa  n'a  pas  établi  une 
distinction  bien  nette  entre  les  primes  et  les  gratifications. 

Cette  lacune  me  paraît  avoir  eu  pour  résultat  un  certain  vague  dans  ia  décision 
du  Congrès  à  Milan  et  dans  la  rédaction  de  sa  résolution,  qui  en  outre  devrait  être 
modifiée  quelque  peu. 

Il  est  évident  que  les  ouvriers  doivent  être  rémunérés  en  raison  des  services 
qu'ils  nous  rendent;  mais  dans  quelle  mesure?  Or,  sous  la  réser^-e,  bien  entendu^ 
qu'il  n'en  puisse  résulter  aucun  danger  pour  la  sécurité,  aucun  inconvénient  pour 
les  voyageurs,  aucune  irrégularité  dans  l'exploitation,  réserve  qu'il  faut  évidem- 
ment toujours  faire  lorsqu'il  s'agit  de  primes,  je  suis  d'avis  que  le  système  des 
primes  est  avantageux  dès  qu'il  est  possible  d'intéresser  des  agents  ou  des  groupes 
d'agents  au  résultat  immédiat  —  j'insiste  sur  ce  mot  —  de  leur  travail  ou  de  leur 
vigilance  et  à  la  condition  expresse  que  les  primes  représentent  une  partie  inté- 
grante du  traitement  normal.  Je  considère  cette  dernière  condition  comme  absolu- 
ment essentielle. 

M.  le  Président.  Qu'entendez-vous  par  là? 

M.  Drouin.  J'ontonds  que  le  traitement  normal  se  composera  d'une  partie  fixe 
ot  «l'iinp  partie  variable  dont  rimporlancc  correspondra  à  la  prime  qui  peut  être 

nurmnlomfMit  obtenue  par  des  agents  moyens. 

Cette  condition  est  absolument  indispensable,  parce  que,  si  elle  n'est  pas  rem- 
pli»', les  primes  deviennent  de  véritables  graiificalions,  des  i^Talifications  obliga- 
toires. Or,  dans  les  cliemins  de  fer,  il  ne  faut  pas  considérer  un  service  isolément; 
il  iaui  ennsiilérer  tous  les  groupes  d'agents.  Allouer  des  primes  qui  seraient  de 
véritables  gratifiealions  en  faveur  de  certains  groupes  d'agents,  ce  serait  mettre  en 
défaveur  d'autres  groupes  tout  aussi  intéressants  cependant;  ce  serait  agir  contre 
les  intérêts  d'autres  agents  qui,  eux,  ne  pourraient  pas  loucher  de  primes  précisé- 
ment parce  qu'ils  font  un  service  de  sécurité,  par  exemple,  où  il  est  impos- 
sible de  réaliser  des  économies.  Pour  terminer  sur  ce  point,  je  considère  donc  que 
toutes  les  fois  qu'on  pourra  établir  un  système  de  priuK^s  pouvant  entraîner  la  dis- 
tribution de  sommes  assez  importantes  par  rapport  au  traitement  normal,  il  faudra 
qu'on  en  tienne  compte  dans  la  fixation  des  appointements  fixes;  ces  primes 
devront  être  établies  sur  des  bases  assez  simples  pour  que  les  agents  puissent  se 
rendre  compte  par  eux-mêmes  de  ce  qui  leur  est  accordé  pour  le  surcroît  de  tra- 
vail qu'ils  font  ou  pour  la  vigilance  qu'ils  exercent  sur  l'emploi  des  matières  ou  sur 
les  appareils  qui  leur  sont  confiés. 
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Ko8  collègues  de  la  2«  section  qui,  ccrinme  nous  le  disait  M.  le  Président,  ont 

^ieaxque  personne  appliqué  le  système  desprimes,  n'ont  pas  négligé  ces  prin- 

<^ipes.  Ainsi  aux  mécaniciens  et  chauffeurs,  ils  donnent  des  traitements  faibles  de 

iSOà  200  francs  par  mois,  mais  ils  complètent  ces  traitements  faibles  par  l'allo- 

catioD  de  primes  sur  les  économies  de  combustible,  sur  l'entretien  de  la  machine; 

ib augmentent  ainsi  ces  traitements  de  25,  de  30  et  de  40  p.  c.  et  constituent  de 

la  sorte,  pour  ce  personnel  d'élite,  des  traitements  normaux  tout  à  fait  acceptables. 

Dans  les  ateliers,  on  arrive  au  même  résultat  par  l'organisation  du  travail  à  la 

tâche  et  l'on  parvient  à  constituer  aux  ouvriers  habiles  qui  travaillent  aux 

machines-outils,  aux  tours,  aux  raboteuses,  etc.,  des  traitements  rémunérateurs. 

Je  ne  veux  évidemment  pas  exagérer  et  dire  que,  parce  qu'on  aura  établi,  par 
exanple,  sur  la  consommation  des  fournitures  de  bureau  des  primes  qui  pourront 
atteindre  25  francs  par  an,  il  faudra  nécessairement  fixer,  pour  les  employés  inté- 
ressés, des  traitements  réduits;  mais  je  dis  que,  toutes  les  fois  que,  par  uu  système 
de  primes  bien  combiné,  on  pourra  arriver  à  constituer  une  prime  normale  impor- 
lanie  comparativement  aux  traitements  fixes,  il  faudra  on  tenir  compte  dans  Téta- 
Wissement  de  l'échelle  de  ces  traitements. 

Je  nénumérerai  pas  les  différentes  primes  qui  peuvent  être  données  dans  tel  ou 
telservice.  M.  Ambrozovics  les  a  déjà  indiquées  en  détail.  J'examinerai  seulement 
^question  des  primes  sur  les  recettes,  question  qui  est  un  peu  controversée. 

I.  le  Président.  Sur  les  recettes  brutes? 

!•  DroLJn.  Je  m'expliquerai  sur  ce  point  tout  à  l'heure.  Je  dis  simplement 
^•ï^,  parce  que  précisément  je  parle  d'une  manière  générale. 

i.  le  Président.  Voulez-vous,  messieurs,  que  nous  limitions  tout  d'abord  la 
Cession  à  ce  côté  de  la  question  et  que  nous  discutions  on  dernier  lieu  la 
iwsiion  des  primes  d'économie  sur  les  dépenses? 

Je  me  permettrai  alors  de  poser  la  question  en  ces  termes  :  Faut-il  et,  dans 
fifiroative,  de  quelle  manière  faut-il  intéresser  le  personnel  soit  à  l'augmentation 
'D produit  brut,  soit  à  l'augmentation  du  produit  net? 

!•  Drouin.  Si  les  principes  que  j'ai  indiqués  tout  à  l'heure  étaient  admi^,  je 

^is  que  la  question  des  primes  sur  l'augmentation  de  la  recelte  brute  serait  à 

J^  près  résolue.  Je  crois  en  effet  absolument  impossible  d'arriver  à  établir  une 

'^lation  quelconque  entre  les  efforts  faits  par  les  agents  et  les  augmentations  de 

^Nettes  qui  peuvent  en  résulter;  d'où  l'impossibilité  de  trouver  un  système  équi- 
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table  de  traitements  fixes,  combiné  avec  des  primes  établies  sur  les  augmentations' 
de  receltes. 

J'irai  même  plus  loin  :  L'établissement  de  primes  sur  les  recettes  aurait  pour 
conséquence  de  favoriser  d'une  manière  scandaleuse  certains  agents  qui  n'auraient 
aucune  influence  sur  ces  recettes  et  cela  au  détriment  d'agents  certainement  très 
actifs,  très  dévoués  qui,  eux,  seraient  obligés  de  se  contenter  d'un  traitement  fixe 
minime  parce  que,  dans  les  régions  que  desservirait  leur  station,  le  trafic  aurait 
fait  défaut,  parce  que  la  récolte  aurait  été  mauvaise,  parce  qu'une  usine  aurait 
brûlé  ou  que  son  directeur  serait  mort.  L'augmentation  du  trafic  ne  peut  certaine- 
ment être  déterminée  par  les  agents  locaux,  si  ce  n'est  dans  les  premiers  temps  de 
l'exploitation,  lorsqu'on  établit  une  ligne  nouvelle  dans  un  pays  nouveau.  En  tout 
cas,  ces  agents  n'ont,  sur  Timportance  ou  sur  l'augmentation  du  trafic,  qu'une 
influence  très  faible.  Le  trafic  prend  la  voie  la  plus  commode,  la  plus  économique 
et  la  plus  rapide,  et  le  commerce  trouve  tout  naturel  de  s'attribuer  à  lui-môme  la 
prime  qu'il  réalise  par  la  réduction  du  prix  du  transport  de  ses  marchandises  oii 
de  ses  produits. 

Les  augmentations  de  recettes  sont  plutôt  dues  aux  changements  de  tarification 
ou  à  des  besoins  commerciaux  indépendants  des  agents  locaux. 

D'ailleurs,  comme  il  est  pour  ainsi  dire  impossible  d'établir  la  proportion  entre 
les  efforts  des  agents  et  les  augmentations  obtenues,  rétablissement  de  primes  sur 
les  recettes  serait  tout  bonnement  la  création  d  une  loterie  qui  aurait  peut-être  plus 
de  gros  lots  que  les  loteries  ordinaires,  mais  qui,  pas  plus  qu  elles,  ne  profiterait  aux 
gens  qui  en  sont  le  plus  dignes.  11  est  donc  nécessaire  de  limiter  les  primes  à  des 
cas  tout  à  fait  spéciaux,  lorsqu'il  y  a  un  trafic  connu  d'avance,  sur  l'augmentation 
duquel  il  est  possible  aux  agents  locaux  d'exercer  une  action;  mais,  en  général,  il 
n'y  a  pas  moyen,  selon  moi,  d'établir  un  système  logique  de  primes  sur  les 
recettes. 

M.  le  Président.  Pour  un  trafic  local  qu'il  est  évidemment  bien  plus  facile  de 
déterminer  qu'un  trafic  d'ensemble,  seriez-vous  d'avis  d'établir  des  primes  basées 
sur  l'augmentation  des  recettes  brutes  ? 

M.  Drouin.  On  pourrait  en  établir,  mais  à  condition  que  le  maximum  que 
pourraient  atteindre  les  primes  soit  très  limité. 

M.  le  Président.  Vous  admettriez  une  limitation  du  maximum^ 

M.  Drouin.  Oui,  de  façon  que  le  traitement  des  agents  jouissant  de  ces  primes 
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B^  paisse  pas  deveDir  beaucoup  plus  considérable  que  celui  des  autres  agents  qui 
Be  se  trouvent  pas  dans  les  conditions  voulues  pour  obtenir  des  primes  de  cette 
i^tare,  quelque  zèle  qu'ils  montrent  cependant  pour  les  intérêts  de  la  Compagnie. 

M.  le  Président.  Permettez-moi  de  signaler  une  difficulté  pratique. 

Je  prendrai  un  trafic  facile  à  connaître,  le  trafic  de  la  houille  dans  une  gare 
^[/elconque. 

Lies  bassins  houillers  sont  en  concurrence  ;  lorsqu'il  y  a  trois  ou  quatre  bassins 
tfdns  un  réseau,  ils  se  répartissent  entre  eux  la  consommation  de  la  région.  Je  sup- 
jH>sc  que,  par  l'initiative  d'un  chef  de  gare  ou  d'un  agent  commercial  et  par  des 
conobinaisons  de  tarif,  qui,  en  réalité,  sont  toujours  des  abaissements,  on  arrive  à 
ut^^  augmentation  de  trafic  d'une  certaine  gare.  Cette  augmentation  de  trafic  local 
peixtne  pas  avoir  entraîné  une  augmentation  sensible  du  trafic  total  de  la  région; 
ell^e  peut  même  avoir  causé  au  contraire  une  diminution  de  trafic  dans  une  autre 
gatir^  du  réseau.  Admettriez- vous  cependant,  dans  ce  cas,  qu'on  accordât  une  prime 
à  X^^gent  qui  aurait  favorisé  ce  déplacement? 

H.  Drouin.  Pas  du  tout,  monsieur  le  Président;  voici  comment  j'entends  la 
dàose. 

On  a  peut  être  attaché  à  certe  question  des  primes  sur  les  recettes  une  impor- 
ttmce  trop  grande  au  point  de  vue  du  personnel.  Il  y  a,  en  effet,  il  faut  le  recon- 
Battre,  très  peu  d'agents  qui  puissent  en  bénéficier;  ce  ne  sont  que  les  chefs  de 
goire,  les  agents  commerciaux,  c'est-à-dire  un  nombre  d'agents  très  restreint  par 
rsipport  au  nombre  total  des  agents  des  chemins  de  fer. 

Je  ferai  remarquer,  d'ailleurs,  que  ces  agents  ne  seront  pas  non  plus  déshérités 
psirce  qu'ils  n'obtiendront  pas  de  primes  sur  les  recettes,  puisqu'ils  pourront  en 
obtenir  sur  les  économies  réalisées  dans  leur  gare  on  diminuant  les  dépenses  si  le 
trafic  est  stagnant,  en  ne  les  augmentant  pas  si  le  trafic  augmente. 

Il  est  très  facile  de  se  rendre  compte  du  zèle  et  de  l'activité  d'un  chef  de  gare 
eu  lui  demandant,  par  exemple,  des  rapports  commerciaux  mensuels  indiquant  la 
nature  du  trafic  de  la  gare,  l'importance  qu'il  faut  attacher  à  telles  marchan- 
Ai^,etc.  Sur  le  vu  de  ces  rapports,  il  est  possible  aux  chefs  de  service,  aux  inspec- 
teurs, d'arrêter  de  nouveaux  tarifs  mieux  en  rapport  avec  les  besoins  de  la  région 
^<  il  est  possible,  en  même  temps,  de  rémunérer  les  services  spéciaux  rendus  par 
le  chef  de  gare  au  moyen  de  véritables  gratifications.  Mais,  à  mon  avis,  ces  grati- 
fications ne  doivent,  en  aucun  cas,  être  déterminées  d'après  des  bases  fixes,  parce 
que  l'effort  d'un  agent  qui  amène  une  modification  dans  la  tarification  n'est  pas  un 


effort  ebiffirable  et  que  TaugmeDlatioD,  parfois  aussi  la  dimiiiation  de  reoeMv  ^ 
ponrra  en  résulter,  ne  pebt  être  prise  comme  base. 

'.  Je  sais  donc,  en  principe,  opposé  aux  primes  telles  que  je  tes  d^nis,  ^m^ 
à-dire  à  une  participation,  quelle  qu'en  soit  la  proportion*  dans  raugmentatioii  daki 
recette  brute  ou  du  trafic  brut  d'une  gare.  Je  suis»  au  contraire,  partîisan  de  récom-. 
penses  données  aux  agents  sous  forme  de  gratification  pour  les  efforts  qu'ils  am 
iaits  et  le  dévouement  qu  ils  ont  montré. 

J'insiste  encore  sur  ce  point  que  les  recettes  sont  généralement  données  par  let 
services  de  contrôle,  à  f expéditions  et  que  pour  l'établissement  des  primes  sur  les 
recettes,  il  faudrait  tenir  compte  non  seulement  des  expéditions,  mais  atasd  des 
recettes  à  Farrivage,  lesquelles,  pour  ne  pas  imposer  au  contrôle  un  travail  trop 
considérable»  devraient  être  obtenues  en  appliquant  le  produit  moyen  d'une  tonne 
au  tonnage  des  arrivages.  Or,  ce  sont  là  bien  des  généralités,  ce  sont  des 
moyennes  qui  ne  représentent  pas  grand'chose  au  point  de  vue  spécial  de  td  oâ 
tel  agent.  Aussi,  suis-je  absolument  opposé  à  l'établissement  de  prîmes  consistant 
simplement  dans  l'allocation  d'un  tantième  pour  cent  de  l'augmentation  des  recettes. 

Un  point  spécial  que  nous  pourrions  viser,  bien  qu'il  soit  un  .peu  en  dehors 
de  la  question,  c'est  celui  qui  concerne  les  primes  qu'on  peut  accorder  à  certains 
agents,  non  pas  sur  des  recottes  nouvelles  dont  bénéficie  la  Compagnie,  mais  sur 
ce  que  j'appellerai  la  régularité  des  receltes.  On  pont,  par  exemple,  accorder  des 
primes  à  des  contrôleurs  do  route  qui  perçoivent  le  prix  des  places  que  les  voya* 
geurs  n'auraient  pas  payées,  aux  agents  du  contrôle  qui  rectifient  des  taxes  que  les 
chefs  dû  gare  auraient  mal  appliquées.  Dans  ces  cas,  il  ne  s'agit  pas  d'une 
augmontatiou  de  recettes  dont  bénéficioroit  la  Compagnie,  mais  d  une  plus  grande 
exactitude  dans  la  perception. 

J'ajoute  que  ces  primes  no  peuvent  être  efficaces  qu'à  la  condition  d'être  limitées 
à  une  faible  proportion  du  traitement  de  l'agent. 

Je  conclus  en  disant  que  l'application  des  primes  ne  me  paraît  logique  et 
même  morale  qu'à  la  condition  que  le  bénéfice  qu'en  retire  l'agent  soit  en  propor- 
tion de  la  peine  qu'il  a  prise,  et  que  leur  effet  ne  sera  satisfeisant  que  si  l'on  peut 
se  rendre  compte,  avec  assez  d'exactitude,  du  résultat  obtenu  par  les  efforts  de 
l'agent.  Il  faut  aussi  que  celui-ci  puisse  toucher,  à  bref  délai,  la  prime  qui  lui  est 
due.  Je  crois,  en  effet,  que  le  personnel  préférera  loucher  immédiatement  une 
prime  faible  plutôt  qu'une  prime  plus  forte  qu'il  devra  attendre  pendant  toute  une 
année  et  que  des  causes  absolument  indépendantes  de  sa  volonté  pourraient  faire 
disparaître  pendant  les  derniers  mois  de  l'année. 
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Conlrairemcnt  à  l'idée  qui  semble  se  dégager  des  discussions  du  Cotigrùs  de 

Milan  et  du  rapport  de  M.  Ambrozovics,  qui  pourrait,  je  crois,  se  résumer  en  deux 

Diots  :  ou  primes  ou  gratifications,  j'en  arrive  à  ne  considérer  le  système  des 

primes  que  comme  un  moyen  adroit  et  inielligent  de  fixer  1  échelle  des  traitements, 

laais  à  condition  qu'il  soit  réalisé  sous  forme  d'une  association  temporaire  très 

Anitée  entre  l'agent  et  la  Compagnie. 

Je  sais  bien,  et  M.  le  Président  ne  me  contredira  pas,  non  plus  que  nos  col- 

/ègiies  chefs  d'exploitation,  qu'il  est  fort  difficile,  et  que  c'est  prendre  une  grande 

responsabilité,  de  répartir  entre  les  agents  les  gratifications  accordées  par  le 

coEiseil  d'administration  d'une  Compagnie.  En  ce  qui  me  concerne,  je  préférerai 

cejf>eDdant  toujours  infiniment  les  inégaliiés,  les  erreurs  et  peut-être  même  les 

qiA^ques  injustices  de  cette  application  du  libre  arbitre  dans  la  distribution  des 

gi^sitifications,  à  l'application  d'une  formule  brutale  qui  ne  peut  être  établie  que 

svi.x*  des  moyennes  et  qui,  précisément  pour  ce  motif,  favorisera  toujours  les  agents 

m  ^<liocres,  peu  actifs,  au  détriment  de  coux  qui  montrent  du  zèle  et  un  véritable 

dé-^ouement  aux  intérêts  de  la  Compagnie. 

J'en  arrive  maintenant,  car  je  n'ai  examiné  jusqu'à  présent  que  la  question  des 
P**îines  sur  la  recette  brute,  à  la  question  des  primes  sur  les  bénéfices  nets  posée 
tout  à  l'heure  par  M.  le  Président. 

Bien  que  cette  idée  entre  dans  Tordre  des  idées  sociales  à  la  mode  aujour- 
«  liui,  je  considère  également  qu'il  est  mauvais  de  déterminer  a  pHonhne  propor- 
^c>ii  entre  les  bénéfices  d'une  Compagnie  et  les  gratifications  accordées  aux  agents. 
J'ai  été  obligé  moi-même  d'appliquer  ce  système  de  répartition,  entre  les 
^S^nls,  d'un  tantième  dans  les  bénéfices  neis.  Or,  la  première  année,  les  bénéfices 
^ï^télé  si  considérables  que  les  agents  ont  été  réellement  étonnés  du  montant  des 
Prîmes  qu'ils  recevaient;  mais  Tannée  suivante  a  été  une  année  médiocre  et  le 
^*^€ffie  personnel,  qui  comptait  sur  de  fortes  primes,  n'a  presque  plus  rien  touché, 
^"^oiqu'il  eût  bien  travaillé,  et  il  s'est  trouvé  absolument  découragé.  Aussi,  je  ne 
"^^^mmande  pas  ce  système. 

M.  le  Président.  Est-ce  que  les  primes  dont  vous  parlez  étaient  un  tantième 
pour  cent  du  bénéfice  net  total  ou  une  fraction  de  Texcédonl  du  bénéfice  net  total 
^ar rapport  à  une  recette  déterminée? 

M.  Drouin.  Les  primes  étaient  fixées  d'après  l'augmentation  sur  les  receltes 
de  l'année  antérieure;  un  certain  pour  cent  de  celte  angmentalion  était  attribué 
au  personnel. 
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M.  le  Président.  (Tétait  donc  raugmentation  qui  servait  de  base. 

■      ■ 

A 
".   —     ■  •■ 

M.  Dreuin.  M.  Ambrozovics  nous  parle  également  des  moyens  moraux  qû*oâ 
peut  employer.  Ces  moyens  sont,  en  effet,  véritablement  indispensables  et.  doivent 
être  appliqués  par  tous;  je  les  ai  vu  d'ailleurs  mettre  en  pratique  dans  toutes  les 
Compagnies  avec  lesquelles  j'ai  été  en  relations. 

•  Il  est  de  notoriété  universelle  que  les  agents  des  chemins  de  fer  oonstitùent  on 
personnel  de  premier  choix,  un  personnel  d'élite.  Nous  pouvons  aflSnner  que^VsIl 
en  est  ainsi,  c'est  grâce  aux  bons  soins  et  à  la  bienveillanoe  des  ingénieurs  ^ 
des  directeurs  des  Compagnies.  Les  délibérations  du  Congrès  ne  sont  certainement 
pas  sans  être  lues  et  peut-être  un  peu  même  discutées  par  nos  agents.  AusaL'^|B 
crois  devoir  constater  ce  fait,  dût-on  me  dire  ({ne  le  moindre  grain  de  mnJfaHiU 
bien  mieux  leur  affaire. 

* \^i    If 

Je  dois  encore,  messieurs,  appeler  votre  attention  sur  Tes  primes  ou  plutttÏMr 
les  allocations  accordées  par  certaines  Compagnies  pour  faits  concemaàVlà 
sécurité. 

Je  trouve  des  indications  à  ce  sujet  dans  la  note  de  l'Administration  du  cnieiiim 
de  fer  du  Nord*Empereur-Ferdinand,  mais  comme  ces  allocations  ont  produit  de 
bons  effets  partout  où  je  les  ai  appliquées,  je  crois  utile  d'en  dire  un  mot. 

Elles  sont  de  peu  d'importance,  car  elles  varient  entre  3  francs  et  20  francs  et 
sont  accordées  en  particulier  : 

Aux  agents  de  la  voie  pour  avoir  signalé  la  rupture  d*un  rail,  un  éboulement 
dans  une  tranchée,  un  tassement  important  de  remblai,  une  inondation,  etc. 

Aux  agents  de  la  traction  pour  avoir  signalé  la  rupture  ou  seulement  un  com- 
mencement de  rupture  d'un  bandage,  d'un  tendeur, d'un  arbre  de  frein,  d'une  pièce 
de  machine  nécessitant  un  démontage. 

Ces  allocations  ne  sont  payées  que  sous  la  condition  formelle  que  l'agent  aura 
fait  le  nécessaire  pour  arrêter  le  train,  déferrer  les  wagons  ou  remplacer  les  pièces 
avariées. 

Enfin,  aux  agents  des  ateliers  qui  signalent  des  commencements  de  rupture  à 
des  pièces  de  tender  et  de  machine  qui  n'auraient  pas  été  aperçus  sans  une  visite 
minutieuse. 

Ces  allocations  ne  sont  évidemment  pas  en  proportion  des  conséquences  que 
pourrait  entraîner  la  non-constatation  des  avaries;  mais  il  n*y  a  aucune  raison  de 
les  majorer,  car,  telles  qu'elles  sont  établies,  elles  stimulent  suffisamment  la 
vigilance  du  personnel. 
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Ce  fait  confirme  l'opinion  que  j'exprimais  tout  à  Theure  que,  pour  fixer  les 
pï'iines  à  accorder  au  personnel,  il  faut  tenir  compte  bien  plus  de  la  peine  qu'il  a 
Prtse  que  du  résultat  obtenu. 

M.  Kossuth  [Italie).  Messieurs,  je  n'examinerai  le  point  en  discussion  que 
<l*uiie  façon  fort  générale  et  je  pose  immédiatement  la  question  :  Les  primes 
ayant  un  caractère  collectif  sont-elles  utiles  ou  non?  Je  suis  certes  de  ceux  qui 
croient  avantageux  de  stimuler  le  zèle  des  agents  en  les  intéressant  aux  résultats 
de  leur  travail.  Mais  on  vient  de  nous  parler  de  la  participation  du  personnel  dans 
l'augmentation  soit  des  recettes  brutes,  soit  des  bénéfices  nets.  Or,  il  me  paraît 
qu^en  dehors  de  quelques  fonctionnaires  supérieurs,  les  agents  ne  peuvent  inter- 
venir dans  cette  augmentation  que  d'une  manière  à  peu  près  infinitésimale. 

Un  employé  pris  individuellement  est-il  intéressé  dans  une  question  aussi  vaste 
ei  ne  se  dira-t-il  pas  :  A  quoi  bon  travailler  ?  Je  ne  recevrai  en  tout  cas  qu'un  dix 
roîllième  ou  qu'un  cinquante  millième  du  bénéfice  réalisé. 

Peu  à  peu,  d'ailleurs,  les  primes  de  cette  nature  se  transforment  purement  et 
simplement  en  une  gratification,  c  est-à-dire  en  une  largesse  de  la  Compagnie. 

Je  suis  en  principe  favorable  aux  primes.  Je  crois  seulement  que,  comme  le 
élisait  1res  justement  M.  Drouin  en  commençant  son  discours,  la  prime  doit 
•**trc  en  proportion  du  travail.  Or,  pour  que  cela  puisse  être,  il  faut  que  l'agent  ou 
î<^  fonctionnaire  soit  intéressé  directement  dans  ce  qu'il  fait  personnellement  et 
pas  dans  autre  chose. 

J'arrive  à  la  question  de  la  participation  des  agents  dans  les  recettes.  Une 
Compagnie  a  en  telle  année  encaissé  telle  somme;  Tannée  suivante,  elle  encaisse 
^nv*  somme  supérieure  à  celle  encaissée  l'année  précédente;  elle  considère  que  les 
<^h»:fs  de  gare,  les  inspecteurs  et  d'autres  agents  ont  du  contribuer  à  cette  augmen- 
tation de  recettes  et  elle  leur  alloue  un  certain  pour  cent.  Je  crois  que  ce  système 
\        ^si  ce  qu'il  y  a  au  monde  de  moins  rationnel.  Ce  n'est  pas  cette  participation 
k        ^>^cessiveraent  faible  qui  engagera  les  chefs  de  gare  et  les  autres  agents  à  mieux 
\       ^niYailler. 

K         La  participation  peut  être  utile  lorsqu'on  intéresse  les  chefs  de  gare  dans  les 

m      f^Ues  de  leur  propre  gare.  Il  est  vrai  que,  comme  Ta  dit  très  justement  M.  le 

V      ^f'^ident,  un  chef  de  gare  peut  attirer  un  trafic  qui  aupamvant  était  recueilli  par 

^     iauires  stations,  et  dans  ce  cas,  l'Administration  ne  gagne  rien;  ce  n'est  qu'un 

^•lacement  de  trafic.  Mais,  si  cela  est  vrai  dans  certains  cas,  il  y  a  des  lignes,  et 

^'*-'v'8  dont  je  dirige  l'exploitation  sont  de  celles-lù,  où  il  y  a  du  trafic  à  créer  et 
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où  les  chefs  de  gare  pourraient  travailler  à  amener  ce  trafic.  Or,  malgré  cela,  il 
est  rare  que  les  chefs  du  mouvement  et  du  trafic  reçoivent  des  chefs  de  gare  des 
rapports  qui  nous  permettent  d'obtenir  un  trafic  que  nous  ne  recueillions  pas 
auparavant;  ils  se  bornent  généralement  à  prendre  ce  qu'on  leur  apporte,  mais  ne 
cherchent  pas  à  créer  un  trafic  nouveau. 

Il  me  paraît  indispensable,  dans  ce  cas,  de  stimuler  l'action  des  chefs  de  gare, 
mais  il  faut  limiter  et  non  pas  généraliser  le  principe.  Il  faut  dire  :  Tel  agent, 
s'il  a  procuré  tel  trafic,  pourra  recevoir  telle  somme.  Mais  il  ne  faut  pas  fondre 
toutes  les  primes  en  une  seule,  parce  que,  je  le  répète,  lorsqu'on  ne  considère  que 
l'ensemble  du  travail  et  que  la  participation  est  divisée  à  l'infini,  il  ne  peut  plus 
s'agir  d'une  rémunération;  c'est  alors  de  l'argent  que  les  agents  reçoivent  de  la 
Compagnie  sans  savoir  pourquoi. 

lïl.  le  Président.  Vous  êtes  donc  opposé  aux  primes  générales  basées  sur 
l'augmentation  du  produit  brut.  Vous  êtes  cependant  partisan,  dans  certains  cas 
déterminés,  de  ce  que  vous  appelez  des  primes,  de  ce  que  je  vous  demanderai  la 
permission  d'appeler  des  gratifications,  servant  à  récompenser,  d'après  rapprécia- 
tion  du  chef  ou  du  directeur  de  l'exploitation,  les  efforts,  l'intelligence  et  l'initiative 
des  chefs  de  gare. 

Dans  rinlérôt  do  la  discussion,  je  crois  devoir  bien  préciser  la  différence  que  je 
fais  entre  les  primes  cl  les  gralificaiions.  Nous  devrions  convenir  de  n'employer 
le  premier  mot  que  lorsqu'il  s'agit  d'une  part  déterminée  dans  les  économies 
obtenues  et  d'appeler  allocations  ou  gratifications  toutes  les  autres  sommes  qui 
viennent  auirmeuter  le  traitement  des  airents. 

M.  Kossuth.  Quant  à  la  question  de  la  participation  du  personnel  dans  les 
bénéfices  nets,  elle  me  paraît  avoir  beaucoup  d'analogie  avec  la  précédente. 

Je  trouve  trr'S  juste  que  toutes  les  catégories  d'employés  ayant  une  influence 
sur  les  bénéfices  y  soient  intéressés;  mais  qu'un  chef  de  gare,  qu'un  chef  de  dépôt 
ou  qu'un  employé  de  la  voie  soit  intéressé  dans  les  bénéfices  généraux  de  la  ligne, 
cela  me  paraît  absolument  injustifiable.  Il  n'est,  en  effet,  nullement  démontré  que 
ces  airents  auront  travaillé  davantaee  dans  le  but  d'aua'menter  ces  bénéfices. 

M.  le  Président  vient  de  nous  dire  que  nous  examinerons  plus  tard  les  différentes 
primes  de  l'exploitation,  du  matériel  et  de  la  voie.  Je  n'entrerai  donc  pas  dans  la 
discussion  de  ces  différentes  questions.  Je  crois  cependant  pouvoir  dès  à  présent 
poser  ce  principe:  Il  ne  faut  jamais  accorder  de  primes  établies  sur  des  bases  très 
larges;  il  ne  faut  en  accorder  que  lorsqu'on  peut  juger  exactement  du  travail  de 
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chaque  homme.  Dans  ce  cas,  il  faut  faire  participer  lagent  aux  résultats  de  son 
travail,  c'est  à-dire  à  l'économie  qui  en  résulte. 

Je  trouve  le  type  de  ce  genre  de  primes  dans  les  primes  qu'on  accorde  aux 

machinistes  et  aux  chauffeurs,  ainsi  qu'aux  ouvriers  travaillant  à  la  tâche  dans 

les  ateliers.  Ce  sont  là  des  primes  justes.  Mais,  quant  aux  primes  collectives 

imparties  entre  un  grand  nombre  d'agents,  ce  n'est  tout  simplement  pour  moi  que 

1b  distribution  d'une  somme  d'argent,  sans  qu'il  y  ait  là  une  rémunération  bien 

gagnée. 

M.  le  Président.  Messieurs,  je  crois  devoir  appeler  votre  attention  sur  un 
poxDt. 

Divers  orateurs  viennent  d'exprimer  leurs  idées  sur  la  convenance  et  les  incon- 
vtSxnients  des  primes  générales  basées  sur  l'augmentation  des  recettes  nettes. 
G«5  jrlaines  personnes  considèrent  cependant  ces  primes  comme  l'application  d'un 
pi:*i  ncipe  dont  la  réalisation  est,  depuis  quelques  années  surtout,  réclamée  avec 
uKx^  énergie  extrême;  je  veux  parler  du  principe  très  intéressant  à  coup  sûr  de 
'la.    jparticipation  des  ouvriers  aux  bénéfices  du  patron. 

"Non  seulement  dans  l'école  socialiste,  mais  môme  dans  l'école  libérale,  beau- 
coxap  de  gens  de  bon  sens  trouvent  naturel  que,  quand  les  affaires  vont  bien,  le 
personnel  en  profite  par  une  amélioration  de  position,  sans  cependant,  lorsqu'elles 
^^>Kit  mal,  qu'il  puisse  avoir  à  en  souffrir,  puisqu'il  est  souvent  si  faiblement  payé 
lii  11  n'est  pas  possible  de  lui  faire  supporter  les  conséquences  d'une  situation 
lE^oins  bonne. 

Parmi  les  Compagnies  de  chemins  de  fer,  je  n'en  connais  qu'une,  la  Compagnie 
A^Orléans,  qui  ail,  depuis  de  très  longues  années,  appliqué  le  principe  de  la  parti- 
<^îpaiion  du  personnel  aux  bénéfices.  Nous  serions  tous  fort  reconnaissants  à 
^1.  Heurteau  de  vouloir  bien  nous  donner  quelques  renseignements  à  ce  »ijet. 

U.  Heurteau  (France).  Messieurs,  M.  Drouin  nous  a  parlé  tout  à  l'heure  du 
peu  dlnfluence  que  peuvent  avoir  les  chefs  de  gare  sur  l'augmentation  des  recettes. 
J^  crois  au  contraire  que  leur  action  peut  être  considérable.  Je  ne  parle  pas  seule- 
ment des  rapports  qu'ils  adressent  aux  chefs  de  trafic  sur  les  matières  commer- 
^e8;  c'est  surtout  par  leur  action  personnelle,  par  les  bonnes  relations  qu'ils 
^ vent 'entretenir  avec  le  commerce,  par  les  soins  qu'ils  apportent  à  satisfaire 
^^w*  clientèle,  que  les  chefs  de  gare  peuvent  contribuer  de  la  manière  la  plus 
^ffi^îaoe,  non  seulement  à  maintenir  le  trafic  du  chemin  de  fer,  mais  encore  à  le 
déveJopper. 
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Je  crois  donc  utile  do  les  y  encourager  en  les  récompensant  de  leurs  efforts  et 
des  résultats  qu'ils  obtiennent* 

Si  je  ne  suis  pas  tout  à  feit  d'accord  avec  M.  Drouin  sur  ses  prémisses^  je  le 
suis  entièrement  sur  sa  conclusion.  Je  pense  comme  lui  que  ces  récompœsss  ne 
peuvent  pas  être  données  sous  forme  de  primes  et  quil  y  a  là  un  élément  ^i 
échappe  au  calcul.  Ce  qu'il  fout,  c'est  que  le  chef  de  gare  qui  travaille  sadie  que 
ses  chefs  se  rendent  compte  de  ses  efforts  et  de  leurs  résultats,  qu'ils  lui  en  siéent 
gré  et  qu'il  lui  en  sera  tenu  compte  sous  forme  d'avancement  on  de  gratifica- 
tions... 

C'est  donc  en  définitive  au  moyen  de  gratifications  plutôt  qu'au  moyen  de 
primes  proprement  dites,  qu'on  peut  tenter  d'intéresser  les  divers  agents  de 
l'exploitation  à  l'augmentation  des  recettes  brutes. 

M.  le  Président.  Au  moyen  de  gratifications  immédiates? 

M.  Heiirteail.  Non,  de  gratifications  annuelles.  La  plupart  des  Compagnies 
distribuent,  chaque  année,  des  gratifications  aux  agents  méritants.  Il  convient, 
dans  cette  répartition,  de  tenir  compte  aux  chefe  de  gare  non  senlemmt  de  la 
bonne  tenue  de  leur  gare  et  des  autres  bonnes  notes  qu'ils  ont  obtenues,  unis 
encore  des  services  qu'ils  ont  pu  rendre  au  point  de  vue  du  développement  dn 
trafic.  C'est  un  élément  qui  n'est  pas  susceptible  d'être  exactement  mesuré,  et  qui 
doit  être  laissé  à  TappréciatiGn  du  chef  de  service. 

M.  le  Président.  Comment,  dans  le  système  que  vous  recommandez  et  que 
pratique  la  Compagnie  d'Orléans,  calcule-t-on  le  montant  total  de  la  gratification 
dont  vous  parlez? 

M.  lieurteau.  On  ne  le  calcule  pas. 

M.  le  Président.  On  no  le  calcule  pas  d  après  une  formule  mathématique, 
c'est  évident;  mais  le  montant  total  des  gratifications  ne  varie  pas  cependant  sui- 
vant que  les  administrateurs  sont  de  bonne  ou  de  mauvaise  humeur  et  cela  doit 
dépendre  soit  des  recettes,  soit  d'un  autre  élément. 

M.  Heurteau.  Il  est  d'usage  de  distribuer,  chaque  année,  à  une  certaine 
époque,  des  gratifications  dont  le  montant  pour  chaque  service  est  à  peu  près 
constant;  chaque  chef  de  service  fait  alors  des  propositions  pour  la  distribution 
des  gratifications  aux  agents  les  plus  moritants  à  tous  les  degrés.  Ces  proposi- 
tions sont  faites  d'après  les  indications  dos  chefs  de  service  locaux,  qui  doivent 


SfflaMiera  Icnîr  compio  aux  chofs  do  gare  de  ce  qu'ils  ont  pu  faire  pour  main- 
leair  ou  augmenter  le  irafie. 

i.  le  Président.  Votre  expérionce  vous  a-l-ollo  permis  de  fixer  une  certaine 
'^Diréblion  entre  cet  élément  et  le  montant  des  gratifications  à  distribuer  ( 

M.  Heurieau.  Non;  ainsi  que  je  l'ai  déjà  dit,  la  somme  totale  à  distribuer 
«"ïsieà  [pi^u  prts  la  môme;  on  la  répartit  d'après  les  propositions  des  cliefs  àc 
Sffrvice,  '|ui  ticmneni  compte  du  mérite  particulier  de  chaque  agent. 

ie  n'avais  pas  l'intention  de  traiter  la  question  des  primes  qui  peuvent  ^tre 
»»esfcs  sur  la  progression  des  bénéfices  nets;  j'en  dirai  cependant  un  mot. 

La  Compagnie  d'Orléans,  que  j'ai  l'honneur  de  diriger,  applique  lo  principe  do 
*^  participation  des  employés  aux  bénéfices.  Le  montant  de  cette  participation  est 
*wsé  chaque  année  au  nom  de  chaque  agent  â  la  Caisse  des  retraites  de  la  vicil- 
*«8ïe.  C'est  UQ  des  élômonis  constitutifs  des  peosions  do  retraite.  Mais  on  ne  peut 
Paj  «iiisiilén.T  que  la  participation  aux  bénéfices  ainsi  appliquée  puisse  avoir  pour 
^«do  stimuler  d'une  manière  efficace  les  efforts  individuels  dos  agents  on  vue 
<>«iléïclopper  !o  trafic,  et  cela  pour  deux  motifs.  Tout  d'abord,  le  montant  de  la 
Pfiitleipation,  calculée  en  raison  d'un  tant  pour  cent  du  bénéfice  net,  est  réparti 
^Olreious  les  agents,  proportionnellement  i\  leurs  traitements,  et  sans  avoir  égard 
*  leurs  mérites  individuels.  En  second  lieu,  uous  vivons  sous  le  régime  de  la 
~^";nii.'  d'intérêts,  de  telle  sorte  que  le  dividende  distribué  aux  actionnaires,  sur 
I*  <si  basée  la  participation  des  employés  aux  bénéfices,  est  en  réalité  indépen- 
_'^-»i:i  lu  liénéfice  réalisé  pendant  l'exercice.  Il  eii  résulte  qu'à  mesure  que  le  chiffre 
£iiûsafoires  augmente,  et  que  le  nombre  de  nos  agents  s'accroît,  le  dividende 
m  coosiant,  la  part  revenant  aux  employés  reste  également  constante;  comme 
'  Mmbre  dos  parties  prenantes  augmente  chaque  année,  la  part  do  chacun 
Ùue.  Aussi  notre  conseil  d'administration  est-il  obligé  chaque  année  de  par- 
tis somme  à  distribuer  entre  les  agents,  do  façon  à  compléter  les  versements 
^  art  au  nom  de  chacun  d'eux  Ci  la  caisse  des  retraites. 
U  combinaison  que  nous  avons  adoptée  doit  donc  être  considérée  comme  tou- 
Mplmùt  à  la  question  des  caisses  de  retraite  qu'à  la  question  des  primes. 

i.  le  Président.  Je  n'ai  pas  été  bien  compris  ou  je  n'ai  pas  suffisamment 

qu'on  appelle  prime  ou  participation  aux  bénéfices  était  un  tant  pour  cent 
net,  tesl-à-dire  du  dividende  après  prélèvement   des   charges  du 
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-à:.  /.  .V  : ..  •^'i'iiï   ■:'j^:z  hc  .v.pe  sorail  absolument  exact.  En  effet,  par  suite  des 

.;-  •  :>  :    •:.':'  i:,:vornement,  toutes  les  Compagnies  françaises,  sauf 

\  -'.   .  •      î  :     :;\-.v;  r^^nîto  et  leurs  actions  peuvent  aujourd'hui  être  assi- 

^.  •*<    «i   r  "Ti    î^"^^  i  ■'J^'îî^  obligations.  Dans  ces  conditions,  le  personnel 

^  i  ..•.i'>^  r;  >;iiLt:::.  *ji  jvart  de  chacun  diminuerait. 

\    s      >:  .    .  .cr,A".$  ào  primes  en  proportion  du  bénéfice  net,  je  parlais  du 

■  ;\v  ;"rÀ::on.  c'est-à-dire  de  la  différence  entre  les  recettes  et  les 

.    N-s  '.  '  .\.\-  :^::::t,  Lo  personnel  de  Texploilation,  qui  n'a  aucune  action 

^      .    »/.  V,  •   ..  ;:\  :\'$KVdire  sur  le  montant  du  capital,  n  a  évidemment  rien  à 

:  V    N  :  i:,:v>  i:  a^  capital,  et  ne  peut  être  intéressé  à  autre  chose  qu'aux 

^  X       N  i; .:  s  ,:;  '.  oxploitation. 

K.  H^grtttêi   IVvu.'^  co  cas,  la  formule  de  la  Compagnie  d'Orléans  ne  répond 
;\.:.x  :  •  ^.v  .  "..w  v^^s^uo  lu  part  dcs  agents  est  proportionnelle  au  dividende  dis- 

,■»        \      ,1V  » 1     .  >.  C*» 

H   ^  pv^<lwt«  Jo  me  permettrai  de  vous  poser  encore  une  question,  afin 
v    \\\  sv!'w-^'5  étrangers  qui  ne  sont  pas  au  courant  comme  nous  de  ce 

•    /^  -.v.;  ;  ^îli.^n  au  dividende  nVt-ellc  pas  reçu  à  la  Compagnie  d'Orléans 

^     ■  y.,    ;:  S  .-...'.vivutos  st'Ion  les  époques?  N'a-t-olle  pas  d'abord  été  dislri- 
«     ■    r  •  >;  iransforiné<'  plus  tard  on  une  subvonti<jn  ù  la  caisse  de 

M    Heurt#4U*  \-  drbul  do  roxistonco  des  Compagnies,  alors  que  les  produits 

X  .    ..  ;<  .';  .;-îo  los  aironls  étaient  pou  nombreux,  il  pouvait  y  avoir  là  un 

'    .-N  :-u  :\Nsor  à  rangmonlalion  du  produit  net,  bion  quo  je  doute  do 

i    /*;',.'  mosuiv,  puis(|u*on  récompensait  non  pas  Taclion  individuelle» 

.    ./\v"  \o    l'no  partie  do  la  somme  à  répartir  était  alors  distribuée 

•  A  a;o::l<,  Tautro  étant  affoctéo  à  la  constitution  do  leur  pension  de 

V         ,î  ,.;:nonianl  ol  la  somme  à  distribuer  restant  la  mémo,  non  seule- 

.N  .•    :j:iv  ivtto  distribution  on  ospùcos,  mais  on  n'a  mémo  plus  eu 

■x.    ,;  pour  alimontor  la  caisse  do  retraite  et  nous  avons  dû  par- 

...  «    ;   <\i.:it  dono  bien  plus  ici,  comme  je  lo  disais  tout  à  l'heure, 

. .  ,vv\ovanee  que  d'une  application  du  syst«jmo  des  primes. 

Ml  ^  (Tw^    .;  »  .-,  Sur  cotte  question  qui  a  été  déjà  traitée  au  Congrès,  à 
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Milan,  je  suis  plutôt  de  lavis  de  M.  Kossuth  que  de  celui  de  M.  Drouin  et  je 
pense  que  les  chefs  de  gare  peuvent,  dans  une  certaine  mesure,  contribuer  à  déve- 
lopper le  trafic  local  en  satisfaisant  aux  justes  demandes  à  l'égard  d'une  prompte 
expédition  des  marchandises,  d'une  prompte  livraison  des  wagons,  du  prompt 
déchargement,  etc.,  mais  ils  ne  peuvent,  à  mon  avis,  contribuer  à  l'augmentation 
du  trafic  proprement  dit,  activité  réservée  au  service  commercial  de  l'adminis- 
tration centrale. 

On  nous  a  signalé  la  différence  entre  les  primes  et  les  gratifications.  Dans 
beaucoup  de  Compagnies,  les  statuts  prévoient  pour  les  employés  une  certaine 
part  du  bénéfice  net,  c'est-à-dire  que,  lorsqu'il  y  a  un  dividende,  on  en  prélève 
une  partie  pour  les  administrateurs  et  une  partie  pour  le  personnel. 

lïl.  le  Président.  Il  s'agit  là  d'un  prélèvement  sur  le  dividende. 

M.  de  Perl.  Dans  plusieurs  Compagnies,  ce  prélèvement  au  profit  du  per- 
sonnel est  de  2  p.  e.  et  les  conseils  d'administration  ont  la  faculté  de  répartir 
cette  somme  comme  ils  l'entendent.  Les  gratifications  accordées  à  ceux  qui  ont 
contribué  à  augmenter  le  trafic  sont  généralement  et  principalement  données  à 
des  employés  supérieurs  qui,  en  effet,  sont  le  plus  à  même  d'exercer  une  influence 
sur  cet  élément,  et  non  pas  à  des  chefs  de  gare  ou  à  des  employés  subalternes. 

Quant  aux  primes,  je  les  admets  parfaitement  dans  le  service  de  la  traction  et 
dans  d'autres  services  spéciaux,  mais  je  suis  d'avis  que  les  récompenses  à 
accorder  aux  agents  qui  ont  contribué  à  l'augmentation  du  trafic  doivent  revêtir 
la  forme  de  gratifications  et  non  celle  de  primes. 

M.  le  Président.  Je  crois,  messieurs,  que  l'opinion  unanime  de  la  section  est 
que  les  primes  basées  sur  l'augmentation  du  produit  brut  n'ont  pas  de  raison 
d'être. 

Quant  aux  primes  sur  l'augmentation  du  produit  net,  calculées  d'après  une  for- 
mule plus  ou  moins  compliquée,  elles  pourraient  avoir  une  raison  d'être,  mais 
elles  seraient  si  difficiles  à  calculer  et  à  répartir  qu'il  faut  plutôt  leur  donner  le 
caractère  de  gratifications  à  distribuer  par  le  directeur  du  service,  qui  connaît  son 
personnel  et  qu'on  doit  supposer  assez  juste,  assez  éclairé  et  assez  au  courant 
pour  pouvoir  apprécier  les  services  rendus  par  les  différents  agents  sous  ses 
ordres. 

Je  crois  avoir  bien  résumé  ainsi  les  opinions  exprimées  au  sein  de  la  section. 

Mous  passons  maintenant  aux  primes  basées  sur  la  réduction  des  dépenses  et 
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Âous  avons  à  considérer  la  question  au  point  de  vue  des  d^pœses 
o'cÀt-àrdire  des  services  centraux,  puis  au  point  de  vue  dos  dépenses  de  rdiplitÉ* 
tiiHit  du  matériel,  de  la  traction  et  de  la  voie.  ffl 

Quant  aux  dépenses  générales,  je  ne  vus  guère  que  deux  poima  à  ¥ipi 
ngnaler.  Le  premier  signalé  déjà  par  M.  Amiot,  ce  sont  les  éconoitties  ^^  1^1 
fournitures  de  bureau,  de  papier,  etc.  M.  Amiot  n'est  pas  partisan  d'une  piijBe 
pour  ce  cas  et  il  nous  dit  que  la  plupart  des  Compagnies  résolvent  le^pioUèDri^en 
accordant  à  chaque  agent  une  allocation  déterminée  pour  ses  fournitures.*  Célt,  %É 
effet,  ce  qui  se  pratique  assez  généralement,  bien  que  d'autres  Gompa9|i8ii 
distribuent  elles-mêmes  les  fournitures  et  accordent  aux  agents  des  prînin 
suivant  Téconomie  qu'ils  ont  réalisée.  .  .  j  .^ 

Le  second  point  que  je  me  permets  de  vous  signaler  concerne  les  priiàes 
établies  par  certaines  Compagnies  pour  leur  service  de  comptabilité.  Je  pre^lrgk 
par  exemple,  le  service  des  titres.  Il  y  a  là  une  unité  mesurable  un  g  ^~ 
nombre  de  titres  connu;  on  peut  fixer  une  allocation  d'après  le  nombre  die 
en  circulation  et  donner  au  bout  de  Tannée  à  Tens^nble  du  service  des  titre^^^yp^ 
fraction  de  Téconomie  réalisée. 

Il  est  possible  d'établir  encore  d'autres  primes  ayant  ce  caractère  général  et^4e$ 
membres  de  la  section  nous  en  signaleront  peut-être. 

M.  Heurteau.  Nous  appliquons  depuis  longtemps  et  avec  de  bons  résultats  le 
système  des  primes  pour  les  fournitures  de  bureau,  non  dans  les  bureaux  de 
l'administration  centrale,  mais  dans  les  gares. 

Nous  ouvrons  à  chaque  chef  de  gare  un  crédit  fixé  à  2  p.  c.  du  montant  des 
traitements  du  personnel  sous  ses  ordres  et  l'économie  réalisée  est  répartie  entre 
les  agents  de  chaque  station  proportionnellement  au  traitement  de  chacun. 

M.  René  Picard  [France].  Nous  avons  comparé  le  résultat  de  notre  système 
avec  ceux  que  donnerait  l'application  du  système  de  la  Compagnie  d'Orléans  et 
nous  avons  constaté  que  nous  dépenserions  plus  que  ce  que  nous  dépensons 
actuellement.  Nous  n'avons  donc  pas  cru  devoir  changer  de  manière  de  faire. 

Je  pense  que,  sauf  la  Compagnie  d'Orléans,  les  Compagnies  françaises  n'ont 
pas  établi  de  primes  sur  la  consommation  des  fournitures  de  bureau. 

M.  Heurteau.  Je  n'ai  pas  d'éléments  me  permettant  de  contrôler  lassertiôn  de 
M.  Picard.  La  comparaison  qu'il  a  faite,  si  elle  est  exacte,  pourrait  prouver  que 
Tallocation  de  2  p.  c.  que  nous  accordons  est  trop  élevée  et  que  nos  agents 
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trouvent  là  une  gratification  supplémentaire.  Mais  ce  système  a  tout  au  moins 
Vavantage  de  limiter  nos  dépenses  et  nous  n'avons  pas  l'intention  de  le  modifier. 

M.  René  Picard.  Si  nous  avions  adopté  la  formule  de  la  Compagnie  d'Orléans, 
laugmentation  n'aurait  pas  été  considérable,  mais  en  tout  cas  la  dépense  aurait 
été  plus  élevée. 

M.  Heurteau.  Mais  peut-être  la  différence  aurait-elle  profité  à  vos  agents  au 
Heu  de  profiter  à  vos  fournisseurs. 


I.  Jacqmin  (France),  A  la  Compagnie  de  l'Est,  on  applique,  pour  les  mêmes 
fournitures,  un  système  à  peu  près  analogue  à  celui  de  la  Compagnie  d'Orléans. 
TovLi  agent  commissionné,  chargé  d'un  travail  d'écritures,  reçoit  2  francs  par 
mois  pour  les  fournitures  de  bureau  proprement  dites;  il  est  alloué  en  outre,  à 
chaque  chef  de  gare,  une  somme  fixe,  calculée  d'après  l'importance  des  besoins 
présumés,  pour  le  règlement  des  menues  dépenses  journalières.  S'il  y  a  un 
cxo^dent,  le  chef  de  gare  en  profite,  sauf  à  en  abandonner  une  certaine  partie  aux 
^Soiits  qui  l'ont  aidé  à  réaliser  l'économie. 


I.  le  Président.  C'est  donc  le  chef  de  gare  qui  est  rentrcpreneur  de  la 
fou  rniture? 

.  Jacqmin.  C'est,  en  réalité,  une  sorte  de  traité  à  forfait. 

I.  Heurteau.  A  la  Compagnie  d'Orléans,  l'économie  ne  profite  pas  au  chef  de 
!?^re;  elle  est  distribuée  entre  tous  les  agents. 

I.  le  Président.  Le  chef  de  gare  n'est  donc  pas  privilégié? 

I.  Heurteau.  11  l'est  un  peu  parce  qu'il  a  un  plus  gros  traitement.  Il  participe 
à  la  répartition  comme  les  autres  agents,  proportionnellement  à  ses  appoin- 
tements. 

M.  Drouin.  Nous  appliquons,  sur  le  réseau  que  je  dirige,  le  même  système 

(\ue  la  Compagnie  de  l'Est.  Nous  allouons  pour  les  fournitures  de  bureau  une 

somme  fixe  déterminée  une  fois  pour  toutes  suivant  la  catégorie  de  l'emploi. 

Cette  somme  est  basée  sur  les  dépenses  faites  avant  l'application  du  système  des 

allocations. 

Cette  mesure  nous  a  permis  de  réaliser  une  économie  de  25  à  30  p.  c.  sur  ce 
qni  se  dépensait  auparavant. 


tt.  le  PrMdfft.  H  s'apt  Ift  é\me  altocalion  «a  argem.  Ësi-il  facile  au  bout 
daTuBée  de  détenÙBer  la  dépense  pour  chaque  agentl 

Je  compreods  rapplieatton  da  système  à  une  certaioe  collectiviti^.  mais  il  me 
panll  difficile  de  déterminer  ce  qne  obiqae  agent  a  consomma  d'imprimés. 
d'encre,  de  plumes,  etc.,  pendant  fannée. 

M.  Drouin.  Il  ne  s'agit  pas  des  imprimés.  La  mesure  no  s'applique  qu'aux 
fonrnîtnres  de  burean. 

M.  le  Président.  Ce  système  me  parait  un  peu  compliqué. 

M.  Drouia.  Nous  avons  fait  des  moyennes  pour  les  dit!<^rciitcs  gares  classées, 
d'i^rèft  leur  importance;  nous  avons  cherché  ce  que  noua  y  dépensions  de  papier^ 
d'encre,^  etc.  et  nous  avons  réparti  le  plus  équitablooent  possible  La  somme  ainu 
obluoe  entre  lea  difTéreots  ageols  as»  gares. 

.,1m  chiffras  auxquels  dods  sommes  arrivés  par  ce  calcul  nous  oni  servi  de  hasa* 
pour  fixer  les  allocations  à  donner  i  nos  agents. 

M-  Kossiith.  Ne  serait-il  pas  convenable  de  géoMisFr  la  question  en  disanl- 
qu'il  est  utile  d'intéresser  les  gares  dans  les  économie  sur  la  consommation  de 
toutes  les  matières?  Bien  qne  la  question  puisse  avoir  quelque  imporiance,  il  m 
me  paraîl  pas  qu'il  faille  se  limiter  à  ce  qui  concerne  les  fournitures  de  bureau  et 
les  imprimés. 

M.  le  Président.  Nous  examinerons  cette  question  à  l'occasion  des  primes 
d'ex ploi talion.  Je  poserai  alors  la  question  de  savoir  s'il  ne  fàut  pas  donner  de 

primes  pour  les  économies  sur  le  chauffage,  l'éclairage,  etc.  Je  prends  des  géné- 
ralités qui  s'appliquent  à  tous  les  services. 

Pour  le  moment,  il  nous  suffit  de  retenir  !e  fait  que  certaines  Compagnies 
appliquent  le  système  des  primes  aux  fournitures  do  bureau  et  aux  imprimés. 

Ed  ce  qui  concerne  maintenant  le  service  des  litres,  la  mesure  consistant  ji 
allouer  autant  par  litre  pour  les  transferts,  le  service  des  coupons,  des  divi- 
dendes, etc.,  est-elle  adoptée  par  d'autres  Compagnies?  Je  le  répèic,  à  la  Com- 
pagnie de  Lyon,  nous  avons  appliqué  ce  système  et  il  nous  a  fourni  des  indications 
utiles  dont  nous  avons  profilé  lorsque  nous  avons  fait  notre  conversion  de  1883. 

M.  de  Perl.  Chez  nous,  on  alloue  une  certaine  somme  aux  employés  subalternes 
pour  coller  les  coupons  payés;  mais,  en  dehors  de  cela,  nous  n'avons  aucune 
prime  de  ce  genre. 
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i.  le  Président.  L'allocation  de  primes  peut  évidemment  avoir  un  résultat 
considérable.  Je  suppose  que  le  service  des  coupons  nécessite  une  augmentation  de 
personnel.  Si  on  intéresse  les  agents  en  leur  allouant  50  p.  c.  de  Téconomie.  il 
est  probable  que  Tancien  personnel  suffira  à  la  besogne  et  ainsi  la  Compagnie  aura 
économisé  50  p.  c. 

La  question  n*est  cependant  pas  d'une  très  grande  importance  et  il  nous  suffira' 
de  nndiquer. 

Nous  passons  aux  primes  sur  la  diminution  des  dépenses  d'exploitation,  et  ici 
plusieurs  espèces  de  primes  indiquées  dans  le  rapport  de  M.  Ambrozovics  sont  ou 
peuvent  être  accordées. 

On  peut  établir  des  primes  pour  réduire  les  dépenses  de  la  distribution  des 
billets,  de  la  manutention  des  bagages,  des  colis  de  messagerie  et  des  marchan- 
dises, de  la  manœuvre  des  wagons  dans  les  gares  de  triage,  de  l'éclairage  et  du 
chauffiage  des  gares  et  des  trains.  Ce  sont  là  toutes  dépenses  qu'il  est  très  utile  de 
réduire,  mais  l'énumération  que  je  fais  n'est  pas  limitative,  et  d'autres  membres 
nous  signaleront  sans  doute  encore  d'autres  dépenses  pour  lesquelles  on  peut 
instituer  des  primes  d'économie.  M.  Bachelet  nous  a  déjà  signale  les  primes  pour 
^  diminution  des  dépenses  de  manutention. 

i.  Bachelet.  Je  crois  que  nous  devons  rechercher  une  formule  qui  permette 
d'intéresser  autant  que  possible  le  personnel  dans  la  diminution  des  dépenses  de 
toutes  les  parties  du  service. 

l'Heurteau.  Je  désirerais  simplement  demander  une  explication  à  M.  Bachelet 
i  raison  d'une  difficulté  qui  me  paraît  devoir  empêcher,  dans  la  pratique,  l'applica- 
tion de  son  système. 
Autant  je  crois  peu  à  l'efficacité  des  primes  sur  les  recettes  brutes  et  sur  les 
ices  nets,  autant  les  primes  sur  la  diminution  des  dépenses  accordées  direc- 
toentme  paraissent  logiques,  équitables  et  efficaces.  Mais  la  difficulté  est  d'abord 
^arrêter  des  bases,  et  ensuite  de  spécialiser  les  primes,  de  façon  que  chacun  soit 
oien  récompensé  de  ses  efforts. 

Le  système  des  primes  est  appliqué  depuis  longtemps  dans  le  service  de 
l^^  traction;  mais  là,  le  travail  d'un  mécanicien,  par  exemple,  est  comparable 
3D  travail  d'un  autre  mcanicien  du  même  dépôt.  On  peut  donc  fixer  des 
iîses  et  accorder  des  primes  à  chaque  mécanicien  d'après  la  comparaison 
^  sa  consommation  avec  la  consommation  moyenne  du  dépôt.  Dans  ce  cas, 
on  réalise  le  double  but  que  j'indiquais  :  on  a  des  bases  bien  établies,  et  on 


accorde  des  primes  soiva^nt  les  résultats  de  l'action  individuelle  do  cbaque  aguni. 

ÏA  môme  système  peut  encore  être  appliqué  dans  certains  services  de  l'exploi- 
tation, sinon  individuellement,  au  moins  pour  de  petits  groupes. 

U  est  évident,  en  effet,  que  le  travail  de  confecHon  des  feuilles  d'cxpéditiou,  dos 
récépissés  est  comparable  d'une  gare  à  Tantre  ;  on  peut  donc  anivor  à  déterminer 
la  moyenne  du  nombre  d'enregistrements  que  peut  faire  un  employé,  et  à  allouer 
alors,  sinon  à  chaque  employé,  du  moins  à  un  certain  groupe  d'i-niployés,  formant 
un  mdme  bureau,  une  prime  calculée  d'après  cette  base. 

Mais  ce  système  me  paraît  bien  difficile  à  appliquer  aux  opérations  des  gares,  à 
la  manutention  des  wagons  et  des  marchandises.  Les  gares,  en  ciïel,  no  sont  pas 
comparables  entré  elles;  on  ne  peut  établir  une  base  de  prix  pour  un<^-  gare  d'après 
l'expérience  des  autres  gares;  tout  dépend  de  la  nature  du  tralic,  de  sou  iotcusité, 
des  disposidons  locales.  On  ne  peut  comparer  une  gare  qtù'i  elle-mùme.  De  plus. 
on  ne  peut  individualiser  les  primes;  il  faut  les  établir  pour  certains  groupes  en 
prenant  des  moyennes. 

Ce  ne  sont  pas  les  seules  difficultés.  Je  suppose  que  vous  considériez  les 
dépenses  de  la  nunutention  dans  one  gare,  ea  tenant  compte  du  nombre  des 
wagons  et  en  les  comparant  aox  dépenses  d'une  année  antérieure.  L'économie 
réalisée  d'une  année  à  l'autre  peut  donner  lieu  k  une  prime.  Mais  qu'adviendra-t-il 
ensuite?  Si  l'année  suivante  vous  maintenez  les  bases  initiales,  l'économie  restera 
la  même,  la  prime  unitaire  ne  se  modifiera  pas,  et  dans  ce  cas,  la  prime  ne  sera 
plus  qu'une  augmentation  de  traitement  acquise  au  personnel.  L'effet  de  cette 
prime  aura  été  produit  une  fois,  mais  il  ne  se  reproduira  plus. 

Si,  au  contraire,  vous  modifiez  les  bases  de  manière  à  arriver  à  une  plus  grande 
amélioration,  comme  vous  continuerez  à  comparer  chaque  agent  k  lui-même,  à 
mesure  que  le  personnel  travaillera  mieux,  les  bases  des  primes  seront  abaissées, 
et  ainsi  le  personnel  n'aura  plus  intérêt  à  améliorer  son  travail. 

Ce  n'est  pas  une  critique  que  je  fais;  c'est  une  difficulté  que  je  signale,  afin 
qu'on  me  dise  si  on  y  a  songé. 

M.  Bachelet.  Si  l'on  conserve  les  bases  initiales,  le  personnel  pourra,  la 
seconde  année,  faire  le  même  travail  en  réduisant  le  nombre  des  agents. 

Je  suppose,  par  exemple,  que  la  première  année  le  travail  soit  tait  par  cin- 
quante hommes  d'équipe.  La  prime  réalisée  sera  répartie  entre  ces  cinquante 
hommes. L'année  suivante, ils  s'efforceront  de  faire  le  même  travail  à  quarante-cinq, 
et  la  part  de  prime  de  chacun  sera  ainsi  augmentée. 
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I.  Heurteau.  Mais  comment  continucra-t-OD,  car  vous  n  en  êtes  encore  qu  à  la 
seconde  année  ? 


I.  le  Président.  Je  crois  qu'on  arrivera  vite  à  la  limite. 

Heurteau.  Avec  ce  système,  vous  réaliserez  une  économie  initiale,  mais 
voixs  ne  pourrez  pas  poursuivre  indéfiniment  l'application  de  la  mesure,  parce  que 
le  j>ersonnel  finira  par  se  rendre  compte  qu'à  mesure  qu'il  réalise  des  économies, 
voi-is  diminuez  les  bases  de  vos  allocations,  et  qu'en  définitive  il  n'y  gagne  pas. 

M.  Bachelet.  A  la  gare  de'Milan,  par  exemple,  nous  avons  calculé  à  50  cen- 
times les  frais  de  manutention  par  tonne  de  marchandise.  Supposons  que  les  éco- 
nomies réalisées  par  les  agents  réduisent  ces  frais  à  43  ou  44  centimes;  ils  tou- 
cheront une  prime  basée  sur  la  différence.  L'année  prochaine,  une  augmentation  de 
trafic  se  produit;  le  même  personnel  fera  le  travail  sans  adjonction  d'autres 
agents,  et  il  touchera  comme  prime  le  bénéfice  résultant  de  l'augmentation  du 
trafic. 

.  Heurteau.  Mais  maintiendrez- vous  la  base  de  50  centimes? 

I.  Bachelet.  Nous  n'en  savons  rien  encore.  Notre  expérience  n'est  pas  suffi- 
sante pour  savoir  s'il  faudra  chercher  une  autre  formule. 

IR.  le  Président.  Je  crois  que  vous  arriverez  assez  vite  à  la  limite  des  écono- 
mies possibles,  mais,  en  tout  cas,  le  résultat  obtenu  pourra  être  maintenu. 

Je  suppose,  comme  vous  l'avez  fait,  que  dans  une  gare  on  fixe  à  50  centimes  la 
dépense  pour  la  manutention  d'une  tonne  de  marchandise,  et  qu'on  dise  à  la  col- 
lectivité des  agents  :  Nous  vous  allouons  50  centimes  comme  prix  de  base,  et 
nous  vous  accorderons  25  p.  c.  de  l'économie  réalisée  sur  cette  allocation.  Les 
agents  s'efforceront  de  réduire  la  dépense,  et  ils  toucheront  comme  prime  25  p.  c. 
de  cette  réduction.  Un  ou  deux  ans  après,  à  raison  des  économies  réalisées,  on 
leurra  fixer  les  frais  de  manutention  à  44  centimes  en  accordant  aux  agents,  au 
li^u  de  25  p.  c,  50  ou  75  p.  c.  de  l'économie.  Plus  tard  encore,  on  pourra  fixer 
le  prix  de  base  à  42  centimes;  mais  alors  ce  sera  fini,  et  on  ne  pourra  pas  aller 
plus  loin. 

M.  Heurteau.  Les  primes  sont  fixées  à  peu  près  de  la  môme  manière  dans 
tous  les  services. 

Dans  le  service  de  la  traction,  par  exemple,  on  estime  en  général  que  dans 
chaque  dépôt  les  mécaniciens  doivent  pouvoir  se  faire  100  francs  par  mois  en 


iBbyeme,  el  Pou  Aère  on  Ton  abaisse  lu  bases  des  primes  selon  qne  ce  chiffre 
n'est  pas  atteint  oa  qu'il  est  dépassé.  Le  monisnt  loial  des  primes  varie  dune 
poar  l'ensemble  da  personnsL  Le  système  n'en  produit  pas  moios  de  Ijons  cfEola» 
parée  qne  chaque  mécanicien  a  son  compte  distinct  et  que  sa  prime  peut  so  irouvt 
•Are  in^enre  on  sapérienre  à  h  moyenne. 

B  en  est  tout  autrement  dans  une'  gare  ofi  l'on  est  obligé  de  cotisiituer  d( 
groupes,  dont  chaenn  ne  pent  être  comparé  qu'à  lui-mômc,  sans  qu'il  soit  possible 
^e  distingner  tes  effims  ht^ridnels. 

H.  BiCfielet.  Nons  avons  calcolé  qoe,  dans  une  gan>  dôtcrmini^o,  il  fnltail.  psi^ 
•exemple,  trais  machines  et  six  cbeTanx,  et  qu<'  cola  cofliail  tant. 

Noua  avons  fixé  un  chiffre  en  conséquence  au  personnel  de  manoeuvre.  Le^ 
•ouvriers  ont  alors  travaillé  davantage;  ih  ont  pu  supprimer  le  travail  d'uaffi 
machine,  pàîs  detu  chevaux;  ils  ont,  en  un  moi,  rcmplacfj  par  lo  travail  manaél 
font  ce  qn^s  ont  pu,  et  ils  ont  obtenu  une  prime  d'autant  plus  forte. 

M.  Heurteau.  Je  crois  que  c'est  là  une  très  utile  réforme,  mais  que  ce  ne  peut 
^re  un  système  permanent.  Une  fois  le  premier  résultai  obtenu,  la  collecliviit^  dei 
agcoits  groupés  n'a  plos  int^^  d  ùnn  ^'énonomie  nouvelle. 

M.  Bachelet.  Dans  tous  les  cas,  nous  sommes  parvenus  ^  réaliser  une  éco- 
nomie énorme  sur  les  années  précédentes. 

M.  Heurteau-  C'est  donc  une  réforme  une  fois  faite. 

M.  le  Président.  L'amélioration  ne  peut  évidemment  être  indéfinie  ;  mais  une 
fois  faite,  elle  peut  être  maintenue. 

M.  René  Picard.  Messieurs,  il  y  a  quelques  annéesje  trafic  ayant  subitement 
baissé  sur  le  réseau  de  Paris- Lyon-Méditerranée,  notre  directeur  nous  signala  la 
nécessité  do  faire  le  plus  d'économies  possible  dans  le  service  de  l'exploitalion,  et 
voici  les  mesures  que  nous  avons  prises  dans  ce  but. 

Nous  avons  commencé  par  appliquer  aux  chefs  de  gare  un  système  de  notes  de 
mérite  analogue  à  celui  en  usage  S  l'ficole  polytechnique  ;  ces  notes,  dans  lesquelles 
nous  avons  tenu  grand  compte  des  économies  réalisées,  ont  servi  de  base  à  la 
répartition  des  gratifications  accordées  au  personnel,  et  les  chefs  de  gare  ont  tSnsi 
reçu  une  première  récompense  de  leurs  efforts.  Nous  nous  en  sommes  également 
servis  pour  déterminer  l'avancement,  qui,  chez  nous,  se  fait  surtout  au  choix. 

Les  économies  réalisées  ont  été  évaluées  non  pas  superficiellement,  mais  vnn 
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UBe  tFôs  grande  exactitude.  Nous  avons  fait  rechercher  par  la  comptabilité  centrale 
^es  dépenses  par  gare  et  par  trimestre  et  nous  avons  envoyé  à  l'inspecteur  de 
^\i^ne  sous-section  le  compte  des  gares  de  son  ressort,  en  lui  demandant  de  vou- 
W  bien  examiner  si  le  travail  s'y  faisait  bien  ou  mal.  Nous  avons  également  tenu 
<ioinpte  de  tous  les  éléments  possibles,  nombre  de  wagons,  de  tonnes  de  marchan- 
dises, de  vopgeurs,  quantité  de  bagages,  etc.,  ainsi  que  des  dépenses  d'imprimés, 
do*  fournitures  de  bureau,  de  chauffage  et  d'éclairage. 
Comme  l'a  très  justement  dit  M.  Heurteau,  il  n'est  pas  possible  de  comparer  une 
^re  à  une  autre.  Telle  gare  est  bien  construite,  bien  disposée,  et  la  manutention  y 
est  facile;  telle  autre  gare  est  moins  bien  disposée,  et  la  manutention  y  coûte  plus 
cher. 

î^ous  avons  donc  dû  comparer  chaque  gare  à  elle-même  et,  en  prenant  pour 
base  les  résultats  du  travail  que  je  viens  d'indiquer,  nous  avons  accordé  des  gra- 
tifications trimestrielles  de  10,  15,  20  et  25  francs  aux  chefs  de  gare  qui  réali- 
saient des  économies  sur  les  dépenses  des  années  précédentes- 

Kfais  alors  s'est  posée  la  question  que  signalait  M.  Heurteau  :  Qu'allons-nous 

faîr«  dans  un  ou  deux  ans?  En  continuant  à  comparer  chaque  gare  à  elle-même, 

n'arriverons-nous  pas  à  un  problème  insoluble?  11  n'en  a  cependant  pas  été  ainsi, 

et  nous  avons  résolu  la  difficulté  en  accordant  de  l'avancement  aux  chefs  de  gare 

qui  se  signalaient  particulièrement.  Ces  chefs  ont  quiité  leur  gare  et  ceux  qui  les 

remplaçaient  ont  très  souvent  moins  bien  travaillé,  ont  fait  baisser  le  chiffre  des 

écoijomies,  n'ont  pas  obtenu  de  gratifications  et  ont  môme  parfois  reçu  des  obser- 

vaiioDS.  C'est  donc  en  combinant  les  gratifications  avec  l'avancement  que  nous 

sommes  parvenus  à  résoudre  le  problème. 

Quant  aux  équipes,  nous  n'avons  pas  adopté  le  système  des  primes,  qui  nous  a 

^n  être  une  solution  délicate  et  dangereuse,  pouvant  donner  lieu  à  des  critiques 

incessantes  de  la  part  du  personnel.  Nous  avons  préféré  adopter  le  système  des 

gratifications  en  usage  sur  la  Sudbahn  et  nous  nous  sommes  trouvés  beaucoup 

tûieux  de  l'application  de  gratifications  que  de  l'application  de  primes.  Je  suis,  en 

cfiét,  convaincu,  et  aujourd'hui  que  j'ai  des  cheveux  blancs,  plus  que  jamais,  que 

dans  le  service  de  l'exploitation,  l'application  de  primes  basées  sur  une  formule 

fee  ne  vaut  absolument  rien. 

hi  exemple,  pour  la  manutention,  nous  avons  fait  établir  par  les  chefs  de  gare 
feprix  de  revient  moyen  pour  chaque  marchandise  principale;  nous  avons  alors, 
après  quelques  tâtonnements,  arrêté  un  prix  de  base  et  nous  accordons  des  grati- 
fications pour  les  économies  réalisées  sur  ce  prix.  Nous  avons  sur  notre  réseau 
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Tout  le  monde  est  à  peu  pr6s  d'araord  pour  admetlre  commeb 

lo  tonnage  kilomélriquo  l)rut  romorqu<^  ;  mais  il  existe  encore,  je  pense,  des  Com- 
pagnies f[iji  n'appliquent  pas  celle  base.  Gomme  cette  question  concerne  plus 
spécialement  une  autre  seclioo  ot  a  i5t6  déjà  discutée  à  Milan,  et  comme  loutfis  les 
Compagnies  opi^rent  à  pea  près  de  môme,  sauf  quelques  exceptions,  nous  pou- 
vons passer  immôdiatemoQl  aux  primes  de  la  voie. 

Lo  sujet  est  ici  plus  dt'ilicai.  Autant  il  est  facile  de  fixer  les  bases  dos  primes 
pour  les  services  du  malériol  de  la  traction  et  môme  de  l'exploitation,  autant  la 
possiliililc  d'en  établir  pour  le  service  de  la  voie  est  contestée.  On  peut  craindre, 
en  efïel,  que  le  désir  d'obtenir  une  primo  entraîne  les  agents  chargés  de  l'enlretieD 
do  la  voie  ù  des  économies  fûcheuses  pour  la  sécurité. 

Nous  voyons  dans  le  rapport  de  M.  Ambrozovics,  que  certaines  Compagnies  onl 
institué  des  primes  d'économie  pour  l'entretien  dos  édifices,  des  travaux  d'art,  des 
tranchées  et  dos  talus,  des  routes  et  des  rivières  à  charge  des  chemins  do  for,  etc. 
Toutes  ces  primes  existent  ou  peuvent  exister;  mais  il  est  à  craindre  que  l'éla- 
blissemont  de  primes  d'éconoraie  sur  les  dépenses  de  la  voie  proprement  dite  ne 
fournisse  aux  esprits  malveillants  l'occasion  d'accuser  les  Compagnies  de  pousser 
trop  loin  l'amour  des  économies  cl  par  là  de  compromellre  la  sécurité. 

M.  (Je  Perl.  Dl'S  primes  de  ce  genre  ont  existé  sur  le  chemin  do  for  de  Sébaa-3 
topol,  mais  elles  ont  été  supprimées. 

M.  Heurteau.  Je  crois  l'institution  des  primes  d'économie  sur  l'entretien  de 
la  voie  tout  à  fait  condamnable,  non  seulement  au  point  de  vue  des  critiques  qu'on 
pourrait  adresser  aux  Compagnies,  mais  encore  parce  qu'il  est  absolument 
impossible  en  cette  matière  d'avoir  un  critérium  certain. 

On  peut  calculer  le  nombre  do  kilomètres  parcourus  par  une  machine  et  le 
charbon  qu'elle  a  consommé,  mais  on  ne  peut  dire  exactement  dans  quel  état 
d'entretien  la  voie  doit  être  maintenue. 

Rien  ne  serait  plus  facile  que  de  faire  des  économies  sur  l'entroiien  de  k  voie 
et  des  bâtiments  pendant  quatre  ou  cinq  années.  Avec  ce  système,  nn  ingénieur 
pourrait,  en  entretenant  mal  la  voie  dans  sa  circonscription,  réaliser  de  grosses 
primes,  puis  laisser  à  son  successeur  une  voie  eu  mauvais  état  et  toute  la  dépense 
se  trouverait  reportée  sur  les  années  suivantes. 

En  dehors  donc  de  la  question  de  sécurité,  il  ne  me  parait  pas  possibte  de  dis- 
tribuer des  primes  d'économie  sur  l'entretien  de  la  voie,  parce  qu'on  n«  peut  leur 
dtmner  une  base  certaine. 


lîon  do  laxes  non  payî-es.  Nous  avons,  en  effei,  pu  constater  qu'il  y  avait  parfois 

toteolo  entre  le  chef  de  gare  et  le  contrôleur;  &  cliaque  instant,  on  laissait  monter 

fai  voyageur  sans  billet,  alors  qu'on  aurait  eu  parfaitement  le  temps  de  lui  en 

livrer  nn.  et  cela  dans  le  but  de  faire  faire  la  perception  par  le  eonlrôleur  et  de 

lire  profiter  de  la  prime.  Nous  donnons  cependant  dos  gratifications  aux  con- 

lenrs  de  route  (|ui  dressent  des  prociis-verbaux  à  des  voleurs  ou  qui,  ayant 

lursuivi  avec  soin  un  fraudeur,  le  prennent  en  flagrant  délit. 

Nous  accordons  enfin  des  gratifications  aus  wagonniers  qui  ont  souvent  des 

ivaux  considérables  a  faire  sur  les  sections  à  grande  pente  et,  en  général,  à  tous 

agents  qui  signalent  à  temps  un  (ait  quelconque  qui  aurait  pu  amener  un  acci- 

ftml. 

^ Ainsi,  il  n'est  pas  rare  que  nos  agents  du  block-syslem  se  fassent  5  ou  6  francs 
supplément  par  mois  en  signalant  soit  une  altacbe  mal  faite,  soit  une  portière 
iverle,  soit  tout  autre  petit  défaut  dans  le  matériel.  L'agent  signale  le  fait; 
rùre  au  block-system,  le  poste  suivant  est  averti,  arrête  le  train,  le  visite  et 
I  a^iit  est  récompensé  pour  sa  vigilance. 

Le  total  do  ces  gratifications  de  différentes  ratures  est  considérable  et  je  crois 
M  pas  me  tromper  en  disant  qu'elles  s'élèvent  annuellemoni  à  150,000  francs. 
[Afplgudmements.) 

M.  le  Président.  Si  personne  ne  demande  plus  la  parole  sur  les  primes  de 
ï *iploilaiion ,  nous  passerons  aux  primes  du  matériel  et  delà  traction.  Nous  avons 
*  MnsitJtTGr  les  primes  de  la  traction  proprement  dites,  qui  peuvent  comprendre 
■ïoanuteniioD  du  combustible  dans  les  dépôts,  la  consommation  du  combustible 
P*rlMmacbincs,  la  consommation  d'huile,  le  parcours  des  machines  sans  répa- 
'îlioBs;  puis  nous  avons  à  examiner  les  primes  du  matériel  et  tout  ce  qui  concerne 
"iiarchandage  pour  les  opérations  courantes  de  tournage,  d'ajustage,  de  montage, 
wtwge.  etc. 

M.  Heurteau.  Cette  partie  de  la  question  a  été  déj^i  traitée  en  détail  à  Milan 
ilsiis  1.1  seciion  de  la  traction  et  y  a  donné  lieu  à  une  discussion  fort  longue  qui  a 
prisiouiv  une  séance. 

>.  Kossuth.  Les  idées  en  cette  maiiOre  sont  d'ailleurs  bien  arrêtées  et  toutes 
^Compagnies  font  il  peu  près  la  même  chose. 

M.  le  Président.  A  peu  près.  Cependant,  j'ai  lu  dans  un  rapport  qu'il  existe 
certiÎBes  différences  dans  la  fai;on  de  calculer  la  consommation  du  combustible. 


Titet  ïe'mfiBde  «â  6  pea  près  d'aoeord  pour  admelire  comme  base  de  !'a!lloc&tioo 
ts'I^i^  ktloBétriqae  brol  remorqué;  mais  il  existe  encore,  je  ppnso,  df's  Com- 
yngeies  qai  s'appliquent  pis  eetfe  bbse.  Comme  cette  question  concemo  plus 
^^alemest  «ne  aatre  section  et  a  été  déjà  disciiii^o  à  Milnn,  et  comino  loiitas  les 
GoBDpagnies  opâreot  à  pen  prés  tfe  mâmo,  sauf  quelques  exceptions,  nous  pou- 
yaaa  passer  immédiatfliBeQt  anx  primes  de  la  voie. 

Le  sujet  est  ici  plaa  détient  Aatatit  il  est  facile  de  fixer  les  bases  des  primes 
pour  les  swriMS  da  mat^el  de  la  traction  et  mi!'me  de  l'exploitation,  aiitaul  h 
ponibitité  d'en  ^ablir  poor  le  râ^cedc  la  voie  es!  contesiL>e.  On  peut  craindre, 
«n  efht,  que  le  désir  d'obteoir  bm  prïine  oniralne  les  agents  chargés  de  l'cntretieD 
de  la  Toie  à  des  économies  fâcheuses  pour  la  sécurité. 

Noos  Toyans  daas  le  rapport  de  U.  AmLrozovics,  que  certaines  Gompa^':nies  ont 
ùoÉtoé  des  iHimes  d*éO(momie  poar l'entretien  des  édifices,  des  travaux  d'art,  des 
imcèéeset  des  talus,  des  routes  et  des  rivières  ^  charge  des  chemins  de  fer,  etc. 
Toates  ces  primes  existent  on  peovent  exister;  mais  il  est  à  craindre  que  l'éta- 
blissement de  primes  d'économie  sur  les  déponsies  de  la  voie  proprcmcni  dite  ne 
ioninisse  aux  esprits  malveiUuits  l'occasion  d'accuser  les  Compagnies  de  pousser 
trop  loin  l'amour  des  économies  et  par  1^  de  compromettre  la  sécurité. 

M.  de  Perl.  Des  primes  de  ce  genre  on!  existé  sur  le  chemin  de  fer  de  Sëbas- 
topol,  mais  elles  ont  été  supprimées. 

M.  Heurteau.  Je  crois  l'inslilution  des  primes  d'économie  sur  l'entretien  de 
la  voie  tout  à  fait  condamnable,  non  seulement  au  point  de  vue  des  critiques  qu'on 
pourrait  adresser  aux  Compagnies,  mais  encore  parce  qu'il  est  absolument 
impossible  en  cette  matière  d'avoir  un  critérium  certain. 

On  peut  calculer  le  nombre  de  kilomiïtrcs  parcourus  par  une  machine  et  le 
charbon  qu'elle  a  consommé,  mais  on  ne  peut  dire  exactement  dans  quel  état 
d'entretien  la  voie  doit  être  maintenue. 

Rien  ne  serait  plus  facile  que  de  faire  des  économies  sur  l'entretien  de  la  voie 
et  des  bâtiments  pendant  quatre  ou  cinq  années.  Avec  ce  système,  un  ingénieur 
pourrait,  en  entretenant  mal  la  voie  dans  sa  circonscription,  réaliser  de  grosses 
primes,  puis  laisser  à  son  successeur  une  voie  en  mauvais  étal  et  toute  la  dépense 
se  trouverait  reportée  sur  les  années  suivantes. 

En  dehors  donc  de  la  question  de  sécurité,  il  ne  me  paraît  pas  possible  de  dis- 
tribuer des  primes  d'économie  sur  l'entretien  de  la  voie,  parce  qu'on  ne  peut  lenr 
diwner  une  base  certaine. 
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M.  le  Président.  Je  crois  pouvoir  résumer  en  ces  ternies  l'opinion  de  la  sec- 
tion sur  ce  point.  Autant  la  section  est  d avis  qu'il  convient  d'étendre  lapplication 
les  primes  d'économie  à  tout  objet  pour  lequel  il  est  possible  de  calculer  une 
anîlé  et  un  prix  de  revient,  même  aux  dépenses  de  la  voie  qui  peuvent  être 
chiffrées  et  qui  n'intéressent  pas  la  sécurité,  autant  elle  est  hostile  à  toute  prime 
qui  aurait  pour  résultat  ou  pourrait  avoir  môme  en  apparence  pour  résultat  d'en- 
traîner le  personnel  à  faire  des  économies  au  détriment  de  la  sécurité. 

H.  Heurteau.  Non  seulement  au  point  de  vue  de  la  sécurité,  mais  parce  que 
les  économies  ainsi  faites  no  seraient  pas  des  économies  réelles  et  auraient  tout 
simplement  pour  effet  de  reporter  la  dépense  sur  les  années  suivantes. 

M.  le  Président.  Messieurs,  comme  je  le  disais  au  commencement  de  la  séance, 

M.  Ambrozovics  signale  dans  son  rapport  toute  une  série  de  moyens  semi-moraux» 

semi-matériels,  qui  sont  :  La  considération  mutuelle  des  agents  et  de  leurs  chefs, 

le  bon  traitement  du  personnel,  la  décentralisation  aussi  complète  que  possible, 

fe  réduction  de  la  bureaucratie,  les  loisirs  à  donner  au  personnel,  la  création  en 

sa  faveur  d'institutions  de  prévoyance  et  de  caisses  de  retraite,  etc. 

Parmi  tous  ces  points,  j'en  relève  un  seul,  les  loisirs  à  accorder  au  personnel. 
Cette  question  a  passionné,  le  mot  n'est  pas  trop  fort,  elle  a  en  tout  cas  intéressé 
Iwacoup  d'exploitants  de  chemins  de  fer  et  plusieurs  gouvernements  sont  inter- 
venus pour  lui  donner  une  solution.  Je  ne  parlerai  évidemment  pas  de  l'observa- 
tion du  repos  dominical,  ce  qui  serait  donner  à  la  mesure  un  caractère  religieux 
îni  est  peut-être  la  cause  des  insuccès  qu  elle  a  rencontrés;  je  ne  m'occuperai  que 
Propos  périodique.  Un  certain  nombre  d'agents  des  Compagnies,  et  notamment  le 
Personnel  des  bureaux,  jouissent  d'un  repos  complet  le  dimanche.  D'autres  agents, 
es  mécaniciens,  les  conducteurs  et  les  agents  des  trains,  ont  un  repos  pério- 
'fiiuemais  forcément  irrégulier;  le  personnel  des  gares  de  marchandises  fermées 
ledimanche  pendant  une  partie  de  la  journée  a  aussi  quelque  repos,  mais  il  n'en 
^pas  de  même  du  personnel  des  gares  de  voyageurs.  Il  n'y  a  d'exception  que 
pour  FAngleterre,  où  le  public  voyage  le  dimanche  aussi  peu  que  possible.  Cette 
^nesiion  fera  l'objet  d'un  congrès  spécial  qui  se  réunira  dans  quelques  jours,  et  je 
^nde  à  la  section  si  elle  désire  Texamincr. 

^*  Heurteaa.  C'est  en  dehors  de  la  question  qui  nous  occupe. 

'•  Il  Président.  Je  ne  crois  pas  que  ce  soit  absolument  en  dehors. 


B.  Hsurteau.  Iln'appartienl  pas  au  rapporteur  do  souîover  moidf 
son  rapport  une  question  qui  no  se  trouve  pas  à  i'ordrc  du  jour  du  Congés. 

-H.  le  Présldenti  La  section  aurait  pu  trouver  quelque  inli^rOi  à  conuaitre  i 
qoi  se  fait  sous  ce  rapport  dans  les  dilR'rents  pays.  Si  cependant  vous  uVttcs  [ 
d'avis  qae  la  question  doive  être  abordée,  nous  la  laisserons  de  côté. 

M.  HeilrtBau.  La  question  (|ui  nous  est  posée  est  intitulée  :  «  Moyens  d'inté' 
rosseries  agents  aux  économies  dans  les  dépenses  d'exploitation  oi  à  i'augnient* 
tion  des  recettes.  «  Il  ne  me  semble  pas  qu'il  puisse  appartenir  au  rapporteur  de" 
soulever  &  ce  propos  une  question  tout  â  fait  dilTércnte. 

M.  de.  Perl.  Je  crois  également  qu'il  ne  faut  pas  s'engager  dans  la  discussion 
de  cette  question,  qnî  a  déjà  occupé  plusieurs  conférences  et  qui  est  tout  à  faîy 
spéciale.  ' 

M.  le  Président.  La  question  du  repos  dominical  ne  rentre  évidemmcni  pai 
dans  notre  ordre  du  jour  et  ce  n'est  qu'incidemment  qu'elle  est  touchée  daus  I 
rapport. 

H.  Drouin.  Elle  a  été  déjà  traitée  par  le  Congrès  h  Druxelles. 

M.  le  Président.  Si  vous  n'éies  pas  d'avis  de  faire  celle  incursion  dans  un 
domaine  qui,  en  effet,  nous  est  quelque  peu  étranger,  nous  pourrons  clore  la 


Il  ne  me  resterait  plus  alors  qu'à  résumer  le  débat  et  à  vous  proposer  un  projet 
de  résolution  ;  mais  un  tel  projet  est  assez  difficile  à  improviser  et  je  vous  deman-  ' 
derai  de  nous  accorder  jusqu'à  demain  matin  pour  le  rédiger  el  vous  le  soumettre. 

Dans  ce  projet,  nous  signalerons  d'abord  les  moyens  moraux  sur  l'application 
desquels  tout  le  monde  est  d'accord.  Il  faut  éviter  la  bureaucratie  et  la  centralisatioD, . 
bien  traiter  le  personnel,  tâcher  qu'il  constate  par  des  faits  que  la  Compagnie  s'occupie 
de  lui,  de  son  bien-être,  de  sa  situation  et  qu'elle  cherche  à  assurer  son  présent 
el  son  avenir. 

En  dehors  de  ces  considérations  morales  très  générales,  nous  pourrions  ajouter  ■ 
que,  dans  tous  tes  services,  il  existe  un  certain  nombre  de  dépenses  qu'il  est  pcui- 
sible  de  chiffrer  exactement  et  pour  lesquelles  dos  gratifications  ou  des  primes 
peuvent  être  établies  en  raison  des  économies  réalisées  d'après  les  résultats  slalis- 
tiques  des  années  précédentes;  mais  que  c'est  une  question  de  fait  et  aussi  de 
circonstances  que  do  déterminer  quelles  sont  les  économies  qui  peuvent  faire  ■ 
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l'objet  de  primes,  c'est-à-dire  d'allocations  basées  sur  des  formules  plus  ou  moins 
Baathématiques,  et  celles  qui  doivent  simplement  faire  l'objet  de  gratifications  qu'il 
appartient  aux  chefs  de  répartir  aussi  équitablement  que  possible  d'après  leur 
connaissance  du  personnel. 

Une  telle  formule  est  de  nature  à  ne  compromettre  personne  et  à  recueillir,  je 
crois,  l'unanimité  des  suffrages  de  la  section. 

M.  Outine  (Russie).  Il  faudrait  ajouter  qu'il  n'est  pas  possible  de  baser  des 
prîmes  sur  les  recettes. 

M.  le  Président.  J'oubliais,  en  effet,  ce  point.  La  section  estime  que  des  primes 
basées  sur  les  recettes  brutes  sont  impossibles  à  établir  et  à  répartir  équitable- 
ment, parce  que  l'influence  individuelle  de  chaque  agent  sur  les  recettes  est  à  peu 
près  nulle,  les  recettes  pouvant  être  bonnes  alors  que  les  agents  ne  font  aucun 
effort,  pouvant  au  contraire  être  mauvaises  alors  que  les  agents  déploient  beau- 
coup de  zèle.  La  section  se  déclarerait  donc  opposée  à  l'établissement  de  toute 
espèce  de  primes  basées  sur  l'augmentation  de  la  recette  brute. 

Quant  aux  primes  sur  les  recettes  nettes,  si  elles  sont  moins  impossibles  à  éta- 

b\u,  elles  sont  cependant  encore  fort  difficiles  à  déterminer,  parce  qu'elles  font 

entrer  en  ligne  de  compte  le  produit  de  l'exploitation  sur  lequel  le  personnel  n'a 

çaa  d'action  et  l'on  atteint  bien  plus  directement  le  but  au  moyen  notamment  de 

primes  sur  les  économies  de  lexploitation. 

Le  meilleur  moyen  d'intéresser  le  personnel  à  la  bonne  exécution  du  service  en 
général  est,  sinon  de  lui  accorder  une  participation  dans  les  bénéfices,  question 
fort  controversée  et  fort  difficile  à  résoudre,  du  moins  de  lui  accorder,  comme 
cela  se  fait  actuellement,  des  gratifications  que  chaque  Compagnie  fixe  suivant  les 
circonstances  et  qu'elle  répartit  d'après  les  indications  des  chefs  qui  sont  mieux  à 
môme  de  juger  équitablement  du  travail  de  leurs  subordonnés. 

M.  Kossuth.  Je  me  permettrai  de  faire  remarquer  que  cette  conclusion  peut  se 
résumer  en  deux  mots  :  nous  sommes  d'avis  qu'il  faut  récompenser  les  bons  servi- 
teurs; mais  c'est  là  une  formule  qui  me  paraît  un  peu  générale. 

M.  ie  Président.  Nous  tâcherons  d'ôtre  un  peu  moins  vagues,  mais  je  ne  sais 
s'il  est  possible,  dans  une  résolution,  d'entrer  dans  plus  de  détails;  d'ailleurs,  à  la 
séance  plénière,  j'aurai  l'honneur  d'exposer  la  question  et  je  pourrai  résumer  les 
discussions  qui  ont  eu  lieu  ici  et  indiquer  les  différentes  sortes  de  primes  qui 
peuTent  être  instituées. 

m  22 


N«  résohHîoiH  m  peaveM  «m  ^'vêkm  génf^rales.  sinon  nous  courotn  h 
n^  de  le  pu  )e8  voir  ratifier  pV  THaoïAiée  p]éDi()re. 

M.  RlMirtQftfl.  Noos  ae  devons  mâme  pas  prendre  de  résolutions.  Il  sutfii  qae 
notre  président  résume  les  dAats  et  indice  les  diverses  opinions  émises.  Or,  cas 
ojnnions  ont  été  très  concordantes. 

M.  KottnHl.  J'en  demande  pardon  à  la  section,  mais  je  crois  devoir  rappeler  ' 
ce  que  je  disais  tout  ft  Fhettre.  JÎB  suis  epposé  anx  primes  collectives,  parce  que  [e 
crois  qu'un  homme  qui  ne  pourra  compter  que  sur  la  récompense  de  son  propre  i 
tmail,  tnraSlera.  Ùeo,  tûdia  qu'aii  kenm»  qui  partagera  avec  cinquante  ou 
soËuitfe  wtrea  agonti  la  râeDnqwoae  Ai  travail  commun,  comptera  sur  eux  et  se 


■.  h  Prévident.  Nous  ^goûterons  que  les  primes,  pour  avoir  un  effet  utile, 
non  seulement  doivent  avDÎrdes  bases  bien  déterminables,  mais  en  outre  ne  doivent 
s'appliquer  qu^  des  indîvîdtiaEtéff  ou  S  de  p^es  colloctivitt^s  doai  l'actioD  puisse 
être  bien  appréciée.  H  serait  bon  de  <fire  aussi,  d'une  part,  que,  pour  <!ltre  efficace»,  \ 
les  primes  doivent  être  distribuées  lo  pîos  Iftt  possible  apr&s  que  l'économie  qui  j 
y  a  donné  fîeu  a  été  réaKsée  et,  (Tanire  part,  que.  quand  on  a  cm  devoir  adoptor  ' 
une  formule  pour  la  détermination  des  primes,  il  no  faut  pas  on  limiter  l'appli- 
cation mais  qu'il  convient  de  lui  laisser  produire  tous  ses  effets,  aân  de  ne  pas 
mécontenter  le  personnel. 

Cest  là  au  moins  une  opinion  qui  m'est  personnelle,  et  je  demande  à  ta  section 
si  elle  veut  bien  me  permettre  de  Ta  mentionner  dans  sa  résolution. 

M.  Kossuth.  Je  suppose  qu'on  institue  des  primes  basées  sur  une  formvk 
dont  les  résultais  sont  encore  inconnus.  Il  me  paraîtrait  dangereux  de  dire  ({u'en 
toutcas.  quels  que  soient  ces  résultats,  l'intégraliié  des  primes  devra  être  distribués. 

11  serait  préférable  de  dire  que  les  primes  acquises  seront  distribuées. 

H.  le  Président.  Disons  que  les  primes  acquises  seront  intégralement  distri.-, 
buées. 

M.  Heuiieau.  Le  bureau  pourra  modifier  cette  formule  et  arrêter  la  rédaction 
définitive.  Nous  aurons  dit  des  vérités  moins  banales  que  celles  que  j'avais  d'aboi 
formulées. 

—  La  séance  est  levée. 
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Séance    du    20    MptMQbre    1889 

Présidence  de  M.  NOBLEMAIRE 
Secrétaire  principal  :  Ai  de  PERL 

■.  le  Pfésident.  La  parole  est  â  M.  de  Perl  pour  communiquer  à  la  section 
'^  r^mné  de  la  discussion  de  la  question  XX. 

H.  et  PcrL  «•  La  section  est  d'avis  qu'en  dehors  des  moyens  d'ordre  moral 

•  «I  maiériel  (institutions  de  prévoyance,  etc.\  qui  peuvent  maintenir  les  liens 

•  tfune  solidarité  nécessaire  entre  les  Compagnies  et  leurs  employés,  les  primes 

•  d*ieoDomie  mettant  en  jeu  leur  intérêt  personnel,  sont  un  des  meilleurs  moyens 
«  ie  développer  les  efforts  des  employés  dans  le  sens  de  l'amélioration  des  résul- 

•  Wb  d'exploitation. 

*  Elle  signale  tout  d'abord  la  différence  à  établir  entre  les  gratifications 

•  Fwprement  dites  qui  récompensent  des  efforts  ou  services  exceptionnels  non 

•  •ttceptibles  d'une  mesure  exacte,  et  les  primes  qui  peuvent  s'appliquer  à  des 

•  feaiomies  réalisées  sur  des  dépenses  qu'il  est  possible  d'évaluer  plus  ou  moins 
[•  bernent.  Dans  cet  ordre  d'idées,  la  section  repousse  complètement  Tidée  de 
p  primes  basées  sur  le  développement  de  la  recette  brute,  en  raison  de  la  diffi- 
^  ^lé  de  déterminer  exactement  les  agents  qui  peuvent  influer  sur  ce  dévelop- 
pement et  surtout  de  mesurer  cette  influence. 

•  Des  primes  basées  sur  l'augmentation  de  la  recette  nette  d'exploitation 
tenon  sur  l'augmentation  du  dividende),  après  prélèvement  des  charges  de 
^tal  sur  lequel  les  services  de  l'exploitation  n'ont  aucune  action,  seraient 
^ins  difficiles  à  établir  ;  il  lui  paraît  cependant  préférable,  en  raison  de  Tin- 
*Woce  du  produit  brut  sur  là  recette  d'exploitation,  d'adopter  ici  la  forme  d'une 
unification  dont  le  montant  total,  déterminé  par  les  conseils,  serait  reparti  par 
•S  directeurs  entre  les  différents  services  de  l'exploitation  et  par  les  chefs  de 
*tt  services  entre  les  agents  ayant  pu  contribuer  à  l'augmentation  dos  recettes 

mes. 

•  £d  ce  qui  concerne  les  dépenses  de  l'exploitation,  la  section  estime  qu'elles 
f  tmprennent,  en  très  grand  nombre,  des  éléments  susceptibles  d'une  détermi- 
^litioD  plus  ou  moins  exacte,  soit  directement,  soit  par  les  résultats  obtenus 

(bus  un  ou  plusieurs  exercices  précédents,  et  que  pour  tous  ces  éléments  il 


■  pcul  Cire  1res  avantageux  d'établir  dos  primes  basées  sur  IV'COnomie  réalisée 
.  sur  une  allocaiion  sagement  déierrainée. 

"  Les  bases  de  ces  allocations  doivent  être  revisées  do  lemps  en  leinps  pour 

■  icuir  compte  des  résultats  acquis,  la  pari  atlribuée  aux  agents  dans  les  écono- 
.  mies  réalisées  devant  s'élever  a  mesure  que  se  réduit  l'allocadon. 

"  La  section  estime  que  les  primes  attribuées  à  des  colleciiviiés  nombreuses  np 
■■  sont  pas  recommandables,  chaque  agent  étant  amené,  par  la  certitude  de  tou- 
1  cher  sa  part  de  primes,  à  se  reposer  sur  lo  zélé  de  ses  coagenis.  Elle  pense  que 

■  les  primes  doivent  être  directes  et  s'adresser  autant  que  possible  à  des  indîvî- 
.  dualités  ou  à  des  groupes  très  restreints.  Elle  pense  qu'il  ne  convient  pas  de  les 
■'  limiter  à  l'avance  par  un  maximum  ;  si  elles  paraissent  exagérées,  il  est  préfé- 

■  rable  de  reviser  les  bases  des  allocations.  Elle  ajoute  que  pour  produire  tout  leur 

■  effpi,  les  primes  doivent  être  réglées  aux  ayants  droit  aussilôt  que  possilib- 

■  après  le  règlement  de  l'opération  à  laquelle  elles  se  rapportent. 

•*  La  section  est  d'avis  enfin  que  si,  dans  les  services  do  l'exploitation,  il  osl 

■  un  trïis  grand  nombre  d'éléments  suscepliblos  d'évaluation  préalable  et  do 

■  primes  d'économie  basées  sur  une  allocation  déterminée,  il  convient  de  s'ab.<tte- 
nir,  dans  le  service  de  la  voie,  par  exemple,  de  primes  basées  sur  la  réduction 

.  des  dépenses  d'eniretien  de  la  voie  de  for,  les  économies  en  celle  matière  pou- 

■  vanl  se  traduire  par  une  négligence  dans  les  mesures  absolument  indûspcn- 
■■  sables  ù  la  sécurité  et  îi  la  bonne  conservation  de  la  voie.  - 

—  Ces  conclusions  sont  adoptées. 
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DISCUSSION  EN  SÉANCE  PLÉNIÈRE 


Séance  du  23  septembre  1889 

Présidence  de  M.  A.  PICARD 

I.  de  Perly  secrétaire  principal  de  la  4^  section,  donne  lecture  des  conclu- 
àm  proposées  par  cette  section  sur  la  question  XX.  (Voir  ci-dessus  le  compte 
î6&(Iq  de  la  séance  de  section  du  20  septembre.) 

—  La  discussion  est  ouverte. 

M.  de  Borodine  {Russie).  Il  me  parait  qu  on  devrait  supprimer  le  dernier 
jttragraphe  de  la  conclusion  ou  du  moins  faudrait-il  rédiger  moins  affirmativement 
k  passage  contenant  ces  mots  :  •<  ...il  convient  de  s'abstenir  dans  le  service  de 
«  la  voie,  par  exemple,  de  primes  basées  sur  la  réduction  des  dépenses  d'entre- 

*  lien  de  la  voie  de  fer,  les  économies  en  cette  matière  pouvant  se  traduire  par 
«  ane  négligence  dans  les  mesures  absolument  indispensables  à  la  sécurité  et  à 

*  la  bonne  conservation  de  la  voie.  " 

Je  me  demande  si  cette  partie  de  la  conclusion  a  été  bien  discutée  en  section. 
A-t-on  vraiment  donné  des  preuves  qu'il  est  impossible  d'allouer  des  primes 
rationnelles  pour  lentretien  de  la  voie?  Les  motifs  exposés  dans  les  conclusions 
me  paraissent  mal  fondés.  Ces  mêmes  motifs  pouvaient  être  invoqués  pour  les 
primes  relatives  à  l'entretien  du  matériel  roulant,  tandis  que  nous  avons  des 
exemples  que  des  primes  de  ce  genre  sont  appliquées  avec  succès,  et  je  dirai 
même  avec  augmentation  de  sécurité. 

J"ai  adressé  à  la  section  une  note  communiquant  le  résultat  fourni  par  le  sys- 
tème des  primes  au  Sud-Ouest  russe.  Malheureusement,  je  n'ai  pu  assister  à  la 
discussion  en  section.  Aussi  me  paraît-il  que  ma  note  n'a  pas  eu  d'effet.  Permettez- 
moi,  messieurs,  une  comparaison  peut-être  un  peu  légère.  Je  considère  le  système 


des  primes  comme  no  hd  iostrament  de  masiqae  :  l'ignurant  n'eo  tirera  qiio  des 
Dotes  faasses,  tandis  que  le  véritable  artiste  j  trouvera  dus  mélodies  exquises. 

Eh  bien,  si  l'artiste  dans  les  questions  des  primos  pour  l'entroiiuii  do  la  vois 
manque  pour  le  moment,  n'en  attribuez  pas  la  Ëtute  à  l'instrument  oi,  par  de^  coin 
dusions  peut-âtre  un  peu  prématurées,  n'empêchez  pas  caax.  qui  vont  veoi^ 
d'^rocber  t'iostrumeit. 

H.  Drouin  {Portugal}.  Je  crois  qu'on  pourrait  géQéraliser  uti  peu  plus  W 
réserve  votée  dans  le  dernier  paragraphe  en  indiquant,  comme  l'a  fait  d'ailleurs 
le  Congrès  à  Milan,  qu'il  convient  de  s'abstenir  d'une  façon  générale  de  prîmes 
qui  peuvent  avoir  uneîirifeenee  qtMfleonqne  snr  Ta  s&!urité.  On  pourrait  donner 
satisifactioD  à  l'observation  de  M.  de  Borodine  en  disant  :  «  il  convient  de  s'abstonv 
de  primes  pouvant  avoir  pour  conséquence  une  diminulion  de  sécurité  ou  une, 
ÛTf^nlariU  dans  le  ^ervicfl.  - 


■e,  président  de  h  4*  secdon.  Noos  sommes  d'accord  avec  M.  de 
Borodine,  dont  nous  avons  lu  et  rén  arec  besoecup  de  soin  la  note.  Mais  cette 
note  ne  parlait  pas  en  particulier  de  la  voie.  H  n'i  pas  paru  à  l'unanimité  do  lâ^ 
section  qu'en  matière  de  voie  le  système  des  primes  fi'it  inapplicable.  Il  est  facile 
de  eomtater  potn  «n,  deaxoatmb  exerôoes  les  dépenses  d'entretien  de  la  Toie, 
d'établir  nne  moyenne  et  de  distribuer  l'année  suivante  au  personnel  une  partie 
des  primes.  Lo  système  de  cette  allocation  est  identique  aux  autres  et  peut  être 
pratiqué  avec  autant  de  bcilîté,  mais  sans  doute  avec  plus  de  danger.  Si  on  donne 
des  primes  pour  pousser  les  agents  à  faire  des  économies  sur  le  matériel,  pour 
wgsger  les  mécaniciens  à  épai^er  le  combustible,  pour  entraîner  les  gardes 
à  faire  des  économies  de  chauffage  ou  d'éclairage,  on  ne  voit  pas  aisément  qn^im 
excès  d'avarice  puisse  avoir  des  conséquences  f&cheuses.  Pousser  au  contraire  les 
agents  à  faire  des  économies,  très  désirables  d'ailleurs,  sur  Tentretien  de  la  vde, 
c'est  les  pousser  directement,  par  l'appât  de  leur  bénéfice  personnel,  i  compro- 
mettre la  sécurité,  n  a  para  à  la  section  qull  y  avait  une  nuance  à  ét^lir  entre 
ces  économies  basées  sur  l'entretien  de  la  voie  et  les  autres  économies.  Si  le 
Congrès  trouve  que  la  section  a  été  trop  loin,  il  serait  aisé  de  donner  satisfaction 
au  désir  exprimé  par  M.  de  Borodine.  Mais  si  quelques  Compagnies  ont  établi 
des  primes  sur  l'entretien  de  la  voie,  îl  ne  nous  appartient  pas  de  leur  donner  un 
brevet  d'imprudence.  Il  convient  d'apports  en  cette  matière  beaucoup  de  résenre. 

■.  Kislamki  [Rvme).  De  pruiencâ. 
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M.  Bricka  {France).  Je  crois  utile  de  signaler  uq  fait,  que  j'ai  déjà  cité  à  la 
session  de  Milan  et  qui  montre  que  le  système  des  primes  n'est  pas  inapplicable  au 
service  de  la  voie.  Il  existe  des  réseaux,  notamment  celui  de  l'État  de  Bad.e,  celui 
de  rÉtat  de  Wurtemberg  et  le  Central-SuîSse,  sur  lesqaels,  il  y  a  peu  d'années,  la 
main-d'œuvre  de  la  voie  était  confiée  à  des  entrepreneurs  ;  lorsque  f  ai  visité  ces 
réseaux,  il  y  a  quelques  années,  on  ne  trouvait  aucun  inconvénient  à  l'application 
de  ce  système,  qui  était  pratiqué  depuis  longtemps  dans  le  Wurtemberg;  j'ignore 
sll  est  encore  en  vigueur;  mais  puisque  des  Administrations  de  chemins  de  fer  ont 
jni,  sans  inconvénient  grave,  mettre  à  l'entreprise  la  main-d'œuvre  d'entretien  de 
la  voie,  il  est  sage  de  ne  pas  déclarer  que  la  sécurité  est  un  obstacle  à  l'usage  des 
primes  dans  le  service  de  la  voie. 

M.  Meyer  (Suisse).  Je  compléterai  les  renseignements  de  M.  Bricka.  La  Com- 
pagnie Suisse-Occidentale  a  fait  une  mauvaise  expérience  en  mettant  autrefois 
son  service  d'exploitation  à  l'entreprise.  La  plupart  des  Compagnies  suisses  qui 
ont  tenté  l'essai  ont  reconnu  que  ce  système,  employé  pour  Tentretien,  compromet- 
tait la  sécurité  de  l'exploitation.  Dans  ces  derniers  temps,  en  Suisse,  on  s'est 
korné  à  confier  certains  éléments  à  l'entreprise.  Dans  les  travaux  de  renouvel- 
tement  et  de  réfection  de  voie,  par  exemple,  on  donne  certaines  parties  des  trairaux 
^  l'entreprise. 

IL  le  Président.  Je  crois  que  la  rédaction  suivante  donnerait  satis&ction  à 
^Utes  ies  opinions  : 

«  Il  convient  d'éviter  les  primes  qui  seraient  susceptibles  de  compromettre  la 
s^urité  et  notamment  de  ne  les  appliquer  qu'avec  une  prudente  réserve  pour  le 
service  de  l'entretien  de  la  voie,  r»  [Marques  (^adhésion) 

M.  le  baron  Prisse  a  la  parole  sur  l'avant-dernier  paragraphe  des  conclusions 
relatives  à  la  question  XX. 

M.  le  baron  Plisse  [Belgique).  Ce  paragraphe  est  ainsi  conçu  : 

«  La  section  estime  que  les  primes  attribuées  à  des  collectivités  nombreuses  ne 
soat  pas  recommandables,  chaque  agent  étant  amené  par  la  certitude  de  toucher 
sa  part  de  prime  à  se  reposer  sur  le  zèle  de  ses  coagenls.  r» 

Il  y  a  un  bon  «cote  à  la  mesure  qu'on  veut  éliminer,  c'est  que  chaque  agent 
devient  le  surveillant  de  ses  coagents,  et  tous  sont  intéressés  à  ce  que  le  service 
se&ifie  mieux  que  lorsque  la  prime  s'accorde  à  une  «oHectivifé.  C  est  l'expérience 
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niciens,  alors  il  faudrait  accorder  la  prime.  Mais  je  ne  discute  pas  cette  question 
des  machines  banales. 

M.  le  Président.  Pour  traduire  la  pensée  de  la  section,  pour  Taccuser,  on 
pourrait  admettre  Tépithète  trop  proposée  par  M.  Banderali,  en  donnant  comme 
raison  que  la  surveillance  réciproque  des  agents  les  uns  sur  les  autres  devient 
alors  impossible. 

Les  conclusions  seraient  donc  définitivement  rédigées  comme  suit  : 

«*  L'assemblée  est  d'avis  qu'en  dehors  des  moyens  d'ordre  moral  et  matériel 

«*  (institutions  de  prévoyance,  etc.)  qui  peuvent  maintenir  les  liens  d'une  soli- 

•*  darité  nécessaire  entre  les  Compagnies  et  leurs  employés,  les  primes  d'économie 

«*  mettant  en  jeu  leur  intérêt  personnel  sont  un  des  meilleurs  moyens  de  déve- 

•*  lopper  les  efforts  des  employés  dans  le  sens  de  l'amélioration  des  résultats 

*  d'exploitation. 

«  Elle  signale  tout  d'abord  la  différence  à  établir  entre  les  gratifications  pro- 

**  promeut  dites,  qui  récompensent  les  efforts  ou  services  exceptionnels,  non  sus- 

**  ceptibles  d'une  mesure  exacte,  et  les  primes  qui  peuvent  s'appliquer  à  des 

•*  économies  réalisées  sur  des  dépenses  qu'il  est  possible  d'évaluer  plus  ou  moins 

**  exactement.  Dans  cet  ordre  d'idées,  l'assemblée  repousse  complètement  l'idée 

•*  de  primes  basées  sur  le  développement  de  la  recette  brute,  en  raison  de  la 

**  difficulté  de  déterminer  exactement  les  agents  qui  peuvent  influer  sur  ce  déve- 

*  loppement  et  surtout  de  mesurer  cette  influence. 

•*  Des  primes  basées  sur  l'augmentation  de  la  recette  nette  d'exploitation  (et 
•^  non  sur  l'augmentation  du  dividende),  après  prélèvement  des  charges  de 
**  capital,  sur  lequel  les  services  de  l'exploitation  n'ont  aucune  action,  seraient 
**  rnoins  difficiles  à  établir;  il  lui  paraît  cependant  préférable,  en  raison  de  Tin- 

*  fluence  du  produit  brut  sur  la  recette  d'exploitation,  d'adopter  ici  la  forme 
**  d'une  gratification  dont  le  montant  total,  déterminé  par  les  conseils,  serait 
**  réparti  par  les  directeurs  entre  les  différents  services  de  l'exploitation  et  par 

*  les  chefs  de  ces  services  entre  les  agents  ayant  pu  contribuer  à  Taugmenlation 

*  des  recettes  nettes. 

«  En  ce  qui  concerne  les  dépenses  de  l'exploitation,  l'assemblée  estime  qu'elles 
**  comprennent  en  très  grand  nombre  des  éléments  susceptibles  d'une  détermi- 
**  nation  plus  ou  moins  exacte,  soit  directement,  soit  par  les  résultats  obtenus 
«  dans  un  ou  plusieurs  exercices  précédents,  et  que  pour  tous  ces  éléments  il  peut 
«  être  très  avantageux  d'établir  des  primes  basées  sur  l'économie  réalisée  sur 
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INSTITUTIONS  DE  PRÉVOYANCE 


Institutions  spéciales  de  prévoyance  en  faveur  des  employés  et  des  ouvriers 
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EXii^  o  s:Éi 


Par  Georges  de  LAVELEYE 


HKMBRB  DU  COMITÉ  ll'.vnMIXlSTRATIOV  DK  I.A  COMPAON'IE  I>r  CHKMIN   UK   KKR   l>l'  ONdO 


INTRODUCTION. 

A  la  deuxième  session  du  Congres  international  des  chemins  de  fer,  les  questions 
de  prévoyance  figurèrent  pour  la  première  fois  au  programme  sous  le  n^  XXII. 

Il  n'est  pas  hors  de  propos  de  rappeler  les  termes  dans  lesquels  le  problème 
fut  posé  à  Milan  :  Imtiiutions  de  prévoyance  en  faveur  des  employés  et  des 
ouvriers  de  chemins  de  fer. 

Mais  au  môme  ordre  de  préoccupations  se  rattachait  la  question  XXI  :  Quel  est 
le  meilleur  moyen  de  rénunérer  les  employés  et  de  les  intéresser  aux  éco7io- 
mies  de  texj)loitatio7i  f 

Du  moins  le  Congrès  en  jugea-t-il  ainsi,  puisque,  à  propos  de  la  question 
n**  XXI,  s'éleva  un  débat  durant  lequel  furent  successivement  mis  en  lumière  les 
mérites  des  associations  coopératives,  de  consommation  et  des  économats  institués 
par  les  patrons  pour  obtenir  le  même  résultat  :  l'alimentation  économique  des 
ouvriers  et  employés. 

Le  lendemain,  la  discussion  s'établissait  sur  les  caisses  de  secours  et  de  retraite, 
et  la  double  thèse  du  patronat  et  de  la  coopération,  ou  plutôt  de  l'initiative  libre 
opposée  à  la  tutelle  administrative,  était  de  nouveau  ardemment  débattue. 


Le  Congrès  ne  pouvait  sur  ces  deux  questions  procéder  par  votes  expli- 
cites :  outre  le  règlement,  d'autres  obstacles  s'opposaient  à  des  aflSrmations 
trop  catégoriques.  C'est  ainsi  que,  en  ce  qui  concerne  les  économats,  on  tomba 
d'accord  en  section  sur  la  rédaction  suivante  d'un  vœu  à  proposer  au  vote  de  la 
séance  plénière  :  Le  Congrès  admet  çue,  lorsque  pour  une  raison  quelconque^ 
IHniiiative  individuelle  ne  peut  avoir  son  libre  cours,  les  économats  et  autres 
institutions  semblables  sont  à  recommander,  à  la  condition  pourtant  qu'ils  ne 
soient  jamais  obligatoires  et  que  toutes  les  mesures  à  adopter  tendent  à  dégager 
les  Administrations  d!une  tutelle  qui  n'est  pas  sans  danger  et  à  développer 
l'action  des  sociétés  coopératives  dégagées  de  toute  ingérence  directe  des  Admi^ 
nistrationSy  desideratum  auquel  doivent  tendre  nos  efforts  incessants. 

Quant  à  la  question  XXII,  elle  n'a  pas  donné  lieu  à  un  vœu  indiquant  môme 
une  tendance  :  Le  Congrès  invite  la  Commission  internationale  nommée  dans 
son  sein,  à  dresser  un  questionnaire  pour  une  enquête  très  détaillée  concernant 
les  institutions  de  prévoyance.  V enquête  sera  faite  uniquement  au  point  de 
vue  spécial  du  chemin  de  fer  et  auprès  des  Administrations  de  chemins  de  fer 
auxquelles  ladite  Commission  aura  soin  de  distribuer  le  questionnaire.  On 
aura  égard  aux  quatre  cas  :  maladie,  accidents  de  travail,  retraite  à  cause  de 
vieillesse,  survivance  de  famille.  On  étudiera  dans  leurs  détails  trois  systèmes 
de  patronage  :  action  directe,  action  mixte,  initiative  libre. 

Tels  sont  les  antécédents  de  la  question  qui  revient  à  la  troisième  session 
du  Congrès  sous  cette  forme  :  Institutions  spéciales  de  prévoyance  en  faveur 
des  employés  et  des  ouvriers  de  chemins  de  fer.  Texte  absolument  limitatif 
et  qui,  pris  à  la  lettre,  circonscrit  étroitement  la  tûche  du  rapporteur  de  la  ques- 
tion. 

Il  me  reste  à  expliquer  comment  je  n'ai  pas  cru  possible  de  déforer  au  vœu  du 
Congrès  de  1887.  Investi  le  31  décembre  1888  du  mandat  de  rapporteur  de  la 
XXI®  question,  le  temps  matériel  me  faisait  défaut,  en  admettant  môme  que  j'en 
eusse  l'autorité,  pour  dresser  le  questionnaire  de  l'enquête  générale  réclamé  par 
la  4«  section.  Il  se  fût  agi,  en  effet,  de  formuler  tout  un  programme,  et  qui  plus 
est,  un  programme  de  conciliation,  une  sorte  de  formulaire  donnant  égale  satis- 
faction aux  théories  principales  en  présence,  patronat  et  initiative  libre,  et  d'étayer 
ce  questionnaire  sur  le  résultat  d'une  élude  statistique  préalable.  Ce  ne  pouvait 
être  l'œuvre  de  quelques  mois.  En  outre,  Télaboration  même  du  questionnaire  ainsi 
conçu,  confiée  à  un  seul,  eût  exigé,  de  la  part  de  celui-ci,  une  complète  abnéga- 
tion de  ses  idées  personnelles.  Pour  tenir  la  balance  égale  entre  les  différentes 


théories  et  résumer  par  formules  leur  valeur  relative,  une  commission  rénnissant 
les  champions  des  systèmes  en  présence  eût  été  préférable,  et  c'était  peut-être  là 
la  pensée  de  la  4*  section  de  Milan.  J'en  veux  pour  preuve  Tallocution  du  président» 
Honorable  commandeur  Peruzzi  (/),  qui  insistait  sur  la  nécessité  de  confier  la 
rédaction  du  questionnaire  à  la  Commission  internationale,  «  qui  comprend  dans 
son  sein  tant  d'autorités  en  matière  de  chemins  de  fer,  appartenant  à  divers  pays  ». 
Une  délégation  de  cette  Commission  eût  seule  pu  réaliser  le  rêve  de  dresser  un 
questionnaire  «  sans  parti  pris,  sans  froisser  personne  »,  sans  éviter  Técueil  contre 
lequel  viennent  se  briser  si  fréquemment  les  recherches  statistiques.  Car,  s'il  est 
inexact  de  prétendre  qu'on  fait  dire  aux  chiffres  ce  que  l'on  veut  qu'ils  disent,  il 
est  absolument  vrai  que  chacun  ne  voit  dans  les  chiffres  que  le  reflet  et  la  consé- 
cration de  ses  propres  pensées. 

Tout  au  plus,  le  travail  eût  été  possible  à  celui  qui^  ayant  en  mains  tous  les 
éléments  de  preuve,  eût  accepté  comme  sienne  l'opinion  mixte  ainsi  exprimée  par 
le  commandeur  Peruzzi  :  «  voir  les  institutions  de  prévoyance  se  subvenir  à  elles- 
mêmes,  avoir  le  moins  possible  recours  au  patronage  »,  opinion  définie  ailleurs  (^ 
sons  cette  forme  encore  plus  concise  :  «  la  prévoyance  par  l'initiative  individuelle 
et  le  patronage  volontaire  » .  Mais  lorsqu'on  a,  sous  ce  rapport,  quelque  idée  arrê- 
tée, lorsqu'on  croit  notamment  que  le  rôle  nécessaire  du  patron,  en  fait  de  pré- 
voyance, doit  être  strictement  limité  à  ce  que  réclame  impérieusement  la  conscience 
W  que  son  rôle  utile  est  borné,  au  delà  des  subsides  nécessaires,  aux  facilités  de 
caisse  qu'il  est  en  mesure  d'accorder,  on  est  mal  préparé  à  dresser  un  question- 
naire sans  arrière-pensée  ni  parti  pris. 

C'est  pour  ces  divers  motifs,  qu'abandonnant  à  regret  la  tâche,  telle  qu'elle  avait 
^té  formulée  par  le  Congrès  à  Milan,  le  rapporteur  de  la  XXI«  question  a  jugé 
ntile  de  mesurer  à  ses  forces  personnelles  et  isolées  le  travail  qui  lui  était  confié. 


Cette  année,  à  l'occasion  de  l'exposition  universelle,  doit  avoir  lieu  à  Paris  un 
^ngrès  spécial  d'économie  sociale.  Le  programme  le  divise  en  seize  sections  qui, 
^ï^  vérité,  forment  bien  le  cycle  des  problèmes  à  considérer 


C)  (JompU  rendu  général  du  Congrès  de  Milan,  p.  XXII-ô. 
0  Vassurance  obligatoire^  par  M.  Claudio  Jannet. 
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1  I. 

—  RiimunLîralion  du  travail. 

—    II. 

—  Participation  aux  béoéfices.  —  AssoeiatiDiis  coopâralivcï  d« 

—  m. 

—  IV. 

—  V. 

production. 

—  Syndicats  professionnels. 

—  Apprentissage. 

—  Sociétés  de  secours  mutuels.                                                li 

—    VI. 

—  Caisses  do  retraite  et  rentes  viagères.                                    « 

-    VII. 

—  Assurances  contre  les  accidents  el  sur  la  vie.                           a 

—  Épargne.                                                                             « 

—  Associations  coopératives  do  consommalion. 

—  VIII. 

—  IX. 

—  X. 

-  XI. 

—  Associations  coopératives  do  crédit. 

—  Habitations  ouvrières. 

-  XII. 

—  Cercles  d'ouvriers. 

—  XIII. 

—  XIV. 

—  Hygit>ne  sociale. 

—  Institutions  diverses  créées  par  les  cliefs  d'exploitation  ea  , 

—   XV. 

faveur  de  leur  personnel.                                                  d 
—  Grande  el  petite  industrie,  —  Grande  et  petite  culture.           «j 

—  XVI. 

—  Èmitrralioii  el  immigration. 

Un  travail  sur  les  associations  de  prévoyance  fait  spécialement  au  point  de 
vue  des  Administrations  de  chemios  de  fer  et  de  leurs  rapports  avec  leurs  ouvriers 
el  employés  peut  être  limité  à  l'examen  des  n"  IV  (apprentissage),  VI  (caisses  de 
retraite),  VII  (assurances  contre  les  accidents  et  sur  la  vie),  IX  (associations  coopé-  ' 
ratives  de  consommation),  XI  (habitations  ouvrières). 

Ce  seront  les  chapitres  de  ce  rapport. 


CHAPITRE  I. 


Apprentissage. 

S'il  fallait  justifier,  au  point  de  vue  de  la  prévoyance,  l'insliuiiion  dV-coles 
lisppreiilissage,  j'emprunlorais  la  considéralion  suivante  à  M.  Picard  (')  : 

•  Les  Compagnies  ont  iiii  iotcnM  inconiesial)le  à  s'attacher  les  agents,  d  pro- 
lilerdolpiir  exp*5rionco  acquise  ol  de  leur  éducation  professionnelle,  â  trouver 
^K  Itnrs  services  futurs  la  compensation  de  leur  inexpi^rience  initiale  et.  par 
"iite,(i  (eiir  assurer  des  moyens  d'existence  pour  le  moment  où  Uige,  les  fatigues 
^Ifi  itt^rmités  les  obligeront  à  abandonner  leur  emploi.  »  Ces  consid/'rations, 
omises  an  point  de  vue  de  la  bonne  administration  des  Compagnies  de  chemins  de 
K  militent  tout  autant,  davantage  peitt-î-tre,  en  faveur  de  l'idée  de  la  prévoyance. 
«  tenruiement  du  nombreux  personnel  du  service  actif  et  administratif  ne 
P«ii  sans  doute  se  (aire  imîquement  à  l'aide  d'écoles  spéciales.  Il  y  a  là  une 
""possibilili!-  matérielle.  Mais  le  but  i^  atteindre  doit  Olre  l'introduction  dans  les 
Waux  d'éléments-  jeunes  et  expérimentés.  «  J'ai  observé,  dit  SI.  Molleni 
'lus  son  rapport  â  la  session  de  Milan  sur  la  question  XX  (recrutement  du  por- 
iiael).  j'ai  obser^'é  que  le  personnel  est  d'autant  meilleur  et  plus  content  ([u'il 
(sluioins  tourmenté  par  la  bureaucratie.  "  El  !a  bureaucratie  ne  vient-elle  pas 
"tefaieombrement  des  cadres,  due  elle-même  fi  rinexpérionce  des  agents  jeunes 
ef  sobalternesf 

L'esprit  de  prévoyance,  de  la  part  des  Administrations  de  chemins  de  for,  con- 
rfie  donc  à  assurer  le  recrutement  d'employés  jounos  et  aptes  au  service,  dés 
m  entréo  on  fonctions.  El  cette  pensée  n'est  nullement  divergente  de  l'idée  de 
nîroj'anco  an  point  de  vue  du  personnel  lui-mf-me.  Ces  employés  susceptibles  de 
«dre  le  plus  de  services  seront  ceux  également  qui  graviront  le  plus  sûrement  et 
plas  rapidement  les  échelons  qui  les  séparent  des  positions  stables,  rémunérées. 
unovibK'S  ci  comportant  le  droit  au  secours,  le  droit  à  la  pension. 
Ces  «jHcsiions  dappren lissage  ont  été  ellletirécs  à  Milan.  Le  rapporteur  cile  a 
jujei  l'opinion  de  M.  Jean  Colombo  et  celle  de  M.  le  chevalier  Querini,  qui 
Kprimo  ainsi  :  »  élever  et  instruire  les  enfants  dos  agents  du  chemin  de  fer 
ec  le  mnins  de  dépense  possible  pour  leur  fannille,  grilco  au  concours  des  .Admi- 
[frations  (*).  - 

f)   TrmiU  dft  ehtmiiu  d«  fer.  Chapitre  du  personnel. 
ij  Catu/Ée  retiAi  j/àtfi-at,  troisiime  volume,  p.  \X-14. 
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rfs  les  mieux  classés  obtiennent  un  emploi  immédiat  dans  les  établissements  de 

la  Compagnie. 

Enfin,  cet  enseignement  est  absolument  gratuit.  Il  doit  en  être  ainsi,  car,  il 
feut  le  répéter,  les  Compagnies  et  Administratiops  ont  un  intérêt  réel  à  s'assurer 
de  la  sorte  le  recrutement  de  leurs  employés  et  de  leurs  ouvriers. 


CHAPITRE    IL 

Habitations. 

Une  opération  de  prévoyance  se  rattachant  à  celte  étude  consiste  à  procurer 

fonctionnaires,  aux  meilleures  conditions  possible,  les  moyens  d'acquérir  une 
propriété  servant  à  leur  habitation  et  pouvant  leur  appartenir  en  propre  au 
^ï^oment  de  leur  mise  à  la  retraite  ou  être  léguée  à  leur  famille  au  moment  de 
^eor  décès. 

Les  Compagnies  ou  Administrations  de  chemins  de  fer  ont  un  grand  nombre 
d'employés  et  de  fonctionnaires  qui  passent  de  longues  années,  parfois  toute  leur 
^^^rrière,  dans  les  mômes  centres.  En  admettant  môme  que  les  employés  vraiment 
dentaires  ne  représentent  qu'une  minorité,  il  faut  observer,  en  outre,  que  les 
'ailles  où  des  ateliers,  arsenaux  et  bureaux  d'administration  sont  établis  nécessi- 
tant la  présence  constante  d'un  personnel  qui,  tout  en  se  renouvelant,  reste  à  peu 
pï<8  constant  comme  nombre  et  comme  situation  administrative. 

Les  Compagnies  ont  donc  un  puissant  intérêt  à  voir  se  créer,  dans  ces  centres 
Piqués  et  permanents,  des  immeubles  appropriés  à  leur  destination,  mis  à  la 
disposition  des  employés  et  fonctionnaires  de  tous  rangs,  depuis  les  chefs  de 
^rvice  jusqu'aux  contremaîtres,  voire  aux  ouvriers. 

Llntérêt  des  Compagnies,  parallèle  à  celui  des  fonctionnaires,  veut  aussi  que 
^  immeubles  soient  construits  dans  des  conditions  de  bon  marché  réel. 

D  faut  donc,  en  cette  circonstance  comme  ailleurs,  former  une  organisation  qui 
*^e  les  risques  du  capital  et  les  bénéfices  qui  en  sont  la  conséquence  fatale. 

One  organisation  de  ce  genre  vient  d'être  créée  en  Belgique  et  peut  être  aisé- 
^t  appropriée  ailleurs  aux  lois  du  pays. 

11  suffit,  en  effet,  que  la  loi  permette  les  associations  coopératives  pour  que  le 
^ème  soit  possible  et  rende  tous  ses  effets.  Il  faut  encore  que  des  capitaux  à 
^marché  paissent  être  mis  à  la  disposition  d'une  opération  hypothécaire 
^lionnelle  et  agencée  de  façon  à  donner  toute  sécurité  à  ceux  qui  les  offrent. 


En  1889,  le  22  mars,  s'est  constitué  à  Bruxelles^)  le  premier  e$asérrùm 
if  habitations,  société  coopérative  belge  ayant  pour  objcl  «  l'amélioration  A^  \^ 
position  des  associés  au  point  de  vue  de  leur  habitation  ».  La  société  ferttiSe 
entre  fonctionnaires  de  l'Administration  des  chemias  de  fer  de  l'État  belge  réali- 
sera ce  but  par  :  ■  ^  ■ 

1°  L'achat  de  terrains  destinés  à  recevoir  des  constructions  devant  sérrir 
d'habitations  aux  coopératears;  . 

2°  La  construction  pour  compte  dos  associés  de  maisons  destinées,  à  leàr 
hahitalion; 

3°  L'achat  de  telles  maisons  déjà  édifiées; 

4°  La  revente  aux  associés  et,  à  leur  dé&iut,  ii  des  tiers,  moyennant  an  pris 
remboursable  par  annuités,  des  immeubles  ainsi  acquis  ou  conetruils; 

5°  La  conclusion  avec  le  Crédit  foncier  de  Belgique  d'une  convention  gjran- 
dssant,  soit  ft  la  société  elle-même,  soit  à  chacun  de  ses  membres  indiriducllo- 
ment,  la  disposition  des  capitaux,  remboursables  par  annuités,  nécessaires  à  ses 
achats  ou  constructions; 

6*  L'assurance  contre  l'incendie  de  ces  immeubles; 

7*  La  location  éventuelle  de  ces  immeubles; 

8'  Toute  combinaison  d'assurance  sur  la  vie  ou  autre  ayant  pour  objet  de 
garantir,  en  cas  de  décès  d'un  associé,  le  service  à  la  décharge  de  sa  veuve  ou  de 
ses  héritiers  de  toutou  partie  des  annuités  que  cet  associé  se  serait  engagé  à  payer; 

9'  La  constitution  d'un  fonds  d'assistance  destiné  à  alléger  les  charges  momen- 
tanémeiit  trop  lourdes  que  les  associés  auraient  assumées  pour  s'assurer  la  pro- 
priété d'une  maison  d'habitation. 

La  société  est  à  responsabilité  limitée,  chaque  associé  n'étant  obligé  qu'à  concur- 
rence de  sa  souscription. Celle  miscde  fonds  primilivcest  de  minime  importance, lo 
système  admis  no  comportant  pas  nécessairement  la  constitution  d'un  capital  élevé. 
C'est,  en  effet,  par  dos  capitaux  d'emprunt  que  le  but  social  est  réalisé. 

Le  côté  intéressant  de  la  combinaison  est  donc  la  convoniion  que  la  société 
coopérative  a  passée  avec  le  bailleur  de  fonds,  dans  l'espèce  le  Crédit  foncier  de 
Belgique. 

£n  voici  les  bases  essentielles  : 

1°  Le  prêt  doit  pouvoir  s'élever  à  la  somme  totale  nécessnire  à  l'achat  de  l'im- 

C)  Voir  te  Reciioil  spérini  des  actes  et  documenU  l'clntifs  niix  soriétiïs  (annexe  du  Mot.Ucur 
'•elge),  année  1889,  p.  457  et  suiv. 
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meuble,  s'il  est  construit,  ou  ^  l'achat  du  terrain  et  à  la  construction  à  forfait  sur 
p'ans  renais  à  un  entrepreneur  solvable,  s'il  s'agit  d'édifier  une  maison  d'habi- 
tation; 

2*  Les  sommes  prêtées  doivent  être  remboursables  par  annuités,  soit  en  trente- 
cinq  annuités  au  maximum.  Ce  chiffre  de  trente-cinq  annuités  a  été  admis  par  les 
fondateurs,  parce  qu'ils  ont  supposé  que  les  adhérents  seront  âgés  d'au  moins 
trente  ans  et  que  les  trente-cinq  annuités  les  mèneront  à  soixante-cinq  ans,  âge  de 
la  retraite  ou  de  la  pension  ; 

3"  L'immeuble  à  acquérir  ou  à  édifier  doit  pouvoir  être  grevé  d'une  inscription 
à  prendre  en  premier  rang  jusqu'à  concurrence  de  la  totalité  de  la  somme 
prêtée; 

4*  Les  emprunteurs  doivent  conférer,  à  titre  de  garantie  complémentaire,  une 
délégation  régulière  sur  une  partie  de  leur  traitement  égale  au  montant  de  l'an- 
nuité qu'ils  se  sont  engagés  à  payer; 

5®  Les  emprunteurs  doivent  se  porter  garants  solidaires,  les  uns  pour  les 
autres,  du  remboursement  de  la  moitié  du  capital  prêté  à  chacun  d'entre  eux,  après 
quoi  la  solidarité  cesse,  n'ayant  plus  d'objet,  et  la  garantie  de  l'immeuble  étant  suf- 
fisante à  la  sûreté  du  solde  du  capital  emprunté; 

6®  Pour  le  fonctionnement  de  cette  garantie  solidaire,  il  sera,  au  fur  et  à  mesure 
des  demandes  d'emprunt,  procédé  à  la  formation  de  groupes  (ï emprunteurs,  de 
^Çon  à  réunir,  autant  que  possible  dans  le  même  groupe,  les  associés  qui  désirent 
contracter  des  prêts  remboursables  en  un  môme  nombre  d'années,  et  qui  habitent 
^oit  la  même  localité,  soit  des  localités  voisines.  Sauf  exception,  ces  groupes  seront 
^uiposés  de  vingt  emprunteurs,  qui  seront  ainsi  solidaires  ; 

7o  Un  fonds  de  garantie  est,  en  outre,  constitué  entre  tous  les  membres  de  la 
société.  Il  a  pour  objet  de  répartir  entre  tous  les  membres  les  risques  pouvant 
^^ulter  pour  chacun  d'eux  de  la  caution  solidaire  qu'il  a  fournie  dans  le  groupe 
uont  il  fait  partie.  Il  est  alimenté  par  le  produit  d  une  délégation  supplémentaire 
^f  le  traitement  égale  à  8  p.  c.  de  l'annuité  que  chaque  emprunteur  s'est  engagé 
^  payer.  Le  produit  de  ces  délégations  supplémentaires  fera  l'objet  d'un  compte 
durant  avec  intérêts  inscrit  au  nom  de  chaque  sociétaire. 

La  création  d'un  fonds  d'assurance  alimenté  par  les  bénéfices  de  la  coopération 
empiète  l'organisation. 

On  remarquera  que  tout  a  été  combiné  de  façon  à  donner  une  absolue  sécurité  au 
prêteur  sur  hypothèque  qui,  pour  que  la  combinaison  ait  tout  son  mérite,  doit 
consentir  un  prêt  pour  la  pleine  valeur  de  l'immeuble. 


Si,  en  effet,  ITiypoilièquo  était  limitée  S  la  moitié  de  la  Tatenr  comme  le  tcivI  la 
coutume,  la  combinaison  deviendrait  inaccessible  à  tous  ceux  qui,  parmi  les  asso- 
cias, ne  peuvent  se  procurer  les  fonds  pour  acquiiter  l'autre  moitié  du  prix  d'achat 
ou  de  construction  et,  dôs  lors,  tout  le  bien  qu'on  en  peut  retirer  disparaîtrait. 

C'est  même  là  l'originalité  de  cette  application  du  principe  de  la  coopération  et 
de  la  solidarité  et  c'est  aussi  la  première  fois,  à  ma  connaissance  du  moins,  qu'un 
établissement  peut,  sans  se  départir  des  r&gles  d'uue  prudence  nécessaire,  prêter 
le  plein  de  la  valeur  d'un  immeuble. 

Il  le  peut  faire: 

à)  Parce  )[iie  les  maisons  achetées  ou  construites  sont  appropriées  à  leur  desji- 
iialioti  et  conviennent  à  nn  usage  déterminé; 

à)  Parce  que  le  conseil  d'administration  de  la  coopéraiion,  ainsi  que  les  groupes 
d'emprunteurs,  ont  un  intérêt  direct  à  n'acheter  que  dos  terrains  à  des  prix  dis- 
cutés et  a  n'élever  que  des  constructions  solides  et  h  bon  marché; 

e)  Parce  que  tous  les  immeubles,  sans  exception,  sont  situés  dans  des  localités   ■ 
ot  il  existe  des  fonctionnaires  ou  employés  ^  demeures  fixes; 

t!)  Parce  que  les  immeubles  devenus  vacants  par  suite  de  promotion,  de  déoè» 
ou  pour  toute  autre  cause  ont  toute  chance  d'être  repris  par  le  nouveau  titulaire  de 
l'emploi  et  qu'ainsi  la  dépréciation  résultant  d'une  non-iocation  prolongée  n'est 
pas  à  craindre; 

(Ce  sont  les  quatre  conditions  qui,  d'après  le  traité  de  H.  Josseau,  font  le  bon 
prêt  fonder  tirbain.) 

e)  Parce  que  les  propriétés  habitées  par  ceux  qui  ont  le  désir  et  les  moyens  d'en 
devenir  propriétaires  définitifs,  seront  toujours  bien  entretenues,  ce  à  quoi  veîHe- 
ront  d'ailleurs  le  conseil  d'administration  et  les  garants  solidaires; 

/)  Parce  qu'enfin  la  solidarité  à  deux  degrés,  telle  qu'elle  vient  d'être  expliquéev 
est  des  plus  sérieuses,  chacun  des  garants  ayant  une  position  assurée,  et  qn'rile 
peut  compenser  la  marge  que  les  institutions  de  crédit  hypothécaire  UisseiU 
tonjoora  entre  le  montant  d'un  emprunt  et  le  prix  d'un  immeuble. 

Le  prêteur,  quel  qu'il  soit,  obtient  donc  toutes  garanties.  Parlant,  il  peut  prêter 
à  bon  compte.  C'est  le  cas  poar  te  Crédit  fonder  de  Belgique  ;  ce  serait  le  eas 
pour  le  Crédit  foncier  de  Franco  et  pour  tout  autre  établissement  analogue  existant 
dans  tout  pays  où  le  crédit  hypothécaire  fonctionne.  Presque  partout  aujourd'hai, 
cette  organisatioD  existe. 

Pour  n'en  citer  qu'un  exemple,  la  Bïuiqae  hypothécaire  d'Espagne  a  pa  réduin 


4  1/2  p.  c.  Ilntérét  de  ses  obligations  et  modérer  dans  les  mêmes  proportions 
s  tarifs  de  prCts. 

La  combinaison  du  consorlium  d'habiiatiom  est  donc  d'une  application  générale. 
A  défaut  d'institutions  spéciales,  les  Compagnies  de  chemins  de  fer  auraient  d'ail- 
leurs loai  intérêt  à  faciliter  ces  créations  par  l'apport  de  capitaux.  Ce  serait  du 
patronat,  mais  du  patronat  sans  risque,  dans  un  but  utililaire  et  bien  déterminé  et 
qoi.  ni  de  près  ni  de  loin,  ne  ressemblerait  à  la  bienfaisance.  Ce  serait,  comme 
pour  les  associations  coopératives  de  consommation,  le  seul  et  pratique  moyen 
d'ÏDiervcnir  de  la  part  des  Compagnies.  Ce  serait  encore  limiter  logiquement  l'in- 
te-rveniion,  sans  enrayer  l'initiative  individuelle  et  collective. 

rajouterai  encore  que  les  conditions  accessoires  de  l'opération  ne  viennent  pas 
Ertver  l'opération  des  associés  coopératours.  C'est  ainsi  que  les  Compagnies  d'assu- 
rance contre  l'incendie  s'empresseront  de  rechercher  la  clienlf-le  de  ces  consorlium 
<ïtM  leur  apporteront  les  risques  estimés  les  meilleurs  :  immeubles  privés  de  ville 
Occupés  par  les  propriétaires,  et  qu'elles  feront  môme  des  réductions  sur  les  primes 
onlinaires  d'assurance. 

Le  cûopérateur  qui,  en  Bclg;ique,  voudrait  et  pourrait,  à  Tige  de  trente  ans, 
•difler  ainsi  une  maison  d'habitation  de  12.500  francs  payables  au  moyen  de 
^annuités  et  qui,  en  outre,  pousserait  le  souci  de  l'avenir  au  point  de  contracter 
one  assurance  sur  la  vie,  afin  de  mettre  les  siens  D  l'abri  d'un  décos  prématuré, 
aurait  à  payer  annuellement  : 

7G0  francs  du  chef  de  son  achat. 
285     —    pour  une  assurance  a  l'époque  de  son  décès. 
Soit  1.045  francs. 

Celte  contribution,  assez  lourde  sans  doute,  mais  nullement  exagérée,  lui 
**irpraij,  en  cas  de  vie  jusqu'à  soixanie-ciTiq  ans,  un  véritable  patrimoine  com- 
P"**  lie  l'immeuble  complètement  dégrevé  et  des  12,500  francs  de  l'assurance 
V'ses  héritiers  toucheraient  à  sa  mort. 

Maishaions-nous  de  dire  que  celte  introduction  de  l'assurance  sur  la  vie,  sans 
""nne  superfélation,  ne  fait  pas  pariie  inhérente  du  système  ('}.  Celui-ci  a  pour 

ri  Dorw  la  loi  sur  \n  hsbîlatioDE  oiivriûres  qui  vient  d'être  vot^  par  les  Chambres  Iwlgcs, 
^diHiUo  (.'«■Doeption  de  l'udwt  i  terme  dlmbitatioiu  et  de  l'ftssurance  sur  lii  rio  venaot  la 
Wi\iT  S  H/i  ùgtlemeta  inscj-iu?  |>ar  voie  d'amenJumoot  ;  la  Caisse  géoéraJe  d'épar^c,  in»ti- 
'"'m  ^uvsnwmcnljila,  pritetiùt  m»  bons  olilccs  pour  la  réalisation  de  ce  progntinino  et  m 
<i>-1Kniii  dm  doux  np'mt  ions  i»  jirwt  liypothôtnire  et  d'nsîuranpe  surU  vie. 


u 


Jf 


:!]at,  à  bon  compu  ot  sans  d(;bours6  de  capital,  do  l'immeablo 
[aun  de  la  viûillesse  et  formera,  quoi  qu'il  arrive,  un  avoir  pour  les  héri- 
LODctionnairo. 


CHAPITRE  m. 
doonomats  et  associations  coopératives  de  consommation. 


it-ce  pas  se  payer  de  mots  que  de  comprendre  parmi  les  instilulions  de 
prÉ^  nce,  à  un  litre  quelconque,  les  économats  ou  les  associations  ooopéraiives- 
do  adon? 

^if...    iprÉis      Luzzatti,  les  économats  sont  des  institutions  de  bienfaisance.  D'après 
ilitu      s  IV    lance. 

ûD(  m  ouupi'TaiivGs  de  consommation  no  sont  ni 

luiis  de  DicDiaii    it  des  in        lions  de  prévoyance.  Ce  sont  des 

ûoyens  de  se  procurer  à  bi     man  r     s  procédés  identiques,  des  objets 

fccssaires  à  la  vie  quotidien      à  1 .       intaiion  el  au  vêtement. 
Aucune  dissemblance  dans  ic  }ct  et  immédiat  de  ces  deux  systômes 

d'économiser  sur  le  prix  de  la  vie  matérielle  quotidienne  :  un  certain  nombre 
d'ouvriors  ou  d'employés  sédentaires,  c;îp;iltl<'s  flr  [iMyi-r  ciimpinrit,  conviennent  de 
s'adresser  au  même  établissement  pour  leurs  achats  d'un  nombre  1res  limité 
d'objets  nécessaires  et  de  consommation  courante.  Que  cet  établissement  s'appelle 
économat  ou  coopérative,  ces  personnes  y  trouveront  les  objets  au  prix  de  revient 
Et  il  arrivera  que  ce  prix  de  revient  sera  notablement  inférieur  au  prix  de 
vente  chez  les  détaillants  ('),  parce  que  l'établissement,  sûr  d'une  clientèle  qui  paye 
comptant,  —  assuré  de  vendre  sans  risque  des  quantités  qu'on  peut  très  exacte- 
ment mesurer, —  proportionnant  ainsi  à  coup  sûr,  d'après  la  vente  certaine,  son 
approvisionnement  et  comme  chiffre  et  comme  nombre  d'articles, — faisant  en  outre 
le  commerce  sans  esprit  de  lucre,  a  sur  le  détaillant  des  avantages  certains  et 
considérables. 

Économats  ou  coopératives  vendent  donc  le  pain,  en  moyenne,  25  p.  c.  meil- 
leur marché  que  le  boulanger.  Pourquoi? 

(<]  Pour  le  pain,  l'économio  wie  de  32  A  27  p.  c.  dans  les  divers  cas  que  nous  arons  otMerréa. 
Et  c'est  un  maximum  d'économie  puisqu'elle  résulte  :  1*  d'achat  en  gros  de  farine  i  2<>  d'une  Tenta 
i-éguUùre  sans  déchet  et  3*  d'une  fabrication  plus  économique,  chaque  cuisson  donnant  hb 
Tnaiimum  utile.  Pour  les  objets  manufacturée,  l'éoCHioniie  est  forcément  moindre. 
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Parce  que  le  boulanger  achète  mal  et  à  crédit  la  farine,  la  levure,  le  charbon,  etc. 
Parce  qu'il  a  un  débit  incertain  occasionnant  des  invendus  et  des  pertes  sur 
le  pain  qu'il  livre  à  crédit. 

Parce  qu'il  chauffe  son  four  sans  enfourner  à  chaque  cuisson  le  plein  de  ce  qu'il 
po  orrait  produire. 

Parce  qu'il  a  des  frais  généraux. 

Et  parce  qu'enfin  il  doit  trouver  en  son  commerce  sa  vie  et  celle  des  siens,  y 
compris  le  bénéfice  qui  doit  assurer  le  sort  de  la  famille  dans  l'avenir. 

On  supprime  les  frais  de  crédit  et  le  bénéfice  de  l'intermédiaire,  c'est-à-dire 
du  marchand,  et  on  fait  une  économie  de  25  p.  c.  au  profit  des  affiliés. 

Tout  le  secret  du  système  est  là.  En  quoi  la  bienfaisance  ou  la  prévoyance  sont- 
elles  intéressées  à  tout  cela? 

Les  magasins  du  Louvre  et  du  Bon  Marché  qui  achètent  comptant,  vendent 
comptant,  limitent  les  frais  généraux  en  les  répartissant  sur  de  grandes  masses 
el  réduisent  par  le  même  système  le  bénéfice  unitaire,  arrivent  ou  à  peu  près  au 
même  résultat  de  vendre  à  meilleur  marché  que  le  détaillant.  Font-ils  de  la  bien- 
faisance? Est-on  prévoyant  en  allant  s'y  approvisionner? 

Économats,  coopératives  et  Bon  Marché  poursuivent  un  but  identique  par  les 
mômes  moyens,  à  cette  seule  différence  près  que  le  Bon  Marché  est  une  affaire 
et  prélève  dès  lors  un  bénéfice.  Les  économats  n'en  font  pas,  parce  que  les  patrons 
répugneraient  à  l'idée  de  percevoir  indirectement  un  gain  sur  les  salaires.  Les  coo- 
pératives sont  tout  aussi  désintéressées,  en  ce  sens  que  les  bénéfices  encaissés  font 
retour  à  la  masse,  proportionnellement  à  la  dépense  de  chacun  des  affiliés. 

Wais  ces  trois  systèmes  aboutissent  en  somme  à  un  résultat  identique  :  la 
réduction  du  prix  des  objets  de  première  nécessité  par  la  suppression  du 
cï'édit  et  par  la  disparition  du  petit  détaillant,  intermédiaire  coûteux  et  parfois 
tt^lhonnôte. 

Si  on  n'y  prend  garde,  ces  institutions,  en  se  propageant  et  en  se  généralisant, 
pourraient  même  rencontrer  un  autre  résultat  :  la  baisse  des  salaires. 

Il  est  indéniable,  en  effet,  que  les  salaires,  réglés  d'ailleurs  par  les  lois  géné- 
rales de  l'offre  et  de  la  demande,  ont  pour  base  minima  le  coût  de  la  vie  matérielle 
4e  Fouvrier. 

S'il  ne  s'agit  d'ouvriers  spéciaux  et  si  les  bras  ne  manquent  pas,  le  minimum 
de  salaire  est  fixé  par  le  prix  de  la  vie.  Et  ce  qui  est  vrai  de  l'ouvrier  l'est  aussi 
de  l'employé. 
Le  jour  où  il  sera  prouvé  que  les  nécessités  de  la  vie  sont  moindres,  grâce  à  la 


*  psjD  MBlînuant  à  être  payé  au  prix  courant  du  jour,  te  bénéfice  obtenu  par  la 
^enieeat  appliqué  à  one  œuvre  de  prévoyance  vériiable. 

Cesi  peu.  dira-I-on,  qae  celle  li^gére  somme  obienue  grfice  S  ce  fait  qu'on  est  à 
Home  de  se  procurer  le  pain  à  moillcur  compte,  c'est  peu  pour  en  faire  un  dea 
■djuvanls  de  l'idéo  de  prévoyance.  Le  moyen  est  petit,  ce  n'est  pas  un  mollf  pour 
fu 'il  soit  condamné.  Parlant  on  jour  do  la  difficulté  qu'éprouvent  les  ouvriers  & 
ifrir  par  une  assurance  contre  l'incendie  lo  maigre  mobilier  qu'ils  possèdent, 
Eageil-Dollfus  disait  trôa  judicieusement  :  "  Et  cependant,  qui  est-ce  qui  a  le 
^  besoin  d'ôtre  garanti  dans  ce  qu'il  possède,  si  ce  n'est  celui  qui  possède 
pn  1^)}  •  On  peut  dire  dans  le  mûme  ordre  d'idées  :  •<  Qui  est-ce  qui  a  le  plus 
Win  de  commencer  l'épargne,  de  préparer  l'avenir  des  siens,  si  ce  n'est  celui 
ça  gagne  peu?  » 

Farce  que,  grâce  à  sa  situation  d'ouvrier  ou  d'employé  d'une  Administration  de 
àmàia  de  fer,  on  est  en  position  d'être  affilié  à  une  coopérative  de  consommation 
mïm  économat  organisé  par  la  Compagnie;  parce  qu'on  obtient  ainsi  le  vivre 
itan  maiTHié.  s'ensuii-il  qu'il  faille  perdre  en  menues  dépenses  le  plus  souvent 
■Uifei  le  gain  obtenu  de  la  sorleî  Du  coup  ne  perd-on  pas  la  supériorité  qu'on 
i&ir  Foiivricr  isolé  ou  l'employé  besogneux  qui,  n'ayant  pas  la  possibilité  de 
i'ifilier,  vit  au  jour  le  jour  et  va  au  détaillant  qui  lui  fait  crédit?  Au  bout  de 
ih,!^  et  l'autre  seront  dans  la  même  situation;  ils  auront  vécu,  sans  avoir  rien 
lilnpoar  l'avenir. 

Bien  comprises,  les  coopératives  de  consommation  devraient  donc  faire  des 
Miéficcs  et  ne  livrer  le  pain  et  le  vêtement  qu'au  prix  courant  du  détaillant.  Les 
Wmats  devraient  agir  de  même,  de  telle  sorte  que  le  coelïifiient  du  salaire  appli- 
fi*  à  la  vie  matérielle  quotidienne  no  diminue  pas. 

QssBt  au  bénéfice  qui  sera  ainsi  fait,  il  doit  être  destiné  à  une  œuvre  de  pré- 
fliïMoe  :  livret  ù  la  caisse  d'épargne,  versennont  à  une  association  de  secours 
wunels.  contribution  i  une  caisse  de  retraite  où  à  une  assurance  sur  la  vie.  Peu 
■porte  i'objct  SOT  lequel  porte  l'esprit  de  prévoyance,  pourvu  que  la  pensée  soit 

itt'ai  id  qa^pparett  la  sapériorité  du  sysiènne  des  mutualités  sur  les  économats. 
iamais  nne  Compagnie  do  chemins  de  fer  ne  songerait  à  créer  un  économat  pour 
f  raidre  les  objets  au  prix  du  marchand.  Elle  aurait,  non  sans  quelque  apparence 
I.  la  crainte  de  voir  ses  intentions  travesties  et  ses  magasins  désertés. 


Ci* 


Smm  ane  Compagnie  ne  prendrait  aor  elle  de  déteomiBer  l'^i^W.dQ  bértji» 
obtenu  en  fin  d'aDoée,  de  le  verser,  par  exemple,  à  nne  caisse  d'épugn»  as^ 
reiraiie.  Une  fdis  fflicore,  il  lui  semblerait  que  &a  volonté  de  foire  leJwBidnSt 
mal  comprise  ou  mal  interprétée  et  qu'on  dût  l'accuser  de  nr  rli^nhiirgm-iiwii'i'i» 
partie  d'un  fordeau  qui  lui  inoombe.  .  \  i  ■ 

Les  mutuellistes  se  comprendront  mieux  entre  eux.  Us  sauront  mieiX;iHUi|f«| 
quel  usage  il  fout  employer  te  bénéfice  constaté.  A  Uilan,  U.  Luzatli  s^'siU^m 
indiqué  que  les  coopératives  italiennes  commençaient  à  entrer  dans  teOiwkiM 
nous  a  montré  par  le  détail  le  mécanisme  d'une  mutualité  qui  avait  adois  IsiM^. 
eipe  que  je  préconise  ici.  Ces  mutualistes  «  eu  sont  arrivés  au  8]ratta9  «i^^ 
e'est-d-dire  au  véritable  sommet  de  la  coop^tion.  Us  ne  vendait  pas  ^«ik^^ 
d'achat.  Us  vendent  presque  au  prix  courant  et  ils  partagent  les  dividmdes^  qa^nf 
dans  le.  système  anglais.  A  Turin,  les  béiiéfioes  servent  &  assurer  la  vie  da»fBi4-' 
cipants»  0-  -  M..tjg. 

Il  suffit  de  modifier  quelque  peu  encore  celte  organisation  pour  obtamr  la-ljfi^' 
table  institution  de  prévoyance.  Pourquoi. vendre /)r«^««  au  prix  du  di'tTtiillff>t# 
non  pas  franchemeot  au  prix  du  détaillant  alors  que,  grâce  à  la  ooopéraëolib^- 
mutnellisie  aura  déjà  le  double  avantage  du  poids  exact  et  de  la  bonne  qacfilftllv^ 
la  marchandise  achetée? 

Ensuite,  la  distribution  en  espèces  des  bénéfices  même  feite  annuellement  n'est 
pas  recommandable.  Toucher  un  dividenden'a  jamais  été  faire  oiuvre  de  prévoyance 
parce  qu'il  y  a  toute  chance  que  l'argent  ainsi  reçu  soit  tôt  et  mal  dépensé.  A  o6té 
de  la  coopérative  devraient  exister  les  caisses  diverses  de  véritable  prévoyance  qui 
recueilleraient  la  totalité  des  bén^Eces  au  droit  du  mutuelliste. 

Je  me  rfeiime. 

Ni  les  économats,  ni  les  associations  coopératives  do  consommation  ne  peuvent 
être  rangés  parmi  les  insiitutions  de  prévoyance. 

Les  doux  systèmes  procèdent  par  les  mêmes  moyens  —  notamment  par  la  sup- 
pression du  crédit  à  l'achat  et  à  la  revente  —  pour  obtenir  un  but  identique  :  la 
diminution  des  donrécs  d'alimentation  et  des  objcls  de  première  nécessité. 

Elles  sont  en  cela  semblables  aux  grands  magasins  qui,  par  les  mêmes  moyens, 
réalisent  le  même  but,  avec  l'esprit  de  lucre  en  plus. 

La  réduction  du  prix  des  articles  vendus  par  les  coopératives  offre  un  danger 
pour  l'ouvrier  et  le  petit  employé  :  elle  réduit  la  somme  nécessaire  à  la  \ie  maté- 
es Compte  rendu  génércd,  XXt-36. 
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lielle  de  l'ouvrier  et  risque  ainsi  de  faire  baisser  le  taux  minimum  des  salaires  et 
des  traitements. 

lies  économats  et  les  coopératives  doivent  donc  maintenir  les  prix  au  niveau  du 
détaillant  et  appliquer  l'excédent  à  des  œuvres  de  prévoyance  véritable. 

Les  économats  patronés  sont  mal  placés  pour  vendre  dans  ces  conditions  et  pour 
faire  l'application  judicieuse  du  bénéfice. 

Les  coopératives  peuvent  seules  et  plus  aisément  obtenir  des  mutuellistes,  avec 
Tabnégation  nécessaire,  la  confiance  indispensable  pour  dériver  vers  l'épargne  et 
la  prévoyance,  l'économie  réalisée  sur  la  vie  de  tous  les  jours. 

Considérés  comme  institutions  de  prévoyance,  les  économats  doivent  donc  céder 
le  pas  aux  associations  coopératives. 

Le  patronat  ne  peut  s'exercer  qu'à  l'origine  et  dans  les  conditions  les  plus 
limitées,  c'est-à-dire  par  un  prêt  d'argent  permettant  de  faciliter  rétablissement 
et  l'enfance  des  associations  coopératives. 

Les  grandes  Compagnies  et  les  Administrations  de  chemins  de  fer  doivent  sous 

ce  rapport  résister  au  désir  de  bien  faire  et  comprendre  leur  rôle  comme  doit  le 

comprendre  le  législateur.  »  Le  rôle  du  législateur  est,  en  ce  qui  concerne  la 

coopération,  non  pas  de  créer  mais  de  ne  pas  empêcher.  Dans  les  luttes  du  travail 

comme  ailleurs,  ce  n'est  pas  sur  lui,  c'est  sur  soi-même  qu'il  faut  compter;  ce 

û*e8t  pas  par  une  conception  individuelle,  c'est  par  les  efforts  collectifs  qu'en 

ïï^atière  économique  le  progrès  est  acquis  (^).  ^ 

Ne  pas  créer,  mais  ne  pas  empêcher,  faciliter  même  les  créations  libres,  tel  est  le 
^ôle  du  patron.  Comme  moyen  d  action,  le  seul  rccommandable  est  celui  qui 
Consiste,  par  l'appoint  d'un  capital,  à  soutenir  les  premiers  pas  des  coopératives. 
A  cette  fonction  de  bailleur  de  fonds  doit  se  borner  le  rôle  de  la  prévoyance 
officielle,  qu'on  pourra  alors  appeler  de  la  bienveillance  ou  de  la  bienfaisance.  Le 
^cm  importe  peu,  pourvu  qu'on  arrive  par  cette  voie  à  réaliser  un  progrès  moral 
^l  matériel. 

Ce  sera  peu  de  chose  sans  doute,  mesuré  à  l'ampleur  du  problème  à  résoudre; 

On  sera  loin  encore  de  ce  résultat  que  Cochin  prétendait,  il  y  a  beau  temps, 

acquis  dans  le  Royaume-Uni  :  «  Il  n'y  a  pas  un  ouviier  en  Angleterre  qui  ne 

puisse,  sans  sortir  de  son  villayc,  assurer  la  sécurité  de  sa  vieillesse  après  l'âge 

du  travail  ou  la  sécurité  de  sa  famille  après  la  dernière  séparation.  >»  Mais  les 

sissociations  coopératives  de  consommation  ainsi  comprises  peuvent  devenir  lo 

(*}  Exposé  des  motifs  du  projet  de  loi  sur  les  sociétés  coopéi atives  (France,  session  de  1888). 


\ 


moyen  de  la  prévoyance  décentralisée,  péml-trani  ainsi  plus  aisénteni  dans  lee  , 
mass(!S;  elles  peuvent,  comme  assoclalions  locales  ou  régionales,  servir  officacemonl  | 
los  idéea  d'épargne  cl  do  prévoyance,  à  c6té  des  caisses  eu  associations  centrai^  | 
plus  puissantes.  I 

Enfin,  associations  locales,  régionales  ou  centrales,  elles  répondent  à  un  besoin'  ] 
moderne,  s'il  est  vrai  que  "  l'exercice  de  l'association  fait  l'éducation  sociale  du 
travailleur  et  complète  ainsi,  à  son   profit  et  au   profit  de  tous,  l'éducalioD 
intellectuelle  et  morale  que  doivent  lui  donner  les  insiiiulions  démocratiques  ■  (')* 

CHAPITRE  lY. 
Caisses  de  prévoyance. 

A  la  session  de  Milan,  lliouoralilc  M.  Croiii,  rapporteur  de  la  question,  s'est  i 
plaint  de  n'avoir  pu  trouver  auprès  des  Compagnies  ou  Administrations  de  chemins  I 
de  fer  allemands,  aucun  renseignement  sur  les  bases  et  le  fonclionnemeiit  des  ( 
institutions  de  prévoyance.  En  séance,  le  manque  de  données  à  ce  sujet  a  paru,  | 
évoillor  d'unanimes  regrets.  C'est  pourquoi  j'ai  cru  bien  faire  en  résumant  l'or- 
ganisation des  caisses  de  secours  et  de  retraite,  telle  qu'elle  a  été  faite  en  i88&  J 
en  Allemagne  et  mise  on  concordance  avec  la  loi  de  1S83  qui  rend  obligatoire  ' 
l'assurance  contre  les  accidents. 

Cette  étude  de  ce  qui  se  passe  dans  un  des  pays  qui  ont  le  plus  izW  dans  cette 
voie,  pourra  servir  de  base  à  une  discussion  objective  sur  les  meilleurs  et  les. 
plus  pratiques  moyens  d'assurer,  dans  la  mesure  du  possible,  les  fonctionnaires 
et  les  ouvriers  :  l' contre  les  accidents  corporels  qui  viennent  les  priver  momen- 
tanément de  salaire;  2°  contre  l'invalidité  due  à  la  vieillesse  ou  suite  d'accîdenlSr 
et  3»  contre  le  décès  qui  laisserait  la  famille  sans  ressources. 

Ce  sont,  en  eflet,  les  trois  secours  temporaires,  —  permanents, —  et  de  stinri- 
vance,  qui  constituent  les  trois  termes  de  la  prévoyance. 

En  Allemagne,  l'assurance  contre  les  accidents  est  obligatoire  :  le  patron  est 
tenu  de  veiller  à  l'affiliation  de  ses  ouvriers.  Il  est,  en  outre,  responsable.  Il  en 
résulte  que,  pour  les  Administrations  de  chemins  de  fer  allemands,  qu'elles  dépen- 
dent ou  non  de  l'État,  le  principe  de  la  responsabilité  du  patron  est  formellement 
inscrit  dans  ses  règlements. 

En  ce  qui  concerne  les  caisses  de  retraite  pour  les  ouvriers  et  employés,  cette 

(')  B^Kwé  de*  motib  du  projet  de  Icd  lur  les  «odétéi  coopératives  (Fronce,  sesiion  «le  1888). 
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ailigation  et  cette  responsabilité  n  existent  plus  de  par  la  loi.  Le  gouvernement 
al/emand  a  donc,  pour  toutes  les  nombreuses  lignes  qu  il  a  rachetées,  créé  un  être 
iDoral»  ayant  la  personnification  civile,  mais  dont  la  responsabilité  est  strictement 
limitée  à  l'avoir  de  la  caisse.  Les  pensions  de  retraite  qui  sont  ainsi  réglées  sont 
celles  des  ouvriers  ou  employés  des  services  actifs  ayant  un  salaire  ou  un  traite- 
ment estimé  de  750  à  1,200  marcs  et  n'étant  pas,  à  proprement  parler,  fonction- 
naires de  T Administration. 

Quant  à  ces  derniers,  leur  retraite  est  assurée  par  la  loi  générale  des  pensions 
da  26  mars  1873. 

11  est  intéressant  de  noter  tout  de  suite  cette  différence  de  traitement  :  secours 
temporaire  obligatoire,  —  retraite  pour  les  ouvriers  et  les  employés  fixée  par  un 
règlement,  mais  sans  responsabilité  de  l'État,  —  retraite  des  fonctionnaires 
assurée  en  vertu  d'une  loi  générale. 
Noas  allons  successivement  résumer  l'organisation  allemande. 

1*  Caisse  de  secours  des  chemins  de  fer  de  tÉtat  allemand.  —  Voici 
l'analyse  du  règlement  de  la  caisse  de  secours,  telle  qu'elle  a  été  érigée  par 
rAdrainistration  impériale  d'Alsace-Lorraine  [Reichs  Eisenbahnen  in  Elsass- 
Utheringen). 

Cette  caisse  a  été  fondée  en  1877  et  remaniée  ensuite  pour  être  mise  en  con- 
cordance avec  les  dispositions  de  la  loi  du  15  juin  1883,  ayant  prescrit  l'assu- 
Kuice  obligatoire  des  ouvriers  contre  les  maladies. 

Tous  les  ouvriers  de  la  voie,  des  gares,  des  arsenaux,  bureaux  et  magasins, 
font  de  droit  partie  de  la  caisse.  Ils  doivent  y  être  affiliés  à  moins  qu'ils  ne  justi- 
fient faire  partie  d'une  caisse  spéciale ,  communale  ou  locale  autorisée  par  la 
SQsdite  loi  C). 

L'obligation  de  faire  partie  de  la  caisse  de  secours  s'étend  aux  ouvriers  employés 
par  des  entrepreneurs  ou  tâcherons  travaillant  pour  compte  de  TAdminisiration, 
^  qu'au  personnel  surveillant  lesdils  travaux. 

Sont  exclus,  les  ouvriers  engagés  pour  moins  d  une  semaine  et  tous  employés, 
surveillants  ou  autres,  dont  le  salaire  dépasse  6  2/3  marks  (ce  maximum  est  celui 

(')  Les  caisses  communales  sont  créées  par  une  ou  plusieurs  communes  et  réunissent  au  moins 
<^t  ouvriers.  Les  caisses  locales  sont  constituées  également  par  les  soins  des  communes,  lorsque 
Cfint  adhérents  ezerçnnt  une  même  industrie  se  trouvent  réunis.  Dans  les  deux  cas,  la  cotisation 
inâlève  en  principe  &  2  p.  c.  du  salaire* 
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indiqué  également  dans  !a  loi  du  15  juin  1883).  Ces  ouvriers  peuvent  néanmoiiia 

adhérer  à  la  caisse  de  secours. 

L'ouvrier  quiiiaut  l'Adrainisiraiion  peut  coolinucr  à  faire  partie  de  la  caisse 
îHissi  longlcmps  qu'il  habite  le  territoire  de  l'Empire  et  qu'il  paye  la  cotisalîon. 

Les  adhérents  pour  lesquels  l'assurance  n'est  pas  obligatoire,  tels  que  les 
employés  recevant  un  salaire  supérieur  à  6  2/3  marks,  peuvent  seuls  être  exclus. 

La  caisse  est  alimentée  au  principal  par  une  cotisation  a'élevant  à  1  1/2  pfen- 
nig par  mark  du  salaire  pour  les  assurés  obligés,  ol  à  2  1/4  pfennigs  par  marie 
pour  les  adhérents  non  obligés  :  soit  respectivement  1  1/2  et  2  1/4  p.  c.  du  salaire. 

La  base  maxima  du  salaire  est  de  4  marks  par  jour;  les  ouvriers  payés  à  la 
Kicbo  voient  leur  salaire  estimé  d'après  un  tableau  dressé  ad  hoc.  Les  cotisations 
sont  retenues  sur  les  feuilles  de  paye. 

L'Administration  des  chemins  de  fer  d'Alsace-Lorraine  verso  de  son  cOté,  à 
litre  de  subvention,  la  moitié  du  montant  des  cotisations  payées  par  \fs  associés 
obligés.  Cette  conlribuiion  remplace,  comme  effet,  la  disposition  do  l'ariicle  9  de 
la  loi  de  1883  qui  force  les  communes  à  faire  les  avances  nécessaires  ponr  i 
Talimentaiion  des  caisses  communnks.  si  la  retenue  de  1  1/2  p.  c.  des  salaires  ne 
suffit  pas.  Elle  consacre  le  principe  de  la  responsabilité  du  patron. 

Dans  les  caisses  lomlcs  cnlre  ouvriers  d'une  mi'oio  profi'ssion,  par  contre,  lo 
système  de  la  mutualité  est  absolu,  et  si  les  fonds  en  caisse  sont  insuffisants, 
l'article  33  de  la  loi  indique  qu'il  faut  rétablir  l'équilibre,  soit  en  augmentant  le 
quantum  de  la  cotisation,  soit  en  réduisant  le  montant  du  secours. 

L'alimcnialion  régulière  est  faite  ainsi  :  2/3  par  les  assurés  obligés  à  raîsott 
de  1  1/2  p.  c.  des  salaires,  et  1/3  par  l'Admiiiisiration.  C'est  pourquoi  les  adhé- 
rents pour  lesquels  l'assurance  n'est  pas  obligatoire  payent  2  1/4  p.  c.  de  coiisa- 
lion  {1  1/2  -]-  3/4  p.  c).  Pour  ceux-ci,  l'Admiiiisiration  n'intervient  donc  pas  et 
sa  contribution  est  ainsi  limitée  à  ce  qu'elle  doit  faire,  en  vertu  de  la  loi,  pour  ses 
ouvriers  permanents  dont  le  salaire  est  inférieur  à  6  2/3  marks. 

Toutefois,  s'il  y  a  déficit  cousiani,  si  Icscoiisationsont  été  élevées  sans  résultat 
jusqu'à  3  p.-c.  du  salaire  des  membres  obligés,  et  si  les  secours  facultatifs  ont  été 
supprimés,  l'équilibre  entre  les  recettes  et  les  dépenses  nécessaires  doit  être  assuré 
par  l'Administration. 

La  caisse  de  secours  doit  avoir  une  réserve  au  moins  égale  à  la  dépense 
moyenne  des  trois  dernières  années  et  qui  ne  peut  dépasser  le  double  de  cette 
dépense  moyenne.  Pour  former  celte  réserve,  il  est  prélevé  1/10«  supplémentairft- 
des  cotisations  et  de  la  contribution  administrative. 
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Lorsque  la  réserve  a  atteint  le  maximum,  les  cotisations  sont  proportionnel- 
iemeni  réduites. 
La  ootisation  donne  droit  :  1*"  pour  le  membre  malade  au  traitement  médical, 

*  la  fourniture  des  médicaments  et  à  une  somme  d'argent,  ou  bien  au  traitement 

*  ITiôpital  et  à  un  secours  à  la  famille;  2^  à  un  secours  pour  les  femmes  en 
huches;  3®  à  une  somme  d'argent  en  cas  de  décès, et  i""  à  des  secours  temporaires. 

Les  soins  médicaux  s'étendent  à  la  famille  et  notamment  aux  enfants  jusqu'à 
1  âge  de  quinze  ans. 

Les  malades  ou  incapables  touchent  la  moitié  du  salaire.  Les  ouvriers  blessés 
P^ï  leur  propre  faute  n  ont  pas  droit  aux  secours  cl,  en  ceci,  le  règlement  de 
1  Administration  d'Alsace- Lorraine  ne  fait  que  se  conformer  au  vœu  et  aux  termes 
de  la  loi  de  1883. 

Le  secours  en  cas  de  décès  indiqué  sous  le  n**  3  est  ainsi  fixé  :  90  marks  à  la 

fanilled'un  célibataire  décédé,  120  marks  pour  un  homme  marié.  Le  membre 

%ui  perd  sa  femme  touche  50  marks,  5  marks  pour  un  enfant  au-dessous  de  cinq 

^lu  et  25  marks  pour  un  enfant  de  cinq  à  quinze  ans.  Les  fausses  couches  ne  se 

payent  pas. 

Les  secours  temporaires  aux  membres  dans  la  misère  s'élèvent  au  maximum  à 
100  marks  pendant  une  même  année. 

Quant  aux  secours  en  cas  de  maladie,  ils  peuvent  être  prolongés  pendant 
^gl-six  semaines  au  maximum.  Môme  délai  pour  les  blessures  et  treize  semaines 
l'Ourles  secours  en  cas  de  misùro.Aprùs  quoi  les  membres  cessent  do  faire  partie 
^  Fassociation. 

La  caisse  est  dirigée  par  un  conseil  de  six  membres,  dont  deux  sont  désignés 
l^rAdrainistration  et  quatre  par  rassemblée  générale  des  adhérents.  Ce  conseil 
^onne  sous  la  présidence  d'un  délégué  de  l'Administration.  La  comiJiabilité 
^  toue  aux  frais  de  l'Administration. 

Le  conseil  opère  le  placement  des  fonds.  Ces  placements  sont  limités  aux  rentes 
4î  TEmpire.  Les  fonds  disponibles  peuvent  aussi  être  placés  à  intérêts  à  la 
Bciahsbank. 

Annuolloment  a  lieu  une  assemblée  générale  composée  de  délégués  nommés 
pr  des  groupes  régionaux  de  cent  membres,  Tassociation  s'étendant  sur  tout  le 
pays  desservi  parle  réseau  de  l'Alsace-Lorraine.  L'Administration  est  représentée 
âees  réunions  annuelles. 

Telle  est  la  caisse  de  secours  d'Alsace-Lorraine,  et  on  peut  se  rendre  compte 
Binsi  de  l'organisalion  allemande  dans  ses  lignes  principales. 

m  24 


24 

On  remarquera  jusqu'à  quel  point  ce  fonclionnoment  est  simple  et  exempt 
(ouïe  préoccupation  scientifique.  Quel  que  soit  son  Age,  Touvrier  a  droit  à  Tass'  -s 
tance  temporaire  moyennant  une  égale  retenue  basée  sur  le  salaire.  Or,  la  pi 
somption  de  maladie  varie  d'après  l'ûge. 

Suivant  une  statistique  qui  indique  des  chiffres  mininia,  le  nombre  probal 
(les  journées  de  maliidie  de  : 

IG  à  20  ans  est  de 4       jours. 

20  à  30      —  .5 

30  à  40      —  G 

40  à  55       -  7  1/2    - 

55  à  60         -         9  1/2  — 

avec  augmentation  de  1  jour  de  plus  par  an  à  partir  du  soixante  ans  (*). 

A  l'égalité  dans  la  retenue  correspond,  comme  de  juste,  l'égalité  dans  1 
répartition  des  secours.  Quelle  que  soit  la  contribution  effective  du  malade,  il  - 
aura  droit  aux  mêmes  sommes  pendant  le  môme  temps  :  en  cas  de  décès,  le 
manœuvre  et  le  mécanicien  toucheront  par  leur  famille  la  même  somme,  bien  que 
celui-ci  verse  annuellement  deux  fois  plus  que  celui-là. 

En  fait  de  caisse  de  secours,  il  n'importe  guère.  Le  fait  que  chaque  année  les 
comptes  s'élablissent  et  doivent  s'équilibrer,  sans  que  la  caisse  ait  pris  pour 
lavonir  d'ongagomonl  durable,  —  cl  cotte  autre  circonstonco  qu'il  y  a  un  patron 
responsable  en  dernière  analyse,  —  font  que  ces  inégalités  de  traitement  sont 
iiioffensives.  Mlles  ne  sont  que  clioqiianles. 

Mais,  s'il  ne  s'agit  pas  de  secours  temporaires,  le  principe  d'une  contribution 
basée  uniquement  sur  le  salaire,  sans  intervention  de  Page  de  l'adhérent,  devient 
autrement  danj'ïM-enx.  «  lîien  n'est  plus  injuslc  que  de  faire  payer  à  tous  les 
membres,  sans  distinction  d'Age,  la  même  colisalion.  Le  jeune  homme  qui  a  trente 
ans  de  sanlé  devant  lui  avant  de  demander  du  S(^cours  à  une  société  de  secours 
mutuels  ou  à  une  caisse  obligée,  payera  un  secours  dix  fois  plus  cher  que  l'homme 
admis  sur  le  déclin  de  son  riL»e. 

"  Les  dépenses  des  sociales  sont  faibles  tQut  d'abord,  parce  qu  elles  "sont 
composées  d'éléments  jeunes,  et  dès  lors  les  excédents  s'accumulent... 

«  xMais  la  génération  des  fondaleurs  vieillil;  leurs  maladies  et  leurs  infir- 
niités  multipliées  occasionnent  de  fortes  dépenses. 

(*)  Voir  1rs  onvrajr<'S  df  M.  ck'  Latîitli;  et  iiotanunent    >a    T/i'-n/ir   i\i't<>ii, telle  des  sociétés  de 
temiiys  tni'.tt'.els. 
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La  réserve  s'épuise  aussi.  La  colisalion  ne  suffisant  pas  à  alimenter  les 
ins,le  recrutement  s'arrôlc  et  la  dissolution  ne  tarde  pas  à  être  prononcée. 
«  C'est  le  sort  qui  attend,  après  trente  ans  d'existence,  toute  société  qui  n'aura 
s  d'autres  ressources  que  celles  des  cotisations  égales  de  ses  membres  à  tous 
âges.  » 

Je  n'ai  pas  résisté  au  plaisir  de  donner  textuellement  ce  passage  d'un  ouvrage 

à  ancien  sur  les  mutualités  (^),  bien  que,  je  le  répète,  le  mal  ne  soit  pas  grand 

rsqu'il  s'agit  de  secours  temporaires  organisés  avec  intervention  et  garantie  du 

Iron.  Mais  au  seuil  de  celte  étude,  il  fallait  bien  mettre  en  relief  le  peu  de  souci 

organisateurs  de  caisses  de  prévoyance  à  proportionner  logiquement  et 

iiitablement  les  recettes  à  faire  et  les  engagements  à  prendre.  J'aurai  l'occasion 

y  revenir. 

Voilà  longtemps  que  les  écrivains  ei  les  spécialistes  recommandent  ladoption 

ce  principe  si  rationnel  et  qu'ils  indiquent  la  solution,  qui  consiste  à  imposer 

moins  un  droit  d'entrée  diflérenliel  et  proportionnel  au  risque  couru  par  la 

utualité  f).  C'est  en  vain.  L'exemple  de  l'Allemagne  montre  que  ces  notions  si 

pies  ue  sont  pas  encore  admises.  Ailleurs  qu'en  Allemagne,  la  môme  indifférence 

remarque.  En  France,  les  six  grandes  Compagnies  et  l'État  ont  institué  ou 

ventionnent  des  caisses  de  secours  temporaires.  La  retenue  sur  les  salaires  est 

uniforme  quel  que  soit  l'âge  des  assistés.  Seule,  la  Compagnie  d'Orléans  possède 

une  caisse  tenant  compte  de  l'âge  des  adhérents.  La  cotisation  annuelle  de  la 

•*    Société  de  secours  mutuels  et  de  prévoyance  des  ouvriers  et  employés  »  varie 

^ô  2  francs,  minimum  à  vingt  ans,  jusqu'à  13  fr.  65  c.  à  quarante-cinq  ans  {% 

^t  encore,  cette  introduction  d'une  base  plus  scientifique  dans  le  règlement  est-elle 

due  sans  doute  à  cette  circonstance  que  cette  caisse  de  secours  temporaires  est 

également  une  caisse  de  pensions,  celles-ci  étant  proportionnées  aux  ressources  de 

^  Société.  Il  a  donc  fallu  serrer  de  plus  près  le  problème,  à  peine  de  créer  une 

^ï^siitution  mort-née. 

On  peut  donc  poser  en  fait  que  les  soins  médicaux,  les  secours  temporaires,  le.^ 
trais  d'inhumation  et  autres  assistances  du  môme  ordre  sont  considérés,  par  les 
administrations,  comme  des  obligations  d'État,  des  œuvres  de  bienfaisance  et 
"hamanité  nécessaires.  Dès  lors,  le  mépris  du  côté  mathématique  de  la  question 
^explique  plus  aisément.  Les  secours  sont  dus;  ils  seront  assurés,  même  ea  cas 

(')  Les  Trades  Unions,  par  le  comte  de  Paris, 

P)  En  Italie,  ce  principe  est  presque  imanimemont  admis  par  les  sociétés  mutuelles, 

f)  Voir  le  Traité  des  chemins  de  fer,  par  Alf.  Picard,  t.  III,  p.  132. 
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d'insufiisance  des  ressources.  La  contribution  des  futurs  assistés  devient  alors 
une  mesure  d'ordre,  un  moyen  d'intéresser  les  adhérents  au  fonctionnement  de 
rinstitution  et  de  leur  créer  en  quelque  sorte  un  droit,  au  lieu  de  leur  laisser 
l'impression  d'un  secours  gratuitement  accordé. 

S'il  fallait  pourtant  dégager  les  principes  d'une  bonne  institution  de  secours 
mutuels  temporaires,  on  pourrait  les  exprimer  ainsi  : 

1®  La  caisse  de  secours  est  alimentée  par  des  cotisations  proportionnelles  aux 
salaires  et  variables  d'après  l'âge  des  adhérents  ; 

2®  Les  secours  à  accorder  seront  en  concordance  avec  les  versements  effec- 
tués; c'est-à-dire  que  les  soins  médicaux,  etc.,  étant  les  mômes  pour  tous,  les 
indemnités  on  cas  de  maladie  ou  de  mort  seront  proportionnels  aux  salaires; 

3^  Dans  les  grandes  Administrations,  telles  que  les  chemins  de  fer,  l'adhésion 
aux  caisses  de  secours  doit  être  obligatoire; 

4<>  L'Administration  a  le  devoir  d'intervenir  pour  assurer  le  fonctionnement 
régulier  de  ces  caisses  et  la  liquidation  annuelle  et  régulière  des  engagements. 
Elle  doit,  en  conséquence,  intervenir  par  des  versements  minima  et  réguliers  et, 
de  plus,  combler  les  déficits  annuels  dès  qu'ils  se  produisent; 

5**  Étant  responsable,  l'Administration  a  un  droit  de  contrôle  sur  les  opérations 
de  la  caisse,  mais  il  est  do  beaucoup  préférable  que  la  goslion  —  notamment 
rallribution  dos  secours —  soit  faite  de  concert  avec  les  participants. 

Dans  ces  conditions,  une  retenue  de  2  p.  c.  sur  les  salaires  jointe  à  une  contri- 
bution miiiima  de  1  p.  c.  de  la  part  du  patron  suflît  amplement,  sauf  circon- 
stances exceptionnelles,  au  service  régulier  d'une  caisse  limitant  ses  obligations 
à  accorder  :  l""  les  secours  médicaux  gratuits;  2*^  une  indemnité  temporaire  pro- 
portionnelle au  salaire  et  ne  dépassant  pas  la  moitié  de  celui-ci  pendant  une  durée 
maxima  de  trois  mois;  3"*  en  cas  de  mort,  les  frais  d'inhumation;  4^  une  indem- 
nité une  fois  payée  à  la  veuve  ou  aux  orphelins,  et  5"  une  ristourne  partielle 
des  versements  eiïectués  par  les  adhérents  qui,  pour  un  motif  léi^ilime,  cesseraient 
de  faire  partie  de  l'association  avant  Tûgc  de  la  retraite. 

Sur  ces  bases,  la  liquidation  annuelle  des  opéraiions  d'une  telle  caisse  ne 
])0!irra  jamais  entraîner  à  de  sérieux  mécomptes;  le  déficit  sera  aisément  supporté 
par  le  budget  des  dépenses  d'exploitation. 

2®  Caisses  de  pension  des  chemins  de  fer  de  tKtat  allemand  pour  les 
ouvriers  de  l exploitation^  lears  veuves  et  orpheliiis.  —  On  trouvera  en  annexe 
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le  fexfo  complet  d'un  règlement  applicable  à  toutes  les  directions  de  chemins  de 
fer  disant  partie  du  domaine  de  l'Empire  allemand.  Le  modèle  date  de  1886. 
En  1887,  le  16  mars,  par  arrêté  du  slallhalter,  l'Administration  d'Alsaco-Lorraine 
a  été  datée  d*une  semblable  institution.  Les  statuts  plus  récents  contiennent 
quelques  variantes,  notamment  en  ce  qui  concerne  le  tableau  échelle  dont  il  va 
élre  parlé.  En  voici  l'analyse  : 
La  caisse  de  pensions  pour  les  ouvriers  de  l'exploitation,  leurs  veuves  et  orphe- 
,  a  obtenu  la  personnification  civile.  La  responsabilité  de  l'être  moral  est 
«trictcment  limitée  à  l'avoir  de  la  caisse.  Mais  il  va  de  soi  que  le  produit  des 
cotisations  et  contributions  doit  être  uniquement  appliqué  au  but  déterminé  par 
les  statuts- 
Bien  que,  dans  l'espèce,  il  ne  s'agisse  plus  d'assurance  obligatoire,  Tarticle  2 
^es  statuts  stipule  que  sont  membres  de  l'association  tous  les  ouvriers  du  chemin 
^c  fer  administré  par  la  direction  générale  de  Strasbourg,  ayant  accompli  leur 
wrvice  militaire  et  pourvu  qu'au  moment  de  leur  entrée  ils  aient  été  chargés  des 
fondions  d'aides-employés  subalternes  pendant  au  moins  six  mois  ou  qu'ils  aient 
*té occupés  par  l'Administration  pendant  une  année  consécutivement.  Les  ouvriers 
temporaires  sont  tout  naturellement  exclus. 

la  qualité  de  membre  de  la  caisse  se  perd  par  la  sortie  du  service  ou  par  la 
promotion  à  un  emploi  de  fonctionnaire.  Dans  ce  cas,  les  versements  effectués 
sont  restitués. 

Ceux  qui  sont  démissionnes  pour  inconduite  perdent  la  moitié  de  ces  ver- 
«ments. 

Ce  remboursement  se  fait  dans  la  proportion  suivante  :  après  la  première 
•finée,  70  p.  c.  des  cotisations  versées;  après  la  deuxième  année,  71p.  c,  et  ainsi 
^  suite  jusqu'à  la  quinzième  année,  de  telle  sorte  que  le  membre  sortant  après 
*ette  période  rentre  dans  l'intégralité  des  versements  qu'il  avait  effectués. 

I^auircs  stipulations  accessoires  concernent  le  règlement  des  droits  de  ceux 
V'font  leur  service  militaire  après  avoir  été  inscrits  sur  les  registres,  et  de  ceux 
V»  rentrent  au  service  de  l'Administration  après  l'avoir  quittée  provisoirement, 
l^  caisse  est  alimentée  :  1^  par  un  droit  d'entrée  de  1  m.  50  pf.;  2"  par  les 
*etisatioDs;  3*  par  un  versement  contributaire  de  la  caisse  d'exploitation  du 
^emindefer  égal  à  50  p.  c.  du  total  des  cotisations  annuelles;  4*^  par  les  inté- 
^  des  capitaux,  et  5*  par  le  produit  d'amendes  et  autres  recettes  accessoires. 

les  cotisations  sont  déterminées  par  classes  et  d'après  Tàge  des  ouvriers  et 
^ployés  subalternes  associés. 


Los  trois  classes  correspoodeot  :  pour  la  première,  ^  un  irâiiomcni  esilra 
1,200  marks  pour  les  membres  touohant  par  semaino  un  salaire  moyen  de  , 
2i  marks  ou    davantage;   pour  la  deuxième  classe,  à  un  imiicineDi   e^xm^  '■ 
1,000  marks  pour  les  ouvriers  louchant  en  moyenne  de  IS  à  21  marks  par 
semaine;  pour  la  troisième  classe,  enfin,  à  un  traitement  de  750  marks  pour  les  '■ 
ouvriers  touchant  moins  de  18  marks  par  semaine.  ' 

Ces  trois  classes  établies,  les  cotisations  sont  fixées  d'après  uu  tarif  variablo  , 
soivant  l'âge  de  l'associé. 

Un  ouvrier  de  dix-huit  ans  de  la  première  classe,  touchant  ainsi  un  salaire 
de  1,200  mark,  paye  annuellement  14  m.  07  pf.,  —  13  m.  34  pf.  pour  | 
la  deuxième  classe  et  1 1  m.  76  pf.  pour  la  troisième  classe.  ^ 

L'échelle  est  ascendante  jusqu'à  quarante-huit  ans  et  descendante  ensoîtk.  : 
.Voici,  à  titre  d'exemple,  qudques  taux  de  cotisation:  ; ^- 


Correaponduit  *  an  t.titement  de         l.tOO  M.  1,000  M.  760  H.                   "* 

A  18  ans.    .    .-.M.        14.07  13.34  11.76 

A  25  ans 18.76  17.53  14.15            ■'■• 

A  35  ans 27.39  24.90  19.88 

A  48  ans  (maximum)    .         :!fi.71  31.20  23.14 

A  55  ans 31.00  25.86  19.39 

A  65  ans 4.57  3.81  2.86 

A  71  ans 0.02  0.02  0.01 

On  remarquera  que  l'échelle  de  1886  insérée  aux  annexes  est  assez  différente. 

Elle  est  surtout  beaucoup  plus  dure  aux  employés  et  ouvriers  de  la  premièro 
classe. 

Voici  d'ailleurs,  pour  aider  à  la  comparaison,  le  même  tableau  que  ci-d 
dressé  à  l'aide  des  autres  chiffres  fixés  en  1886  : 

1  •  cla-i-j-.  t*  clasH.  3"  daiM. 

18  ans M.        21.14  17.05  12.65 

25  ans 2C.50  22.12  15.87 

3.Î  ans 34.27  28.63  20.56 

46  «ns  (maximum)  .     .        39.78  33.28  23.97 

55  ans 32.81  27.49  19.88 

65  ans 4.79  4.08  2.94 

70  ans 0.1 1  0.10  0.08 
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On  observera  aussi  que  le  maximum  de  contribution  a  passé  de  quarante-six 
à  quarante-huit  ans. 

Il  a  été  impossible  au  rapporteur  de  se  rendre  compte  du  pourquoi  de  ces 
variations  dans  deux  règlements  émanant  d  une  môme  administration  supérieure 
et  formés  à  un  an  de  distance,  c'est-à  dire  avant  que  l'expérience  ait  démontré 
les  défectuosités  du  premier  en  date. 

Le  droit  à  la  pension  s'acquiert  après  dix  ans  de  service.  Si  pourtant  une 
incapacité  de  travail  définitive  pendant,  ou  à  Toccasion  du  service  est  constatée, 
le  droit  à  la  pension  s'ouvre  même  avant  cette  période  écoulée  de  dix  ans.  Si 
riiicapacité  de  travail  est  considérée  comme  volontaire  et  résulte  de  l'ivrognerie, 
de  batterie,  etc.,  le  conseil  peut  allouer  une  partie  de  la  pension. 

Sauf  les  cas  d'incapacité  de  travail,  la  pension  est  de  droit  à  soixante-cinq  ans 
d'âge  et  après  quarante-cinq  ans  de  service  et  ce,  sur  simple  demande. 

La  pension  est  calculée  sur  le  salaire  annuel  base  de  la  dernière  cotisation 
perçue. 

EUe  est  de  15  p.  c.  après  dix  ans  de  service  et  augmente  pour  chaque  année 
de  service  à  raison  de  1  p.  c.,de  telle  sorte  que,  après  quarante-cinq  ans  de  service, 
alors  que  la  pension  est  de  droit,  elle  se  liquide  par  15  +  35  =  50  p.  c. 

En  cas  d'incapacité  de  travail  avant  dix  années  de  service,  la  pension  se 
liquidera  entre  15  et  40  p.  c.  avec  maximum  de  300  marks. 

Les  pensionnés  qui,  à  l'Administration  ou  en  dehors  d'elle,  trouvent  un  emploi, 
soient  leur  pension  se  réduire  de  façon  que  cette  pension  combinée  avec  leur 
^'aîre  nouveau  ne  dépasse  jamais  leur  traitement  ancien. 

La  veuve  épousée  avant  la  mise  à  la  pension  a  droit  à  celle-ci,  si  le  mariage 
^  a  été  conclu  en  fraude  moins  de  trois  mois  avant  le  décès  et  en  vue  d'ouvrir  le 
^ï'oit  à  la  pension. 

La  pension  de  la  veuve  s'élève  aux  deux  cinquièmes  de  celle  du  mari.  La  veuve 
q^i  convole  reçoit  une  fois  pour  toutes  deux  termes  de  sa  pension  annuelle. 

Les  orphelins  nés  d'un  mariage  contracté  avant  la  mise  à  la  pension  ont  droit 
Jusqu'à  quinze  ans  à  une  pension  aux  mêmes  termes  que  la  veuve,  savoir  : 

Les  orphelins  :  1*  dont  la  mère  vit  encore  et  avait  droit  à  la  pension  lors  du 
décès  du  père,  touchent  chacun  un  tiers  de  la  pension  de  la  mère;  2''  ceux  dont  la 
ïûère  est  décédée  touchent  chacun  la  moitié  de  celte  pension. 

Le  maximum  des  pensions  de  la  veuve  et  des  orphelins  combinées  ne  peuvent 
dépasser  la  pension  pleine  due  au  mari.  Quant  à  l'organisation,  elle  est  seml3lable  à 
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•eUe  de  la  eaisse  de  secours;  la  gestion  et  la  sun^cillance  sont  partagées  entreies 
déliés  de  TÂdministration  et  ceux  des  adhérents,  avec  intervention  en  dentier 
ressort  de  TOffice  impérial. 

Il  y  a  pourtant  et  tout  naturellement  une  plus  grande  latitude  laissée  au  Gonteil 
pour  le  placement  des  fonds,  alors  que«  pour  la  caisse  précédente,  Tavoir  ne  peut 
être  employé  qu'en  fonds  de  TEmpire  ou  déposé  à  intérêts  à  la  Reichsbank.  Danv 
Tun  et  l'autre  cas,  les  responsabilités  des  administrateurs  sont  assimilées  à  oelieB 
des  tuteurs. 

Un  des  points  intéressants  de  cette  organisation  que  nous  venons  d'esquisser,  le 
seul  qui  la  différencie  vraiment  d'autres  institutions  connues,  est  la  fixation  des 
cotisations  d'après  une  échelle  ascendante  et  descendante. 

Pour  arriver  à  se  rendre  compte  de  la  valeur  de  cette  échelle,  il  est  bon  de 
chiffrer  un  exemple. 

Admettons  un  ouvrier  entrant  au  service  à  vingt  ans  accomplis  et  payant  de 
vingt  et  un  à  trente  ans  d'après  la  troisième  classe  correspondant  au  moindre  tni- 
tement  (tarif  d'Âlsace-Lorraine);  puis  de  trente  et  un  à  quarante  ans,  payant  d*aprBÉ 
la  deuxième  classe  et,  enfin,  entrant  à  quarante  et  un  ans  dans  la  preinière  dasae 
pour  y  rester  jusqu'à  soixante-cinq  ans,  c  est-à*  dire  jusqu'au  moment  où  il  auia 
le  droit  à  une  pension  de  50  p.  c.  de  son  dernier  traitement,  soit  une  pension  de 
(iOO  marks  annuellement,  réversible  sur  sa  veuve  et  ses  enfants  orphelins  dans  les 
conditions  décrites  ci-dessus. 

En  supposant  encore  que  les  cotisations  annuelles  successivement  versées  par 
cet  ouvrier  aient  produit  intérêt  accumulé  à  3  p.  c.  au  profit  de  la  masse,  il  résulte 
du  barème  —  nous  avons  fait  le  calcul  —  que  cet  employé  aura  effectivemoiit  con- 
tribué à  la  caisse  pour  la  formation  de  sa  propre  pension  à  concurrence  dune  somme 
de  2,240  marks. 

Et  comme  TAdrainistration,  de  son  côté,  verse  une  somme  égale  à  la  moitié  des 
cotisations,  sa  masse  de  pension  sera  de  3,360  marks. 

C'est  conirc  celle  somme  accumulée  qu'on  sert  une  pension  viagî'îredcOOO  marks 
à  un  employé  de  soixanle-cinq  ans. 

C'est  du  17.80  p.  c,  taux  fort  élevé  pour  la  constitution  à  cet  âge  d'une  pension 
viagère  réversible  partiellement  sur  la  tête  d'une  vouvo  qui  peut  être  jeune  et 
d  enfanls  en  bas  ftge  et  jouissant  jusqu'à  quinze  ans  d  une  partie  de  la  pension 
iicquise  à  leur  auteur.  Comme  point  de  comparaison,  signalons  que  les  compagnies 
d'assurance  sur  la  vie  établies  en  France  servent  une  7'ente  viagère  non  réver- 
sible de  10  1/4  p.  c.  seulement  à  cet  âge  de  soixanle-cinq  îins. 
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Ce  résultat  serait  à  peine  dilTcreut  si  ou  supposait  l'ouvrier  pensionné  à 
inquante  ans,  après  trente  ans  de  service,  savoir  dix  ans  dans  chacune  des  trois 
rlasses;  cet  ouvrier  aurait  payé  1,830  marks  de  colisation.  Sa  masse  de  pension,  y 
compris  la  contribution  de  TAdministration,  serait  de  2,745  marks.  Mais  sa  pension 
;e  liquiderait  par  35  p.  c.  du  dernier  salaire,  soit  par  420  marks  ou  15.30  p.  c, 
pour  une  rente  viagère  constituée  à  cinquante  ans,  alors  qu'à  cet  âge  une  compagnie 
privée  d'assurance  n'offre  que  7  1/8  p.  c,  toujours  pour  une  rente  non  réversible. 
La  caisse  bénéficie,  il  est  vrai,  de  l'abandon  de  la  moitié  des  verseraenls  effec- 
lués  par  les  adhérents  démissionnes,  des  amendes,  des  recettes  diverses  et  encore 
desinlérôts  obtenus  sur  les  versements  restitués  à  ceux  qui  quittent  volontairement 
VAdrainistration.  Par  contre,  la  caisse  doit  pourvoir  aux  pensions  anticipées  par 
les  blessures  ou  les  incapacités  de  travail.  Elle  doit  faire  face,  en  outre,  aux  survi- 
vances des  veuves  et  des  orphelins. 

A  moins  donc  d'obtenir  de  l'argent  versé  un  intérêt  très  largement  supérieur 
i3p.  c.,  il  n'est  pas  admissible  qu'une  caisse  établie  sur  de  telles  bases  continue 
4  faire  honneur  à  ses  engagements.  Il  y  aura,  à  un  moment  donné,  déficit,  et 
wmrae  la  caisse,  en  vertu  de  Tarrôté  de  constitution,  n'est  responsable  qu'à  concur- 
woee  des  sommes  en  caisse,  le  déficit  ne  pourra  être  comblé  que  par  une  ihter- 
^'■ntion  plus  forte  de  l'Administration.  Il  en  sera  fatalement  ainsi,  à  moins  qu'on 
^  se  résolve  à  réduire  le  quantum  des  pensions  promises. 

Pour  être  plus  compliquée  et  paraître  plus  étudiée,  l'échelle  ascendante  et 
^ipscendante  admise  pour  les  chemins  de  fer  allemands  n'en  est  pas  moins  empi- 
fi^ne.  Elle  l'est  tout  autant  que  la  formule  plus  simple  qui,  sans  tenir  compte  de 
'îj?B  de  l'employé,  opf're  le  versement  à  la  caisse  de  retraite  au  moyen  d'une 
Mcmio  fixe  sur  les  traitements  ou  salaires. 

Il  ivsulie  dos  renseignements  fournis  en  1887  à  la  session  de  Milan  et  pris  en 
divers  pays  d'Europe,  que  cette  retenue,  primitivement  fixée  à  4  et  5  p.  c,  s'est 
'•ûsuito  élevée  jusqu'à  10  p.  c.  et  même  13  p.  c,  y  compris  la  part  de  contribution 
^  Compagnies. 
A  moins  de  10  p.  c,  les  caisses  de  retraite  sont  en  déficit  constant  et  irrémé- 
ï.  Et  ces  faits  remontent  à  une  époque  où  le  taux  de  riniérêt  des  plaeemoiiis 
*^t  plus  élevé  qu'aujourd'hui. 

Or,  d'après  le  tarif-échelle  d'Alsace-Lorraine,  l'employé  subalterne  qui  paye  le 
p'w  parce  qu'il  a  atteint  quarante-huit  ans  d'ùge,  verse  36.71  marks  pour  un  salaire 
'^noel  de  1,200  marks,  soit  au  moins  3  1/2  p.  c.  Ajoutons  la  contribution 
^^Jininistrative  de  moitié  et  nous  obtenons  5  1/4  p.  c. 


Cette  base  d'accamulation  des  capitaux  est  absolumeot  ûuofficaDte,  M  HmuhFé 
«atasea  aiosi  constituées  ne  pent  èlreassuré.  -••.  ' 

II  es  est  ainsi  bien  qae  le  quantum  de  pension  de  la  caisse  d'iUsaw-Lwnte 
soit  relalircmenl  peu  âmé. 

A  soixante-cinq  ans,  après  quarante^oq  ans  de  travail,  ronvrieret  llca^laiy 
-  iniSnear  touchent  50  p.  o.  de  leur  dernier  traitement. 

En  Belgique  (Administration  de  l'Étal),  le  droit  à  la  retraite  est  ooTevt  ta  aMi 
âge  de  soixantOHÔnq  ans,  mais  après  trente  ans  de  service  sealemeoL  Dumi'M 
conditions,  la  pension  se  liqnide  sur  la  base  de  ta  moyenne  du  traitement  âméùt 
dernières  années  et  par  autant  de  soixantièmes  de  ce  traitement  qull  y  %  d'surfe 
de  service. 

Après  trente  ans,  le  fonctionnaire  a  donc  droit  à  30/60,  soit  à  la  mutié  A 
traitement  moyen.  En  Alsace,  après  quarante-cinq  ans  seulement,  cette  moitié  es 


La  différence  est  minime.  Elle  ne  suffit  pas  à  établir  le  bien  fondé  du  syMèrot 
de  la  Direction  de  Strasbourg. 

Entre  la  caisse  de  secours  obligatoire  pour  l'ouvrier  et  engageant  la  ret^ensti 
bilité  de  l'Administration,  considérée  comme  patron,  et  la  caisse  des  p«isiOBS  d 
l'État,  à  laquelle  contribuent  les  employés  ayant  rang  de  fonctionnaires,  on  a  doi» 
conslitiié  pour  l'Alsace- Lorraine  Uii  rouage  imparfait  et  destiné  à  produire  di 
graves  mécomptes.  Les  pensions  en  perspeciive  ne  seront  piis  toujours  intégra 
lement  servies  et,  mOme  avec  l'échelle  plus  élevée  appliquée  en  1886  aux  autre; 
Directions  de  chemins  de  fer.il  y  aura  falalcmcni,  à  un  moment  donné,  des  insulH 
sances  que  personne  n'aura  la  charge  de  combler. 

L'idée  de  l'écheUe  ascendante  et  descendante  est  bonne  à  noter  pourtant 
En  formant  une  écbciie  ascendante,  puis  dc.'.cendante,  l'Administration  a  vouli 
sans  douic  tenir  compte  des  charges  croissantes  de  famille  qui  aliendcnt  l'employé 

Eu  axant  à  quaranle-six  ou  quarante-huit  ans  le  maximum  de  la  retenue,  l'Admi 
nislration  poserait  en  fait  que,  jusqu'à  cet  âge,  l'employé  et  l'ouvrier  peuvon 
distraire  plus  aisément  une  plus  forte  partie  de  leur  salaire,  tandis  qu'arrivé  à  li 
cinquantaine,  ils  doivent  conserver  par  devers  eux  une  part  proportionnelle  plu; 
forte  de  ce  traitement.  II  y  a  pas  mal  d'arbitraire  dans  cette  appréciation  des  néces 
sites  de  la  vie,  et  bon  nombre  d'intéressés  s'inscriraient  sans  doute  eu  hwa,  s'ili 
avaient  &  se  prononcer  k  ce  sujet. 

Au  point  de  vue  pratique,  l'élévation  de  la  roioiiue  pendant  les  prcmitTes  année! 
a  l'avantage  d'accentuer  l'accumulation  des  caiiilaux.  Mais  on  a  vu  que,  néaa 
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moins,  celte  accumiilaUon  est  insuffisante.  Un  prélèvement  nnoyen,  simplement 
proporlionnel,  paraîtra  moins  dur  tout  en  amenant  un  résultat  à  peu  près 
identique. 

Ce  qu'il  faut  retenir  de  l'idée,  cest  Tapplicalion  de  cette  vérité  que,  dans  la 
détermination  des  retenues  à  opérer  au  profit  de  la  caisse  de  retraite,  doivent 
intervenir  ces  deux  éléments  :  Vàge  de  l'employé  et  son  salaire.  Quant  à  la  compli- 
cation de  l'échelle  ascendante  et  descendante,  elle  peut  avoir  été  introduite  dans 
le  règlement  par  des  considérations  qui  m'ont  échappé. 

Nous  aurons  à  revenir  d'ailleurs  sur  les  principes  qui  régissent  et  doivent  régir 
les  caisses  de  pensions.  Il  nous  faut  auparavant  suivre  l'employé  allemand  qui, 
devenu  fonctionnaire,  abandonne  la  caisse  spéciale  des  chemins  de  fer  pour  béné- 
ficier de  la  loi  générale  sur  les  pensions  et  retraites.  L'excursion  ne  sera  pas 
longue  d'ailleurs,  la  loi  allemande  sur  les  pensions  ayant  une  simplicité 
Spartiate. 

3*  Pension  de  retraite  des  fonctionnaires  allemands.  —  La  loi  du 
26  mars  1873  sur  les  pensions  stipule  que  lout  fonctionnaire  reçoit  une  pension 
^'iagère  si,  après  dix  ans  au  moins  de  service,  il  est  mis  dans  l'impossibilité  de 
'emplir  sa  charge  par  suite  de  maladie  ou  d'accident.  (Art.  34,) 

Si  l'incapacité  de  travail  résulte  d'un  accident  ou  de  maladie  contractée  au 
service,  la  pension  est  due  môme  avant  les  dix  ans  ci-dessus.  (Art.  36.) 

La  pension  viagère  minima  est  de  20/80  p.  c.  du  dernier  trailoment  et 
^^gmente  de  1/20  par  année  de  service,  sans  pouvoir  dépasser  60/80.  (Art.  41.) 

Enfin,  si  le  pensionné  laisse  une  veuve  ou  des  héritiers  légaux,  la  pension  sera 
P^yée  encore  intégralement  un  mois  après  son  décès.  (Art.  69.) 

Telle  est  la  loi  générale  applicable  aux  employés  de  chemins  de  fer  ayant 
*^ng  de  fonctionnaire  de  l'Empire.  Sans  la  discuter,  je  ferai  observer  que  le 
durant  actuel  des  idées  porte  à  substituer,  à  la  pension  viagère  pure,  la  pension 
Partiellement  réversible  sur  la  veuve  et  les  enfants  du  retraité  (^).  Ce  sup- 
plément de  charge  est  lourd  au  budget,  sans  doute,  mais  lourde  est  aussi  la 
^Huation  de  la  famille  du  fonctionnaire  privée  de  la  ressource  parfois  unique  de 
*^  pension. 

V)  Dans  un  pi*ojet  de  loi  sur  les  pensions  (so>sion  de  1888-1889)  étudié  dans  le  grand-duché 
^^  Luxembouig,  projet  qui  est  le  plus  récent  de  l'espèce,  la  pension  est  réversible  sur  la 
^<îUve  à  raison  de  10/27*'.  La  veuve  chargée  d'enfants  reçoit  un  supplément,  sans  que  la  pension 
^ta^e  puisse  dép:i>-er  jamais  les  trois  quarts  de  îa  retraito  du  fonctionnaire  décédé. 
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rois  pliasps  prnaïp! 


Le  système  allemand  qai  Tient  d'ôtre  exposé  dans  ses  trois  { 
ne  p«it  fitfe  accepté  comme  modèle. 

L'assurance  contre  les  acddenls  —obligatoire  -—  est  aie  organisation  perl 
lible  sans  dente,  mais  saine  et  logiqn«De&t  étabUe. 

La  caisse  de  pensions- poor  les  employés  ayant  rang  do  fonctionnaire  est 
minimnm,  mais  on  conçoit  aisément  qu'an  État  soit  obligé  de  proportionner 
penùons  qa'il  accorde  aux  ressources  qall  peut  inscrire  an  budget.  Au  surpi 
dès  qnll  s'aipt  d^ue  loi  gfoérale.qui  s'applique  aux  fonctioiinaireft  de  totil  orc 
une  réswe  même  pandmonleoae  est  de  rigneor,  sous  peine  de  courir  aux  av 
tares. 

La  eninte  du  dé6cit  que  les  pensions  creusent  est  une  préocoopatioii  iMd 
taire  et,  fatalement,  les  goaTememenis  sont  entraînés  dans  le  sens  des  éecMilfi^ 
même  lorsque  les  sommes  ainsi  épargnées  le  :iont  au  déti'ime&t  de  sujet^  qu 
taots  p). 

Quant  àla  caisse  spéciale  de  pensions  pour  les  ouvriers  et  pour  les  empkjr^i 
fonctionnaires,  nous  avons  vu  combien  pou  elle  est  recommandablo.  On  sent  qw 
question  est  encore  à  l'élude,  et  d'ailleurs  cette  caisse  a  un  caractère  esscnîîe' 
mont  provisoire.  Ëllo  est  postérieure  au  discours  du  trône  du  17  novembre  18* 
qui  a  posé  ainsi  le  problème  :  «  Les  ouvriers  qui,  soit  par  l'ûge,  soit  par 
infirmités,  deviennent  incapables  de  gagner  leur  vie,  ont  également  des  droit 
une  plus  grande  sollicitude  de  la  part  do  l'État  que  celle  qui  a  pu  leur  t 
accordée  jusqu'à  présent.  >  Mais  le  probli:nic  ainsi  exposé  n'a  pas  encore  reçu 
solution  définitive.  L'assurance  contre  la  vieillesse  et  l'invalidité  a  éié  l'occas 
d'un  projet  de  loi  du  comité  du  conseil  fédéral,  en  date  du  *J  juillet  1888; 
projet  a  été  revisé  par  le  conseil  fédéral  le  15  novembre  1888  (*).  Les  cais 
spéciales  de  retraite  pour  les  ouvriers  et  employés  disparaîtront  ou  seront  rei 

{')  La  loi  italienne  promulguas  en  avril  (Gazette  oflli^iclla  <1ii  9  avril  1880)  et  décré 
l'abolition  de  la  caisse  des  pensions  instituée  par  la  loi  du  7  avril  1881,  contient  un  article  5  < 
dans  su  concision,  est  tout  un  exposé  de  principe  :  <•  Les  mises  à  la  retraite  d'aiitoriti^  devront  > 
ordonnées  de  telle  manière  que  le  montant  total  dos  pensions  à  liquider  pour  chaque  exer 
n'exuëde  pas  annuelleinent  760,000  fraec^.  -  C'est  une  premiôro  application  de  CC  principe 
l'octroi  des  pensions  est  subordonné  à  l'exi^ilciicc  des  moyens  pécuniaires  d'y  ùâec  face. 

(*)  Voir,  pour  l'analyse,  l'excellent  travail  de  M.  de  Ramaix,  conseiller  do  légation  bé. 
Tm  réforme  sociale  tt  dconomiju*  en  Europe  et  dans  les  États-Unis  de  VA^uèrique  du  Ne 
L'mil«ur  a  compilé  et  analysé  toutes  les  lois  ou  projets  de  loi  inléi-ubiautroiguLiisaiLon  du  trat 
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Dioes,  lorsque  ce  projet,  devenu  définitif,  aura  décrété  le  droit  à  la  retraite  pour 
rouis  les  invalides  et  les  vieillards  âgés  do  soixante-dix  ans,  —  peut-ôtre  soixante- 
cinq  ans»  —  grâce  à  une  retenue  sur  les  salaires  et  à  une  contribution  du  patron 
augmentant  dun  tiers  le  produit  des  retenues. 

Mais  il  s'agit  d'une  loi  générale  et  sociale,  tandis  que  cette  étude  est  limitée 
a  iri  institutions  de  prévoyance  spéciales  aux  chemins  de  fer. 

Sans  donc  m'attarder  davantage  à  la  critique  des  caisses  de  1886-1887  ou  de 
la.  loi  générale  en  question,  sans  aborder  surtout  le  grave  problùine  de  l'assurance 
obligatoire,  j'exposerai  les  principes  qui,  dans  l'espèce,  me  semblent  devoir  pré- 
valoir. 

Les  Administrations  de  chemins  de  fer  comportant  un  nombreux  porsonnol 
cl*agents,  ouvriers,  employés  et  fonctionnaires,  on  est  tente  de  voir  dans  ce  fait 
une  occasion  propice  d'établir  des  mutualités. 

On  est  dès  lors  enclin  à  proclamer  les  principes  suivants  : 

i*  Tous  les  agents  doivent  contribuer  à  la  formation  d'une  caisse  qui  assurera 
la  retraite  de  ceux  que  l'âge  ou  la  maladie  rendront  impropres  au  service; 

2*  La  caisse  sera  alimentée  par  une  retenue  sur  les  salaires  et  les  traitements; 

3*  Les  Administrations  contribueront  également,  pour  une  part  proportionnelle» 
à  la  formation  de  ce  fonds  d'assurance; 

4«  Les  caisses  seront  gérées  par  les  mutuellistes  sous  le  contrôle  des  Admi- 
ïïîsirations.  Elles  prendront  des  engagements  et  les  tiendront,  dans  la  mesure  du 
possible,  à  l'aide  des  fonds  accumulés. 

A  ces  principes  fondamentaux,  on  en  ajoute  d'autres  : 

a)  Les  cotisations  ou  retenues  seront  proportionnelles  aux  salaires  et  traile- 
'^^nts,  sans  qu'il  soit  tenu  compte  de  l'âge  du  contributaire; 

A)  Les  employés  quittant  le  service  ou  venant  à  décéder  avant  l'âge  de  la  mise 
^  îa  pension  perdront  tout  ou  presque  tout  le  bénéfice  des  versements  opérés; 

c)  La  pension  sera  fixée  à  50  p.  c.  du  dernier  traitement;  pour  le  célibataire, 
^Ho  prendra  fin  avec  le  décès  du  pensionné;  pour  le  père  de  famille,  la  pension 
^^i^  en  partie  réversible  sur  la  veuve  et  les  orphelins.  Et  cette  pension,  basée  sur 
*^  traitement  du  décédé,  sera  continuée  quel  que  soit  l'âge  de  la  veuve. 

Ces  principes  accessoires  créent  l'inégalité  entre  ceux  qui  contribuent  à  la  for- 
^^lion  de  la  caisse  et  l'inéiralité  dans  la  distribution  des  sommes  à  retirer  de 
^Mc-cî  au  profit  des  bon<'ficiaires. 
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« 

ËD  d'autres  termes,  la  seulimcqtalité  qui  dicte  ces  prîndpes  BC&éssx&Êmià 
rencontre  du  grand  système  de  la  matnalité  inscrit  dan3  la  loi  an^aïae  de  IfSU^ 
affirmé  dans  la  loi  italienne  récente  sur  les  sociétés  de  secours  mQtnel8,orgÉlliiiÉii 
ainsi  dtônie  dans  le  langage  des  antears  spécialistes  :  système  tk  la  spédjfitÊÊi 
des  dépenses  et  de  la  péréguatim  des  risques  et  des  cotiseMms. 

On  peut  chercher  et  on  cherche  vainement  des  palliatifs  à  cette  inégalité  èâl 
rapport  des  différents  membres  d'une  même  caisse  de  retraite.  GW  aikmi^ 
règlement  d'une  association  tout  nouvellement  fondée  0  indique  des  ntsm 
différentes  pour  1*  les  célibataires,  divorcés  ou  veufe  sans  enfants  (4  p.6.  du  tnfi 
ment);  2^  les  participants  mariés,  veufs  ou  divorcés  ayant  un  ou  plusieurs  enftc 
(5  p.  0.);  3*  les  participants  mariés,  lorsque  Tftge  du  mari  dépasse  oehd  dé 
femme  (1/2  p.  c.  de  retenue  supplémentaire  si  la  différence  d'ftge  est  de  ^ 
quinze  ans,  1  p.  c.  si  la  différence  est  de  vingt  ans,  1  1/2  p.  o.  pour  vingts 
ans  et  ainsi  de  suite),  et  4''  les  participants  qui  se  marient  (1  p.  o.  de  rétem 
supplémentaire  à  opérer  pendant  un  laps  de  temps  égal  à  celui  pendant- lip 
ils  ont  feit  partie  de  Tassociation  comme  célibataires,  veufs  ou  divoroéa  n 
enfants). 

On  peut  de  môme  mitiger  les  iniquités  du  système  lors  de  Tétablissmnait  i 
taux  des  pensions  en  fixant  par  exemple  un  maximum  de  retraite  qui  n*e 
en  aucun  cas  dépassé.  Mais  ces  demi-mesures  ne  sauraient  suffire.  Les  admini 
traleurs  de  ces  mutualités  seront  toujours  semblables  aux  bergers  de  Virgik 
/ùant  obscurL  Ils  marchent  vraiment  dans  les  ténèbres  :  avec  une  retenue  fi: 
et  strictement  proportionnelle  aux  salaires,  ils  prennent  envers  les  adhérents  d 
engagements  fixes  également  et  proportionnels  aux  traitements. 

S'il  y  a  écart  entre  le  doit  et  Xavoir  des  caisses,  personne  n'est  là  pour  combl 
lo  déficit.  On  s'en  remettra  à...  la  Providence,  à  moins  qu'on  ne  se  résolve  un  jour 
réduire  les  pensions  promises  ou  à  augmenter  le  taux  des  retenues  et  à  greff 
ainsi  do  nouvelles  et  flagrantes  inégalités  sur  celles  précédemment  admises. 

Cette  préoccupaiion  ne  quitte  pas  un  seul  instant  ceux  qui  ont  la  charg 
morale  ou  effective,  de  ces  associations  de  prévoyance  basées  sur  la  mutualité.  1 
il  en  sera  toujours  de  même,  parce  que  les  pensions  ainsi  préparées  sont  des  pei 
sions  viagères  faites  à  capital  réservé,  non  pas  au  profit  du  mutuelliste,  mais  t 
profit  de  l'association  mutuelle  dont  il  fait  partie;  parce  que,  dans  ce  système, 

(^)  L'Association  des  fonctionnaitxîs  et  agents  de  la  Société  nationale  des  chemins  de  fer  vicinal 
(Belgique)  pour  la  création  d'une  caisse  do  pensions  pour  eux  et  pour  leurs  veuves  et  orphelin 
fondée  à  Bruxelles  en  18b>9. 
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capilalque  le  muluellisle  a  coiUribué  à  former  est  aliéné  ou  placé  à  fonds  perdu; 
parce  que,  eufin,  le  mutuellisle  no  touche  jamais  exaclement  ce  qui  lui  est  dû  : 
il  touche,  suivant  les  circonstances,  trop  ou  trop  peu,  par  lui-menje  ou  par  les 
siens,  à  moins  qu'il  ne  louche  rien  du  tout,  s'il  meurt  sans  laisser  d'héritiers 
directs. 

Cette  fausse  application  du  principe  de  mutualité  qu'après  tant  d'autres  je 
dénonce  ici  a,  en  outre,  cet  inconvénient  bien  plus  grave  de  limiter  l'action  de  pré- 
voyance à  sa  formule  la  moins  parfaite,  la  moins  morale,  la  moins  recomman- 
dable  :  la  rente  viagère  partiellement  réversible. 

Aussi  longtemps  qu'on  s'en  tiendra  aux  trois  principes  fondamentaux  de  la 
mutualité  que  j'ai  résumés  »-dessus,  non  seulement  on  marchera  dans  les  ténèbres, 
mais  on  sera  encore  impuissant  ù  aborder  le  but  suprême  de  la  prévoyance  :  on 
assurera  plus  ou  moins  la  vie  de  l'invalide  ou  de  l'employé  vieiPi,  on  ne  fera 
rien  pour  sa  survivance. 

Toutes  ces  idées  ne  sont  nullement  nouvelles.  En  1835  déjà,  M.  Thiers 
s'exprimait  ainsi,  dans  une  circulaire  ministérielle  et  à  propos  d'un  nouveau  règle- 
Diont  sur  les  pensions  de  retraite  édicté  par  la  ville  de  Tours  : 

«  Le  principe  fondamental  de  ce  nouveau  mode  de  rémunération  est  de  substi- 

'wor  aux  pensions  viagères  que  les  règlements  actuels  assurent  aux  employés 

^]»rès  une  durée  limitée  de  service,  et  sous  certaines  conditions,  une  rente  porpé- 

'*J<ille  produite  par  des  versements  faits  successivement  à  la  Caisse  d'épargne  et 

^^  prévoyance,  rente  qui  passe  à  la  veuve  et  aux  héritiers  de  l'employé  et  forme 

pour  eux  un  véritable  patrimoine,  ^   L'éminent  homme  d'État  approuvait  hau- 

^^nxent  ce  système,  qui  perinol  aux  employés  de  songer  à  la  sécurité  de  leur  avenir 

^^  à  celui  de  leur  famille.  Et  il  ajoute,  au  point  de  vue  de  l'intérêt  des  villes 

^Ues-mémes,  que,  «  le  sacrifice  qu'elles  s'imposent  étant  définitivement  limité, 

^llo-s  ne  seront  pas  exposées  à  grever  outre  mesure,  et  par  un  sentiment  d'huma- 

^^Ué  dont  renirainemeni  est  trop  naturel,  les  finances  de  la  commune  ». 

C'est,  en  germe,  la  théorie  de  l'assurance  personnelle  ou  du  livret  individuel 

apposée  à  l'assurauee  collective,  théorie  qui,  de  nos  jours,  a  des  partisans  con- 

^'^iocus  parmi  les  hommes  les  plus  compétents.  Pour  n'en  citer  que  deux,  parmi  les 

^^laieurs  français  des  idées  de  prévoyance,  je  rappellerai  que  M.  le  sénateur 

Maze  s'est  prononcé  dans  ce  sens,  et  que  M.  de  Gourcy  avait,  en  fort  beaux  termes, 

développé  la  pensée  du  miifislre  de  1835  :  «  Ce  que  je  recommande  avec  la  plus 


ardente  conviclion,  c'est  oette  insiiiation  (')  même  de  prévoyaooe  qui  ODlrepose  et 
aecumule  dans  une  gestion  séparée  ses  propres  ressources,  substituant  à  l'idée 
ftiusse,  décourageante,  presque  immorale  de  la  rente  viagère  offerte  à  dos  jièrai 
de  femille  comme  seule  r^mpense  d'une  vie  de  labeur»  l'idée  juste,  fêcoodei 
attrayante,  morale,  correctement  traduite,  enfm,  de  l'épargne  et  du  patrimoiae  •• 

S'il  ne  s'agissait  que  d*indiquer  mes  préférences  théoriques,  je  ponnais  me 
borner  à  ces  considéiaiions,  mais  je  me  h&te  d'ajouter  que  ces  idées  ont  eu  déjà 
leur  consécration  par  la  pratique  qui  en  a  été  faite  et,  désirant  rester  absolumett 
dans  mon  sujet,  je  citerai,  comme  exemple  d'application,  la  Cîompagnie  d'Orléaas» 

De  par  ses  statuts,  la  Compagnie  d'Orléans  s'est  engagée  à  prélever  sur .  Jes 
bénéfices  sociaux,  au  delà  de  20  millions,  15  p.  c.  Répartir  entre  les  employés 
de  la  Compagnie  «  en  proportion  des  traitements  ou  en  raison  des  services  •• 

Dans  l'espèce,  il  s'agit  donc  d'une  participation  aux  bénéfices.  Mais  il  importe 
peu.  D'où  que  provienne  la  somme  annuellement  mise  à  la  disposition  de  h 
société,  contribution  ou  participation  aux  bénéfices,  l'essentiel  est  la  destination 
qui  lui  est  donnée. 

Passons  également  sur  quelques  prélèvements  accessoires  &its  sur  cette  somme 
annuelle  et  arrivons  à  sa  véritable  destination. 

La  somme  nette  est  donc  répartie  entre  tous  les  employés  dans  la  proportion 
du  traitement  dont  chacun  d'eux  a  joui  pendant  l'année. 

Le  montant  de  la  somme  ainsi  attribuée  ù  chaque  employé  est  versé  à  son 
compte  à  la  caisse  de  retraite  instituée  par  l'État  jusqu'à  concurrence  de  10  p.  c. 
de  son  Irailenienl;  le  surplus  est  remis  à  remployé,  en  espèces,  jusqu'à  concur- 
rence de  7  p.  c.  de  son  traitement;  enfin,  le  roliciual  est  éventuellement  versé  à  son 
compt'j  à  la  caisse  d'épargne. 

Touics  les  précautions  sont  prises  pour  que  ces  versements  à  la  caisse  de 
retraite  et  à  la  caisse  d'épargne  ne  soient  pas  prématurément  distraits  de  leur 
future  destination  (^),  c'est-à-dire  assurer  pour  la  vieillesse  une  pension  viagère, 
soit  à  fonds  perdu,  soit  à  capital  réservé,  au  gré  du  bénéficiaire,  et  lui  assurer 
également  un  patrimoine  d'épargne  accumulée. 

Telle  est,  dans  sa  partie  essentielle,  cette  application  d'un  système  qui  a  sur 
tous  les  autres  ce  triple  avantage  : 

(•)  Citation  extraite  de  Touvrage  :  VinstitiUion  des  caisses  de  prévoyance  des  fonctiomuiires^ 
etnployés  et  oucriers,  1875. 

(*;  Pour  plus  do  détails,  voir  le  Traité  des  chemins  de  fer,  pur  A.  Picard,  t.  Ilf,  p.  135  et 
siiivjintes.  * 
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1*  D'attribuer,  à  chaque  agent  arrivant  à  Tinvalidité  sans  quitter  le  service 
f  une  Compagnie,  sa  part  exacte  dans  le  capital  qui  a  été  conservé  dans  un  but  de 
prévoyance,  et  de  l'attribuer  de  façon  telle  que  cet  employé,  s'il  est  père  de  famille, 
y  trouve  la  certitude  d'un  patrimoine  qu'il  peut  laisser  aux  siens; 

2**  De  laisser  à  ceux  qui  quittent  le  service  le  bénéfice  intégral  des  versements 
qu'ils  ont  effectués,  —  ce  qui  n'est  que  justice; 

3»  De  fixer  chaque  année,  par  net  appoint,  la  part  contributive  qu'il  est  loyal 
et  humain  que  l'Administration  assume  pour  garantir  une  retraite  à  ceux  qui  l'ont 
servie,  et  de  la  fixer  définitivement,  sans  engagement  indéterminé  pour  l'avenir, 
sans  responsabilité  éventuelle,  ni  morale,  ni  réelle. 

ffest  dans  cette  voie,  et  non  du  côté  de  la  mutualité,  j'en  ai  la  conviction  pro- 
fonde, qu'il  faut  chercher  la  solution  logique  et  vraie  de  la  question  de  la  pré- 
voyance et  qu'il  faut  dresser  le  questionnaire  de  l'enquête  à  faire. 

Il  ne  m'appartient  pas  de  développer  le  système,  moins  encore  de  fixer  les 
termes  d'une  enquête  ou  d'un  formulaire  préjugeant  la  question  de  principe  sur 
laquelle  le  Congrès  ne  s'est  pas  prononcé.  A  fortiori  n'oserais-je  aborder  la  ques- 
tion plus  délicate  encore  de  l'obligation  de  l'assurance  avec  intervention  de  l'État, 
cette  grave  question  sortant  tout  à  fait  du  programme  qui  m'a  été  tracé. 

Pour  justifier  toutefois  l'espèce  de  conclusion  à  laquelle  je  suis  arrivé,  il  m'est 
possible  de  la  mettre  sous  la  sauvegarde  d'une  autorité  législative.  Le  conseil 
fédéral  suisse  n'est  pas  fervent  du  socialisme  d'État.  Si  d'après  le  droit  fédéral 
l'entretien  des  indigents  incombe  aux  cantons,  si  par  conséquence  naturelle  les 
caisses  de  secours  en  cas  de  maladie  sont  comme  surveillance  du  ressort  adminis- 
^tif,  le  conseil  fédéral  n'en  a  pas  moins  refusé  de  légiférer  sur  les  sociétés  de 
secours  mutuels  embrassant  les  autres  branches  de  la  prévoyance  et  de  créer  une 
<^ï'ganisation  centrale.  L'initiative  privée  a  donc  libre  carrière  sans  être  soumise  à 
'^D  règlement  spécial. 

Néanmoins,  lo  même  conseil  fédéral  a  jugé  utile  d'ajouter  à  la  loi  fédérale  du 
"1  décembre  1883  sur  la  comptabilité  des  chemins  de  fer,  une  loi  nouvelle  réglant 
'es  conditions  d'établissement  des  caisses  de  secours  des  Compagnies  de  chemins 
^e  Ut  et  de  bateaux  à  vapeur. 

Celte  loi  est  toute  récente;  elle  porte  la  date  du  28  juin  1889.  A  ce  titre  déjà, 
''"e  eût  mérité  une  mention  spéciale.  On  la  trouvera  aux  annexes.  (Annexe  II.) 

Ces  nouvelles  prescriptions  sont  intéressantes  à  plus  d'un  titre  et  notamment 
^oinme  une  tendance. 

m  "25 


Oulre  l'obligation  de  soumellre  â  l'approbation  du  conseil  fédéral  les «atols  des 

caisses  de  secours  ayant  pour  but  l'assurance  en  cas  d'invalidité  ou  de  vieillesse 
et  de  décès,  la  loi  nouvelle  établit  les  principes  suivants  : 

L'assurance  est  personnelle  ot  non  collective. 

Chaque  morabre  assuré  a  droit  a  des  avantages  exaciemeni  proportionnels  à  sa 
contribution.  Ceux  qui  abandonnent  le  service  d'une  Compagnie  retirent  une  partie 
équitable  des  versements  qu'ils  ont  effectués. 

Dès  qu'un  déficit  apparaît  dans  le  bilan  d'une  caisse  dressé  d'après  la  technique 
des  assurances,  il  y  est  immédiatement  fait  face  par  la  Compagnie,  sauf  â  pourvoir 
ultérieurement  aux  moyens  de  récupérer  les  avances  faîtes  dans  ce  but. 

Ces  trois  principes  sont  au  nombre  de  ceux  préconisés  dans  ce  rapport.  Il  efit  été 
préférable  que  le  Conseil  fédéral  s'expliquât  en  termes  plus  précis  et  plus  nets  en 
ce  qui  concerne  le  mode  dû  formation  des  ressources  do  la  caisse  et  le  montant  da. 
la  part  contributive  des  patrons.  De  même  un  peu  plus  de  précision  oût  été  dési- 
rable en  ce  qui  touche  les  divers  moyens  préconisés  pour  le  payement  à  l'assuré 
de  l'avoir  lui  revenant.  Le  conseil  fédéral  a  voulu  laisser  sous  tous  ces  rapporW» 
la  liberté  la  plus  grande;  il  s'en  est  tenu  à  cet  énoncé  que  les  caisses  de  pensiona 
doivent  Être  régies  d'aprùs  les  principes  de  Vassurance.  Implicitement,  on  en  peut' 
conclure  que  le  but  n'est  pas  la  rente  viagère,  mais  bien  la  constitution  d'an 
capital,  l'assurance  dans  le  sens  vrai  du  mol.  Toute  opération  qui  do  près  ou  de 
loin  touche  à  la  tontine  est  donc  ainsi  exclue  et  là  est  la  véritable  tendance  de  la 
loi  nouvelle. 

C'est  dans  celte  voie  qu'il  faut  chercher  les  solutions  définitives  avec  ou  sans  le 
concours  de  l'État  déclarant  l'assurance  obligatoire,  mais  apparemment  avec  l'in- 
tervention des  caisses  officielles  de  retraite  ou  des  sociétés  privées  d'assurances 
qui,  reprenant  les  engagements  pris  vis-à-vis  du  personnel,  peuvent  seules  fixer 
les  contributions  et  cotisations  des  employés  et  limiter  également  le  risque  des 
îant  de  tout  mécompte  dans  l'avenir. 
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Annexe  I  à  l'exposé  de  la  question  XSI. 

Décret  du  Ministre  des  travaux  publics  comemant  les  statuts  de  la  caisse  des  pensions 
pour  les  ouvriers  du  service  actif  des  chemins  de  fei'  de  C Empire. 

ARTICLE  PREMIER. 

NOM»    BUT    KT    SIKGE   DE    LA   CAISSE. 

Sou8  le  titre  de  Caisse  de  pensions  pour  les  ouvriers  du  service  actif  des  chemins  de  fer  de 
riiat,  une  caisse  est  instituée,  qui  est  destinée  à  accorder  des  pensions  aux  membres  qui  sont 
devenus  impropres  au  travail,  des  soutiens  aux  veuves  et  aux  orphelins  des  membres,  ainsi  que 
des  subsides  en  cas  de  décos  des  pensionnés,  des  veuves  de  membres,  ainsi  que  des  épouses  et 
veaves  de  pensionnés. 

Les  annuités  par  suite  d'accidents  ou  autres  dommages-intérêts  qui  sont  dus  aux  membres  de 
la  caisse  ou  à  leurs  survivants,  en  vertu  des  lois  d'assurance  sur  les  accidents  ou  d'autres  règle- 
ments légaux,  sont  portées  en  ligne  de  compte  pour  la  fixation  de  la  caisse  de  pensions,  sauf  la 
restitution  des  frais  de  traitement  médical  et  de  sépulture. 

La  caisse  est  une  institution  indépendante.  Elle  peut  acquérir  des  droits  en  son  nom,  contracter 
des  obligations,  porter  plainte  ou  se  défendre  devant  les  tribunaux.  Elle  a  son  siège  à  Erfurt. 

L'avoir  de  la  caisse  forme  Tunique  garantie  pour  tous  ses  engagements  vis-à-vis  des  créanciers. 

Les  membres  ne  sont  engagés  envers  la  caisse  que  pour  les  cotisations  fixées  à  ce  moment  par 
les  statuts. 

D  ne  pourra  être  fait  de  prélèvement  sur  l'avoir  de  la  caisse  à  d'autres  buts  que  pour  les  paye- 
ments fixés  par  les  statuts  et  les  autres  obligations  contractées  statutairement. 

ARTICLE  2. 

OBTENTION    DE    LA    QUALITÉ    DE    MEMBRE. 

Tons  les  ouvriers  des  chemins  de  fer  exploités  pour  le  compte  de  l'État  sont  autorisés  à  prendre 
P*rt  &  la  caisse  de  pensions,  pour  autant  qu'ils  n'aient  pas  dépassé  la  quarantième  année,  et 
^uiU  aient  obéi  aux  lois  sur  la  milice  ou  en  ont  été  libérés.  Avant  de  pouvoir  faire  partie  de  hi 
^*isse  de  pensions,  les  ouvriers  devront  toutefois  avoir  occupé  les  fonctions  d'employé  subalterne 
soninméraire  pendant  un  minimum  de  six  mois,  ou  avoir  été  au  service  du  chemin  de  fer  en 
8*néral  pendant  une  année  entière,  sans  interruption.  Des  ouvriers  dont  les  travaux  ne  sont  que 
temporaires,  ne  peuvent  prendre  part  à  la  caisse  des  pensions. 

Les  ouvriers  d'exploitation  do  lignes  privées,  exploitées  pour  un  autre  compte,  dont  TAdmi- 
ïïistration  a  passé  définitivement  à  l'Etat,  sont  également  autorisés  à  faire  partie  de  la  caisse,  aux 
mêmes  conditions  que  ci-dessus,  pour  autant  que  les  sociétés  de  chemins  de  fer  en  question  cour 
tfactcnt  l'obligation  de  faire,  pour  les  membres  de  la  caisse  en  fonctions  dans  la  sphère  de  leur 
^tPoprise  de  voie  ferrée,  des  vci'sements  aux  mêmes  taux  que  ceux  accordés  par  l'Etat  pour  les 
ouvriers  occupés  aux  chemins  de  for  administrés  pour  compte  de  l'Etat. 

Les  personnes^  autorisées  par  les  prescriptions  précédentes  à  faire  partie  de  la  caisse,  seront 


obligée  par  les  autorités  vaysùet  de  cliomins  de  Ter,  en  eotraitt  au  aerricp  an  étieimD  da  fËr,  éa 

donner  leur  adliésion. 

Les  personnes  qui  sortent  d'ateliers  ou  usiiies  ft  gBX  do  rAdministration  dus  chemins  de  tsT^ 
pour  être  occupiies  d'uni;  façon  durable  dans  le  service  de  l'exploitation  et  se  iiitirsat  en  mânH 
temps  de  la  cais»  dos  pensions  pour  les  ouvriecï  des  aUdiei-a  de  l'AdministratioD  des  chemiiu  à» 
fer,  sont,  à  dater  de  ce  moraoat,  membres  do  la  caisse  des  pensions  pour  les  ouvriers  de  respl<Hia- 
tion,  avec  tous  les  devoirs  et  tous  les  droits  j  atUcbës  (voir  art.  7,  8,  13,  d<^  présents  B(&tut«), 
pour  autant  que  les  versomenta  faits  i,  la  première  caisse  (y  compris  le  versement  d'entrée),  aiiui 
que  la  part  de  versements  supplémentaires  de  l'exploitation  du  dicmin  de  fer  qui  est  due  sur  coa 
sommes,  ont  Été  transféras  en  entier,  toutefois  sans  intërête,  à  la  caisse  des  pensions  pour  las 
ouvriers  de  l'exploi talion,  De  plus,  en  tant  que  les  personnes  en  question  ont  d^à  fippartisnii  aut 
anNenncti  caisses  de  secours  et  de  pensions  ou  de  malades  ot  de  pensions  qui  étaient  réunies  i  1a 
caisse  do  pension  des  ouvrlersd'ateliers.conformémentA  l'ai-ticleSQ  des  statuts  du  S9  juillet  18S5, 
leu  vursements  faiU  A  ces  caisses  depuis  le  début  du  droit  a  la  pension  du  membre,  ainsi  que  II 
paît  dos  versements  supplémentaires  de  l'exploitation  du  chemin  de  fer  quinstdiio  sur  cessoinints. 
devront  également  être  tràn^fëréE,  mais  par  moitié  seulement,  ol  également  ^ans  intéréte,  à  lu 
cuisse  des  pensions  pour  les  ouvriers  de  l'exploitation. 

Cbaque  nouveau  membre  recevra  gi-Otis  un  exemplaire  des  statuts  et  un  certificat  d'admisàOD 
i-édigé  par  le  comité  permanent  d'ai'rondissement,  contra  son  reçu. 

Lji  direction  du  chemin  de  fer  fera  commtti'c  au  comité  d'st'rondlssomcnt  les  détails  DécosuiTM 
quant  à  racceptjition  d'une  pt-r^nne  autiiruiée  A  faire  partie  de  la  oaisHe,  ainsi  que  le  mument 
auquel  elle  est  obli^;  A  en  faire  partie,  de  même  que  les  sorties  des  membres  [inr  i'jil«  de  Ift 
cessation  de  la  fonction  qui  ;  donnait  droit.  | 

ARTICLE  3. 


Les  membres  de  la  caisse  des  pensions  qui  cessent  de  remplii'  les  fonctions  désignées  A  l'article  S, 
ou  qui  deviennent  des  fonctionnaires  immédiats  de  l'État,  ne  font  plus  partie  de  la  caisse  des  pcn- 

Si  des  membres  de  la  caisse  des  pensions  pour  les  ouvriers  de  l'exploitation  se  retirent  du  ser- 
vice de  l'eiploitation,  par  suite  do  leur  entrée  en  fonctions  dans  un  atelier  principal  de  l'exploita- 
tion, secondaire  ou  d'exploitation,  ou  dans  un  atelier  de  répai'ution  de  télégraphie,  ou  encore 
dans  une  usine  à  gaz  des  chemins  de  fer  exploités  pour  compte  de  l'État,  ils  passent  au  même 
moment  à  la  caisse  des  pensions  pour  les  ouvriers  d'alelicrs  de  l'Administration  des  chemins  de 
fer  de  l'Et&t,  avec  tous  les  devoirs  et  tous  les  droits,  tandis  qu'en  mémo  temps  les  montants  ver- 
sés i,  la  première  caisse  (y  compris  le  versement  d'entrée)  sont  transférés  A  la  caisse  des  pensions 
pour  les  ouvriers  d'ateliers,  avec  les  suppléments  complets,  mais  sans  intérêts,  qui  sont  dus  sur 
CCS  sommes  par  l'exploitation  des  chemins  de  fer.  De  plus,  pour  autant  que  les  personnes  en 
question  ont  déjiL  fait  partie  de  la  caisse  de  secours  et  de  pensions  pour  ouvriers  duciiemia  de  fer 
de  la  Silésie  supérieure,  réunie,  conformément  à  l'article  3'J  des  présents  statuts,  à  la  caisse  des 
pensions  des  ouvriers  de  l'exploitation,  les  montants  versés  iV  la  première  caisse  depuis  le  début 
du  droit  A  la  pension  du  membre,  ainsi  que  les  suppléments  de  l'exploitation  qui  sont  dus  sur  ces 
tommes,  seront  transféi'é:,  par  moitié,  mais  également  sans  intérêts,  A  la  caisse  des  pensions  pour 
cmvriers  d'ateliers. 
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diisposition  prise  ci-dessus  (alinéa  2)  entre  en  rigueur,  après  qu'une  disposition  analogue 
été  insérée  dans  les  statuts  do  la  caisse  des  pensions  pour  les  ouvriers  d'ateliers  de  l'Admi- 
QÎstxation  des  chemins  de  fer  de  TEtat.  Jusqu'à  cette  époque,  le  passage  de  membres  de  la  caisse 
des  pensions  pour  les  ouvriers  d'exploitation,  dans  d'autres  branches  du  service  de  rAdministration 
des  chemins  de  fer  de  l'Etat,  ne  sera  pas  considéré  comme  un  changement  de  fonction. 

Laes  membres  se  retirant  de  l'association,  conformément  au  §  1,  pour  autant  qu'il  ne  faille  pas 

fiaire  entrer  en  ligne  de  compte  les  payements  faits  par   la  caisse,  en  vertu  de  leur  qualité  do 

membre,  obtiennent  la  restitution  de  la  moitié  des  montants  versés,  dans  le  cas  où  l'abandon  de 

\eQr  occupation  est  volontaire,  ou  a  lieu  à  la  suite  d'un  crime  ou  d'un  délit,  de  grossières  fautes 

«a  service,  négligences,  révolte  contre  les  supérieurs,  excitation  des  autres  ouvriers  contr»^ 

Yordre  de  service  établi,  ou  à  cause  d'ivresse  répétée.  Dans  le  cai»  où  l'abandon  de  l'occupation 

rfest  pas  volontaire  et  a  lieu  pour  d'autres  motifs  que  ceux  mentionnés  plus  haut,  les  membres 

obtiennent  la  pleine  et  entière  restitution  de  leurs  versements. 

Gomme  sortie  involontaire,  il  faudi^a  considérer  aussi  l'acceptation  du  membre  comme  fonc- 
tionnaire  inmiédiat  du  chemin  de  fer  de  l'Etat.  Toutefois,  pour  les  personnes  qui  ont  déjà  droit  à 
la  pension  depuis  au  moins  dix  ans  (art.  8  et  39,  n®  6)  au  moment  de  ladite  acceptation,  h^s 
^its  à  la  caisse  des  pensions,  pour  eux  et  les  leurs,  sont  maintenus  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  fait 
une  durée  de  service  de  dix  ans,  qui  leur  donne  droit  à  une  pension  sur  la  caisse  de  l'Etat.  Si  on 
lear  accorde  une  pension  de  l'État  en  vertu  de  l'article  1 ,  §  2,  de  la  loi  sur  les  pensions  civiles  du 
27 mars  1872  (G.  S.  S.,  268),  leurs  droits  à  la  caisse  des  pensions  cesseront  au  môme  moment. 
La  restitution  des  cotisations  n'a  lieu  dans  ces  cas  que  lorsqu'il  est  certain  que  les  membres 
anciens  dont  il  est  question  et  les  leurs,  n'ont  plus  d'obligations  envers  la  cxtisse  des  pensions. 

Le  montant  à  rembourser  est  fixé  par  un  tarif  à  établir  par  le  ministre  des  travaux  publics. 
(Voir  tableau  A.) 

ARTICLE  4. 

SITUATION   DKS   MEMBRES   APPELÉS   AU  SERVICE   MILITAIRE. 

Les  droits  à  la  caisse  de  pensions  sont  conservés  pour  les  membi^es  qui,  après  avoir  obéi  aux  lois 
wr  la  milice,  sont  appelés  momentanément  à  des  exercices  militaires  ou  en  cas  de  guerre.  La 
dorée  de  ces  présences  sous  les  drapeaux  entre  en  ligne  de  compte  lors  de  la  prochaine  fixation 
^  la  pension.  Les  cotisations  ne  doivent  pas  être  versées  à  la  caisse  pendant  ce  temps.  Les 
membres  de  la  caisse  et  les  survivants  ont  droit  à  la  pension  ou  aux  secours  do  veuves  et  d'orphe- 
^,  même  lorsque  l'incapacité  de  travail  ou  la  mort  se  sont  produites  pendant  le  temps  do  la 
présence  momentanée  sous  les  drapeaux,  pour  autant  que  le  droit  à  être  soutenu  par  la  caisse  dos 
P^ons  aurait  existé  jusqu'alors.  Pour  les  sommes  fournies  par  colloKîi  au  membre  en  question 
<Hi  à  ses  survivants,  il  faudra  toutefois  tenir  compte  des  pensions  d'invalides  ou  des  secours  conti- 
nus bonifiés  par  les  caisses  de  l'armée.  [Militdrfonds.) 

ARTICLE  5. 

RENTRi^lK    DKS   MliMBRIvS   DKMISSIONNAIRES. 

Si  des  personnes  qui  avaient  quitté  les  fonctions  qui  donnent  droit  à  la  caisse  des  pensions 
étaient  de  nouveau  acceptées  dans  ces  fonctions  et  à  la  caisse  des  pensions,  il  leur  est  libixî  d'être 
traitées  comme  des  membres  nouvclloment  entrés,  dans  lequel  cas  le  versement  d'entrée  ne  devra 


pu*  Me  fait  de  nouTCBU,  ou  bien  de  r-.'lablii'  Imir  ujidciinu  siliiuliou  vU-âfis  de  b  (;iÛEâ«,  par 
le  romboui'M'ineiit  à  faire,  dims  le  dËlal  luaiimiini  d'iiu  an,  des  cotisations  re^litutes  i,  leur  «urtic, 
en  j  ajoutai]!  les  inféi'éts  composés  â  4  p.  c.  liana  ce  cns,  elles  devront  continuer  i  vai-ser  Im 
■«tintions  d'api-à^  le  taux  de  l'ancien  tarif,  et  k<  iemys  peuduui  lequel  elles  out  été  mciribres 
uvunt  leur  M>rtie  est  pris  en  coui-idâration  lors  di:  lu  Hiiutiun  pivcliuine  duï  subiidci«  de  la  caisse, 
mais  non  la  durâe  de  rinterniption  qui  a  en  lieu. 


AKTICLI-;  6. 


I-; 


^s  do  Ift  eaisso  se  composent 
sementE  d'entitie  que  cba(|u 


iTeau  membre  doit  vori<«r  le  pi-emier  ou  le  dniixiËnis  I 

admission  ù  la  cals:»  diw  peninuiiii,  daui,  le  r 


jour  do  paje  du  salaire,  apc 
1.50  mark; 

2"  Dâs  cotisations  courantes  des  membres  (art.  7); 

3°  Des  ïubïide»  couranb)  du  fonds  d'exploitation  du  dicmin  île  fer,  s'élevant  à  50  p,  c.  d 
culisBtions  eouranlea  des  membres  [y  coinpriï  les  pajemonls  arriéi'^;  siiivuit  rarliule  39,  §  'i); 

4"  Des  intârèU  dos  sommes  en  caisse; 

5"  De»  peines  diïdpliiiuir(>ï  qui  ïemiont  uppli(|iiëcs  L-onforméinciil  ù  l'urticlo  24  dm  etutuCa. 
ntnsi  que  des  cndoaux  éventuels  ou  sommes  i]Uelconqiics  cQ  faveur  de  li 


ARÏiel,!' 


Les  cotisations  à  payer  par  les  membres  dcvivnt  ûti'o  ' 
fixés  comme  suit,  si  le  gain  par  semaine  est  de  : 

a)  Plus  de  21  marks,  soit  un  salaire  annuel  do  l.âUO  i 

b)  18  à  21  marks,  —  —      de  1,000 

c)  Moins  de  18  marks,         —  —      de     750 


■alculiks  d'apL'ôs  leurs  salaires  annuels. 


,  comme  i:otisation  courante,  la  quantité  de  pourront 
D  fige  à  l'Époque  de  l'admission  k  la  caisse,  suivant  1q 


in  calciiloiii  pour  i. 


Chaque  membre  de  la  caisse  doit  ven 
de  son  salaire  annuel  qui  cori-cspond  à 
tarif  anneié  aux  présents  statuts. 

En  calculant  l'âge  du  membre  lors  de  l'admissii 
temps  écoulé  depuis  le  dernier  anniversaire 
cas  contraire,  il  n'en  sera  pas  tenu  compte. 

Pour  les  personnes  qui  sont  passées,  conformément  i,  l'article  i,  g  4,  de  la  t 
pour  les  ouvriers  d'ateliers  de  l'Adiuinistratton  des  chemins  de  fur  de  t'I-Iti 
pensions  pour  les  ouvriers  do  l'exploitation,  l'âge  qui  a  sen'i  de  base  pour  le 
tiens  à  la  première  caisse  sera  maintenu  comme  âge  d'admission  &  l;i  seconde. 

La  cotisation  est  pa)-ée  depuis  le  jour  de  l'admission  jusqu'à  la  soit  io  do  lu  caî.'^'ie,  ou  au  décée, 
ou  encore  jusqu'à  l'incapacité  durable  do  travail.  Ello  est  pci-çiic  par  jiarties,  au  moyen  de 
retenues  sur  le  salaire.  ÏJi  cotisation  est  calculée  pour  chaque  jour  do  ti'avail,  de  façon  que  le 
nombre  des  jouiï  soit  multiplié  par  la  ti-oi^-ccnliÔme  partie  do  la  euti'atioii  atmucllc,  résultant 


année  entière  le 
.  ou  plus  ;  dans  le 

lisso  des  pcnùons 
t  à  la  caisse  des 
calcul  dos  cotisa- 
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«Jii  §  2  du  présent  article.  Il  ne  sera  pas  tenu  compte  des  dimanches  et  des  jours  d'incapacité  de 
gain  par  suite  de  maladie  ou  de  blessure.  Le  chiffre  de  cotisation  ainsi  obtenu  est  arrondi 
ju^qu'A  la  somme  en  pfennigs  immédiatement  supérieure,  divisible  par  deux. 

ARTICLE  8. 

DROITS   A    LA    PENSION. 

Les  membres  qui  ont  appartenu  au  moins  dix  ans  à  la  caisse  des  pensions  pour  les  ouvriers  de 
lexploitation  (pour  les  membres  désignés  h  l'article  2,  §  4,  il  faudra  avoir  égard  à  l'époque  à 
calculer  pour  la  pension  à  la  caisse  des  pensions  pour  les  ouvrière  d'ateliers),  et  qui  deviendront 
bientôt  durablement  incapables  de  travail  à  l'Administration  du  cheniin  de  fer,  ont  droit  à  une 
pension. 

Si  l'incapacité  durable  de  travail  est  la  suite  d'une  maladie,  blessure  ou  auti'e  dommage  subi, 
que  le  membre  a  subis  pendant  son  travail  ou  à  l'occasion  de  celui-ci,  sans  en  être  la  cause,  le 
droit  à  la  pension  existe  même  avant  une  présence  de  dix  ans. 

Les  membres  de  la  caisse  qui  se  sont  attiré  volontairement  une  incapacité  de  travail,  ainsi 
que  cela  est  démontré,  ou  bien  en  prenant  part  à  des  rixes,  ou  encore  par  une  vie  de  débauche, 
n*ont  pas  droit  à  la  pension.  L'administration  de  la  caisse  peut  toutefois  accorder  de  temps  à 
aotre  ou  d'une  fiiçon  durable  une  partie  de  la  pension,  sur  la  proposition  du  comité  permanent 
«Tarrondissement,  aux  personnes  qui  seraient  dans  cette  situation,  si  elles  ont  appartenu  au 
moins  dix  ans  A  la  caisse  des  pensions. 

ARTICLE  9. 

PREUVE    DE    l/lNCAPAClTÉ    DE   TRAVAIL. 

L  incapacité  de  travail  (art.  8)  doit  être  prouvée  par  le  certificat  d'un  médecin,  qui  est  désigné 
comme  médecin  de  la  caisse  par  la  caisse  des  malades  de  l'exploitation  du  chemin  de  fer  qui  s<^ 
tioove  dans  le  ravon  du  comité  d'arrondissement,  ainsi  que  par  l;i  d^'claration  loyale  du  su|i ''- 
rieur  immédiat  du  membre  de  la  caisse. 

I>e*  demandes  de  pension  peuvent  êti'e  faites  tant  par  les  membres,  par  l'intonnédiaire  du 
supérieur  immédiat  en  question,  que  par  ce  dernier.  Api'ès  avoir  entendu  le  comité  d'arrondis- 
:,  l'administration  locale  du  chemin  de  fer  décide,  et  s'il  s'agir  ilouvriers  de  l'administra- 
œntrale,  la  direction  rovale  des  chemins  de  fer. 

membres  dont  les  demandes  de  |>ension  auraient  été  rejetées  ne  pourront  ivpiH^senter  ces 

demandesi  qu'après  une  annétN-'i  moins  que  des  circonstances  extrîior<I inaires  ne  soient  intenenues 

temps  qui  ne  laissent  aucun  doute  sur  l'existence  de  l'incapacité  de  travail  durable  du 

ibre  en  question  de  la  caisse. 

Lorsque  des  membres  qui  ont  fui!  partie  de  la  caisse  d'une  fac;on  non  interrompue  pendant 

vingt-cinq  ans  et  ont  atteint  l'âge  de  soixante  ciiK^.  <leniandent  à  obtenir  une  p<'nsion,  la  preuve 

éê  rincapac*ité  durable  de  ti^avail  n'est  [)as  nécessaire. 

AKTICLK  10. 

MONTANT    DK    LA    PENSION. 

Pour  calculer  le  montant  annuel  de  la  pension,  on  pivnd  pour  base  le  revenu-salaire  ^art.  7) 
^i  a  9eT\ï  en  dernier  lieu  à  la  fixation  des  cotisations.  'Voir  aussi  art   22,  §  2.) 


i 


1 

V 

■ 

La  pmAoB  annuelle  eat  àe  : 

IViiir  iiDK  [«i-dMiiw  de  dix  ans  à  k  socMt«,  l.'i  p.  c.  du 

<!•-■  1  |i.  c.  dn  (»  ivvQnii-snkim  pour  diai|U(>  iiiinM  iw  plu 
r»nn»  lo  vuf  mentionné  A  l'article  8,  g  2.  U  iwnsion  n'ril 
Lo  pension  np  pourra  s'élaror  a  plu*  de  40  p,  u.  diidit 
Si  lo  montant  iinmii'l  delà  pcnsiio.eHiculé  il'api'âs  los  b 

Il  «era  i*duit  n  ™  HufTre. 

de  pii^sonce  &  1»  wx^idif''.                          '^^| 
^ve  s  15  p.  c.  du  r<}ven<i.Mlaire  susdit^-'  ^| 

r(n'enu  HiUire.                                             '^| 

Qcore  en  âtal  de  Tiiire  d'auLn.-»  travaux  ^  ^^| 
a   de  fer,  après  d^K^isiou  de  l'auturité'  ^H 
dessus  i^i'a  tÎKifi:  de  lidlc  fiii<on  cju'en    ^H 

|»ir[.  0.  S  2),  U  pension  »  calculer  suirtint  les  principes  a 
V  ajoiiual  lu  ^in  iin'iU  tonl  dans  oAUs  uuiivcUo  wctiiMit 

ARTICI.K  11. 

■ 

„. 

.1 

nwuni  p«nr  inaUdie.  (Compnrel  aïM  lii  loi  n-liiliïe  »  Tus 
du  15  juin  1983.  Fe»ia«  officlrllt.  p.  73.) 

L»  pajonwnt  do  lu  pt>nBiun  ixkm!  : 

e» 

ise  le  pavement  du  snlaiii'  «u  dM 
n™  des  ouïricr»  ea  uas  à.v  mHludî*» 

<i)  Dans  U  cournnt  du  moU  du  àActu  dti  pousionné; 
h)  \.e  jour  Huqiii'l  l'oiivricr,  dans  le  (!aï  de   l'article 

12, 

rentre  en  besogne  et 

c)  Le  jour  dâsigné.  dans  lo  e; 

proi>f>3ilion  du  coroitâ  d'anondit 
la  pension. 


i  de  l'article  12.  g  2,  jMir  la  direction  du  chemin  de  fer.  ti 
ement,  pour  la  ivntrA>  en  besogne  avoc  menace  de  tetra: 


PKRTK  DK  \.\   PRNSK»- 


Si  lin  penuonnâ  auceple  de  notiveau  une  ooeu|ution  i-i^gulière,  soit  au  ^rrice  de  l'Adminis- 
tittioii  des  cbemios  de  fer,  H>i<  tbez  un  aulre  jiatron,  vonlre  pavement,  le  droit  à  la  pen!>ioa 
cesse,  si  le  montant  du  giim  ajouté  à  la  pension  dépasse  le  montant  dit  dernier  revenu-salure 
touehd  par  le  pensi'^nné,  aviuit  l'octroi  de  la  |>ension. 

Dans  le  cks  où  un  |>un?ionn0  cliei  lequel  l'ini'apaeité  de  travail  n'eii''t('  plus,  ou  seulenient 
en  partie,  n'accepterait  pas  une  oi-cuiiali-ju  app!o;i:ifc  à  si'ji  .itat  pliVMuuc,  qui  lui  aurait  •'•f- 
as.-i?i:*e  sur  l'ordre  de  l'autorité  do  l'Admiiiistrailon  du  chemin  de  fer  précédemment  prâposAe, 
de  î&  pBît  de  l'sutorité  autorisa  â  accepl.'r  de»  uuviieis.  lu  priision  pourra  lui  être  retir*-  tcmpo- 
raiiDiuent  ou  dune  façon  iliuitble.  en  totalité  ou  en  giuilie.  sur  la  diV*i~ion  du  comité  d'arron- 
di.^^-ment. 

Los  pensionnés  qui  crat  aillent  de  nouveiiii  i-égiiliêivnient  à  l'AdiuïnisIi-aiion  des  chemins  de 
fer.  soit  avec  un  rovenu-salaiiv  inférieur  à  l'ancien,  tout  en  percevant  lo;.re  la  pension  on  une 
pari:e.  s»it  avec  un  revenu-salaii'e  i<^l  i^i  su|H^rieur  ave<'  >ui.pression  de  ta  pension,  ain>i  (jue  les 
personne:,  qui.  cou: >rinô ruent  a  l'article  Kl.  ^  6.  ^oni  d^  ni>uii-3u  occup<>es  à  l'Ailm 
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chemins  de  fer,  mémo  api^s  qu  elles  sont  pensionnées,  la  pension  accordée  étant  plus  faible,  sont 
autorisées,  sans  qu'il  y  ait  obligation,  à  continuer  à  payer,  même  comme  pensionnées,  les  coti- 
sations versées  avant  quelles  fussent  pensionnées.  Si  elles  font  usage  de  cette  autorisation,  la 
durée  totale  des  vei*semcnts  de  cotisations  servira  de  base  à  l'établissement  de  la  nouvelle  pension, 
loRM^i'il  y  aura  de  nouveau  incapacité  ou  simplement  incapacité  complète  de  travail.  Lors  de 
Tavis  de  la  nouvelle  pension  plus  élevée,  l'ancienne  pension  disparait.  Si  des  personnes  de  cette 
catégorie  devaient  décéder  avant  qu'une  nouvelle  pension  ait  été  fixée,  la  pension  établie  en 
tenant  compte  de  toute  la  durée  des  versements  de  cotisations  servira  néanmoins  de  base  à  l'éta- 
blissement des  pensions  de  veuve  et  d'orphelins  pour  les  survivants. 

ARTICLE  13. 

DROITS   A   LA    PENSION    DE  VEUVE. 

Si  un  membre  ou  un  pensionné  qui  a  contracté  mariage  avant  qu'il  soit  pensionné  niv  u- 
rent  en  laissant  une  veuve,  cette  dernière  a  droit  à  une  pension  de  veuve,  pour  autant  que  le 
défunt  ait  fait  partie  de  la  caisse  comme  membre  jusqu'à  sa  mort  ou  jusqu'à  sa  pension,  au  moins 
pendant  dix  ans,  —  dans  le  cas  prévu  à  l'article  2,  §  4,  il  faudra  avoir  égard  au  laps  de  temps  don- 
nant droit  à  la  pension  pendant  lequel  il  aura  fait  partie  de  la  caisse  des  pensions  pour  les  ouvriers 
d'ateliers.  —  ou  qu'il  ait  été  déclaré  incapable  au  travail  ou  soit  mort  par  suite  d'un  des  motifs  énu- 
mérés  à  l'article  8,  §  2. 

La  veuve  n'a  pas  droit  â  une  pension  si  le  mariage  a  été  contracté  avec  le  membre  défunt 
endéans  les  trois  mois  avant  son  décès,  et  que  le  mariage  n^ait  eu  lieu  que  pour  procurer  laiiite 
pension  à  la  veuve. 

L'acte  de  mariage  dovra  être  annexé  à  la  demande  de  pension  pour  la  veuve. 

ARTICLE  14. 

MONTANT   DK   LA    PENSION   DE   LA.  VEUVB. 

I^  pension  de  la  veuve  est  de  deux  cinquièmes  de  la  pensiod  à  accorder  au  membre  défunt,  sui- 
vant l'article  10.  (Voir  toutefois  l'article  17,  §§  2  à  4.) 

ARTICLE  15. 

PAYEMKNT  DE  LA  PENSION  DE  LA  VEUVH. 

Le  payement  de  la  pension  commence  le  jour  auquel  le  salaire  ou  les  secours  pour  maladie  ou 
la  pension  n'ont  plus  été  payés  au  ninri  défunt. 

La  pension  de  la  veuve  est  payée  mensuellement  par  anticipation. 

Le  payement  de  la  pension  de  la  veuve  cesse  à  la  fin  du  mois  dans  lequel  elle  viendrait  à  décéder 
ou  se  remarierait. 

Au  cas  où  la  veuve  contracterait  un  nouveau  mariage,  elle  reçoit  une  somme  unique  transac- 
tionnelle égale  au  double  du  montant  annuel  de  la  pension  de  la  veuve. 

ARTICLE  16. 

DROITS   A   LA    PENSION    d'oRPHELIN. 

De  même  qu'à  l'article  13,  une  pension  de  veuve  doit  être  accordée  sous  certaines  restrictions  & 


Li  veuve  MiniMntd  en  raa  de  àécèf  li'iin  membre  du  d'un  iieii^iuiuid,  les  «nlkata  qtii  ne  «ont  pr^s^ 
'  «ncnra  ûg^ï  df?  quinte  ans  et  qui  KinC  nés  d'iiod  union  L-onCi-acIée  avant  l'obtentiijn  de  la  p«risioib~ 

ont  droit  Buus  1m  mêineBrestrictiuns à  l'obtention  d'une  pension. 

La  pmxion  d'orpbetin  doit  être  payée  aux  enfants  Jusqu'à  l'expifation  de  lu  quiniiènie  snnée- 
Lea  actes  de  naiwdnw  des  enfanCB  inWreBsés  doiïent  être  joint*  A  la  demande  de  pension  d'or — 

phelin,  et  pour  autant  qu'il  ne  ressorte  pa^  de  ce«  actes,  ]or»qu')l  s'agit  de  pensionnés  défunu'.. 

qitelo  ninviagt-Hétfi  ujuU-ni'l^  nvont  que  le  défunt  ait  obtenu  &n  pension,  il  foudra Joindre  rtgiU  l 

Oient  lex  tirtr»  de  THurlage  dos  puivnts,  à  moins  que  cen  demiers  actes  n'aient  pas  i^k  éi  ' 

uvec  la  ilt'munile  d'obtention  d»  la  pension  de  veuve.  (Art.  13.) 

ARTICLE  17. 


Im  pniHLon  d'oi'plielia  s'élève  à  : 

1"  Pour  les  enfiinte  dont  la  mère  e-st  eocofe  en  vie  et  l'tait  fond*.'  à  cecevoir  une  pcnsi™ 
«ouvn  A  r^poqur  dii  In  mort  du  membre,  &  uu  tier^  de  lu  penvion  du  \au\e  puni-  ciinque  enfant; 

2°  Pour  le»  enfnnl>  dont  U  roêre  ne  vit  plus,  ou  n'était  pas  fondée  ft  recevoir  une  pt^unon  ilf  1 
veuve  t  l'épuqiio  de  la  nioi't  du  membre.  In  moitié  de  lu  pension  de  veuve  —  lorNju'il  j  a  plua 
deux  enfunif,  le  muntuiii  no  peut  toutefois  pas  dépasser  72  marks  annuellement  —  pour  rtioq 
cn&nt. 

Si  In  pension  d'orphelin  enleulée  suivant  les  bases  ci-dessus,  j  compris  Itt  pension  de  reliT«>  qa 
la  veuve  toucherait  éventuellement,  dépasse  la  pension  4  établir  pour  le  membre  défunt  e< 
FTjiimont  à  l'aiticle  10  ou  l'urticle  12,  §  3,  le.f  sommes  totales  A  percevoir  par  les  aurvivanla  doi- 
vent être  réduites  jusqu'à  concurrence  de  cette  dernière  pension. 

Dans  l'application  de  cette  clause,  il  faudra  diminuer  proportionnellement  les  |)eiisioDS  de  veu*B 
et  d'orphelin. 

Par  suite  de  la  diminution  du  nombre  des  participants  iiuï  pensions  de  veuve  et  d'orphelin,  la 
pension  des  participants  restants  augmente  à  dater  du  mois  suivant,  pour  autant  qu'ils  n'aient 
pas  encoi'e  reçu  entièrement  les  montants  qui  leur  sont  dus  conrurm binent  à  l'article  14  ou  A  la 
clause  ivTifeimée  au  §  1  du  présent  article. 


ARTICLE  18. 


La  pensiiin  d'orphelin  est  pv<;e  lucusuellenient  par  uiitivijmtion. 

Le  même  règlement  est  en  vigueur  pour  le  payement  de  la  pension  d'orphelin  que  celui  indiqué 
&  l'urticle  15  pour  le  pujciiient  de  la  pension  de  veuve. 

Si,  dans  le  cas  de  l'article  17,  n"  1,  la  veuve  meurt  dam  l'espiico  de  temps  pondant  lequel  une 
demande  do  pension  pour  les  enfants  est  fondée,  ie  luiyciiicut  de  la  pension  d'orphelin,  aux  taiis 
pluN  élevés  déterminés  an  n'  2  de  l'article  17,  commence  &  l'expiration  du  mois  dans  lequel  la 
iti6re  est  déi^édée. 

Le  payement  de  la  pension  d'orphelin  cesse,  et  la  i'c>d ui'tion  de  cette  pension,  eu  ôgard  A  la  dimi- 
nution du  nombre  des  enfants  ayant  le  droit  de  toucher,  <«itiiiieu'^e  à  l'eipiiaiion  du  mois  dans 
lequel  l'enfant  a  accompli  fs  quinzième  année,  ou  est  décédé. 
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ARTICLE  19. 

SKCGUllS    EXTRAORDINAITIES. 

ans  le  cas  où  le  fonds  de  sc\-0Lirs  dont  il  est  question  à  Tarticle  35  offre  les  ressources  néces* 
^^  i^  mr^^cs,  Tadminisitrution  de  la  caisse  peut  accorder  aux  veuves  et  aux  en&nts  de  membres  décédés, 
*^^^^ss.i  qu'aux  pensionnés,  qui  se  trouvent  dans  une  situation  besoigneuse,  des  secours  extraor- 
^  ^-^^^  JLiires.  Ces  secours  ne  jxîuvent  toutefois  dépasser  un  montant  de  30  marks  pendant  le  cou- 
^"^^-^i^  t.  d'une  année  sociale,  pour  les  survivants  d'un  membre  ou  pour  un  pensionnaire.  La  direction 
^"^^^^^le  des  chemins  de  fer  à  Eifurt  devra  donner  son  assentiment  pour  l'allocation  éventuelle  de 
^^<ïvDurs  plus  élevés. 

\-.es  demandes  de  secoui's  doivent  être  adressées  au  comité  d'arrondissement  respectif,  qui  devra 
^^s  examiner  et  les  houmettre  avec  son  avis  à  l'administration  dte  la  caisse  par  l'entremise  de  hi 
^^X'cction  d'exploitation  du  chemin  de  fer. 

ARTICLK  20. 

PERCEPTION  DE  LA.  PENSION,  DES  SECOURS  AUX  VEUVES  ET  ORPHELINS.   ET  DES  SECOURS. 

Le  payement  de  la  pension,  di^  secours  aux  veuves  et  aux  orphelins,  ainsi  que  des  secouis 
extraordinaires,  se  fait  à  l'ayant  droit  lui-même  ou  à  son  fondé  de  pouvoirs,  par  la  caisse  de  l'ex- 
ploitation du  district  d'exploitation  dans  lequel  le  membre  en  question  de  la  caisse  a  été  occupa', 
ou  par  la  caisse  principale  de  la  direction  de  chemins  de  fer  à  laquelle  le  membre  appartenait 
immédiatement,  ou  aux  autres  caisses  de  station  de  chemin  de  fer,  principales  ou  d'exploitation, 
à  faire  connaître  par  lesdiles  caisses  à  l'ayant  droit.  Le  payement  moyennant  des  mandats-poste 
n'est  effectué  que  par  la  caisse  d'exploitation  désignée  tout  d'abord  ou  par  la  caisse  principale, 
sur  la  demande  et  aux  frais  de  l'ayant  droit  et  contre  remise  préalable  des  quittances  réglemen- 
taires. 

Pour  pouvoir  peivevoir  les  montants  échus  de  la  pension,  des  fonds  de  veuve  et  d'orphelin,  la 
remise  d'un  certificat  de  vie  digne  de  foi  est  nécessaire. 

Pour  c^ux  des  pensionnés  qui  tou<*hent  personnellement  la  pension  à  la  caisse,  le  certificat 
ne  doit  toutefois  être  fourni  qu'à  la  perception  du  montant  échu  au  dernier  mois  de  l'année 
sociale.  Pour  pouvoir  toucher  le  secours  de  veuve,  il  faudra  de  plus  une  attestation  portant 
qu'elle  ne  s'est  pas  i-emariée. 

ARTICLE  21. 

MONTANT    ET    PAYEMENT    DES   SECOURS    MORTUAIRES. 

La  caisse  accorde  un  secours  mortuaire  de  30  marks  : 

a)  En  cas  de  mort  d'un  pensionné,  à  moins  que  la  pension  ne  lui  ait  été  tout  à  fait  retinH-  a 
Tépoque  de  la  mort,  suivant  l'article  12,  §  2; 

b)  En  cas  de  mort  de  la  femme  d'un  pensionné,  laquelle  aurait  eu  droit  à  un  secours  de 
veuve,  si  le  maii  était  moii;  le  jour  auquel  elle  est  décédée; 

c)  En  cas  de  mort  de  la  veuve  d'un  membre  do.  la  caisse  ou  d'un  pensionné  qui  a  touché  le 
secours  de  veuve  jusqu'à  sa  mort. 


Si  U  femme  ou  lu  «vutp  vft  membre  d'une  cai^so  de  makd«s  inetlliié»  vat  des  bues  l4gdM>  9l 
Eecours  mortuNtre  n'esi  a».-ord£  q»6  pour  nutniit  ijue  le  secoure  taorCiuùre  A  pAyer  jwr  U  ealMI 
de  trittlnde!  Boit  inPrifiir  i  30  iriarkf . 

Le  secours  morlunirv  est  puj-â  pui'  le»  caixwtf  d<^^JgnA'*  A  rnriick  50  un  prniùonnA  en  c»  A 
mort  de  aa  fommn,  habituclli^mt'iit  Aie  veureenra»  do  mort  du  pensionné,  otsi'il  n'f  nreit  plai 
de  veuve,  ainsi  qu'eo  cas  de  d&iës  de  la  Tcure  d'un  membre  ou  d'un  pensioliiid,  su  p&rent  qa 
prend  Eoin  de  l'enterrement,  contre  l'émue  d'un  eurtifit^ut  offidel  de  déeè?. 

S'il  n'j  a  pas  de  jierenCs  qui  puksent  s'oecu{>er  de  l'i-nlerremeiit,  le  ooniit^  d'arrondissement  q 
question  est  autorisé  &  »e  charger  dv  ee  soin  pnur  compte  de  la  cnitsr  dr«  jimùoiu  ça  f 
restituer  à  doe  communes  ou  &d«?  ss>»M-iations  |>npiilliires,  qui  ont  l'ibli^ulian  ICgat*  d'enterm 
le  dâfunt,  les  frais  déboursés  pour  l(nlern?nn:ni  ;  diin»  ce  cas,  les  frais  dcnd.-i-remenl  ne  peuvtel 
toutefois  piu  d^pnierr  le  montant  statutairu  du  scL-uiir;  murtuaire.  SI.  aprôs  pujremcnt  des  tnb 
d'eiiterivment,  il  ;  a  un  reliquat,  il  sera  pa^ré  aux  héritiers  qui  se  légitimeraient. 


ARTUl.K  22. 


I.  Les  membre^  qui,  eu  i^gard  i  leur  salaire  moyen  hebdouiudairc,  passc^ul  &  ime  dasM  4( 
tarif  de  cotisiitioii  avec  rin  revenu -salaire  plus  elové,  ont  A  ps^t^r  lu  part  de  colî^ution  corrttspoB' 
danle  à  cette  augmenl^itlon,  fuivant  le  degré  de  la  classe  du  tarif  plus  DtevA?  qui  corrftipoiij  4 
Tige  atteint  au  moment  dudit  cliungcment  do  clause,  tondit  qu'il  n'y  a  pnii  de  i-ltnngemeat  pool 
In  cutisation  quant  »u  rt.-vt.'nu«alaire  antérieur.  i 

9.  Si.  par  ronlrc,  iii-'  mcrnlu-p^s  retournent  i\  une  dn^so  de  tarif  de  cotinalion  svep  un  re^tsiln- 
salaire  moindre,  ils  wnt  aulonséaâ  continuer  d  payer  le  montant  versé  jusqu'à  rctte  époque,  et  A 
garantir  ainsi  pour  eus  et  leurs  survivants  le  d[i>it  à  la  Hiatiou  procbainc  de  la  pension  sur  la 
base  du  salaire-revenu  plus  élevé.  Si  ces  membres  ne  font  pas  usagode  cette  latitude,  on  prendra 
le  revenu-salaire  inférieur  pour  ba.'e  lort  de  la  fixation  de  la  pension.  Si  les  sommes  A  déterminer 
de  cette  &çon  sont  inférieures  i  ce  qu'elles  eussi-nt  été  si  le  membre  avait  été  |>ensionné  ou  était 
décédé  i.  l'époque  de  son  pa^^sage  de  la  classe  du  tarif  supéiieure  k  la  classe  inférieure,  on  accor- 
dera les  sommes  supérieures.  L'administration  de  la  caisse  est  également  autori-éc,  après  un  exa- 
men équitable  et  en  considération  spéciale  de  la  durée  de  la  coti^^atton  minorée,  sur  la  proposition 
du  comité  d'arrondissement  respectif,  de  majorer  les  sommes  à  fournir  par  la  caisse  d'une  fïiçon 
temporaire  ou  durable.  Cette  majoration  ne  peut  toutefois  pas,  dans  aucun  cas,  excéder  deux  tien 
du  montant  dont  les  sonmics  à.  fournir  par  la  caisse  seraient  msjur^es  si  l'aiiiiuri  revenu- solaire 
et   les    cotisations  qui  en  l'ésulteot  avaient   été    prises  pour    baEse    pour  la    fixation   desdite-^ 


ARTICI.K  -23. 

AllMINtSTB.^TION    DU    LA    CMSSU. 

La  caisse  des  pensionsest  administrée  et  représentée,  souslasuiTeilbnce  supérieure  du  ministre 
les  travaui  publics  et  sous  la  surveillance  do  k  direction  royale  des  chemins  do  fer  A  Erfurt,  par 
in  conseil  d'administration  de  sept  personnes. 

Pour  simplilîer  les  afiàires  de  l'adminlsl ration,  des  administrations  locales  d'arrondi.-csement 
■ciont  créées  qui  coïniiJeront  avec  les  caisses  de  malades  de  l'eiploîlalion  instituées  dans  les 
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Tnêmes  arrondissements  par  rAdministration  du  chemin  de  fer,  en  vertu  de  la  loi  sur  l'assurance 

<les  ouvriers  malades  du  15  juin  1883.  {Feuille  officielle^  p.  73.) 

Un  comité  d'arrondissement  composé  de  quatre  personnes  est  institué  dans  chaque  district  d'ad- 
iixistration  de  la  caisse,  pour  prendre  connaissance  des  affaires  désignées  en  détail  à  l'article 28 

ARTICLE  24. 


CO-MPOSITION    BT    ELKCTION    DU   CONSEIL    D  ADMI.NISTRATEO.N    DE   LA    CAISSE. 

e  conseil  d'administration  de  la  caisse  se  compose  de  : 

«i)  Cinq  membres  élus  en  assemblée  générale  des  délégués  des  membres  de  la  caisse,  pour  la 
^  >  s.^  de  cinq  ans  ; 

^)  Deux  membres  nommés  dans  ce  but  par  la  direction  royale  des  chemins  de  fer  à  Erfurt. 

X.*élection  des  membres  du  conseil  désignés  sous  a)  peut  avoir  lieu  par  acclamation,  pour  autant 
■'*'*jl  n'y  ait  pas  opposition  au  sein  de  l'assemblée  générale.  S'il  y  a  opposition,  l'élection  a  lieu  par 
lletins  de  vote,  de  façon  que  chaque  électeur  inscrive  autant  de  noms  qu'il  y  a  de  membres  du 
xiseil  à  élire.  Ceux  qui  obtiennent  le  plus  de  voix  sont  élus.  Dans  un  nouveau  scrutin,  on  élit 

la  même  façon  ciuq  suppléants,  également  pour  une  durée  de  cinq  ans. 
J'îe  seront  éligibles  que  les  membres  de  la  caisse  qui  sont  majeurs,  sont  en  possession  de  leurs 
^its  civils  et  ont  leur  domicile  à  Erfurt.  Les  bulletins  qui  mentionneraient  des  noms  non  éligibles 
ne  désigneraient  pas  exactement  les  candidats,  sont  déclarés  nuls.  En  cas  de  parité  de  voix,  le 
^^>ésident  de  l'assemblée  générale  décidera  par  voie  de  tirage  au  sort. 

Il  seiita  dressé  un  procés-verbal  de  la  votation,  dont  copie  doit  être  adressée  endéans  les  huit 
xirs  à  la  direction  du  chemin  de  fer  à  Erfurt.  Cette  copie  doit  être  légalisée  par  le  président  de 
«semblée  générale. 

Si  l'un  des  membres  du  conseil  d'administration  élus  par  les  délégués  des  membres  de  la  caisse 
retire  pendant  la  durée  de  son  mandat,  l'un   des  suppléants  entre  au  conseil  à  sa  place  pour 
restant  de  la    durée  du  mandat.    Le  nombre  de  voix  obtenues  par  les  suppléants  indique 
^)rdre  dans  lequel  ils  doivent  être  appelés  à  prendre  part  aux  travaux  du  conseil,  de  sorte  que  le 
lus  grand  nombre  de  voix  donne  le  droit  de  pi'éséance.  Si  deux  ou  plusieurs  suppléants  ont 
\itenu  le  même  nombre  de  voix,  le  président  de  l'assemblée  générale  procédera  à  un  tirage  au 
■^s-^rt  entre  eux  pour  décider  de  l'ordre  dans  lequel  ils  seront  convoqués  au  conseil. 

Chaque  membre  de  la  caisse  demeurant  à  Erfurt  est  tenu  d'accepter  sa  nomination  au  conseil 
X^ur  une  durée  d'au  moins  cinq  ans.  Si  un  membre  refuse  d'accepter,  il  peut  être  puni,  par  déci- 
^^ion  de  la  direction  du  chemin  de  fer  royal  à  Erfurt,  d'une  peine  disciplinaire  pouvant  atteindre 
\0  marcs,  qui  seront  versés  à  la  caisse  des  pensions. 

Si  les  délégués  des  membres  de  la  caisse  refusaient  leur  nomination  au  conseil,  la  direction 
ï'oyale  des  chemins  de  fer  à  Erfurt  nommera  les  membres  en  leur  remplacement. 

Si  l'assemblée  générale  dans  laquelle  il  faudra  procéder  à  la  nouvelle  élection  des  membres  du 
«onseil  n'a  lieu  qu'après  ou  à  l'expiration  de  la  durée  des  mandats,  les  anciens  membres  du  con- 
seil devront  continuer  leurs  fonctions  jusqu'à  la  convocation  de  l'assemblée  générale. 

Le  conseil  est  présidé  par  un  des  membres  indiqués  à  la  lettre ô),  lequel  est  désigné  dans  ce  but 
par  la  direction  royale  du  chemin  de  fer.  En  cas  d'empêchement,  l'autorité  susdite  pourra  dési- 
gner des  remplaçants  pour  le  président  du  conseil  et  le  membre  nommé  en  outre  par  elle. 


AHTICLK  25. 


En  Tertnde»  présents  statuts,  le  ooni*il  d'adminiflration  de  la  esitse  admitiisiiela  eusse  M  II, 
ropnte«iite  pour  les  affaires  totérJeures  et  eitérieures,  judiciairement  et  cstra-juditriairenieat.  Lt; 
it^préseDlation  s'étend  aussi  aui  actes  d'al^ire*  ei  li^aui.  pour  lesquels  un  pouvoir  spécikl  est, 
nécessaire.  Pour  légitimer  le  conseil  d'administration  de  la  caisse  dans  toutes  ]e&  aOaires  d* 
droit,  il  siifBt  de  l'attestation  de  la  direction  du  cheniin  de  fer  ro^aJ  à  Erfurt  que  les  per»>iine^ 
V  nommées  forment  à  eetto  époque  le  conseil  d'administration. 

Le  conseil  d'administration  de  la  caisse  devra  dresser  le  compte  annuel  de  la  caisse  d'apn^s  U 
modèle  prescrit  par  la  direction  royale  des  chemins  de  fer  à  Erfurt,  sur  la  base  des  rensùgnC' 
monts  fournis  (article  28)  par  les  comités  d'arrondissement  sur  les  recettes  et  dépenses  (à  mmeltr* 
tous  les  trimestres),  ain^î  que  du  règlement  annuel  de  la  caisse  principale  du  chemin  de  fer  rojùi 
A  Erfurt  et  des  autres  pièces  et  documents.  Il  dcira  donner  suite  à  toutes  le.<!  affaires  de  lacaisse. 
leltee  que  préparation,  coorocation  et  direction  des  assemblées  générales,  ainsi  que  l'admiuiatm- 
tioa  et  le  placementâ  intérêts  de  l'aToir  delà  caisse. 

Le  coDsdl  d'administration  de  la  caiise  e»L  autorisé  et  obligé,  au  siyet  des  ver^ments  qui  ont 
<>t6  faits  dans  le  courant  do  l'année  sociale,  de  soumettre  les  cUilTres  des  comités  d'arroudiA^emeU 
û  uu  examen  ))artieiilier  et  d'exiger  danii  ce  but,  des  comités  d'arrondissement,  chaque  renseigne 
ment  lui  paraissant  nécc^saii'e  et  la  remise  des  documents  enquéri  ton.  Si,  dans  l'eiamen  dos  nb» 
liitioDB  prises  pur  les  comités  d'arrondissement,  ou  constate  que  les  stipulations  statutaires 
]i3a  ^t6  observées,    le   conseil    d'administration   denit   immédiatement    porter    remède 


n'oaw^ 
&   la  J 


Il  eît  anl'iri--..!  ft  cli^injor  ou  iV  i.i.i.nler  li's  di-^'i-îoiis  des  comités  d'arrondis-^ement.  *tir  l'appel 
des  membres  de  la  caisse  intèro^njs  ou  de  leurs  surviTants. 

Le  conseil  est  tenu  do  mettre  à  exécution  les  décisions  de  l'assemblée  générale,  pour  autant  que 
celles-ci  aient  ref  u  l'approbation  de  la  direction  royale  des  cbemins  de  fer  à  Kifurt. 

ARTICLE  26. 

RËUMONS   DU    CONSEIL   D'ADMINISTRATION. 

Tous  les  membres  du  conseil  d'administration  doivent  être  convoqués  aux  réunions  du  conseil. 
La  convocation  a  lieu  par  les  soins  du  président  ou  de  son  remplaçant. 

Pour  que  les  décisions  soient  valables,  il  faut  la  présence  d'au  moins  trois  membres  élus,  ajnai 
que  du  présidentet  du  second  membre  nommé.  l..o^  décision»  sont  prises  à  la  majorité  des  voîx.Gn 
cas  de  parité  des  voii,  celle  du  président  est  prépondérante. 

Les  réunions  du  conseil  de  la  caisse  ont  lieu  tou$  les  trimestres  et,  déplus,  chaque  fois  que  la 
direction  rojale  des  chemins  de  fer  à  Erfurt  le  désire,  ou  que  le  président  du  conseil  l'estime 
nécessaire,  ou  que  la  réunion  est  demandcL-  [lai'  doLix  des  membres  du  conseil  l^Ius  par  les  délégués 
des  membres  de  la  caisse. 

ARTICLE  27. 

FORMATION    DUS    COMITlîS    D'aRRONDISSBHKNT. 

Les  affaires  du  comité  d'arrondissement  sont  gérées  dan^.  un  district  local  d'adminîstrntion  do 
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laL  <s£Lisse  des  pensions  (art.  23,  §  2),  ordinairement  par  le  conseil  de  la  caisse  des  malades  de 
r(33c^ploitation  instituée  par  l'Administration  des  chemins  de  fer.  Si  un  des  membres  élus  au  conseil 
d€3  IsL  caisse  des  malades  n'est  pas  en  même  temps  membre  de  la  caisse  des  pensions,  il  ne  pourra 
px~>^rmc3re  part  aux  travaux  du  comité  d'arrondissement.  Il  est  remplacé  au  comité  d'arroudisse- 
irm^zit;  de  la  caisse  des  pensions  par  celui  des  suppléants  au  conseil  de  la  caisse  des  malades  de 
lV>^I>loitation,  lesquels  sont  également  membres  de  la  caisse  des  pensions,  qui  a  obtenu  le  plus 
d.^    'voix  à  l'élection. 

XJ  ne  élection  spéciale  du  comité  d'arrondissement  ne  doit  avoir  lieu  qu'au  cas  où  deux  ou  un 
P^^:is   grand  nombre  de  membres  du  conseil  de  la  caisse  des  malados  de  lexploitation  ne  sont  pas 
XKiême  temps  membres  de  la  caisse  des  pensions,  ou  si  l'élection  spéciale  est  proposée  par  au 
Kks  HD  tiers  des  membres  de  la  caisse  des  pensions  appartenant  au  district  d'arrondissement  en 
ïtion. 
SI  donc  une  élection  spéciale*  au  comité  d  arrondissement  doit  avoir  lieu,  il  faudra  : 
B^^  Au  cas  où  les  délégués  élus  pour  l'assemblée  générale  de  la  caisse  des  malades  de  l'exploi- 
►B  sont  en  majorité  en  même  temps  membres  de  la  caisse  des  pensions,  élire  parmi  cette 
^^"^  ^joritô  comme  s'il  y  avait  réunion  d'électeurs  d'arrondissement,  les  membres  du  comité  d'arron- 
disss&^jincnt  et  leurs  suppléants. 

Dans  le  cas  contraire,  il  faudra  élire,  dans  chaque  association  électorale  de  la  caisse  des 
ides  de  l'exploitation,  par  les  membres  appartenant  à  la  caisse  des  pensions  et  conformément 
••'1^  mêmes  prescriptions  indiquées  par  les  statuts  de  la  caisse  des  malades  de  l'exploitation  pour 
^^  <ilioix  des  délégués  à  l'assemblée  générale  de  cette  caisse,  autant  de  délégués  à  l'assemblée  élec- 
^*'-*r'î^le  d'arrondissement  de  la  caisse  des  pensions  qu'il  y  a  de  délégués  à  désigner  pour  l'assemblée 
•^rale  de  la  caisse  des  malades  de  l'exploitation. 
>a  convocation  de  l'assemblée  électorale  d'arrondissement,  qui  doit  avoir  lieu  au  plus  tard  huit 
î*^*^»  «L-^  avant  le  jour  de  l'élection,  ainsi  que  la  direction  de  l'élei'tion  dos  membres  du  comité  d'ar- 
***-^«^ glissement  et  de  leurs  suppléants,  a  lieu  par  les  soins  du  président  du  comité  d'arrondisse- 
»^»^^-x:it.  (§6.) 

■'élection  se  fait  par  bulletins  de  vote.  Chaque  délégué  ayant  droit  de  vote  dispose  d'une  voix, 
■^ss.  délégués  qui  ne  demeurent  pas  dans  la  ville  où  a  lieu  l'élection  peuvent  remettre  leurs  buUe- 
^**^^  de  vote  par  lettre  à  celui  qui  préside  à  la  votation.  Ces  bulletins  de  vote  ne  pourront  du  reste 
^*  ***=*  admis  que  lorsqu'ils  parviendront  sous  enveloppe  fermée,  au  plus  tard  la  veille  de  l'élection,  à 


**-      ^>irsonne  qui  préside  à  la  votation,  et  qu'ils  seront  munis  de  la  signature  légalisée  du  chef  admi- 

*^'-  ^trmtif  le  plus  proche  du  délégué  qui  doit  voter.  Ceux  qui  obtiennent  le  plus  de  voix  sont  élus 

^*^^^*nbres  du  district  d^arrondissement,  ceux  qui  ont  le  plus  de  voix  après  ceux-ci  sont  nommés 

*^^^  ^^pléants.  Les  voix  données  à  des  personnes  non  éligibles  ou  qui  ne  désignent  pas  assez  claire- 

'^^^ntles  élus,  sont  nulles.  En  cas  de  parité  de  voix,  celui  qui  dirige  la  votation  piocède  À  un 

*^  *^"^ge  au  sort  qui  décide  de  l'élection. 

Dans  le  cas  de  l'élection  spéciale  des  délégués  des  membres  de  la  caisse  au  comité  d'arrondis- 
-*^n  nt,  le  président  du  consc«il  de  la  caisse  des  malades  d'exploitation  en  question  fait  également 
rtie  dudit  comité,  en  qualité  de  membre  et  de  président. 

Si  les  membres  de  la  caisse  se  refusent  à  élire  les  délégués  ou  que  les  délégués  des  membres 
refusent  à  élire  les  membres  du  comité,  les  délégués  seront  nommés  en  leur  place  par  ladirec- 
'^♦Dn  de  l'exploitation  du  chemin  de  fer  royal,  dont  le  rayon  forme  le  district  d'arrondissement 
^^^al  de  la  caisse  des  pensions. 


5i 

ARTICLE  28. 

0 

5$  ir  :«uftâTioNS  DES  COMITÉS  d'arrondissement. 


s-   r-  ::4^  t    -.:>r*-:^«s^  »  A-atafe  dTarrondissement  sont  les  suivants  : 
V.n.^î  .'r^  '  c-ï^rs^ TTicrTktcjKv  suiTHii  modèlo  prescrit,  de  tous  les  membres  du  district 

-    ,-o.;i  .^"^  AVa^:*rtBfr  JL  »3vr  par  les  membres,  des  montants  des  restitutions  de  cotisa- 
w    ^  *-  ^  "jw  i«  A  .-*;*!«*  Je  la  pension,  des  pensions  aux  veuves,  aux  orphelins  et  des 


.      i    '.  i.v  ^i-v  :i.^5*s*  i',f\?ùu'tf»:x«  de  diemins  de  fer  ou  caisses  principales  fart.  20.  33)  pour 
.;..  .  ^-siî:  «m-,  *ts^  .vv:s»cv.'tt>  iC  W  çvLTemont  des  sommes  dues  par  la  caisse  ; 

X  .  ovi-  -•  ^ii^tt.uti  :c^  ïwminfs  de  la  caisse  qui  doivent  être  considérés  comme  durablement 
.    -».>llî    j.ifci4  i*w  IvHHawn  sur  dos  demandes  de  secours. 

-.^      .^-*»iixï:s5*m»*ofi  àw*nt  remettre  à  l'administration  de  la  caisse,   endéans  les 

^  ^  - ..  -,:^  HîC^  *»  ^  -*  cfc*q«e  trimestie,  d'après  des  modèles  prescrits,  des  explications 

^•.*^^t^  >  W  M^'os^  ^^  caisse  faites  dans  le  district  en  question,  et  donner  suite  à 

^  .^t:  oituna*^  ic  1  W»ttt««rack>n  de  la  caisse  relatives  à  la  gérance  de  la  caisse. 

•    ^ ..,    tt  •,>».% »w  4^*^  .voîwîl  4'administration  contre  les  décidions  et  les  déterminations  prises 

.     .•vit^  »  ..  •%'if\iiN:<*ttwi«.  ^Ait.  25.) 

ARTICLK  29. 

vS^^yVlU.KK    (ii:.MCKALK    DK    LA    CAISSK. 

.    .     .      it^c  .^^*  *-*  -^'^'^^  =^'  compose  de  délégués  des  membres  et  de  l'Administration 

Jv"  ^.xN*-'>iv>  vîO  U  caisse  présent  à  l'assemblée  générale  a  autant  de  voix  qu'il 

'     V     o  •%  >M  >5^*  v»^*-'^  jvn>ions  dans  le  district  d'arrondissement  local  représenté  par 

v>N.-'-  Kvv  .:v:;^î-:do,  ce  chilTre  est   indiqué  par  les  comités  d'arrondissement, 

^^.  ;^.^^  >^i;\\\u\  do  l'exploitation  des  chemins  de  fer  et  communiqué  au  consei 

j^  ■•   '  v,..^:;or.  *îu  chemin  do  fer  a  droit  à  la  moitié  des  voix  de   l'ensemble  d* 

.    î  .v.>«-  'X  .'hi-  :vir  les  membres.  Si  le  nombre  dt-s  voix  revenant  aux  déléî?u<': 

-.V   >;v  Ov*  ^v^:^  *U"  ivvient  à  l'Administration  du  chemin  de  fer  sera  le  nombre 


\ 


\  »  \  ♦ 


•\    X  « 


»    '1  ■  -     - 

:     ^'v'-*,:roîo  vr  est  représentée  dans  l'ii^-cml^h'e  g.'n.'iale  par  le  président  du 

'  v>Nî--fV  a  lieu  généralement  tons  les  ein'i  ans,  jiiais  le  conseil  doit  con- 
...»*.- 1.*»  oxtnioï^bnaire  lorsque  la  directi<.n  du  cJiemin  de  fer  royal  en 
\  «^  ^^vÎNiv^n  »-'î'^  P*'^'*^^  ^  l'unanimit»'  dans  une  v,'.;ifKc  du  conseil,  ou  que  la 
^  .  .  Èlv;^^  i^r  au  moins  quatre  cinquièmes  des  uiembres  de  la  caisse  d'un 

X    ..  X     \    \     •.'W    «^^    **•«       I 

!  1  ^  ,^  .•«;  lieu  au  siège  de  la  eaissc. 


\  ^  \ 
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ARTICLE  30. 

ÉLECTION   DES   DÉLÉGUÉS  A  l'âSSBMBLÉB  GÉNÉRALE. 

délégués  à  l'assemblée  générale  de  la  caisse  des  pensions,  ainsi  que  leurs  suppléants,  sont 
^lixs  parmi  eux  par  les  délégués  aux  assemblées  générales  de  la  caisse  des  malades  qui  sont 
membres  de  la  caisse  des  pensions. 

E^our  chaque  district  local  d'arrondissement,  il  faut  élire  un  délégué  et  un  suppléant. 

1L»*élection  se  fait  au  moyen  de  bulletins  de  vote  à  la  suite  de  l'assemblée  générale  de  la  caisse  des 

malades  ou  dans  une  assemblée  spéciale  à  convoquer  et  À  présider  par  le  président  du  comité 

cl'ai*rondisscment,  des  délégués  à  rassemblée  générale  de  la  caisse  des  malades  appartenant  à  la 

caisse  des  pensions.  Chaque  délégué  ayant  droit  de  vote  a  tme  voix.  Les  délégués  qui  ne  demeu- 

iXMit  pas  dans  la  ville  où  a  lieu  le  vote  ont  le  droit  de  remettre  leurs  bulletins  de  vote  par  lettre 

à  celui  qui  dirige  la  vota  tien.  Ces  bulletins  de  vote  ne  peuvent  toutefois  être  pris  en  considération 

H^G  s'ils  parviennent  au  préposé  à  la  votation  sous  enveloppe  fermée,  au  plus  tard  le  jour  avant 

1  élection,  et  s'ils  sont  munis  de  la  signature  du  délégué  votant,  légalisée  par  le  chef  de  service 

^  I>Xas  proche.  Celui  qui  reçoit  le  plus  de  voix  est  élu  délégué  ;  celui  qui  a  le  plus  de  voix  après 

ccl  K^irà.  est  élu  suppléant.  Les  bulletins  qui  portent  des  noms  non  éligibles  ou  ne  désignent  pas 

t'x^c^tement  les  élus  ne  sont  pas  pris  en  considération.  En  cas  de  parité  de  voix,  celui  qui  dirige 

w  v^cDtation  procède  à  un  tirage  au  sort  qui  décide  de  l'élection. 

^Jse  élection  spéciale  des  délégués,  par  les  membres  de  la  caisse  des  pensions,  n'a  lieu  pour 

^^^    «districts  d'administration  locaux  isolés  que  dans  le  cas  où  plus  de  la  moitié  des  délégués  à 

^^^E^s^mblée  générale  de  la  caisse  des  malades  ne  sont  pas  en  même  temps  membres  de  la  caisse  des 

P^^^  usions,  ou  lorsque  cette  élection  est  proposée  par  au  moins  un  tiers  des  membres  de  la  caisse 

^'^^    ;(pensions  appartenant  au  district  local  d'administration.  Dans  ces  cas,  on  formera  une  assem- 


ojr>»  1^  électorale  d'arrondissement  dans  les  districts  d'administration  locaux  en  question,  conformé- 


dé 


'^^^^^^^  t  aux  stipulations  de  l'article  27,  §  3,  n®  2,  laquelle  aura  à  procéder  à  l'élection  des  délégués 
^\^^^s  suppléants  de  la  façon  indiquée  au  paragraphe  précédent. 

débats  seront  résumés  dans  des  procès -verbaux  dont  copie  devra  être  envoyée,  endéans  les 
jours,  au  conseil.  L'élection  des  délégués,  ainsi  que  des  suppléants,  a  lieu  en  général  pour 
durée  de  cinq  années  ;  toutefois,  chaque  assemblée  générale  ordinaire  de  la  caisse  des  pen- 
s  doit  être  précédée  du  renouvellement  du  mandat  des  délégués. 

i  un  délégué  vient  À  disparaître  pendant  la  durée  de  son  mandat  électif,  par  suite  de  décès, 
de  la  caisse  ou  d'autres  motifs,  et  n'est  plus  délégué  à  l'assemblée  générale,  le  suppléant 
^'^^^  ^nd  sa  place. 

ARTICLE  31. 

rRÉPARATION,    BÉUNION,    DROITS   KT   DISCUSSIONS  DE  l'aSSBMBLÉR  (JÉNÉRALB. 

propositions  pour  l'assemblée  générale  peuvent  è\ro  faites  par  : 

)  Les  directions  royales  dos  chemins  de  fer  ; 
K)  Le  conseil  d'administration  de  la  caisse; 
c:)  Les. comités  d'arrondissement; 
ci)  Les  délégués  à  l'assemblée  générale  ; 
«)  Les  autres  membres  de  la  caisse. 

-Au  cas  de  la  lettre  d,  les  propositions  à  présenter  doivent  être  appuyées  par  au  moins  quatre 

m  26 


«itrw  lUléguéa  et  «u  cas  de  Ift  lettre  «  par  «n  moins  ta  moitié  im  membres  de  Ift 
diitrict  local  f  UTondiBBoment. 

Tonte*  laa  pr^oaitions  ponr  Tanemblde  générale  doivrat  être  adrofeëee  an 
avant  la  réunion  de  cette  dernière,  aa  condeit  de  la  caiaie  dea  penaioDs.  Celui-ci  devra  mettre  A  1 
l'ordre  du  Jour  lea  propoaitioui  reQoei  en  tempi  voola  et  «mfbnnei  au  règlonieut,  pour  antaiK 
tjn'elles  ont  pour  ol^jet  immédiat  lea  atUrca  de  la  caÎMe  dea  peiiHou, 

Le  omnil  d'administration  de  la  caÏMe  dena  convoquer  l'ameoiblée  gtfni^rala  au  moins  qiiatri^- 
■emaines  avant  le  jour  fiséianorapprobation  de  la  direction  royale  dea  clutiiidâ  défera  Erfuil, 
poor  la  réunion  de  fanemliUe  générale,  *c»u  envoi  d'ane  drcolalre  apécîalo  aux  délégués  donnant 
Tordre  do  }onr. 

L'aaaemblétf  générale  eatoav«4e  et  dirigée  par  le  préaideot  du  eonanl  on  son  i-einplaçant,  quT 
nomme  anaû  le  Morétura  et  danx  aanoMeuri  choisia  parmi  lea  dAdgiiéa. 

Lea  diacomona  et  lea  votea  de  l'assonUée  générale  ne  pourront  porter  que  sur  des  objets  qnSj 
M  troovent  à  l'ordre  dn  Jour  Joint  &  la  oonvocation  de  raaaembléa  généralo.  Les  ol^ets  EiiivantC 
sont  «pédalunent rétervée aux  délibftvtion*  et  aux  votet  de  l'aiMablée  gém^iale  do  la  cAÎete  : 

1*  Examen  eompltaientain  et  décharge  dea  oomptoi  aannda,  aonformémeiit  à  la  stipiilatioa 
Raale  de  ce  paragraphe  et  sani  pr^udioe  dei  droits  légaux  de  la  cour  rujnie  suptïi  icuii)  det 
comptes,  de  demander  les  comptes  pour  l'esania)  et  de  donner  déoharga  à  1:i  •caisse  piimipalo  dk 
la  direction  rojale  dea  chemina  de  fcr  *  Brfiirt; 

2*  Poonuitea  à  Ure  par  des  maodatalm  qiédanz  contre  dee  membre!  du  conseil  pour  i^r^anoet- 
duaa  a  la  caisse  et  contractées  pendant  leur  gesdon; 

Sh  Déoiùon  i  prendra  anr  1m 

Le  pr4!iidcnt  devra  voilier  pendant  les  débats  de  l'assemblée  générale  à  ce  que  les  discuasioBS 
ne  s'écartent  pas  des  objets  à  l'ordre  du  jour.  Il  a  le  droit  de  rappeler  â  l'ordre  les  orateurs  qui 
•  onti-eviendraient  â  cet  article  des  statuts  et  de  rotii-er  lu  parole  A  ceux  qui  persisteraient  aprà»  de* 
lappeU  à  l'ordre  réputés. 

L'assemblée  générale  prend  le*  décisions  A  la  simple  majorité  des  voix  représentées,  i  moins 
([u'il  ne  s'agisse  de  changements  aux  statuts  (art.  37;,  ou  de  l'éleclion  de  membres  du  conseil 
(art.  S4).  En  cas  de  parité  dea  voix,  l'amendement  en  question  est  rejeté. 

Les  débats  de  l'assembliïu  générale  seront  consignés  dans  un  procès- verbal,  qui  doit  être  ùgaé 
par  le  président,  le  Eocrétairc,  les  deux  assesseurs  et  au  moins  trois  autres  délégués.  Une  copie 
du  procès-verbal  approuvée  par  la  président  de  l'assemblée  générale  doit  ôtre  remise,  emléans  les 
liuit  jours,  par  le  conseil  de  la  caisse  à  la  dii'ection  royale  des  chemins  de  fer  &  IMurt. 

Pour  être  valables,  les  décisions  de  l'assemblée  générale  doivent  être  approuvées  par  la  dire^ 
rion  rojale  des  cliemins  de  fer  ft  Erfurt.  Toutefois,  cette  approbation  n'est  pas  nécessaire  pour 
l'élection  des  membres  du  conseil  (art.  24"). 

L'assemblée  générale  est  également  compétente  pour  nommer  membres  du  comité  de  vériSc^ 
tloji,  les  délégués  à  l'assemblée  générale  de  la  caisse  do  malades  d'exploitation  du  chemin  de  &r 
A  Evfurt  ou  d'une  autre  caisse  de  malades  d'oxploltatioa  du  chemin  de  for  qui  doivent  être  mem- 
111*0$  de  la  caisse  des  pensions  et  qui  en  cas  de  nécessité  doivent  être,  de  la  fa^un  désignée  à 
l'article  27,  pai'agraplie  3,  n*  2,  portés  A  onze  membres  ~~  arec  ordre  de  donner  décfaai^  de* 
comptes  annuels,  api'ès  vérification  préalable,  pour  autant  que  le.'  rappels  soient  approuvés  et 
terminés  par  le  conseil  de  la  caisse,  et  de  réserver  pour  le  reste  U  iléeluiige  de  l'assemblée  génA- 
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ARTICLE  32. 

1M>KI|4NITÉ8  AVU  MEMBRES  OU  CONSEIL  DE  LA  CAISSE  ET  DES  COMITâS  D  ARRONDISSEMENT,  AINSI 

QL  AUX  DÉLl^IGUÉS  A  L* ASSEMBLÉE  GÊNÊUALE. 

Le  mandat  de  membre  du  conseil  de  la  caisse  et  des  comités  d'arrondissement  est  un  mandat 
boiKMrifique  non  rétribué.  Les  débours  en  argent  faits  [)our  compte  de  la  caisse  sont  toutefois 
îtttitoés.  Les  pertes  de  salaire  jmr  suite  dos  affaires  de  l'administration  de  la  caisse  et  de  rasscm- 
tiUe  géoéralo  sont  restituées  aux  membres  élus  du  conseil  et  des  comités  d'ari\)ndisscnont  ainsi 
qu'inx  délégués  à  l'assemblée  générale,  conformément  au  salaire  journalier  établi  pour  les  caisses 
de  milidos  du  chemin  de  fer. 

Ga  cis  do  voyages  que  les  membres  élus  du  conseil  et  des  comités  d'arrondisMMnent  entre- 
Knneot  avec  l'approbation  du  président  du  conseil  ou  du  comité  d  urrondissoniout  on  question 
Pov  compte  de  la  caisse,  ceux-ci  reçoivent  une  rémunération  journalière  do  3  marks  et,  |)our 
autant  que  le  libre  parcours  en  chemin  do  fer  n'est  pas  accordé,  le  voyage  en  chemin  do  for,  ti\}i- 
liinie disse,  sera  remboursé. 

Lonqae  lee  délégués  À  l'assemblée  générale  voyagent  pour  prendra  part  à  celle-ci,  ils  reçoivent 
^^Kro  le  hbrc  parcours,  ou  le  remboursement  du  prix  du  parcours,  une  rémunération  journalière 
46  lurks.  Les  délégués  qui  demeurent  au  siège  de  la  caisse,  ainsi  que  les  membres  du  conseil, 
^û  ont  des  occupations  à  l'occasion  des  délibérations  ou  autres  circonstances  concernant  la  réu- 
•ï**  de  l'assemblée  générale,  reçoivent  pour  chaque  jour  que  durera  cette  assemblée,  une  rénui- 
*»*f«tionde  3  marks. 

^mcmbivs  du  conseil  do  la  caisse  et  du  comité  d'arrondissement  nommés  par  l'Administration 
«Q  chemin  de  fer  ne  reçoivent,  outre  le  ramboursement  des  débours  par  la  caisso  des  pensions. 
Il  rémunérations  ni  autres  bonifications. 

ARTICLE  33. 

TENUE  DE   Ul  CAISSE   ET   DES   LIMŒ3. 

•*«t«rice  social  de  la  caisse  commence  le  1*'  avril  et  finit  le  31  mars. 

■^trtvaux  do  la  caisse  et  des  livres  sont  fournis  gratis  par  la  caisse  principale  royale  du 
^^^^  de  fer  à  Erfîirt  avec  la  coopération  des  autres  caisses  principales  ix>yulcs  du  cliemin  do 
■Hinq  que  des  caisses  d  exploitation  royales  du  chemin  de  fer. 

^  perception  du  versement  d'entrée  et  des  cotisations  dos  membres,  ainsi  que  le  payement  des 

étants  de  pensions,  pensions  de  veuves,  orphelins  et  secours  mortuaires,  des  cotisations  ù 

"•^tuer.  et  des  frais  que  le  district  local  d'administration  doit  supjwrter,  a  lieu  |>ar  mandats 

^  pir  le  président  du  comité  d'arn^ndissement,  portant  le  visa  du  chef  do  la  caisso  ou  du 

^^Mler  de  caisse,  payables  à  la  caisse  de  l'exploitation  ou  la  caisse  principale  de  la  direction 

•  ebemin  de  fer,  sous  les  ordres  de  laquelle  le  membre  do  la  caisso  en  question  se  trouvait  en 

•fltter  lieu.  Les  mandats  pour  l'encaissement  des  suppléments  provenant  du  fonds  d'exploitation 

«terkt  de  la  direction  respectif,  sont  délivi'és  par  les  directions  royales  dos  chemin»  de  fer 

NrefaiCQii  de  leurs  districts,  après  expiration  do  chaque  trimestre. 

Toit  les  trois  mois,  les  comptes  seront  réglés  entre  la  caisse  principale  de  la  diroctîoa  royale 

éUffcfmim  de  fer,  à  Erfurt,  et  les  caisses  principales  des  autres  directions  de  chemins  d^fer  et 

Jn  «rplns  des  recettes  sur  les  dépenses  de  la  caisse  des  pensions  seront  transférés  à  la  caisse 

frâeiptl»  préDonunée. 


e  otpoIttBft 


M  Lutrea  dëprâws  et  toutos  les  autres  recettes  de  la  cabse  des  pensions  • 
manduti  sur  la  caisse  principale  i,  E[-fiirt  émis  par  le  président  du  conseil  de  k  c 
le  vi*a  du  conseil  de  caisse  de  la  direction  royale  dos  cliemins  de  for  à  Eifuvt. 

Los  recottes  et  les  di^jKnses  de  lu  caisse  des  pensions  dniï-ent  M113  notAn  séparément,  t 
aucune  relation  avec  toutes  les  autres  recettes  et  dépenses.  Les  ellùctits  de  caisse  doivent  s 
pouToir  être  renseignés  séparément. 

Chaque  année,  au  plus  tard  le  1"  aoAt,  la  caîi^se  pc'incipalo  royale  du  eheinîn  de  for  s 
devin  établir  un  compte  annuel  des  recettes  et  des  dépense.",  nirisi  que  de  l'iiveir  de  Is  c 
Apn^s  examen  par  le  conseil  de  la  caisse  et  décliarge  de  certainâ^  pointes  éventuels,  ce  compte  q 
soumis  à  la  direction  royale  des  chemina  de  fer  ù.  Erfurt.  laquelle  —  indé]tcndnmnieDt  de  l'esanM 
suppli^m rut-lire  réservé  &  lWemb|ée  générale  ou  au  comité  de  vériticatiun  nommé  à  cet  eflbt  pi 
cell(>«l  et  de  la  d^r^lmrge  dos  coinpten  nnnuels  A  étublir  par  le  conseil  de  la  caisse  [art.  31]  - 
donne  dAubnrge,  à  moins  qu'un  exnmen  suivi  de  déuliarge  n'ait  lieu  pnr  les  suins  de  la  cour  sufé 
rieure  royale  des  oomptcs. 

L'âlabliïsenuint  dos  cvmjitPG  anniii^U,  auxquels  il  ^udra  joindre  la  prcu\'e  du  montnnt  et  1 
planemcnt  à  intûrcts  ds  l'avoir  de  la  caisse,  doit  être  fait  par  le  eouEeil  delacain^  au  l^octebn^ 
nu  plu«  tord.  Un  extrait  de  ce  compte  enncemant  les  résultats  les  plus  îmiurtanta  de  l'uJilÉ 
sociale  doit  ëtro  ddlivrd  dioque  année  aux  comités  d'arrondisfeinent,  et  à  prétonter  i  toutes  li 
directions  des  cLemlns  de  fer  qui  la  porteront  A  la  connuissanco  des  membres  de  la  eabse  pur  iq 
de  publication  dans  les  Journaux  officiels  de  la  dii'oclion. 

ARTICLE  31. 


Les  fonds  disponibles  de  la  caisse  dc!i  pensions,  non  néce- 
Eont  placés  i  intérêts  par  le  conseil  de  la  caisse 
légale  par  t'ctnpii'o  d'Allemagne,  par  un  État  de  la  confédéi 
soit  en  rci^on naissances  dont  le  payement  des  intéi 


pour  les  dépenses  courantes, 

ancos  émises  arec  autorisation 

alleniundo  ou  l'Alsace- LornÙDO, 

légalement  par  l'empire  d'Allo- 


mugno  ou  un  État  confédéré  allemand,  ou  en  litres  d'annuités  des  banques  de  ce  nom  exi^^tant  ei 
Prusse  pour  l'amortissement  des  rentes,  ou  en  reconnais-sunccs  émises  pur  des  corporations  aile- 
mandes  communales  (provinces,  cercles,  commune.'!,  etc.),  ou  par  leurs  établissements  de  crâdit 
et  dont  le  poiteiir  peut  demander  le  remboursement  ou  qui  sont  soumis  &  un  amortiBsement 
régulier,  ou  en  actions  de  chemins  de  fer,  pour  lesquels  l'I-^mpire  allemand  ou  un  Etat  nUeroanil 
confédéré  assure  durablement  une  rente  fixe,  ou  en  obligations  de  priorité  de  chemins  de  fer  alle- 
maiids,  ou  en  hypothèques  sûres  ou  dettes  hypotliécaires. 

Les  fonds  qui,  suivant  les  circonstances  eiislaiites,  ne  peuvent  être  placés  de  cette  &90a, 
doivent  être  placés  à  intérêts  à  la  Banque  de  l'Enipii'e  ou  dans  des  caisses  d'épai^ne  publiqiua, 
conârméic  oRieiellement. 

Une  hypothèque  ou  dette  hypothécaire  peut  être  coDsidérée  comme  siire,  lorsque  pour  dt'*: 
lorrains  ruraux  elle  ne  dépasse  pas  les  deux  tiers  de  la  valeur  à  déterminer  par  les  taxe*  «eigneu- 
l'iole,  provini.'iale,  judiciaire  ou  celle. des  imj}^tK,  lorsque  pour  des  terrains  urbains  elle  nedépiLiao 
pas  la  moitié  de  la  valeur  fixée  par  iino  taxe  de  soi-iûié  d'iisi-uiimi'O  c-ontro  l'incendio  ou  uDo  taxe 
judiciaire,  ou  lorsque  cetto  byjKithâque  ne  déliasse  pus  quinze  fois  le  pi'oduit  net  de  fiiapM 
fbncior  du  tormin. 

Les  lettres  de  gage  émises  avec  l'aiitorisution  de  riit;il  et  autre-  ri'i'c>:Miai>Hi>nccs  !CRiUaUM4» 
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"^MTCains  instituts  de  crédit  qui  sont  formés  [kir  la  réunion  de  propriétaires  fonciers,  munis  de 
<lroits  de  corporation  et  qui,  d'après  leurs  statuts,  doivent  restreindre  la  mise  en  hypothèque  de 
f^errains  aux  fractions  de  la  valeur  indiquée  au  paragraphe  précédent. 

Tous  les  fonds  publics  appartenant  à  la  caisse  sont  conservés  par  la  caisse  principale  rojale  du 
<:lieinin  de  fer. 

ARTICLE  35. 

BXAMKN   DR  LÀ   SITUATION   FINANCIÈRK  DE  LA   CAISSE.    —   FONDS   DB  SECOURS. 

Lm  caisse  doit  avoir  de  tout  temps  un  capital  qui,  en  y  ajoutant  la  valeur  actuello  des  cotisa- 

^ioKfts  encore  à  attendre  dos  membres  et  des  versement»  supplémentaires  dus  par  le  fonds  d'exploi- 

t'ation,  doit  être  proportionné  aux  obligations  de  la  caisse.  Tous  les  cinq  ans  au  moins,  sur  Tordre 

du     ministre  des  travaux  publics,  il  faudra  établir  sur  des  bases  techniques  d'assurance  si  ce 

csa  pital  existe  vraiment. 

Si,  d'après  le  résultat  de  ce  travniJ,  les  obligations  de  la  caisse  dépassent  les  recettes  et  l'avoir, 

1*«  ^semblée  générale  ordinaire  ayant  lieu  prochainement,  ou  l'assemblée  générale  extraordinaire 

■A  csonvoquer  spécialement  pour  la  mise  en  ordre  des  finances  de  la  caisse,  devront  décider  s'il  faut 

^ïïxxinuer  les  versements  statutaires  on  élever  les  cotisations,  pour  rétablir  l'équilibre  entre  les 

*^l>li cations  et  les  recettes  et  l'avoir  de  la  caisse   Les  deux  mesures  peuvent  être  prises  conjointe- 

it. 

►i  l'assemblée  générale  ne  décide  ])as  les  mesures  nécessaires,  la  direction  des  chemins  de 
^  Erfurt  devra  décider  elle-mênic  des  mesures  à  prendre.  Si  l'on  ne  donne  pas  suite  à  ses  dis- 
^Stions,  les  mesures  nécessaires  soi^ont  ordonnées  pour  le  changement  des  statuts  par  les  minis- 
*  ^'■^dias  do  l'intérieur  et  des  travaux  publics. 

^Si  par  contre  le  travail  technique  fait  renseigne  un  excédent  pour  lavoir  de  la  Société,  l'assem- 
'-^^  ^^^^  générale  devra  également  dt^cidcr  comment  cet  excédent  devra  être  employé,  pour  augmenter 
"*^-s*    "versements  de  la  caisse  ou  pour  diminuer  les  cotisations. 

X— l'assemblée  générale  est  aussi  en  droit  de  décider  dans  ce  cas  que  l'excédent  du  bilan  peut  être 
^loyé  en  tout  ou  en  partie  pour  la  constitution  d'un  fonds  spécial  de  secours  pour  les  buts 
ISA  l'article  19. 
décisions  de  l'assemblée  générale  dans  le  sens  de  ce  paragraphe  doivent,  pour  être  vala- 
I,  être  approuvées  par  le  ministre  dos  travaux  publics. 

ARTICLE  36. 

SURVEILLANCE  DE   LA   CAISSE. 

Ia  direction  royale  du  chemin  de  fer  à  Erfurt  a  le  droit  de  prendre  connaissance,  de  tout 

"^ps,  de  tous  les  livres  et  autres  actes  et  documents  de  l'administration  de  la  caisse,  de  convo- 

^^^«rdes  réunions  du  conseil  et  des  assemblées  générales  extraordinaires  et  d'y  envoyer  des  délé- 

^^^^  ainsi  qu'aux  réunions  du  conseil  et  assemblées  générales  ordinaires.  I^adite  direction,  à 

^^aelle  toutes  les  copies  des  procôs-vei-baux  dûment  légalisées  par  le  président  du  conseil  des 

^^libérations  du  conseil  de  la  caisse,  ainsi  que  des  assemblées  générales,  doivent  être  adressées 

^^^déans  les  huit  jours  après  la  séance,  a  le  droit  d'ajourner  ou  d'annuler  en  tout  ou  en  partie 


L 


m 

■-'t  les  mesiii-es  pnsos  par  l'a Jminist ratio»  de  la  Misse,  f|iii  il'jiiii  j*  son  jnprmcnt  Invilfl 

leluppement  prospère  de  lu  caisse  ou  aux  iiiiérâta  du  sen'iL'e, 
,Bi:i-:ii)n  est  à  remi^ttre,  avec  moti&  i  l'appui,  ati  oonsFll  da  la  caisse  ijui  a  le  draîl 
«jcr,  endéans  las  six  Bemaînes,  an  miniEtre  des  travaux  publics. 
i.n  airoction  royale  des  chemins  do  fer  A  ISrfurt  devra  recevoir  en  tout  cm  avis  do  la  fiiittiai 
lies  sAunces  du  conseil  et  des  assembléee  gânéralea,  Hvec  indication  des  otgets  soumis  A  la  dîscns* 


An  cas  vil  le  conseil  ou  l'assomblite  gi^nërale  ne  peuvent  achever  leur  mission,  ouiju'ils 
ilp  remplir  leurs  obligations,  la  direction  rojale  A  Erfurt  devra  pi-ondi-o  ello-mSme  en  main 
droits  et  obligations  de  ces  organot  de  la  cuisse.  De  môme  si  un  comiit^  irarrondisscment  pour 
district  local  d'ndniinittration  de  In  caissâ  des  pensiooG  no  parvient  |)hs  à  se  constituer  on  ija'Ql 
ivfiisii  do  remplir  s(ij<  olili (filions,  le  bureau  d'exploitation  du  chemin  de  fer  dont  le  di»tri 
fiirme  le  district  locul  d'administration,  dont  il  s'agit,  devra  prendre  liii-mêine  on  maïn  les  droits 
«t  obligationa  du  comité  d'ari'Ondissoment. 


Dm  clian^ments  aux  statuts  ne  peuvent  être  dâcidâ^  qu'A  la  mijorité  dos  dons  tiers  dea  reit  \ 
représentas  A  rassemblée  générale.  Le  nombre  dos  voix  qui  ont  pris  pfirt  au  vote  S.  l'occasîoail 
ihf  dâciisions  prises  quant  aux  changements  aux  Blatuts,  dvit  être  formellement  inscrit  au  proetet  j 

Los  changements  aux  àtatutadoiveniritreapjirouvé;  p.ir  les  mini»trMde  l'intérieur  et  dealraroia^ 

publics, 

ARTICLE  38. 


La  fermeture  de  la  caisse  ou  la  dissohition  complàte  peuvent  être  ordonnées  par  les  ministTM 
de  Tintérieur  et  des  travaux  publics,  après  avis  de  l'assemblée  générale. 

En  cas  de  dissolution  et  aprûs  que  les  obligations  éventuelles  de  la  caisse  envers  des  tiers  ont 
été  remplies  suivant  oi'donimnce  des  irànistres  de  l'intérieur  et  des  travaux  publics,  il  £iudni 
assurer  d'abord  les  droits  des  pensionnaires,  veuves  et  orphelins  existants,  à  valoir  sur  l'avoir  de 
la  caisse. 

Dans  le  cas  où  l'emploi  de  l'avoir  restant  n'a  pas  été  décidé  par  l'as-cembléc  générale  pour  des  buts 
semblables,  le  conseil  de  la  caisse  devra  procéder  au  partagoentrcles  membres,  suivant  les  bases 
établies  par  l'assemblée,  aussitôt  que  ces  bases  ont  reçu  l'approbation  des  deux  dits  ministres.  Si 
le  conseil  ou  l'assemblée  générale  refuse  de  coopérer  au  partage  de  l'avoir,  les  mimstrea  des 
travaux  publics  et  de  l'intérieur  termineront  la  liquidation  dont  il  s'agit. 

La  partie  de  l'avoir  qui  est  ainsi  payée  lors  du  partage  ne  peut  toutefois  dépasser  on  aucun  ca< 
le  montant  des  payements  totaux  des  membres  en  y  ajoutant  los  intérêts  composés  A  4  p.  c. 

Le  restant  de  l'avoir  de  la  caisse,  qui  resterait  après  ce  partage,  est  employé,  suivant  décision 
du  ministre  des  travaux  publics,  pour  secours  do  travailleurs  nécessiteux  de  l'exploitation  de 
l'Administration  des  chemins  de  fer,  ainsi  que  pour  leurs  veuves  et  leurs  orphelins. 
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Si  la  caisse  est  clis.eouto  dans  le  but  Je  rontimier  les  travaux  de  la  caisse  au  moven  d'une  autre 
ins^titution  administrative,  une  liquidation  de  l'avoir  de  la  caisse  n'aura  pas  litMi.  Toutefois,  ce 
dernier  ue  doit  pas  être  employé  dans  ce  cas  à  d'autres  buts  qu'à  dos  secours  pour  invalides,  veuves 
ot  orphelins  des  ouvriers  d'exploit^Uion  de  l'Administration  des  chemins  de  for. 


TABLKAU  A, 

Tarif  pour  la  fixation  du  montant  restitué  de  la  cotisation  à  des  membres  se  retirant 
de  la  caisse  des  pensions  pour  les  ouvriers  de  l'exploitation  de  l'Administration 
des  chemins  de  fer  de  l'État. 


L.\    SOKTIK    A    I.IF.U 

1 

Montant 

restitué  en 

ponr-cent 

(le  la  cotisatioi. 

verséH. 

I.A    SORTIE    A    LIF.U 

Montant 

restitué  en 

pour-oent 

de  fa  ootination 

la  1"  année 

1 

70  00 

1 

Dniis  In    9*  ann«< 

86  00 

In2«      — 

72  00      ' 

-  -    la  10«     — 

88  00 

— 

Ia3«        - 

74  00 

-  -    la  11«     — 

90  00 

— 

Ia4«      — 

7(>  00 

la  12*     - 

92  (X) 

— 

Ia5«              

78  00 

la  13«             

94  00 

— 

la««              

80  00 

-    la  14«             

96  00 

la  7«              

82  00 

—    la  15"              

98  00 

— 

Ia8«         - 

84  00 

1  Après  la  15*     - 

100  0<) 

Jlemarqri-*.  —  Les  montants  obtenus  i>ar  les  taux  de  ce  tiu-if  doivent  être  rcstitu<^s  par  moitié^ 
suivant  Tai-ticlo  3  des  statuts,  dans  le  <*as  où  l'abandon  de  leur  occupation  est  volontaire,  ou  a 
IkMi  à  la  suite  d'un  crime  ou  d'un  délit,  do  grossières  fautes  au  service,  négligences,  révolte 
eontrc  les  su])érieui*s,  excitation  des  autres  ouvriers  conti-e  Tordre  de  service  établi,  ou  à  cause 
dlvrefse  rfpét*^.  Pans  le  cas  où  l'abandon  do  l'occuMatiou  est  involontaii*e  et  a  lieu  pour  d'autres 
rrK»tjfii  que  ceux  mentionnés  plus  haut  ou  par  suite  de  l'acceptation  du  metnbixî  comme  fonction- 
naire immédiat  dti  chemin  do  fer  do  l'Htat,  les  montants  fixés  au  moyen  de  ce  tarif  doivent  éti-e 
rv^titnés  entièrement. 


!  pour   les  stalvis  de  la  caisge  des  jietmons  pour  l,:\ 
iê  têrphUalion  de  l'AdminislTotion  des  chemins  de  fer  de  t'Élat. 
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Annexe  II  à  Texposé  de  la  question  XXI. 

Ln  fédérale  suisse  coficernant  les  cames  de  secours  des  Compagnies  de  chemins  de  fer 

et  de  bateaux  à  vapeur.  {Du  28  juin  1889.) 

L^assetnblée  fédérale  de  la  Confédération  suisse,  en  exécution  de  l'article  34,  alinéa  2,  de  la 
Constitution  fédérale  ; 
^A  le  message  du  conseil  fédéral  en  date  du  24  novembi-e  1888, 

Dâgrètb: 

^1*.  W.  Les  statuts  ou  prescriptions  des  caisses  de  secours  des  Compagnies  de  chemins  de  fer 
^  oe  bateaux  À  vapeur  pour  leurs  fonctionnaires,  employés  ou  ouvriers,  doivent  être  soumis  à 
l^probation  du  conseil  fédéral. 

^•■^.2.  Les  statuts  ou  prescriptions  des  caisses  de  secours  qui  ont  pour  but  une  assurance  en 
^''•^'iiïfirmité  ou  de  vieillesse  et  de  décès  doivent  se  conformer  aux  principes  généraux  suivants  : 

'*  Ij^is  prestations  des  caisses  de  secours  doivent  être  fixées  de  manière  à  réaliser  le  but  de 
»*»«i  x*aince  sans  trop  charger  les  assurés. 

^'  Vj&&  recettes  prévues  doivent  être  calculées  d*après  les  règles  de  la  technique  des  assu- 
''"*^^«,  de  manière  à  faire  fece  aux  charges  de  la  caisse. 

3.  n  ne  peut  jamais  être  exigé  des  assurés,  quel  que  soit  leur  âge  au  moment  de  leur 
(Dtrâe  dans  l'assurance,  des  contributions  excédant  la  valeur  probable  des  engagements  de  la 
ciissô  de  secours. 

^.  Les  assurés  membres  d'une  caisse  de  secours  antérieuiement  à  l'entrée  on  vigueur  delà  pré- 
sente loi,  doivent  être  pour  l'avenir  assimilés  aux  nouveaux  membres  du  môme  âge  d'entrée 
qaciiXy  tant  au  point  de  vue  de  leurs  contributions  périodiques  qu'au  point  de  vue  de  leurs  droits 
i  Va&surance. 

5«  Le  remboursement  â  opérer  aux  membres  quittant  le  service  d'une  Compagnie  doit  être  cal- 
culé on  tenant  compte  dans  une  propoilion  équitable  de  leuré  versements  effectifs  et  des  risques 

supportés  par  la  caisse. 

^T.  3.  En  même  temps  que  les  statuts  des  caisses  mentionnées  à  l'article  2,  il  doit  être  soumis 
i  Vexamcn  du  conseil  fédéral  un  bilan  établi  d'après  les  lèglcs  de  la  technique  des  assurances. 
Sil  résulte  de  l'examen  du  bilan  que  le  total  de  Tactif  de  la  caisse,  et  la  valeur  des  mises  de 
Ms  statutaires  régulières,  est  inférieur  à  la  valeur  des  prestations  futures  encore  à  la  charge  de 
1a caisse,  le  déficit  de  cette  caisse  do  secours  doit  être  couvert  par  la  Compagnie.  Après  avoir 
^^^u  un  plan  d'amortissement  de  la  Comp.ignic,  le  conseil  fédéral  détermine  dans  quel  délai  et 
^H^lo  manière  ce  déficit  doit  être  combk^  en  tenant  compte  du  montant  du  déficit  et  du  plan 
•«nortissement  que  lui  aura  soumis  la  Compagnie. 

P'O  outre,  un  bilan  semblable  doit  être  établi  régulièrement  tous  les  cinq  ans  et  extraordinaire- 
^^^  lorsque  le  conseil  fédéral  le  juge  néccs^^aire  afin  qu'il  fixe  le  déficit  à  combler  par  la 
Compîignie. 

^T.  4.  I^  Compagnie,  de  môme  qu'un  groupe  d'au  moins  un  dixième  des  membres  de  la  caisse 
««^Niiii-s.  peuvent  former  opposition  contre  les  décisions  prises  par  le  conseil  fédéral  en  appli- 
^'*n  di»  l'article 2,  chiffres  1  â  5,  et  de  l'article  3  de  la  présente  loi.  L'opposition  devra  être  faite 
^K-strcniejoui-s  qui  >uivent  la  communication  de  ces  décisions. 


^^^a,  le  roiiïeil  Nil^rd  demnnde  le  pii^sii'  il'iine  commission  «ompmde  de  trot* 
.  — .ipsgnie  rerouranlB  et,  le  pas  &.'h#ant,  lo  gcoiipp  d'assurés  recoiii'aiits  n 
nombre  et  le  liibiina!  fédéral  eomplWo  la  eommisKion. 

déral  prend  une  défitioa  définitive  en  se  fondaiil  «ri-  le  préavis  d 

Les  pomplea  annuels  des  caistea  de  aecoiirs  et  rinvi-iitaire  de  leur  fortune  doivent  l'Irs 

au  conseil  fédéral  en  même  temps  ijiie  les  comptes  de  la  Compagnie.  La  conseil  fédéral 

D  d'iIi  répondent  aux  dispositions  de  la  loi  et  des  statuts  de  la  Cotnpiignie. 

^1  les  comptes  aeeiii^nt  nn  excédent,  celni-d  doit  étve  employé  en  première  Ilg-ne  A  eonstituer 

it  augmenter  la  résene  ou  une  réserve  spéciale  pourinnpjévu,  dans  l'inti^rêt  clos  assurés. 

Art.  6.  Les  Compagnies  i^ont  tenues  de  placer  le  plus  sûrement  [Kissible  les  fonds  dea  caisse* 

de  spcoui-B  et  sont  responsable:^  de: <z  'Tcntuelles. 

Art.  7.  Lors  d'un  cliungement  dans  l'eiploiintion  ou  In  possession  d'nne  ligne,  ou  en  cas  de 
faillite  d'une  entreprise,  le  conseil  fédéial  veille  ft  ce  que  \es  întérËls  des  assurés  soient 
haiivpgardés. 

Lh  liquidation  d'une  caïsw  de  secours  ne  peut  avoir  lieu  qii'avee  l'approbation  et  so.is  la  siir- 
veilliinee  du  conseil  fédéral,  L'actif  de  la  caisse,  qui  doit  être  eompISlé  par  la  Compagnie  coiifbr- 
n>''ment  aux  articles  3  et  6,  est  réparti  entre  les  divers  assutéG  proponionnellemeiic  au  coin  pie  de 
irve  de  chacun  d*eui. 

A    '  e  conseil  fédéral  est  ch&rgé,  conformément  &n\  di^ipo'i lions  de  la  loi  fédérale  dit 
ounoemant  la  votation  populaire  sur  les  lois  et  arrêtés  fédéraux,  de  publier  1&  frt*- 
I  et  ae  fiier  l'époque  de  ^on  entrée  en  vigueur. 
Ainsi  arrête  pur  la  conseil  des  États. 
Berne,  lo  38  .juin  1889. 

La  secrétaire  :  Le  président  : 

SCHATZKANN.  C.  HoFPMANI. 

.^insi  arrêté  par  le  conseil  nation»'!. 
Berne,  le  28  Juin  1889. 

Le  secrétaire:  Leprésidmt: 

RiNGISR.  H,  Habkhlix. 
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DISCUSSION  EN  SECTION 


-«o^e^o*- 


(-!:•     SECTION) 

Séance    du    17    septembre     1889    (après-midi) 

Présidence  de  M.  NOBLEMAIRE 

Secrétaire  principal   :   M.   de  PERL 

Rapporteur  :  M.  G.  de  LAVELEYE 

La  séance  est  ouvcrio  à  2  heures  20  minutes. 

.  le  Président.  La  parole  est  à  M.  G.  de  Lavelcye,  charge  de  lexposé  de  la 
l^^siion  des  Institutmis  de  prévoyance. 


.  G.  de  Laveleye.  Messieurs,  je  dois  m'excuscr  tout  d'abord  de  ne  pas  avoir 

suivi  le  programme  arrêté  en  principe  ù  Milan.  Il  m'était,  en  effet,  assez  difficile 

^^    dresser  un  questionnaire  dont  lëlaboration  aurait  du  être  précédée  d'une 

^^^quête,  et  de  le  faire  seul,  étant  donné  surtout  le  peu  de  temps  dont  je  dispo- 

^^s.  Il  y  avait,  en  outre,  la  difficulté,  rencontrée  par  d'autres  rapporteurs  encore, 

^^  réunir  en  temps  utile  les  documents  nécessaires.  Ainsi,  bien  que  les  diverses 

'administrations  de  chemins  de  fer  aient  dû  envoyer  à  la  Commission  internatio- 

^^le  tous  les  documents  pouvant  servir  à  l'étude  des  questions  à  l'ordre  du  jour 

^^^  Congrès,  je  n'ai  reçu  sur  la  XXI®  question  que  trois  notes.  Encore,  une  de 

^^^^  notes,  celle  de  la  Compagnie  du  Nord  Empereur  Ferdinand,  concerne  surtout 

^  étude  des  moyens  de  préserver  le  personnel  actif  des  chemins  de  fer  contre  les 

^^<îidents. 


Jeo'aî  donc  pn  en  Mn  mendon  dans  mon  rapport  et  je  mo  lionio  â  la  ili^puser 
I  mr  le  bnraaa. 

Je  D*ai  pas  cra  devoir  limiter  strictement  mon  rapport  à  la  quesiion  des  caisse» 
ia  prévoyance;  j'ai  cru  nécessaire  d'examiner  tout  ce  qui,  dans  l'administralion 
des  chemins  de  fer,  se  rattache  à  la  prévoyance.  C'est  pourquoi,  avani  d'aborder 
les  deux  questions  ^  j'avais  pour  mission  de  trtiter  phs  spcjcialenient.  j'ai  iras 
rapidement  indiqué  la  quesUon  de  l'apprentissage  et  celle  des  habitations  ouvrières 
et  des  habitations  d'employés. 

Quant  à  la  question  de  l'apprentissage,  ma  mission  était  trôs  simple.  Celte 
question  a,  en  effet,  déjà  été  examinée  an  Congrès  à  Milan,  qui  a  (ormuli^  un  vœu. 
D^ais  deux  ans,  il  ne  s'est  produit  aucun  hil  marquant  à  ce  point  tk  vu».  Si  donc 
j'ai  mentionné  la  question  dans  un  chapitre  spécial  de  mon  rapport  i;'a  L''t<3  pour 
avoir  roocaaioD  d'apprendre  aux  membres  étrangers  qu'il  y  a  aux  portes  de  Parts 
noe  institution  d'apprentissage  créée  parla  Compagnie  du  Nord  et  qu'il  serait  inté- 
ressaut  pour  les  membres  du  Gon^^  de  viàter.  | 

Quant  aux  habitations  ouvrières,  j'ai  cru  intéressant  de  résiimor.  dans  mon  rap-  j 
port,  la  combinaison  qui  vient  d'être  adoptée  en  Belgique  et  qui  ost  une  applica-  1 
tion  du  double  principe  de  ta  mutualité  et  de  l'assurance.  La  r^'alisation  de  cette  , 
combinaison  permettrait,  à  des  conditions  assez  raisonnables,  c'est-à-dire  pour  un 
loyer  relativement  très  modique,  de  loger  non  seulement  le  personnel  ouvrier,— 
mais  encore  les  employés  dans  toutes  les  villes  oii  ii  y  a  une  gare,  une  station,  un 
arsenal,  od  il  y  a,  en  un  mot,  un  grand  nombre  d'employés  permanents. 

'La  troisième  question  est  celle  des  économats  et  des  associations  coopératives. 
Elle  a  fait,  il  Milan,  l'objet  d'une  discussion  très  longue. Deux  systèmes  opposés,  tous 
deux  ardemment  défendus,  se  trouvaient  on  présence  :  !e  système  des  économats,  qui 
avait  pour  principal  défenseur  M.  Courras;  le  système  des  associations  coopéra- 
tives, éloquemment  défendu  par  M.  Luzzaiti.  Il  était  donc  nécessaire  que,  dans  un 
rapport  traitant  la  question  générale  de  la  prévoyance,  je  reprisse  cette  question 
spéciale.  Mais  je  me  trouvai,  dès  l'abord,  dans  un  très  grand  embarras.  Pour  moi, 
en  effet,  et  je  crains  de  ne  pas  rencontrer  beaucoup  d'adhésions  dans  cette  assem- 
blée, les  économats  et  les  associations  coopératives  do  consommation  ne  sont  pas, 
en  réalité,  des  institutions  de  prévoyance.  Ces  institutions,  qu'elles  soient  patron- 
nées comme  les  économats,  ou  libres  comme  les  coopératives,  n'ont  qu'un  but 
unique  :  assurer  la  vente  au  prix  do  revient  d'un  certain  nombre  d'articles  cou- 
rants de  consommation  et  de  vêtement.  Elles  n'en  ont  pas  d'autre. 

Au  lieu  d'aller,  par  exemple,  acheter  chez  le  boulanger  un  pain  au  prix  de 
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30  centimes,  on  l'achète  à  Téconomat  pour  25  ou  22  et  l'on  fait  une  économie  qui 
parfois  peut  aller  jusqu'à  25  p.  c.  C'est  là  évidemment  une  chose  très  utile  et  très 
intéressante,  mais  je  me  suis  permis  d'attirer  l'attention  sur  le  danger  de  cette 
économie  lorsque  la  constitution  de  l'économat  ou  de  l'association  coopérative  ne 
prévoit  pas  l'emploi  qui  en  sera  fait. 

Supposons  que,  dans  une  famille  d'ouvriers,   un  salaire  de  4  francs  soit 

nécessaire  pour  la  vie  courante  de  chaque  jour  et  que,  grâce  aux  coopératives  ou 

aux  économats,  cette  famille  parvienne  à  vivre  en  ne  dépensant  que  3  francs. 

N'est-il  pas  à  craindre  que,  dans  l'avenir  et  comme  conséquence  naturelledcla  loi  de 

J'offre  et  de  la  demande,  on  ne  trouve  plus  d'ouvriers  qui  se  contentent  de  cette 

somme  de  3  francs,  strict  minimum  de  ce  qui  est  nécessaire  à  la  vie?  Dans  ce 

cas,  ces  institutions  auraient  simplement  eu  pour  résultat  de  provoquer  une  baisse 

des  salaires  et  de  confirmer  la  loi  d airain.  Cette  conséquence  n'est  certainement 

venue  à  l'idée  ni  des  Compagnies  qui  ont  créé  des  économats,  ni  des  fondateurs  de 

coopératives;  mais  je  crois  que,  bien  qu'elle  leur  ait  échappé,  elle  n'en  existe  pas 

oins.  Il  en  résulterait  donc  que  les  économats  et  les  associations  coopératives, 

tant  qu'institutions  de  prévoyance,  ne  rempliraient  pas  le  but  qu'on  leur 

a  ssigne. 

Pour  les  associations  coopératives,  il  est  vrai,  il  y  a  un  remède.  Une  Compagnie 
d^  chemin  de  fer  qui  créerait  un  économat  ne  peut  pas  vendre  au  prix  du  détail- 
Isiiat ;  on  déserterait  l'économat  et,  en  tout  cas,  on  ne  se  rendrait  pas  compte  du 
bile  qui  guide  la  Compagnie;  aussi,  vendre  au  prix  de  revient  est-il  la  règle. 
associations  coopératives,  au  contraire,  peuvent  vendre  au-dessus  du  prix  de 
^ent,  et  déterminer  par  leurs  statuts  l'emploi  de  réconomie  réalisée.  Elles  peu- 
dire,  par  exemple,  qu'une  partie  de  l'économie  sera,  non  pas  remise  immé- 
dî  alternent,  mais  tenue  en  compte  pour  être  distribuée  à  la  fin  de  l'année  aux 
^ocpérateurs.  Ceux-ci  toucheront  en  quelque  sorte  un  dividende  à  raison  de  leur 
Tticipation. 

Ce  ne  sera  pas  encore  là  cependant  de  la  prévoyance  au  sens  exact  du  mot.  Ce 
le  moyen  de  faire  bénéficier,  à  la  fin  de  l'année,  d'une  somme  en  argent  comp- 
^^W  assez  importante,  celui,  qui  se  sera  affilié  à  l'institution. 

A  Milan,  on  a  été  plus  loin.  Les  trois  quarts  de  réconomie  réalisée  par  la 
Coopérative  sont  versés  au  compte  de  chaque  coopérateur  dans  une  caisse  d'assu- 
^*^nce. 

Id,  le  véritable  esprit  de  la  prévoyance  se  montre  ;  ce  n'est  plus  seulement 
"^nomie  qui  est  le  but;  cette  économie,  obtenue  grâce  à  la  mutualité,  est  appli« 


qnée  à  une  véritable  OBavre  de  prévoyance,  c'est-à-dire  à  la  constitution  d'une 
assaranoe  sur  la  vie. 

S  Bie  aonble,  et  telle  est  la  conclusion  à  laquelle  je  suis  arrivé  daus  moD  rap- 
port, que  là  seulement  est  l'avenir  des  économats  et  des  associations  coopératives 
cottndérés  comme  instilutioDS  de  prévoyance.  Si  ces  institutions,  dont  je  ne  mécon- 
nais  cependant  pas  l'utilité  immédiate,  n'ont  pas  d'autre  but  que  de  réaliser  une 
économie  sans  lui  donner  de  destination  spéciale,  ce  ne  sont  pas  en  réalîté.dcs 
iostitntioQS  de  prévoyance. 

La  quatrième  question  que  j'ai  traitée  dans  mon  rapport  csi  celle  des  caisses  de 
prévoyance  elles-mêmes.  A  la  session  de  Milan,  la  section  loui  entière  avait  vive- 
ment regretté  de  n'avoir  aucun  renseignement  sur  ce  qui  sï-tait  fait  en  .Allemagne 
en -cette  matière;  ni  H.  Grotti  dans  son  rapport,  ni  aàcun  des  délégués  assistant 
au  Congrès  n'avaient  pu  nous  fournir  des  indications  sufiisanimeni  complètes. 

J'ai  donc  cm  faire  chose  utile  en  résumant  tout  ce  qui  concerne  l'organisation 
allemande.  Cette  oi^anisation.  qui  est  en  réalité  asset  siraplc.  est  ù  peu  près 
complète  aajourdliui,  la  caisse  de  retraite  pour  la  vieillesse  ayani,  je  crois,  été 
récemment  établie  par  la  loi:  Je  n'ai  cependant  pas  trouvé  de  documents  complets 
à  cet  égard;  tous  ceux  que  j'ai  pu  recueillir  ont  été  insérés  dans  mon  rapport. 

Il  y  a,  en  Allemagne,  trois  espèces  de  caisses,  qui  répondent  aux  trois  espèces 
de  secours  qu'on  peut  attendre  d'une  insliluiion  de  prévoyance:  co  sont  les  caisses 
de  secours  immédiats  et  temporaires,  qui  correspondent  aux  risques  d'accidents 
corporels,  de  maladies  et  d'infirmités  passagères;  les  caisses  de  retraite,  qui  cor- 
respondent aux  risques  de  l'invalidité  par  suite  de  vieillesse  ou  par  suite  d'acci- 
dent, et  enfin  les  caisses  de  pension  pour  les  fouclionnaires. 

Il  serait  trop  long  d'indiquer  en  détail  l'organisation  allemande;  je  me  bornerai 
à  la  résumer. 

La  caisse  de  secours  en  cas  d'accidents  est  obligatoire  d'après  la  loi  allemande 
de  1877;  elle  est  calquée  sur  le  modèle  des  caisses  communales  ou  locales, 
c'est-à-dire  qu'elle  est  alimentée,  pour  une  certaine  partie,  par  des  retenues  sur 
les  salaires  des  ouvriers,  et  pour  le  surplus  par  une  dotation  faite  par  les 
patrons,  et,  dans  l'exemple  que  j'ai  choisi  dans  mon  rapport,  par  le  chemin  de 
fer  d'Alsace-Lorraine,  c'est-ù-dire,  en  dernière  analyse,  par  l'État  allemand.  Le 
fonctionnement  de  cette  caisse  est  à  peu  près  ce  qu'il  est  ailleurs.  Pendant  la 
maladie,  on  accorde  un  salaire  d'autant,  et  l'ouvrier  a  droit  au  traitement  médical 
et  aux  médicaments;  la  femme  de  l'ouvrier  malade  a  droit,  en  cas  de  décès  de 
celui-ci,  à  un  secours  en  argent.  Los  participants  payent  1.50  p.  c.  de  leur 
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salaire,  et  TAlsace-LoiTaine,  de  inerac  que  toutes  les  autres  caisses  d'État  des 
-chemins  de  fer  allemands,  contribue  pour  la  moitié,  soit  0.75  p,  c.  La  caisse  est 
€loDc  alimentée  par  2.25  p.  c.  des  salaires.  C'est  à  peu  près  ce  qui  se  fait  ailleurs; 
il  y  a  des  caisses  pour  lesquelles  la  cotisation  totale  est  de  3  p.  c,  mais  alors,  à 
moins  d'accidents  graves  ou  d  épidémies,  ces  caisses  donnent  des  excédents. 

La  caisse  des  pensions  est  un  peu  différente.  11  y  a  d'abord,  en  Allemagne,  une 
distinction  entre  l'ouvrier  et  l'employé  secondaire  et  le  fonctionnaire  :  la  pension  de 
cei ni-ci  est  réglée  par  la  loi  générale,  tandis  que  pour  les  premiers  il  y  a  une  caisse 
spéciale.  Cette  caisse  spéciale  est  autonome;  elle  a  la  personnification  civile.  Si 
cfoxic  un  jour  se  produisait  une  insuffisance  de  ressources,  on  ne  pourrait  y  parer 
«jut^par  une  augmentation  des  retenues  ou  par  une  diminution  des  pensions  accor- 
et  à  accorder.  La  caisse  est  alimentée,  comme  les  autres,  par  le  versement  de 
C3nues  sur  les  salaires  cl,  pour  le  surplus,  par  une  contribution  de  la  direction 
^'-É^^lsace-Lorraine.  Son  fonctionnement  est  à  peu  près  celui  qui  existe  partout  :  le 
iseil  d'administration  est  composé  de  délégués  de  TAdministration  et  des  adlié- 
its. 

Ce  qu'il  y  a  peut-être  de  plus  intéressant  dans  Torganisation  de  cette  caisse, 

Jt  l'adoption  d  une  échelle  ascendante  et  descendante  pour  la  fixation  des  rete- 

;.  De  dix-huit  à  quarante  ans,  l'employé  paye  chaque  année  davantage. 

îour  un  traitement  de  1,200  marks,  par  exemple,  on  payera,  ù  dix-huit  ans, 

.17  marks;  à  quarante  ans,  on  payera  le  maximum,  31.G1  marks.  A  partir  de 

âge,  l'échelle  redevient  descendante  el,  à  soixante  et  onze  ans,  l'employé  qui 

encore  en  service  ne  paye  plus  qu'une  somme  infinitésimale,  0.02  mark  pour 

^^ïi  même  traitement  de  1,200  marks. 

Je  n'ai  pas  trouvé  dans  les  statuts  des  caisses  Texplication  de  cette  échelle 

^scîendante  et  descendante;  elle  se  rattache  peut-être  aux  probabilités  de  vie,  qui 

sngent  avec  l'âge,  mais  je  n'ai  pu  cependant  parvenir  fi  trouver  une  relation 

Ire  ces  probabilités  et  les  versements  fixés.  11  semblerait  qu'à  quarante-huit  ans, 

chances  de  vie  étant  encore  grandes,  on  devrait  verser  moins,  et  au  contraire, 

o  rà  paye  davantage.  Je  signale  ce  point  dans  l'espoir  qu'un  de  mes  collègues  pourra 

^*^e  donner  des  renseignements  à  cet  égard  ou  m'indiquer  un  élément  qui  peut-être 

'^^^^  échappé. 

11  résulte  pour  moi  de  cette  organisation  que  la  caisse  de  TAlsace-Lorraine, 
^omme  celles  de  tous  les  chemins  de  fer  allemands,  pourra  se  trouver,  dans  l'avenir, 
*^iis  une  situation  assez  précaire. 

D'après  les  expériences  faites  ailleurs,  il  faut,  pour  assurer  la  retraite  avec 


imployé  aura  donc  à  sou  crédit  uue^ 
uno  pension  de  600  marks,  soiL 


réversibilité  au  moins  partielle  aor  la  veuve  et  sur  les  or| 
10  61  même,  prôtead-OD,  de  12  ji.  c. 

Prenons  lu  cbilTre  de  10  p.  c.,.qai  est  géaéralemeni  admis.  Encore  faut-il,  pour  i 
qu'il  soit  suffisant,  que  la  eaiw  soil. constituée  depuis  assez  loDgtemps,  qu'elle  aîU 
pu  faire  des  placetiitttts  râmnnâr^ors,  ploa  rémunérateurs  que  ceux  qu'on  pour- 
rait faire  acluGllemfflit,  la  valeur  de  l'argent  Jiyant  beaucoup  baissé;  ou  si  la  caissaa 
n't'sl  pas  sufTisamment  dotée,  il  fewt  que  le  [iairon  supplée  au  manquant.  Or,  cô 
dhiffire  de  10  p.  c,  qae  noos  devons  considén'r  comme  un  minimum,  esi-il  atloiot 
en  Allonagnel  Praions  un  ouployé  qui  a  trcnio  années  de  services,  qui  pendant 
cette  carridre  aura  monté  ré^èrement  en  grade  ei  dont  le  traitement  aura  ausd 
r^uliâranent  aagmeDté;  il  aura  fiqalemeiit  versé  5  1/4  p.  c.  de  son  trailomcui  en 
ealcnlaot  &  3  p.  o.  le  taux,  des  intérôts  aocnnialés,  soii  2,240  marks.  De  son  cù^&,.^ 

rAdministralion  aura  versé  1,120  marks,  et 

.  lomme  de  3,360  marks.  D  recevra  alors 

'  17.80  p.  c.  de  ce  qu'il  a  versé,  et  de  plus  il  a  droit  â  une  pension  pour  sa  vout9< 
et  pour  ses  enhots  jusqu'à  l'Age  de  dix-Huit  ans. 

Je  crois  que  lo  gouvernement  allemand  rep;reiicra  plus  tard  d'avoir  organisé 
sa  caisse  sur  ces  bases.  En  tout  cas,  il  n'y  a  pas  une  compaguie  d'assurance, 
dans  quelque  pays  qne  ce  soit,  qui  assurerait  une  rente  viagère  de  17.80  p.  c. 
à  soixante-cinq  ans.  C'est  à  peu  près  le  double  de  ce  qu'une  compagnie  don- 
nerait. 

Quant  à  la  caisse  de  retraite  pour  les  fonctionnaires,  je  n'en  ai  parlé  que  pour 
être  complet.  Son  organisation  est  assez  simple;  elle  est  basée  sur  des  clauses 
générales,  mais  ces  clauses  sont  assez  dures,  si  l'on  met  en  parallèle  la  situation 
de  celui  qui  est  entré  dans  le  cadre  des  fonctionnaires  et  la  situation  de  l'employé 
qui  n'a  pas  eu  l'honneur  de  foire  partie  de  l'Administration  allemande  proprement 
dite.  ËQ  effet,  tandis  que  la  veuve  de  ce  dernier,  pour  les  faibles  versements  que 
je  vous  ai  indiqués,  touche  une  pension,  la  veuve  du  fonctionnaire  reçoit  s^e- 
œent,  intégralement,  il  est  vrai,  un  mois  du  traitement  do  son  époux  après  le 
décès  de  celui-ci. 

Telle  est  l'organisation  allemande,  que  je  n'ai  pas  voulu  prendre  comme  base 
de  mon  travail,  mais  que  j'ai  cru  utile  d'indiquer,  puisque,  à  Milan,  on  avait 
exprimé  le  désir  d'en  connaître  les  détails. 

Il  me  reste,  messieurs,  à  vous  donner  les  raisons  qui  m'ont  engagé  ft  vous 
proposer  les  conclusions  contenues  dans  mon  rapport.  Il  avait  été  décidé  à  Milan 
qu'on  ferait  un  questionnaire  basé  sur  une  enquête  préalable.  Il  m'a  paru  qu'avant 
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ie  faire  ce  questionnaire,  il  était  nécessaire  de  trancher  une  grosse  question  de 
pTÎncipc  dont  on  n'avait  encore  rien  dit  au  Congrès. 

11  y  a,  en  effet,  deux  systèmes  de  caisses  de  retraite  :  le  système  de  la  mutualité, 
le  système  individuel.  Le  système  de  la  mutualité,  appliqué  d'ailleurs  presque 
partout,  consiste  à  mettre  en  commun  les  retenues  faites  sur  les  salaires  et  les 
traitements,  à  y  ajouter  la  dotation  faite  par  la  Compagnie  ou  le  patron,  et  à  faire 
du  tout  une  masse  qui  sert  à  payer  les  pensions  viagères  aux  employés  retraités 
à  raison  de  leur  âge  ou  à  raison  d'infirmités  nécessitant  leur  mise  à  la  retraite 
prématurée. 

Le  second  système,  celui  du  livret  individuel  ou  personnel,  consiste  en  ceci  : 
Touvrier  ou  l'employé  qui  a  contribué  à  la  caisse  des  pensions  ou  pour  qui  on  a 
versé  une  certaine  allocation  dans  le  même  but,  doit,  au  moment  de  la  retraite, 
avoir  constitué,  par  l'agglomération  de  ces  retenues  successives  et  de  ces  alloca- 
tions, un  capital  qui  est,  presque  au  même  titre  que  le  salaire  ou  le  traitement 
qu'il  touchait  auparavant,  la  rémunération  de  son  travail  et  du  temps  qu'il  a  passé 
au  service  de  la  Compagnie  ou  du  patron.  Il  y  a  alors  nécessité  absolue  que  ce 
capital  soit  définitivement  et  entièrement  constitué  au  moment  où  s'exerce  le  droit 
à  la  pension  ;  c'est  en  quelque  sorte  un  héritage  des  exercices  antérieurs  pendant 
lesquels  l'ouvrier  ou  l'employé  a  travaillé,  et  les  exercices  postérieurs  ne  doivent 
jamais  intervenir  ni  pour  parfaire  la  pension,  ni  pour  l'augmenter,  ni  pour  sup- 
porter aucun  dommage  résultant  des  pensions  accordées.  En  d'autres  ternies,  il  y 
a  là  un  capital  constitué  qui  appartient  à  l'agent  mis  à  la  pension,  et  ce  capital 
<îoît,  sous  une  forme  quelconque,  lui  être  réservé  sans  qu'il  en  soit  distrait,  sans 
qu'il  y  soit  ajouté  un  franc. 

L-'employé  doit  alors  avoir  le  choix  entre  les  divers  moyens  d'appliquer  ce 

capital.  S'il  est  célibataire,  il  pourra  le  transformer  en  une  rente  viagère  qui,  ici, 

ne  Sera  plus  fonction,  ni  du  traitement  de  la  dernière  année,  ni  du  traitement  moyen 

des  cinq  dernières  années,  ni  de  n'importe  quel  traitement.  S'il  a  femme  et  enfants, 

il  pourra  s'adresser  soit  à  la  caisse  de  la  vieillesse,  soit  à  un  autre  établissement, 

soit  même  à  la  Compagnie,  si  celle-ci  consent  à  conserver  ses  fonds.  Il  y  aurait 

ïûême  à  examiner  si  on  ne  peut  pas  donner  à  l'employé  l'entière  disposition 

du  capital  ainsi  amassé,  étant  alors  bien  entendu  que  la  Compagnie  ou  le  patron 

uelui  devrait  plus  rien  et  que  si,  par  un  emploi  fùcheux  de  ce  capital,  il  se  trouvait 

réduit  à  la  pauvreté,  il  n'aurait  plus  rien  à  réclamer. 

Ces  deux  systèmes  ont  été  appliqués.  Le  système  de  la  mutualité  existe  dans  la 
plupart  des  Compagnies.  Celui  du  livret  individuel  est  appliqué  par  la  Compagnie 

ni  27 
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d'Orléans.  Celle  Compagnie  a  adopté  une  organisation  un  peu  spéciale,  mais  je  i 
vous  en  parlerai  pas  ici,  parce  que,  d'abord,  elle  se  trouve  1res  complèteme: 
indiquée  dans  l'ouvrage  de  noire  président, M.  A. Picard,  et  parce  que,  ensuite,  noi 
avons  parmi  nous  des  représentants  de  la  Compagnie  d'Orléans  qui  seront  mife 
à  même  que  moi  de  vous  renseigner  sur  l'origine  et  le  fonctionnement  de  la  cal  : 
de  retraite  de  cette  Compagnie. 

Je  crois  cependant  pouvoir  vous  dire  que  Torganisation  de  cette  caisse  a  î 
origine  dans  une  stipulation  des  statuts  qui  prévoit  l'attribution  aux  fonctionnai 
d'une  part  des  bénéfices  nets.  Il  est  arrivé  que  le  bénéfice  restant  le  même,  oi 
nombre  des  agents  augmentant,  la  part  de  chacun  a  fortement  diminué,  et  oi 
cherché  à  en  tirer  le  meilleur  parti  possible.  La  Compagnie  est  intervenue  ala 
pour  augmenter  cette  part,  et  l'on  est  ainsi  arrivé  à  créer  une  caisse  de  retraite. 

L'organisation  de  la  caisse  de  la  Compagnie  d'Orléans  est  peut-être  l'applica- 
tion la  plus  heureuse  du  système  du  livret  individuel;  mais  d'autres  Compagnies 
sont  également  entrées  dans  la  môme  voie.  La  Compagnie  de  l'Ouest  notamment  a 
admis,  au  moins  en  partie,  l'application  du  principe  de  l'individualité. 

Sa  caisse  actuelle  a  été  fondée  en  1869,  reprenant  la  succession  d'une  caisse 
qui,  d'après  la  petite  notice  que  j'ai  sous  les  yeux,  avait  été  reconnue  insuffisante. 
La  caisse  nouvelle,  reconstituée  en  18G9  et  largement  dotée,  est  alimentée  par  une 
dotation  de  5  p.  c.  du  total  des  traitements  payés  par  la  Compagnie,  et  les  fonc- 
tionnaires, de  leur  côté,  doivent  y  verser  4  p.  c.  de  leur  traitement  et  le  premier 
douzième  de  toute  augmentation.  En  réalité,  le  versement  total  est  d'environ 
iO  p.  c.  La  Compagnie  fait  valoir  les  fonds  qu'elle  donne,  c'est-à-dire  les  5p.c 
de  sa  dotation;  quant  aux  retenues,  que  l'on  considère  naturellement  comme  la 
propriété  absolue  de  l'employé,  on  les  verse  à  la  caisse  de  la  vieillesse.  La  pension, 
lorsqu'elle  est  liquidée,  se  compose  donc  d'une  partie  appartenant  en  propre  à 
l'employé,  et  qui  provient  des  fonds  détenus  pour  lui  par  la  caisse  de  la  vieillesse, 
et  d'une  partie  payée  sur  les  deniers  de  la  Compagnie  et  remise  par  elle  pour 
parfaire  le  montant  de  la  pension.  L'employé  a  la  faculté,  d'après  le  règlement 
morne  do  la  caisse  de  vieillesse,  de  transformer  les  fonds  qui  constituent  son  avoir 
propre  en  une  rente  viagère  ou  de  les  placer  à  capital  réservé  au  profit  de  sa 
femme,  de  ses  enfants  ou  d'autres  ayants  droit. 

Lo  principe  de  l'individualité  est  donc  appliqué  par  la  Compagnie  de  l'Ouest, 
mais  on  partie  seulement  et  d'une  façon  bien  moins  complète  que  par  la  Compa- 
gnie d'Orléans. 

J'ai  cru,  messieurs,  qu'avant  de  faire  un  questionnaire,  il  était  nécessaire  d 


un  choix  entre  les  deux  systèmes,  celui  de  la 
pension  viagère  et  no  laisse  rien  pour  la 
r-'lni  du  livret  individuel,  qui  lui  permet  de  faire 
la  somme  mise  à  sa  disposition  et  constituée  par 
I  ,1  personnellement  versées  et  des  dotations  delà 


■  irr  ci^.  n'sumé  en  déposant  sur  le  bureau  quelques  notes, 
ii.iiionnie  de  retraite  dont  j'ai  parlé  et  dont,  sans  doute, 
'■   11'  cours  de  cette  discussion.  Cette  caisse  de  vieillesse, 
..juVIIl!  daiû  de  1851,  paye  actuellement  30  millions  depen- 
jar  environ  102,000  livrets  ou  titres  de  rentes  viagères. 
Bte-huit  années,  remboursé  100  raillions  et  doit  encore  260  mil- 
[  réserves  dont  elle  ne  paye  que  l'intérêt  et  dont  elle  aura  à  rem- 
fiipal  lors  du  décès  de  chacun  des  pensionnés, 
e  observer  à  ce  sujet  —  et  le  môme  phénomène  se  produit  en  Bel- 
s  versements  individuels  sont  en  très  petit  nombre,  non  pas  que  les 
îent  de  la  répugnance  à  recourir  à  la  caisse,  mais  parce  qu'elles  n'y 
1  un  avantage  suffisant.  Elles  n'y  recourent  que  lorsqu'elles  y  ont 
I  certain,  lorsque,  par  exemple,  une  conversion  de  rente  se  produit  et 
c  de  la  rente  convertie  devient  inférieur  à  celui  que  donne  encore  la 
:  la  vieillesse.  Le  capital  qui  trouve  à  la  caisse  de  la  vieillesse  une 
Bile  égale  à  celle  de  TÉlal  va  évidemment  où  il  trouve  le  plus  gros  intérêt,  et 
luit  de  véritables  afflux,  comme  en  pareilles  circonstances  il  s'en  produit 
■Beigiquo  k  ia  Caisse  d'épargne. 

1^  caisse  de  la  vieillesse  est  surtout  utile  aux  patrons,  aux  établissements  ïndus- 
tnols  et  aux  Compagnies  de  chemins  de  fer  qui  veulent  se  débarrasser,  au  moins  en 
psnie,  de  la  gestion  des  fonds  des  caisses  de  retraite;  c'est  l'intermédiaire  auquel 
les  ouvriers  et  les  employés  peuvent  verser  les  fonds  pour  leur  caisse  de  retraite. 

^'  \b  Président.  Messieurs,  je  ne  sais  si  la  section  est  d'avis  d'ouvrir  une 
aiscassion  générale  ou  de  passer  immédiatement  à  l'examen  des  quatre  questions 
Mltement  indiquées  dans  le  rapport  de  M.  de  Laveloye. 

Les  deux  premières  questions,  celles  des  apprentissages  et  des  habitations 
«lïnôres,  ne  donneront  certainement  pas  lieu  à  une  bien  longue  discussion. 

^  troisième,  relative  aux  associations  coopératives  de  consommation,  donnera 

^  aans  doate  à  un  plus  long  examen. 


Enfin,  nous  aurons  â  discuter  la  quatrif'mc,  de  beaucoup  la  plus  importante  j 
toutes,  relative  aux  caisses  de  secours  proprement  dites  et  aux  caisses  do  retrait- 3 

Pour  celle  question,  il  y  aura  une  dislinclion  essentielle  à  faire  entre  1-^ 
employés  proprement  dits,  c'est-à-dire  ceux  qui,  par  la  nature  nn?me  do  leu 
fonctions,  font  partie  intégrante  du  personnel  permanent  des  Compagnies,  et  I  -^m- 
ouvriers  qui,  ù  raison  de  leur  caractère,  de  leur  profession  ei  des  fluduatioDs  r'  A 
travail,  ne  peuvent  pas  être  employas  d'une  façon  aussi  permanente.  Je  ne  pai —  '.  - 
pas  des  journaliers  engagés  aujourd'hui  et  renvoyés  demain,  mais  des  ouvrie- .^k 
dont  l'engagement  dépend  do  l'importance  des  travaux  que  l'on  a  à  faire  et  q^"»-» 
parfois  aussi,  pour  certains  métiers,  demandent  &  voyager,  à  faire  ce  qu'on  app*^- 
lait  autrefois  son  tour  de  France. 

Jo  no  sais  s'il  y  a  lieu  d'entamer  une  discussion  générale  et  s'il  n'est  point  pr***- 
férablo  d'aborder  immédiatement  ce  qui  concerne  la  question  des  apprentissages  î£ 

M.  de  Bloch  (/Russie).  Messieurs,  je  dois  cependant  vous  demander  la  permï.  M 
sion  denlrer  dans  la  discussion  générale;  jo  désire,  en  effet,  poser  la  quesll  ■^ 
préalable,  et  il  me  faudra  pour  cela  toucher  peut-être  plusieurs  des  points  trai 
dans  le  rapport  de  M.  de  Laveleyo.  Je  dois  tout  d'abord  exprimer  le  regret 
M.  de  Laveleyo,  qui  a  mis  tant  de  talent  à  nous  exposer  la  question  et  doDL 
rapport  est  si  bien  fait  et  si  consciencieux,  n'ait  pas  dressé  lui-même  le  queslt^e^ 
naire  dont  l'élaboration  avait  été  demandée  au  Coogril'S  à  Milan  et  no  l'ait  yjg 
l'nvoyé  aux  diiïrrenlos  Cumpii^iili.':^.  Lc^  rr[>oiisos  qu'il  cii  aurail  ivriies  n' —  ~ 
auraient  permis  de  nous  livrer  à  une  discussion  plus  fructueuse,  et  le  Gong 
actuel  aurait  ceriaineraent  pu  faire  quelque  chose  de  bien,  quelque  chose  de  gra^^^ 
dirai-je  même,  en  faveur  des  milliei'S  d'employés  de  chemins  de  fer  dont 
situation,  au  point  de  vue  de  la  retraite,  est  aujourd'hui  des  plus  précaires. 

La  Itussic,  dont  il  n'est  pas  fait  mention  dans  le  rapport,  se  trouve,  à  ce  po^'  ' 
do  vuo.dans  des  conditions  tout  à  fait  spéciales. Une  loi  sur  les  caisses  de  retra^— 
y  a  été  promulguée  à  la  fin  de  1888.  Cette  loi  n'est  pas,  comme  la  loi  alleman*:^^ 
Imséo  surdos  considérations  d'ordre  social.  Je  me  permets  d'insister  sur  ce  poi:^* 
car  chaque  fois  que,  dans  une  mesure  qui  ne  devrait  être  basée  que  sur  des  calct^ 
mulliématiques,  on  fait  intervenir  des  questions  de  sentiment,  on  peut  dî  " 
d'avance  que  la  mesure  n'aura  pas  grande  valeur. 

Ur,  la  nouvelle  loi  allemande  qui  a  réformé  les  caisses  de  retraite  a  été  fa* 
dati8  un  sens  tout  à  fait  socialiste,  je  pourrais  môme  dire  communiste,  car  ce  n:*- 
Il  été  employé  à  la  tribune  par  te  prince  de  Bismarck.  Celui-ci,  répondant  a*- 


J< 


**bjeciions  qu'on  présentait  contre  la  loi,  a  dit  :  «  Je  reconnais  le  droit  absolu  au 
travail  cl  j'en  défendrai  les  principes  tant  quo  je  resterai  chancelier  de  l'Kmpire.  i- 
El  plus  loin  il  ajoutait  :  «  Si  c'est,  comme  vous  le  dites,  du  communisme  et  non  du 
socialisme,  cela  m'est  bien  égal;  j'appelle  cela  du  christianisme  pratique  avec 
application  législative.  " 

Voila  l'esprit  dans  lequel  la  loi  a  6[é  faite  el  cela  explique  ce  que  M.  le  lîappor- 
leur  a  pu  trouver  d'étrange  dans  les  combinaisons  allemandes.  C'est  l'Éiat  qui 
iniemcnt,  ei  il  intervient  en  faveur  d'un  nombre  considérable,  de  onze  millions 
U'iEiJividus.  Le  résultat  final  de  l'application  de  cette  loi  nous  est  encore  inconnu, 
naais  je  crois  pouvoir  dire  on  tout  cas,  dès  à  prfeent,  que  l'Allemagne  nous  a 
donné  là  un  exemple  que  nous  ne  devons  pas  suivre. 

Si  la  question  des  caisses  de  retraite  a  élô  jusqu'à  présent  fort  imparfaitement 
émdiàï  el  élucidée,  c'est  qu'on  manquait  de  calculs  sérieux.  Ces  calculs  sont 
iiKJDieDant  faits  pour  la  Russie  et,  si  un  questionnaire  avait  été  envoyé  à  toutes 
lei Compagnies,  nous  vous  aurions  fourni  des  réponses  complètes,  et  la  discussion 
aurait  pu  s'engager  sur  des  données  certaines. 

Mon  observation  est  générale;  elle  s'applique  aussi  bien  à  la  question  de  l'ap- 
pftDtissage  et  des  habitations  et  h  d'autres  questions  encore  qu'a  la  question  des 
disses  de  retraite.  Si,  pour  toutes  ces  questions,  des  questionnaires  avaient  été 
^*a,  nous  aurions  obtenu  des  différentes  Compagnies  des  données  compara- 
liffii,  noas  les  aurions  examinées,  nous  aurions  pu,  au  besoin,  demander  des 
ms  complémentaires  aux  délégués  des  Compagnies  dont  les  renseigne- 
DO  nous  auraient  pas  paru  suffisamment  clairs,  et  nous  serions  alors  arrivés 
'Wlinemcnt  â  ce  résultat  que  nos  travaux  auraient  eu  une  haute  utilité. 

Ce  résultat,  nous  ne  pouvons  pas  espérer  l'atteindre  aujourd'hui.  Je  ne  doute 
(âSipie  des  difficultés  sérieuses  ne  se  soient  opposées  à  ce  qu'on  procédât  ainsi; 
■Mis  en  tout  cas.  si  j'avais  reçuplustôt  le  rapport  deM.de  Lavoleye,  j'aurais  apporté 
•cidos  documonis  importants,  des  volumes  entiers  contenant  des  calculs  et  des  ren- 
ttigneraents  sur  des  caisses  de  retraite  qui  fonctionnent  depuis  vingt  ans  et 
■•wqaelles  participent  16,000  employés. 

Ce  sont  ces  calculs  qui  ont  servi  de  base  à  la  loi  qui  vient  d'élre  promulguée 
■  Itussie.  Aussi  demandcrai-jo  que,  pour  le  prochain  Congrès,  les  documents 
imprimés,  tout  au  moins,  soient  envoyés  aux  membres  quelques  semaines  â 
fstiDce  pour  permettre  à  ceux  qui  auraient  des  renseignements  â  fournir  de  les 
ipjwncr  ici. 
J'en  reviens  à  la  question  des  caisses  de  retraite,  qui  est  la  question  principale. 


Déjà,  en  I S73,  dos  calculs  liasés  sur  la  mortalité  des  employés  do  chemins  de  fer 
ont  été  établis;  ce  qu'il  faut,  en  effet,  c'est  connaître  !e  risque  couru.  Auj'ourd'Im), 
il  existe  des  données  nouvelles  qui  vont  jusqu'en  1886  et  qui  concernent  environ, 
A  millions  de  cas  de  mort  et  d'invalidité.  Ces  matériaux  sont  cxlrémomenl  iinpoi 
lants,  et  ce  n'est  que  lorsqu'on  les  aura  entre  les  mains  qu'on  pourra  sérieusemait 
discuter  la  question  et  dire  duquel  dos  deux  principes,  mutualité  ou  individualîWt 
il  faut  faire  choix.  Dans  les  conditions  actuelles,  cela  ne  nous  est  pas  possible.  L^ 
discussion  ne  pourrait  que  rester  dans  les  généralités  et  n'aurait  pas  de  bases. 

il  faut  donc  que  la  question  soii  préalablement  étudiée,  et  c'est  pourquoi  je  vcn»j 
propose,  messieurs,  de  vous  borner  â  rechercher  de  quelle  façon  nous  pourrion* 
le  mieux  procéder  pour  préparer  des  matériaux  en  vue  du  prochain  Congrès.  aSa 
qu'alors  la  question  puisse  être  discutée,  peut-être  même  résolue,  en  oonnaissane* 
de  cause  et  avec  tout  le  soin  qu'elle  mérite  à  raison  de  son  importance. 
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M.  le  Président.  Il  est,  en  effet,  regrettable  que  la  Commission  internationi 
ait  été  empêchée  do  produire  le  questionnaire  dont  le  Congrès  à  Milan 
décidé  l'élaboration. 

C'eût  été  le  meilleur  moyen,  pour  ne  pas  dire  le  seul,  de  bien  poser  la  ({âeslii 
il  l'ordre  du  jour. 

Les  opinions  personnelles,  quel  que  soil  le  lalcnl  du  rapporteur  ou  de  l'écono- 
miste qui  les  expose,  sont  toujours  incomplètes  et  n'embrassent  pas  tous  les  c&tés 
d'une  question.  Selon  les  idées  qu'on  professe,  on  se  borne  à  un  seul  point  de  vue 
qu'on  expose  avec  plus  ou  moins  d'amour.  Au  contraire,  un  questionnaire,  impar- 
tial et  inflexible  comme  l'est  la  statistique,  permettrait  d'envisager  tous  les  résul- 
tats, parfois  contradictoires,  obtenus  dans  les  différentes  Compagnies  et  dans  les 
différents  pays,  permettrait  aussi  de  faire  un  choix  entre  les  différents  systèmes  et 
fournirait  les  bases  d'une  discussion  sérieuse. 

Si,  dans  le  cas  actuel,  un  questionnaire  n'a  pas  été  dressé,  c'est  probablement 
parce  qu'à  raison  des  différents  systèmes  en  présence,  il  a  paru  difficile  d'élaborer 
un  questionnaire  suffisamment  complet.  Si  un  tel  questionnaire  avait  été  fait  et 
nous  avait  été  envoyé,  nous  nous  serions  certainement  tous  empressés  d'y 
répondre,  comme  nous  avons  répondu,  dans  la  mesure  du  possible,  aux  nombreuses 
demandes  de  renseignements  que  nous  avons  reçues  des  rapporteurs  techniques. 
Nous  savons,  en  effet,  que  le  rapprochement  des  chiffres  permet,  sinon  de  faire 
l'entière  lumière  sur  une  question,  au  moins  de  se  rapprocher  de  !a  vérité. 

En  tout  cas,  les  regrets  qu'exprime  M.  de  Bloch  ne  sont  que  des  regrets  plato- 
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ques.  Nous  ne  pouvons  prendre  que  ce  que  nous  avons,  c'est-à-dire  le  rapport 
fort  consciencieux  et  fort  bien  fait  de  M.  de  Laveleye.  Sans  doute,  il  ne  nous  sera 
p3S  possible  d'arriver,  dès  à  présent,  à  un  résultat  pratique,  mais  la  question  des 
caisses  de  retraite  est  si  grosse,  si  compliquée,  qu'avant  même  de  commencer  la 
discussion,  nous  pouvions  savoir  qu'il  sera  indispensable  de  la  porter  encore  à 
l'ordre  du  jour  de  la  prochaine  session  du  Congrès. 

J'exprimerai  donc,  dès  à  présent,  un  désir  :  c'est  qu'aussitôt  la  session  actuelle 
terminée,  on  rédige  un  questionnaire  aussi  détaillé  que  possible.  Ce  ne  sera  pas 
trop  de  deux  années  pour  recueillir  les  renseignements  nécessaires  et  pour  mettre 
le  futur  rapporteur  à  même  d'en  tirer  une  conclusion  raisonnée  qui  permette  à  la 
prochaine  session  d'arriver  à  une  solution. 

M.  c!e  Bloch.  Les  renseignements  que  vous  demandez  existent  pour  la  Russie. 
Ils  ont  été  recueillis  en  1873  par  M.  de  Maleschewsky  et  ont  été  revus  en  1874 
par  une  commission  nommée  par  la  conférence  dos  chemins  de  fer  russes.  Les 
données  de  ce  travail  ont  été  mises  en  pratique  depuis  des  années,  et  aujourd'hui 
le    gouvernement  les  a  adoptées. 

Je- pourrais,  si  la  section  le  désire,  lui  indiquer  quelle  est  l'organisation  actuelle, 
<lui  est  basée  à  la  fois  sur  le  principe  de  la  mutualité  et  sur  celui  de  Tindivi- 
dualité, 

M.  le  Président.  Vous  pourrez  nous  donner  ces  renseignements  lorsque  nous 
discuterons  la  question  spéciale  des  caisses  de  retraite.  Nous  devons  discuter 
d^abord  la  question  de  l'apprentissage. 

M.  de  Bloch.  Si  la  section  aborde  cette  discussion,  je  devrai  présenter,  pour 
Isi  question  de  l'apprentissage  comme  pour  celle  des  habitations,  la  môme  obser- 
'^''^tion  préalable  que  j'ai  présentée  pour  la  question  des  caisses  de  retraite.  Pour 
discuter  toutes  ces  questions,  nous  devons  avoir  des  matériaux  :  il  faut  que  nous 
sachions  ce  qu'on  a  fait  et  que  nous  connaissions  les  résultats  qu'on  a  obtenus. 

Que  pourrions-nous  dire  de  l'apprentissage?  Nous  sommes  tous  d'accord  que 
c'est  une  chose  utile,  et  je  crois  que  chacun  l'applique  dans  la  mesure  du  possible. 
Quant  aux  habitations  ouvrières,  c'est  une  autre  question.  Y  a-t-il  des  Adminis- 
trations qui  ontappliqué  des  mesures  analogues  à  celles  préconisées  dans  le  rapport 
et  en  ont-elles  obtenu  de  bons  résultats?  Pour  moi,  je  crois  que  beaucoup  d'entre 
lious  se  refuseront  à  admettre  que,  dans  un  groupe  de  maisons  où  vivent  des 
omployés,  il  puisse  se  trouver  une  maison  possédée  par  une  personne  étrangère  à 
VAdministration. 
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Notre  temps  est  fort  limité,  et  je  ne  pense  pas  que  nous  puissions  entrer  dai 
l'examen  de  ces  deux  questions.  Sinon,  il  serait  à  craindre  que  la  queslion  la  pli 
importante,  celle  des  caisses  de  retraite,  ne  fût  que  très  imparfaitement  Iraili 
C'est  pourquoi  je  propose,  comme  motion  préalable,  de  nous  entendre  d'abc^i^j 
sur  ce  qu'il  convient  de  faire  pour  que  tous  les  éléments  nécessaires  soi^^j 
apportés  à  la  prochaine  session. 

Ce  qu'il  faut  faire  d'abord,  c'est  un  questionnaire;  fût-il  môme  rédigé  dan^  Je 
sens  d'idées  préconçues,  celui  qui  y  répondra  pourra  toujours  le  compléter.     Je 
suppose,  par  exemple,  qu'on  ne  s'y  occupe  que  de  l'application  du  principe  de  h 
mutualité.  Celui  qui  se  sera  plus  spécialement  occupé  d'appliquer  le  principo  de 
l'individualité  n'aura  qu'à  répondre  :  «  Je  ne  connais  pas  les  résultats  de  la  mutua- 
lité, mais  voici  les  résultats  que  j  ai  obtenus  par  l'application  du  principe  de  l'in- 
dividualité, j»  Je  regrette  vivement  de  n'avoir  pas  avec  moi  des  matériaux    qui 
auraient  pu  nous  être  utiles.  J'ai  fait,  en  1873,  une  étude  comparative  des  statuts 
de  toutes  les  sociétés  de  France,  de  Belgique,  de  Russie  et  d'Allemagne.  Dans  co 
travail,  j'ai  indiqué,  sous  un  certain  nombre  de  rubriques,  les  différents  éléments 
de  la  question,  je  Tai  fait  sans  aucune  idée  préconçue  et  la  forme  en  est  fort 
simple. 

Je  crois  que,  si  nous  voulions  rechercher  les  bases  d'un  questionnaire  rédigé  à 
peu  près  dans  le  môme  sens  et  discuter  en  môme  temps  les  mesures  à  prendre 
pour  que  la  queslion  puisse  être  sérieusement  étudiée  avant  la  réunion  de  la  pro- 
chaine session,  notre  séance  serait  bien  remplieetque  nous  arriverions  à  un  résultat 
plus  utile  que  si  nous  discutions  la  question  de  l'apprentissage  ou  des  habitations 
ouvrières  ou  même  les  détails  de  l'organisation  des  différentes  caisses  de  retraite» 
sur  lesquels  je  ne  saurais,  pour  ma  part,  rien  dire  sans  savoir  d'abord  quelle  C5t 
en  celte  matière  rexpéricnce  des  autres  Compagnies. 

M.  de  Perl  [Russie).  Messieurs,  il  a  été  reconnu,  à  la  session  de  Milan,  quel^ 
données  statistiques  qui,  comme  Ta  dit  M.  de  Bloch,  doivent  être  la  base  des  sol^ï' 
lions  à  donner  à  toutes  les  questions  qui  nous  occupent,  et  à  la  question  descaiss^^ 
de  retraite  tout  particulièrement,  préscnlaienl  encore  de  grandes  lacunes.  On  ^ 
aussi  dit  alors  qu'un  versement  de  9  p.  c.  n  était  pas  suffisant  pour  assurer  l^ 
fonctionucnient  des  caisses  et  que,  dans  presque  toutes  les  Compagnies,  on  coura^^ 
le  danger  de  voir  un  jour  la  caisse  faire  faillite  et  ne  pas  pouvoir  payer  au^ 
employés  les  pensions  auxquelles  ils  ont  droit. 

C'est  ce  qui  a  engagé  la  Commission  internationale  de  statistique  à  s'occuper  dc^ 
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la  question.  Elle  s'est  réunie  à  Munich  au  mois  de  septembre  1888,  et,  sur  le 
rapport  que  j'ai  eu  l'honneur  de  lui  présenter,  elle  a  complété  le  formulaire  et  a 
demandé  pour  chaque  caisse  des  renseignements  plus  précis  :  le  nombre  de  mem- 
bres, le  nombre  de  pensionnés,  la  situation  financière  au  commencement  de  chaque 
année,  les  recettes  de  l'exercice,  la  cotisation  des  membres,  etc. 

Je  crois  avec  M.  de  Bloch  que,  lorsque  nous  posséderons  ces  données,  nous 
I>  carrons  mener  à  bonne  fin  l'étude  de  cette  question,  dont  nous  sommes  saisis 
jp  car  la  seconde  fois. 

M.  Èm.  de  Laveleye  {Belgique).  Comme  Ta  dit  M.  Georges  de  Laveleye,  il 
I  ui  était  fort  difficile,  à  lui  seul,  de  rédiger  un  questionnaire.  La  môme  difficulté 
S€3  représentera  si  on  charge  encore  de  ce  travail  une  seule  personne  qui,  ne 
i3C3nnaissant  pas  les  législations  de  tous  les  pays,  ne  pourra  pas  relever  tous  les 
oints  sur  lesquels  il  convient  d'obtenir  des  données. 
Je  crois  donc  que,  pour  arriver  à  un  résultat  pratique  et  pour  que  le  vœu  de 
.  de  Bloch  ne  reste  pas  platonique,  il  conviendrait  de  charger  une  commission 
sjpéciale  de  la  rédaction  du  questionnaire.* 

M.  G.  de  Laveleye.  Cette  idée  est  si  naturelle  que  déjà  à  Milan  elle  a  été 
tSixise.  Après  une  discussion  sur  les  principes,  on  a  reconnu  la  nécessité  d'avoir 
des  données  statistiques  et  de  rédiger  un  questionnaire  doctrinal  qui  permît  d'éta- 
blir des  statistiques  sérieuses.  Il  faut,  en  effet,  dans  cette  question,  tenir  compte 
de  deux  éléments  :  des  principes  généraux  sur  lesquels  les  caisses  sont  basées, 
toiilines,mutualités  ou  autres  systèmes,  et  des  données  statistiques  qui  ont  servi  à 
élablir  les  calculs. 

Si  Ion  s'en  tient  aux  données  statistiques  pures,  il  est  extrêmement  difficile 
d'arriver  à  quoi  que  ce  soit. 

Une  caisse  organisée  sur  de  telles  données  statistiques  se  trouve,  après  un  certain 
temps,  dans  une  situation  défavorable  à  la  suite  d  une  mauvaise  année.  La  Com- 
pagnie accorde  un  subside,  et  la  statistique  est  par  cela  même  viciée.  Ou  bien  on 
^^gmente  le  taux  d'intérêt  des  fonds,  et,  encore  une  fois,  le  même  résultat  se  pro- 
^^M  La  caisse  ne  sera  pas  en  déficit,  mais  on  aura  donné  un  coup  de  pouce  qui 
^G  permettra  pas  de  connaître  la  situation  réelle.  11  serait  du  plus  haut  intérêt  de 
P^ser  à  toutes  les  Compagnies  de  chemins  de  fer  celle  question  :  Votre  caisse  est- 
^Ue  en  état  de  faire  face  à  tous  ses  engagements  ? 

1.  de  Bloch.  Les  Compagnies  autrichiennes  pourraient  vous  répondre,  car 
^lles  font  toutes  des  bilans. 


i 


80 

M.  G.  de  Laveleye.  Je  suis  certain  que  si  le  rapporteur  seul  avait  posé  ce 

question, bien  peu  de  Compagnies  auraient  répondu,  tandis  que  toutes  peut-ôlr 
auraient  répondu  si  une  commission  l'avait  posée  confidentiellement  en  vue  d' 
enquête  préalable  tentée  dans  un  but  de  commune  utilité.  La  section,  à  Mi^ 
avait  désigné  pour  s'occuper  du  questionnaire  une  commission  qui  devait 
composée  de  MM.  Léon  Say  et  Luzzatli,  qui  avaient  pris  une  grande  part  à  la  dis- 
cussion et  qui  représentaient  deux  écoles  différentes,  et  d'un  secrétaire.  Si  cer/e 
commission  s'était  réunie,  elle  aurait  certainement  obtenu  le  concours  de  toas,  et 
nous  serions  aujourd'hui  en  possession  de  matériaux  complets.  Malheureusemenf, 
ces  messieurs  n'ont  pas  eu  le  temps  ou  n'ont  pas  pu  s'entendre  assez  tôt,  et  jaidïl, 
au  mois  de  janvier,  entamer  l'étude  de  la  question  sans  autres  matériaux  que  ceux 
dont  je  me  suis  servi  pour  rédiger  mon  rapport. 

A  ce  sujet,  je  ferai  une  observation  qui  montrera  à  M.  de  Bloch  quelles  diflB' 
cultes  peut  rencontrer  un  rapporteur  qui  doit  demander  des  documents  en  pa^'S 
étranger. 

Désirant,  pour  une  autre  étude,  avoir  des  renseignements  sur  les  chemins  ^^ 
fer  russes,  je  me  suis  adressé  à  la  Compagnie  du  Sud-Ouest,  dont  M.  de  Bloch ^-^^ 
précisément  le  président.  Celle-ci  m'a  très  obligeamment  envoyé  son  rapport,  «J^ 
superbe  volume,  mais  rédigé  en  russe. 

M.  de  Bloch.  C'est  tout  naturel. 

M.  G.  de  Laveleye.  Certes,  et  ce  n'est  pas  une  critique  absolue  que  je  fai  ^» 
mais  jo  suis  certain  que  si  les  mûmes  renseignements  avaient  été  demandés  par  J* 
Commission  désignée  à  Milan,  la  Compagnie  eût  extrait  de  son  rapport  et  fait  tr"^* 
duire  on  français  ces  renseignements,  qui  ainsi  eussent  pu  être  .immédiateme?  ^^ 
utilisés.  Lorsque,  pour  les  quatre  ou  cinq  paragraphes  qui  présentent  un  intcï"^^ 
spécial,  ou  doit  faire  faire  la  traduction  d'un  travail  aussi  considérable,  on  se  vOi| 
obligé  d'y  renoncer.  Le  russe  est  sans  doute  une  fort  belle  langue,  mais  c'est  aas^' 
une  langue  très  dilFicile  et  très  peu  parlée  en  dehors  de  la  Russie. 

M.  Courras  {France).  M.  de  Laveleye  demandait  tout  à  l'heure  si  les  Comp^' 
gnies  soûl  bien  certaines  d  avoir  dans  leurs  caisses  les  fonds  nécessaires  po^^ 
assurer  h'  payement  des  pensions  constituées.  Je  vais  lui  répondre  en  ce  quicoB' 
cerne  la  Compagnie  d'Orléans,  et  ma  réponse  sera  aflirmative. 

La  Compagnie  d'Orléans  verse  à  la  caisse  de  la  vieillesse,  au  nom  de  ses 
employés,  JO  p.  c.  de  leur  irailenionl.  Lorsqu'un  employé  arrive  à  l'époque dclû 
retraite,  el  celle  époque  n'est  déterminée  que  par  l'impossibilité  où  se  trouve 
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l'employé  de  faire  encore  son  service  et  par  la  nécessité  de  le  réformer,  il  a  ainsi 
il  la  caisse  de  la  vieillesse  des  fonds  qui  doivent  lui  constituer  une  pension  à 
capital  réservé.  Si,  pour  un  agent  ayant  vingt-cinq  ans  de  service  et  cinquante-cinq 
ans  d'âge,  cette  pension  ne  s'élève  pas  à  50  p.  c.  du  traitement,  nous  ajoutons  la 
différence. 

Le  traitement  moyen  de  nos  agents  au  moment  de  la  retraite  est  de  1,700  francs. 
Je  suppose  que  les  fonds  qu'un  employé  possède  à  la  caisse  de  la  vieillesse  au 
moment  de  sa  mise  à  la  retraite,  dans  les  conditions  d'âge  et  de  service  indiquées 
ci-dessus,  lui  donnent  une  pension  à  capital  réservé  de  600  francs.  Gomme  ce 
n'est  pas  la  moitié  de  son  traitement,  nous  intervenons  et  nous  versons  à  la  caisse 
le  capital  nécessaire  pour  lui  constituer  une  pension  complémentaire  de  300  francs; 
s'il  a  cinquante-cinq  ans,  ce  capital  est  de  4,000  francs.  Nous  nous  adressons  à 
la  caisse  de  la  vieillesse,  parce  que  nous  ne  pouvons  pas  donner  à  nos  pensionnés 
tiB  intérêt  plus  élevé  que  celui  qu'elle  leur  donne,  cl  que  nous  ne  pouvons  pas  leur 
trouver  de  meilleur  débiteur  que  l'État.  La  liquidation  des  pensions  se  fait  chaque 
armée  et  nous  ne  devons  rien  à  personne. 

M.  le  Président.  M.  Courras  vient  de  dire  qu'il  n'est  pas  possible  d'avoir  un 
eilleur  débiteur  que  l'État.  On  ne  peut  en  avoir  de  meilleur  à  coup  sûr,  mais  on 
uien  avoir  d'aussi  bon,  et  je  crois  qu'une  Compagnie  débitrice  de  ses  employés 

^eiir  offre  autant  de  garanties  que  l'État. 

Les  sommes  placées  à  la  caisse  de  la  vieillesse  produisent-elles  à  l'employé  le 

ttiéme  intérêt  que  celui  que  lui  assurerait  la  Compagnie  qui  administrerait  direclc- 
ent  sa  caisse  de  retraite?  Je  me  borne  à  poser  la  question. 


M.  Courras.  La  caisse  de  la  vieillesse  a  donné  un  intérêt  supérieur  à  celui 
qu'auraient  pu  donner  les  Compagnies.  Elle  a  payé  5  p.  c.  Or,  c'est  à  peine  si  nos 
obligations  ont  jamais  pu  donner  5  p.  c.  Aujourd'hui,  la  caisse  donne  4  p.  c.,  et  je 
ne  crois  pas  que  nous  puissions  faire  valoir  des  capitaux  à  ce  taux. 

1.  le  Président.  Je  ne  demande  pas  si  l'État  fait  valoir  un  capital  déterminé 
plus  ou  moins  avantageusement  qu'une  Compagnie.  La  question  que  je  pose  est 
^utrc.  La  somme  constituée  au  moment  de  la  mise  à  la  retraite  d'un  employé  est 
formée  des  retenues  faites  sur  son  traitement  et  de  la  dotation  de  la  Compagnie. 
Or,  celle  somme,  accumulation  des  sacrilices  consentis  par  l'employé  et  par  la 
Compagnie,  produit-elle  pour  l'employé  une  retraite  aussi  élevée  lorsque  la  pen- 
sion lui  est  servie  par  la  caisse  de  la  vieillesse  que  lorsqu'elle  lui  est  servie  par 


:::^DJiis  du  règlement  adopté  par  celle-ci?  Voilû 

-.;^r.-  ir  îd  premiôro,  est  la  suivante:  Une  CompagE 

-^^-^-:!::  wur  sa  caisse  de  retraite  et  ayant  contrac 

^         ~r':^::s  :::^gemonts,  a-t-elle  les  moyens  de  les  rer 

-  ■:  :îic  aux  employés,  augmentées  des  subvenlio 

._.  ^^   .:.^s:!î:-rlles  pour  assurer  à  perpétuité  le  service  • 

.^   j.  xi:^  i  colle-là  seulement,  M.  Courras  a  rcponc 

...  :'iuL    :•:  i'."^5  disant  :  La  Compagnie  d'Orléans  est  abs 

>...^..-  ±  Si'i  Tr-r^onnel;  elle  verse  à  la  caisse  de  la  vieilles 

.  •^iv::':<  faites  sur  son  traitement  et,  si  la  somme  n'c 

v-siT-r  .;i  ponsion  que  la  Compagnie  s'était  engagée  à  1 

...i       '  :::»!émontaire  nécessaire. 

jjiiK   :■  :>  îi  î5<?  préoccuper  de  l'avenir,  je  le  reconnai 

w  »a;j!:."^   rii:aises,  la  majurilé  mémo,  n'ont  pas  adopté  ( 

...i    :!;^  *:-'  question  fort  délicate  que  celle  de  savoir  quel 

,  .iiv.u'  i:v.vaéo  par  un  événement  quelconque,  la  situatic 

•    '.  0:i  peut  fncilcmonl  délonniner  les  onj,Mgomcn 

X.  •  ;.>  ^v  qu'on  no  sait  i»as,  cVsl  jusqu'à  quoi  point  h 

X  ./<>os  do  rolrailo   soronl  suflisanls  ou  non  }»ùur 

■•.•.. îîro  la  discussion  do  colto  qnoslion  qu'il  est  néco 
. .  ::-p!ol  ol  inlollij:oniniont  fail,  mais  ce  quoslionnaii 

.  .  •  • 

;  ;  lAÎslo  pour  la  lîussic  dos  travaux  iros  complots  dt 
-  ■■<  môme  dire  ù  sa  uonorosii»'  — -  ol  à  oollc^  de  M.  d 
-..A  -.lui  sVcup^'ul  do  octlo  nialifTo  connaissont  la  liaul 
A'.isoaionl,  oos  doiMinioiits  sont  on  vns.:n\  ot,  avant  d 
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•  ■.    i;A  Soulomonl,  colacoùto  un  pou  cher. 
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remettre  les  ouvrages  dont  il  a  parlé.  Je  les  transmettrai  à  la  Commission  interna- 
tionale en  lui  demandant  de  les  faire  traduire  et  imprimer. 


I.  de  Bloch.  Messieurs,  je  dois  dissiper  un  léger  malentendu. 
Des  travaux  sur  les  caisses  de  retraite  ont  été  faits  en  1870,  en  1873  et  en 
1875  sur  mon  initiative,  peut-être  avec  un  peu  de  sacrifices  de  ma  part,  mais  depuis 
lors,  je  ne  m'en  suis  plus  occupé.  Nous  avons  parmi  nous  un  mathématicien  dis- 
tingué, je  pourrais  dire  aussi  —  qu'il  me  pardonne  l'expression—  un  fanatique  du 
bien,  M.  de  Maleschewsky,  contrôleur  du  chemin  de  fer  du  Sud-Ouest,  qui  a  voué 
sa  vie  à  l'étude  de  la  question  des  caisses  de  retraite  et  qui  y  travaille  avec 
amour  depuis  vingt  ans.  C'est  à  ses  travaux  que  je  faisais  allusion. 

M,  de  Maleschewsky  a  entrepris  la  publication  d'un  ouvrage  qui  contient, 
jusques  et  y  compris  Tannée  1883,  les  chiffres  de  la  mortalité  des  employés  de 
chemins  de  fer  d'après  les  statistiques  de  mortalité  que  les  lignes  allemandes 
publient  chaque  année. 

Le  gouvernement  russe,  soucieux  du  sort  des  employés  de  chemins  de  fer,  a 
institué  en  1886  une  commission  chargée  d'arrêter  les  bases  d'une  organisation 
générale  des  caisses  de  retraite;  on  laisse  une  certaine  latitude  aux  Compagnies, 
niais  des  bases  générales  sont  posées.  Cette  commission  a  élaboré  des  statuts; 
M.  de  Maleschewsky  en  a  fait  partie  et,  en  ce  moment  môme,  sur  l'ordre  du 
Œiinistre  des  voies  de  communication,  il  réimprime  l'ouvrage  dont  je  viens  de 
parler. 

Cet  ouvrage  contient  tout  d  abord  des  indications  générales  sur  les  différents 

^■^odes  de  constitution  des  caisses  de  retraite  et  l'on  pourrait  y  trouver  des  bases 

pour  l'élaboration  du  questionnaire.  11  contient  aussi  des  calculs  mathématiques 

^Tue  tout  le  monde  peut  vérifier,  qui  sont  tirés  des  statistiques  du  Verein  allemand 

^t  de  l'exactitude  desquels  on  ne  peut  donc  pas  douter. 

Grâce  à  ces  calculs,  chaque  Compagnie  pourra  se  rendre  compte  de  la  situation 
^^  sa  caisse  de  retraite.  Je  doute  fort  qu'on  nous  dise  le  résultat  auquel  on  arri- 
'^^ra,  car  personne  n'aime  à  s'avouer  insolvable;  on  ne  répondra  donc  pas  à  ce 
point  précis.  Mais  au  moins  beaucoup  de  Compagnies  nous  donneront  des  rensei- 
gnements sur  le  fonctionnement  de  leurs  caisses,  et,  quant  à  celles  qui  ne  répon- 
dront pas,  nous  pourrons  toujours  obtenir  leurs  statuts  et  y  trouver  certaines 
données:  l'âge  de  l'admission,  l'âge  de  la  retraite,  etc.  II  est  probable  alors  que 
les  indications  de  M.  de  Maleschewsky  modifieront  les  idées  et  les  opinions  <" 
quelques-uns. 
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L'ouvrage  complet  de  M.  de  iNfalescliewsky  se  composera  d'environ  140  feuill 
il'impression  ;  mais,  comme  certaines  parties  concernent  des  questions  déjà  traita 
dans  dos  ouvrages  que  vous  connaissez,  il  sera  inutile  d'en  faire  une  traduclii 
et  il  suftira  de  traduire  les  autres  parties  qui  contiennent  dos  renseignements 
plus  haut  inlérôt,  ce  qui  comprendra  40  feuilles  de  tableaux  et  25  feuilles 
théories  et  d'explications  se  rappol^lant  à  ces  tableaux,  en  tout  65  feuilles. 

L'ouvrage  comprend  d  abord  la  théorie  mathématique  des  opérations  financièi 
ce  qui  vous  est  inutile,  puisque  vous  avez  sur  cette  matière  des  ouvrages 
ç}is,  anglais,  etc.  ;  puis,  la  théorie  des  assurances  sur  la  vie  et  des  rentes         ( 

général,  dont  vous  n'avez  pas  non  plus  besoin;  la  théorie  des  caisses  de  rctr afi 

pour  les  employés  et  des  caisses  de  secours  pour  les  veuves  et  orphelins,  dni )i  j 

suffira  de  vous  donner  un  court  extrait;  mais  ce  qu'il  est  indispensable  de  pub^Hier, 
ce  sont  tous  les  calculs  concernant  les  risques  que  les  caisses  courent  pour  di^mqne 
catégorie  d'agents,  mécaniciens,  aiguilleurs,  chefs  de  gare,  employés  du  coi^  ten- 
lieux,  etc.  Ces  renseignements  n'existent  nulle  part  et  vous  seront  certaineimeflt 
de  la  plus  haute  utilité. 

Si  donc,  messieurs,  vous  désirez  obtenir  ces  renseignements,  ce  n'est  pflsà 
moi  qu'il  faut  vous  adresser;  je  ne  suis  que  l'interprète  de  M.  de  Maleschcwsitj; 
qui  ne  parle  pas  assez  bien  le  français  ou  qui  n'ose  pas  le  parler  et  qui  mi 
demandé  de  prendre  la  parole  en  son  nom.  Vous  n'en  devrez  de  remercicmente 
qu'àM.deMaloschcwsky,  qui  s'est  dévoué  à  cette  œuvre, et  au  gouvernement  russe, 
qui  y  a  consacré  une  somme  considérable. 

M.  Courras.  Il  faut,  dans  la  quoslion  dos  caisses  de  retraite,  considérer  non 
seulement  les  cas  de  mort  et  de  mise  à  la  réforme,  mais  encore  les  démissions  et 
les  révocations.  Je  suppose,  par  exemple,  1,000  agents  entrés  la  même  année;  aa 
bout  de  vingt-cinq  ans,  il  n'en  restera  plus  que  450.  Pour  les  autres,  qu'ils  soient 
décédés  ou  qu'ils  soient  partis  par  suite  do  démission,  de  révocation  ou  d'acci 
dont,  la  caisse  de  retraite  n'a  plus  ù  s'en  occuper.  Il  ne  faut  considérer  que  l^ 
450  agents  qui  restent  et  rechercher  la  charge  qui  résultera  de  leur  mise  à  la  pf 
sion  dans  l'avenir.  Or,  sur  ces  450  agonis,  j'ai  trouvé  qu'avant  la  mise  à  la  rotra' 
3G  seront  morts,  13  révoqués  et  13  démissionnaires.  Ce  sont  là  des  élément? 
calcul  dont  il  faut  évidemment  tenir  compte  ot  que  nous  avons  recherchés. 

Toutes  les  Compagnies  peuvent  faire  le  tableau  des  éliminations,  en  v 
combien  d'ap:onts  entrés  dans  une  mémo  année  sont  éliminés  au  bout  de 
cinq,  trente,  quarante,  et  mémo  cinquante  ans,  car  il  y  a  dos  agents  qui 
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^araote-cinq  et  cinquante  ans  en  service,  nous  en  avons  encore  quelques-uns.  Un 
pareil  tableau,  combiné  avec  l'échelle  mobile,  ascensionnelle  des  traitements, 
permettrait  de  connaître  les  charges  de  l'avenir,  puisqu'un  troisième  élément,  l'âge 
de  la  réforme,  nous  est  également  connu. 

Nous  savons,  par  exemple,  qu'il  disparaît  9  agents  à  la  fin  de  la  vingt-cin- 

fuième  année,  puis,  13,15,  17,  etc.,  puis  8,  7  agents,  la  proportion  à  un  certain 

moment  devenant  décroissante.  Nous  connaissons,  d'un  autre  côté,  le  capital  qu'il 

£aat  pour  constituer  la  rente  que  nous  avons  à  donner.  Nous  pourrons  donc  en 

fix:er  la  valeur  à  ce  jour  en  supposant  connu  le  taux  d'intérêt,  qui  seul  peut  varier 

pendant  cette  longue  période. 

M.  le  Président.  Vous  ne  savez  pas  tout,  car  si  vous  connaissez  Tùgc  auquel 
l'agent  quittera  la  Compagnie,  vous  ne  savez  pas  Tùge  auquel  il  mourra, et  c'est  là 
(o  ixte  la  question. 


M.  Courras.  C'est  une  erreur.  Je  sais  le  capital  qu'il  faut  pour  assurer  une 
t(3l  le  rente  viagère  à  un  homme  qui  a  cinquante,  cinquante-cinq  ou  soixante  ans. 

M.  le  Président.  Oui,  si  vous  avez  des  tables  de  mortalité  exactes. 

M.  Courras.  Les  tables  de  mortalité  de  Deparcieux  sont  une  approximation 

^ufîisante  pour  nous.  Nous  ne  faisons  pas  ici  de  la  banque  ou  de  la  finance,  mais 

une  affaire  industrielle;  nous  cherchons  à  répartir  la  charge  aussi  également  que 

possible  sur  toutes  les  années,  à  ne  pas  laisser  sans  charges  les  vingt-cinq  pre- 

Taiùres  années,  par  exemple,  pour  surcharger  les  vingt-cinq  années  suivantes.  Dans 

ces  conditions,  l'erreur  est  absolument  négligeable. 

Les  caisses  de  retraite  sont,  à  ce  point  de  vue,  absolument  distinctes  des 
^ciélés  d'assurance  sur  la  vie  et  des  tontines,  qui,  elles,  ne  peuvent  se  tromper 
l'un  centime.  Les  caisses  ont  un  répondant,  c'est  la  Compagnie  qui  s'est  engagée, 
^t  les  petites  variations  que  vous  craignez  sont  absolument  sans  importance. 

A  laide  des  éléments  que  j'indique,  j'ai  pu,  à  la  Compagnie  d'Orléans,  prévoir 
pendant  cinq  années  le  nombre  de  retraites  que  nous  aurions  à  payer  et  le  capital 
nécessaire. 

Sur  une  dépense  de  6  millions,  je  suis  arrivé  à  1  p.  c.  d'écart.  Je  crois 
<pune  telle  approximation  est  suffisante,  d'autant  plus  que  mes  prévisions  étaient 
S'ipérieures  à  la  réalité.  Nous  sommes  donc  à  môme  de  réunir  tous  les  éléments 
l^i  doivent  nous  permettre  de  nous  rendre  compte  de  la  situation. 
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M.  Mayer  [France).  Messieurs,  j'ai  moi-même  dirigé  l'établissement  des  calcu*] 
pour  Torganisalion  de  la  caisse  de  retraite  de  la  Compagnie  de  l'Ouest;  voici  •► 
quelle  manière  nous  avons  procédé. 

Nous  avons  pris  1,000  employés  entrant  la  môme  année,  et  nous  les  avons  suî.^ 
jusqu'fi  la  mort  du  dernier  d'entre  eux  en  tenant  compte  de  la  survivance 
veuves  et  des  orphelins.  Nous  nous  sommes  dit  alors  :  L'argent  qui  doit  ^ 
déposé  dans  la  caisse  de  retraite  de  la  Compagnie  et  dans  la  caisse  de  la  v^  î 
lesso  de  TÉtat  devra  former  une  somme  suffisante  pour  constituer  pour  les  ag^j 
ou  veuves  arrivant  à  la  retraite  les  pensions  et  la  réversibilité  que  la  Compaq 
leur  promet. 

Ce  problème  est  extrêmement  complexe  dans  ses  détails,  mais  nous  croyow 
ravoir  résolu  d'une  façon  convenable.  Il  faut  tenir  compte  :  d'abord,  de  fig^ 
d'entrée,  c'est  une  considération  très  importante  ;  de  l'échelle  des  traitements  succes- 
sifs; de  la  proportion  entre  les  mariés  et  les  célibataires  ou  veufs;  de  la  propor- 
tion des  orphelins;  des  calculs  de  mortalité,  cela  va  sans  dire;  du  nombre  des  agents 
rayés  pour  des  causes  autres  que  les  décès  et  les  mises  à  la  retraite  et  des  épo- 
ques auxquelles  ces  radiations  se  produisent;  et  enfin  du  traitement  sur  lequel  la 
retraite  sera  calculée  et  des  charges  qu'aura  à  supporter  le  capital  par  suite  des 
réversibilités  prévues  en  faveur  des  veuves  et  des  orphelins  mineurs. 

Avec  ces  éléments,  on  peut  déterminer,  d'une  part,  les  sommes  qui  entreroot 
chaque  année  dans  lu  caisse  comme  retenues  sur  les  traitements  et  comme  déla- 
tions de  la  Compagnie,  et  d'autre  part,  les  sommes  qu'il  faudra  payer  pour  servir 
les  pensions  de  retraite. 

Sans  parler  ici  des  institutions  rudimentaires  qui  avaient  été  créées  en 
et  IS57  sur  des  bases  insuffisantes,  nous  dirons  que  nous  avons  fait  pour  la 
promi^n^  fois  en  1800  les  calculs  détaillés  dont  il  s'agit.  Mais  notre  règlement  de 
la  caisse  do  retraite  na  pas  été  arrêté  du  premier  coup;  il  a  été  revisé»réformé,aiDé- 
lioré  plusieurs  fois»  et  je  crois  qu'il  en  a  été  de  même  dans  toutes  les  Compagnies. 
Chaque  fois,  nous  avons  revisé  les  calculs  primitifs  pour  les  mettre  en  hannonie 
avec  les  éléments  nouveaux  résultant  des  modifications  adoptées;  en  dernier  Heo, 
nous  avons  reconnu  la  nécessité  d  augmenter  la  dotation  de  1  p.  c  des  traite- 
ments; peut' être  sera-t-on  obligé  dans  lavenir  de  recourir  à  une  nouvelle ang- 
mentation.  Quoi  qiul  en  soit,  grâce  à  ces  calculs  assez  compliqués;  ncHis  croyoBS 
pouvoir  dirv^  que,  sauf  laléa  dont  on  a  indiqué  tout  à  ITieure  b  cause^Ia  caisse  de 
la  Compagnie  de  TOuest  est  en  mesure  de  faire  face  aux  engagefwnts  pris- 

Je  pourrais,  si  vous  le  permettez,  ajouter  une  indication  q[uam  au  caractère  ça^ 
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liculier  de  cette  caisse.  On  a  signalé  précédemment  deux  systèmes  :  le  premier 
consiste  à  verser  les  fonds  à  la  caisse  de  la  vieillesse  de  l'État,  qui  est  alors  chargée 
de  servir  les  pensions  ;  le  second  consiste  à  garder  les  fonds  dans  la  caisse  de  la 
Compagnie  elle-même  et  à  lui  faire  servir  les  pensions.  Il  y  a  un  troisième  sys- 
tème, mixte  ou  intermédiaire,  et  c'est  celui  que  nous  avons  adopté  :  nous  versons 
à  la  caisse  de  la  vieillesse  les  retenues  faites  sur  les  traitements  des  employés  ; 
chaque  agent  a  son  livret  qui  lui  conserve  la  propriété  des  sommes  ainsi  versées 
et  les  rentes  à  en  provenir,  alors  môme  qu'il  quitterait  la  Compagnie  avant  d'avoir 
alleinl  lage  de  la  retraite;  ces  sommes  sont  sa  propriété  personnelle  et  incommu- 
lable.  Quant  aux  dotations  de  la  Compagnie,  elles  no  sont  pas  versées  à  la  caisse 
de  la  vieillesse,  mais  dans  une  caisse  spéciale  gérée  par  la  Compagnie,  et  c'est  cette 
caisse  qui  est  chargée,  au  moment  de  la  mise  à  la  retraite  d'un  agent,  de  parfaire 
sa  pension. 

Grâce  au  système  que  nous  avons  adopté,  nous  pourrions,  si  on  nous  posait  la 
question  qu'on  indiquait  tout  à  l'heure,  répondre  que  la  caisse  de  notre  Compagnie 
est  solidement  établie. 

11  y  a- cependant,  dans  nos  calculs,  un  point  faible,  et  c'est  le  seul  qui  me  donne 
quelque  inquiétude. 

Je  veux  parler  du  taux  auquel  nous  plaçons  actuellement  et  nous  pourrons 
placer  nos  fonds  dans  l'avenir.  Il  est  impossible,  en  effet,  d'avoir  à  ce  sujet  aucune 
cerliiudc.  On  nous  dit  bien  que  le  taux  de  l'intérêt  va  toujours  en  décroissant, 
mais  suivant  quelles  lois?  C'est  ce  que  nous  ne  savons  pas.  Il  n'est  d'ailleurs  nul- 
lement certain  que  la  baisse  soit  continue;  une  perturbation  politique  ou  autre  peut 
avoir  pour  effet  de  relever  plus  ou  moins  le  taux  de  l'intérêt  pendant  un  certain 
temps,  et  de  modifier  la  courbe  descendante  qu'il  décrit.  En  tout  cas,  c'est  là  un 
élément  qui  ne  dépend  nullement  des  administrateurs  des  caisses  de  retraite  et 
sur  lequel  ils  ne  peuvent  avoir  aucune  action.  Il  faudrait  cependant  tacher  d'en 
tenir  compte,  car  c'est  le  point  faible  de  nos  calculs  et  de  ceux  que  toutes  les 
Compagnies  pourraient  établir. 

La  Compagnie  de  l'Ouest  n'est  pas  la  seule  qui  ait  fait  ces  calculs.  La  Compa- 
gnie de  l'Est  les  a  faits  également  et  sur  des  bases  presque  identiques,  de  môme 
que  la  Compagnie  du  Midi.  D'autres  Compagnies  doivent  les  avoir  faits  aussi, 
Dûais  je  ne  signale  ces  deux-là  que  parce  que  le  fait  est  à  ma  connaissance. 

M*  lé  Président.  M.  Mayer,  parlant  au  nom  de  la  Compagnie  de  l'Ouest,  ne  crainl 
<lttune  difficulté  :  c'est  l'abaissement  indéterminé  du  taux  de  Tintérêt  dans 
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Cotic  incertiludo  exislo  pour  tout  le  monde  et  il  n'y  a  aucun  moyen  ni  malké4 
naalique,  ni  aulrc,  de  déterminer  cet  aléa;  personne  au  monde  ne  peut  dire  ce  ({Uu 
sera.  Il  faut  donc  bien,  en  faisant  ses  calculs,  prendre  le  laux  d'intérêt  qu'on  sopr^ 
pose  devoir  f'tre  celui  de  l'avenir;  on  pourra  so  tromper,  mais  il  n'est  en  la  poijt 
sance  de  personne  de  prévenir  l'erroiir. 

Ce  qu'il  faut  se  demander,  c'est  si  les  Administrations  qui  ont  pris  des  engage 
meols  vis-îi-vis  de  leurs  employiJs,  ont  pris,  en  même  temps,  des  mesures  suffis- 
santés  pour  assurer  l'exécution  de  leurs  engagements.  MM.  Mayor  et  Courra?: 
viennent  de  nous  dire  que  leurs  Compagnies  ont  fait  des  calculs  qui  établissonj 
leur  situation.  Jo  suppose  que  toutes  les  Compagnies  ont  ôgaloment  fait  "eé 
calculs. 

Je  constate,  pour  le  moment,  qae  deux  Compagnies  françaises  croionl  avoir  1« 
moyens  do  faire  face  aux  engagements  qu'elles  ont  contractés  vis-S-vis  de  le» 
personnel;  je  les  en  félicite.  Quant  aux  agents,  je  n'ai  pas  à  les  en  félicilMt 
puisque,  en  tout  cas,  les  recettes  de  l'exploitation  sont  là  pour  les  garantir  et  qg^fe 
peuvent  fitre  tranquilles.  Seules,  les  Compagnies  peuvent  avoir  intôrôi  à  examia» 
leur  situation  propre.  " 

Pour  montrer  toute  la  difficulté  do  résoudre  la  question  et  ia  nécessité  de  l'é*»- 
dier  uliérieurcmeni  d'une  façon  très  sérieuse,  je  me  permettrai  de  faire  rôssorttf 
los  résultais  auxquels  ces  deux  Compagnies,  qui  croient  être  certaines  de  la  bonne 
situation  de  leurs  caisses,  sont  arrivées. 

La  Compagnie  de  l'Ouest  constitue  les  capitaux  de  sa  caisse  de  retraite  au 
moyen  d'une  retenue  de  4  p.  c.  sur  les  traiiemenis,  et  d'une  subvention  de  5  p.  c, 
soit  en  tout  9  p.  c. 

M.  Mayer.  9  2/5  p.  c.  en  loui. 

M.  le  Président.  Les  2/5  représentent  le  premier  douzième  retenu  sur  tonte 

augmentation.  Je  crois  que  ce  douzième  est  aussi  retenu  aux  employés  du  réseau 
de  l'État. 

M.  Cendre  {France).  Parfailemenl. 

M.  le  Président.  Mais  je  n'en  liens  pas  compte,  parce  que,  comme  c'est  nous 
qui  fixons  les  appointements,  au  lieu  de  retenir  le  premier  douzième,  nous  pour- 
rions retarder  d'un  mois  l'octroi  de  toutes  les  augmentations,  cl  le  résultat  serait  le 
même. 

Je  prends  donc  le  chiffre  de  9  p.  c.  pour  la  Compagnie  de  l'Ouest.  Or,  je  con- 
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[aie  que  la  Compagnie  d'Orléans  constitue  les  fonds  de  sa  caisse  au  moyen  d'une 
otation  totale  de  10  p.  c,  et  l'expérience  lui  a  démontré  qu'elle  devait  encore 
empiéter  les  pensions  de  retraite  en  versant  à  la  caisse  de  la  vieillesse  un  certain 
pilai  La  situation  des  agents  de  la  Compagnie  d'Orléans,  leur  mortalité,  ne  sont 
pendant  pas  différentes  de  celles  des  agents  des  autres  Compagnies.  Si  donc  les 
1  ou  12  p.  c,  de  la  Compagnie  d'Orléans... 

M.  Courras.  13  p.  c. 

M.  le  Président.  ...sont  nécessaires  pour  qu'elle  puisse  remplir  ses  obliga- 
tions, on  doit  se  demander  comment  la  Compagnie  de  l'Ouest,  où  la  dotation  de  la 
caisse  n'est  que  de  9  p.  c,  peut  avoir  la  confiance  que  ses  fonds  sont  suffisants. 


I.  Cendre.  Nous  ne  savons  pas  si  les  engagements  sont  les  mêmes.  S'ils  sont 
différents,  cela  est  parfaitement  possible. 


I.  le  Président.  D'autres  Compagnies  ne  versent  à  leurs  caisses  ni  13  p.  c, 
Bi  même  9  p.  c,  et  cependant  elles  admettent  peut-être  que  leurs  caisses  sont  en 
équilibre. 

La  question  de  suffisance  ou  d'insuffisance  des  capitaux  constitués  pour  les 
caisses  de  retraite  dépend  évidemment  de  beaucoup  d'éléments,  et  la  quotité  des 
engagements  pris  que  vient  de  signaler  M.  Cendre  est  l'un  de  ces  éléments. 


I.  Courras.  La  Compagnie  de  l'Ouest  ne  traite  pas  ses  pensionnés  comme 
lïous  traitons  les  nôtres.  Les  deux  situations  ne  peuvent  pas  être  comparées. 


I.  le  Président.  C'est  une  difficulté  de  plus  pour  résoudre  la  question  des 
caisses  de  retraite,  mais  cela  n'explique  cependant  pas  encore  la  différence. 

Pour  que  nous  puissions  discuter  utilement  la  question  à  la  session  prochaine, 
^l  faudrait  que  nous  eussions  toutes  les  données  nécessaires  sur  les  différentes 
caisses  de  retraite  :  obligations  contractées  par  les  Compagnies  vis-à-vis  de  leurs 
agents,  manière  dont  elles  ont  constitué  le  capital  destiné  à  faire  face  à  ces  obliga- 
tions, etc.  Nous  devrions  avoir  un  travail  dans  le  genre  de  celui  que  M.  de  Perl 
^présenté  sur  la  question  des  relations  internationales.  Nous  ne  demanderions 
^pendant  pas  qu'il  fût  aussi  complet,  ni  que  le  futur  rapporteur  fît  un  projet 
^^i^ganisation  idéale  des  caisses  de  retraite  comme  M.  de  Perl  a  élaboré  un  projet 
^®  i^èglement  pour  les  relations  internationales. 

I.  de  Perl.  Pourquoi  pas? 
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M.  le  Président.  Si  le  rapporteur  est  de  force  à  mener  un  pareil  travail 
bonne  fin,  il  nous  rendrait  évidemment  un  grand  service. 

M.  de  Bloch.  J'accepterais  pour  ma  part  cette  tâche.  Elle  n  est  donc  p^ 
impossible  à  remplir. 

M.  le  Président.  Mais  il  serait  indispensable  quau  moins  nous  eussions  des 
statistiques  et  une  analyse  complète  de  tous  les  règlements  ou  du  plus  granrf 
nombre  des  règlements  des  caisses  de  retraite  des  Administrations  de  chemins  de 
fer.  Pour  cela,  notre  rapporteur  devrait  avoir  le  plus  d'autorité  possible,  pour  qw 
tout  le  monde  répondît  à  ses  demandes  de  renseignements.  Il  faudrait  aussi  ob 
questionnaire  très  détaillé  qui  comprendrait  l'indication  des  engagements  pris, 
des  avantages  faits  aux  employés,  etc.,  et  l'analyse,  d'après  les  statuts  des  diffi- 
rentes  caisses,  des  moyens  employés  pour  constituer  leur  capital. 

J'ajouterai  aux  renseignements  fournis  par  MM.  Courras  et  Mayer  quelaCoia- 
pagnie  de  Paris-Lyon-Méditerranée  vient  de  réformer,  pour  la  quatrième  fois 
depuis  douze  ans  et  toujours  au  plus  grand  avantage  des  agents,  l'organisation  de 
sa  caisse  de  retraite.  Son  conseil  d'administration  ne  s'est  pas  demandé  s'il  avaà 
les  ressources  nécessaires  pour  faire  face  aux  obligations  qu'il  contractait.  Conâ-  i 
dérant  comme  un  devoir  moral  d'améliorer  la  situation  des  employés,  il  s'est  réselu  ^ 
à  augmenter  la  cotisation  de  la  Compagnie  autant  que  cela  serait  nécessaire.  Celte  \ 
cotisation  était  de  8  1/2  p.  c;  nous  l'avons  portée  à  10  p.  c,  ce  qui  sera,  je 
l'espère,  suffisant.  Si  elle  ne  l'est  pas,  nous  l'augmenterons  encore,  maisnonsi» 
savons  pas  dans  quelle  proportion  cela  pourra  être  nécessaire,  et  l'expérience  des 
autres  Compagnies  ne  peut  pas  nous  le  dire,  parce  que  les  obligations  de  leurs 
caisses  ne  sont  pas  les  mômes. 

Lorsque  tous  les  renseignements  nécessaires  auront  été  recueillis,  ce  sera  alors 
au  tour  des  malhéraalicicns,  des  actuaires,  à  intervenir.  Nous  avons  bien  des 
tables  do  mortalité  que  nous  appliquons,  mais  notre  actuaire  nous  a  dit  :  Toutes 
les  tables  de  mortalité  qui  existent  ne  peuvent  pas  me  convenir.  Le  peu  que  je 
connais  de  la  mortalité  de  vos  employés  me  montre  qu'elle  est  tout  à  fait  différente 
de  celle  accusée  par  les  tables  de  Deparcieux. 

Aussi,  nous  occupons-nous  précisément  en  ce  moment  de  la  confection  d'une 
table  de  mortalité,  mais  elle  sera  malheureusement  peu  probante,  car  elle  ne  po^ 
tera  que  sur  40,000  individus,  ce  qui  n'est  pas  suffisant  pour  arriver  à  une  exac- 
titude convenable. 

Si  toutes  les  Compagnies  françaises  voulaient  bien  faire  le  même  travail,  auliei 
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de  porter  sur  40,000  individus,  les  calculs  porteraient  sur  160,000  ou  180,000, 
el  alors  le  résultat  présenterait  un  degré  de  probabilité  beaucoup  plus  grand. 

Pour  le  moment,  messieurs,  et  puisque  nos  discussions  ne  pourraient  pas  avoir 
de  résultat  pratique,  je  vous  propose  de  nommer,  pour  arrêter  le  formulaire  d  un 
questionnaire,  une  commission  dans  laquelle  je  comprendrais  notamment  MM.  de 
BJoch  et  M.  de  Maleschewsky,  et  à  laquelle  s'adjoindrait  le  bureau.  Nous  deman- 
derions ensuite  qu'un  rapporteur,  qui  devrait,  autant  que  possible,  être  dégagé 
de  toute  idée  préconçue  et  de  toute  tendance  en  faveur  d'un  système  particulier, 
/ût  désigné  après  la  clôture  du  Congrès  et  rassemblât  immédiatement  les  rensei- 
gnements statistiques  recueillis  auprès  de  toutes  les  Compagnies. 

Ce  rapporteur  pourrait  certainement  terminer  son  travail  en  un  an  ;  il  devrait 
alors  le  communiquer  aux  Administrations  représentées  au  Congrès,  et  celles-ci 
auraient  un  an  pour  examiner  la  question,  ce  qui  ne  serait  pas  un  trop  long  délai. 
La  discussion  pourrait  alors  être  utilement  reprise  à  la  prochaine  session. 

M.  Mayer.  M.  le  Président  a  fait  remarquer  tout  à  l'heure  que  les  fonds  versés 
par  la  Compagnie  d'Orléans  dans  sa  caisse  de  retraite  sont  beaucoup  plus  consi- 
dérables que  ceux  versés  par  la  Compagnie  de  l'Ouest,  et  que  cependant  les  deux 
Compagnies  croient  leurs  caisses  en  équilibre. 

Il  y  a  à  cela  une  explication  principale,  sans  même  parler  des  différences 
secondaires. 

La  totalité  des  fonds  versés  à  la  caisse  de  la  vieillesse  par  la  Compagnie  d'Or- 
léans appartient  à  l'employé,  môme  s'il  quitte  le  service  de  la  Compagnie  avant  sa 
mise  à  la  retraite.  Au  contraire,  chez  nous  et  dans  la  plupart  des  autres  Compa- 
gnies, le  livret  que  l'on  remet  à  l'employé  ne  comporte  que  la  portion  des  fonds 
^ui  provient  de  ses  retenues  personnelles.  Il  en  résulte  que  la  part  du  capital 
commun  emportée  par  les  agents  qui  quittent  le  service,  est  beaucoup  moins  con- 
sidérable chez  nous  qu'à  la  Compagnie  d'Orléans,  et  cela  explique  la  différence 
signalée. 

M.  Griolet  {France).  Messieurs,  j'approuve  entièrement  les  propositions  de 
M.  le  Président.  Je  crois  seulement  devoir  faire  une  observation. 

Les  renseignements  sur  les  caisses  de  retraite  n'ont  pas  tous  la  même  valeur. 
U  y  a,  par  exemple,  les  stipulations  des  règlements  des  caisses  de  retraite  qui 
sont  assez  connues;  leurs  variétés  n'importent  pas  beaucoup  au  point  de  vue  du 
résultat  final. 

11  y  a  ensuite  les  renseignements  sur  la  situation  des  caisses  actuellement 


cxislanlea.  CetlB  situaiion  est,  je  ne  dirai  pas  viciée,  mais  altérée  par  ce  fait  qw^ 
cos  caisses  n'ont  pas  foDCtionoé  dès  l'origine,  que  dans  beaucoup  d'Administra- 
tions on  liquide  encore  aujourd'hui  des  pensions  au  profil  de  fond i on na ires  ou  ■ 
d'agonis  qui  n'ont  rien  versé  S  l'origine,  et  par  cet  autre  fait  qu'on  a  reçu  boaop  ' 
coup  d'agents  qui  avaient  plus  que  l'ûge  auquel  on  limite  aiijourd'imi  l'entrée  dans  1 
les  Adraiiiisiraiions  de  chemins  de  fer.  Je  crois  donc  que  ce  sont  encore  là  i»  1 
renseignements  qui  peuvent  5tre  négligés.  Ce  qui.  au  contraire,  est  de  la  plaa 
haute  importance,  c'est  d'abord  la  mortalité.  Quelle  est  la  table  de  niortaiini  qui 
doit  être  adoptée  pour  les  employés  do  cliemins  de  ferï  Doil-ello  être  diffûroni 
des  tables  ordinaires?  C'est  la  un  point  qui  n'est  pas  encore  résolu;  d'ailleurs,  i 
n'est  mi-mo  pas  encore  6x6  sur  l'exactitude  des  tables  pour  le  commun  des  mortel3.J 

C'est  ainsi  que  la  caisse  de  la  vieillesse  vient  de  publier  une  nouvelle  lablo  J 
mortalité,  faite  avec  le  plus  grand  soin,  qui  diltère  considérablement  des  tabli 
de  Duvillard  et  do  Deparcicux  et  qui  se  rapproche  davantage  des  tables  anglai&e 
et  de  la  table  dressée  par  le  comité  dos  Compagnies  d'assurance  de  Paris. 

La  caisse  de  la  vieillesse  a,  parmi  ses  pensionnaires,  un  1res  grand  nombq 
d'agents  des  chemins  do  fer;  mais  il  est  possible,  cependant,  que  ses  calculs  1 
soient  pas  exacts  en  ce  qui  concerne  ceux-ci  et  il  serait  intéressant  de  les  vétififl 
et  de  voir  s'ils  se  rapprochent  suffisamment  de  la  réalité,  ou  s'il  faut  adopter  poar 
les  employés  de  chemins  do  for  one  table  de  mortalité  spéciale.  Go  qu'il  faut 
encore. c'est  connnilrerfigc  moyon  do  la  mise  îi  la  rciraile,  l'Age  moyen  de  l'eulrécau 
service,  la  proportion  des  éliminations  résultant  de  révocations,  de  démissions,  etc. 
Voilà  les  renseignements  qu'il  nous  faudrait  surtout  obtenir,  et  certainement 
aucune  Administration  de  chemins  de  fer  n'aura  intérêt  à  nous  les  refuser. 


M.  de  Bloch.  Les  seules  tables  de  mortalité  qui  puissent  avoir  pour  nous 
quelque  valeur,  sont  précisément  basées  sur  les  cas  de  mortalité  et  d'invalidité  des 
employés  de  l'Union  des  chemins  de  fer  allemands,  comprenant  les  chemins  de  fer 
de  l'Allemagne,  de  l'Autriche,  de  la  Roumanie,  de  la  Hongrie,  de  la  Serbie  et 
d'une  partie  .du  royaume  de  Pologne. 

M.  Bœhma,  en  1876,  rassemblé  ces  données  depuis  1868  jusqu'en  i876,soit 
pour  neuf  années.  Depuis,  M.  Bœhra  est  mort  et  le  relevé  n'a  plus  été  fait;  on 
public  simplement  les  renseignements  pour  chaque  année.  Les  statistiques  publiées 
jusqu'ici  portent  sur  environ  3  millions  de  faits.  C'est  là  un  chifTre  assez  considé- 
rable pour  que  la  moyenne  soit  considérée  comme  suffisante.  Nous  trouverons 
donc  là  des  bases  d'appréciation. 
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Une  seconde  question  est  celle  de  l'inslabililé  du  taux  d'inlérct.  A  ce  sujet,  je 
cl  irai  qu'en  Russie  on  fait  chaque  année  le  bilan,  et  que  c'est  d'après  les  revenus 
d  onnés  par  ce  bilan  que  l'on  crédite  les  caisses.  Comme  l'a  dit  M.  le  Président,  il 
n  es  agit  pas  de  savoir  si  celui  qui  dressera  le  questionnaire  sera  d'une  opinion  ou 
d'une  autre.  Ce  ne  sont  pas  des  opinions  que  nous  demandons,  ce  sont  des  faits,  et 
o^cst  nous-mêmes  qui  devrons  les  discuter  à  la  session  prochaine;  mais  pour  cela, 
il   faut  que  nous  puissions  recevoir  tous  les  matériaux,  sinon  un  an,  au  moins 

deux  ou  trois  mois  à  l'avance. 

• 

M.  le  Président.  Disons  un  an,  et  si  nous  les  avons  trois  mois  d'avance,  nous 
pourrons  encore  nous  estimer  heureux.  (Rires) 

M.  de  Bloch.  11  faudrait  encore  que,  sans  aucune  idée  préconçue,  bien  entendu, 
OD  nous  signalât  d'avance  les  points  en  litige,  afin  que  sur  ces  points  nous  pus- 
sions rechercher  et  apporter  au  Congrès  des  renseignements  complémentaires. 
La  mémoire  d'un  homme  n'est  pas  suffisante  pour  lui  permettre  de  se  rappeler 
tous  les  détails  d'une  question,  tandis  que  si  nous  sommes  avertis,  nous  arriverons 
3u  Congrès  bien  préparés  à  la  discussion.  Notre  honorable  président  trouvera 
^^riainement  le  moyen  d'intercaler  ce  vœu  dans  le  projet  de  résolution  qu'il  nous 
proposera. 

Enfin,  je  ferai  encore  une  petite  recommandation  au  point  de  vue  matériel.  11 
conviendrait  que  le  questionnaire  fût  imprimé  dans  un  format  tel  qu'on  pût  en 
<ïécouper  chaque  renseignement  et  en  former  directement  des  tableaux,  afin  d'évi- 
ter un  travail  de  compilation  fort  difficile. 

M.  Griolet.  Messieurs,  il  y  a  ici  deux  questions  bien  différentes.  On  peut 
^'ochercher  d'abord  quel  est  le  meilleur  type  de  règlement  d'une  caisse  de  retraite, 
^t  ensuite  sur  quelles  bases  une  caisse  de  retraite  tontiniôre  doit  être  établie,  c'est- 
^-dire  quel  .versement  est  nécessaire  pour  constituer  un  capital  suffisant. 

Y  a-t-il  lieu  de  faire  une  grande  enquête  sur  l'une  et  l'autre  de  ces  questions? 
11  me  paraît  que  c'est  sur  la  seconde  surtout  qu'il  y  a  lieu  de  se  livrer  aux 
ï'^herches  statistiques  indiquées  tout  à  l'heure  par  M.  le  Président." 

En  effet,  en  ce  qui  concerne  la  première  question,  les  renseignements  ne  nous 

Manquent  pas.  Ainsi,  le  ministre  des  travaux  publics  de  France  a  publié,  sous 

différentes  formes,  des  renseignements  comparatifs  sur  les  caisses  de  retraite  des 

^mpagnies  françaises  et  de  l'Administration  des  chemins  de  fer  de  l'État,  et  Ton 

trouve  les  mêmes  renseignements,  plus  complets  encore,  dans  le  grand  ouvrage 

<le  M.  Picard. 


Y  a-t-il  un  type  de  caisse  qu'on  paisse  proposer  aux  Administrations  de 
chemins  de  ferî  Cela  me  paraît  diffiwle  à  dire.  Notre  rapporteur,  M.  de  Laveleye, 
condamne  également  tous  les  types  et  beaucoup  d'écoBomistes  sont  de  son  avis. 

Dans  le  système  adopté  par  le  gouTernement  rosse,  on  calcule  annuellement 
l'avoir  de  chaque  agent  dans  le  fonds  social.  Ce  système  avait  è\é  adopté  en  France 
par  différentes  Compagnies,  et  la  Compagnie  de  l'Est  l'a  même  conservé;  niais  m 
a  dû  généralement  l'abandonner,  parce  que  les  agents  désirent  surtout  être  &xé£ 
sur  la  pension  de  retraite  quils  obtiendront^  tandis  qu'avec  ce  système  ils  ne' 
savent  jamais  qudle  sera  leur  retraite  à  tel  âge  et  aprts  telle  durée  de  service. 
A  on  certain  point  de  vue,  cette  tendance  est  regrettable,  puisqu'ollo  oblige  & 
s'exposer  à  tous  les  risques  que  font  courir  aux  caisses  les  variations  du  taux  de 
l'intérêt  absolument  impossibles  à  prévoir,  mais  c'est  une  situation  contre  laquelle 
OD  ne  peut  pas  réagir. 

Si  donc  on  a  dû  jusqu'à  présent  recourir  au  système  tontinier,  si  jusloment: 
critiqué  à  tons  les  points  de  vue  par  M.  de  Laveleye,  c'est  qu'il  a  fallu  satisfaire  i- 
ce  désir  impérieux  de  tous  les  foncttoonaires  et  employés.  Ils  veulent  pouvoir^ 
compter  sur  une  pension  suffisante,  au  risque  même  de  perdre  une  partie  ou  U.  3 
totalité  du  capital  accumulé  par  eux^ 

Il  serait  peu  utile  de  faire  des  comparaisons  pour  rechercher  quel  type  de 
caisse  de  retraite  il  faut  adopter,  ou  plutôt  je  crois  que  nous  avons  â  cet  égard 
des  renseignements  suffisants;  mais  tenant  compte  de  la  situation  dans  laquelle  se 
trouvent  aujourd'hui  la  plupart  des  Administrations  de  chemins  de  fer  publiques 
ou  privées,  il  serait  intéressant  de  savoir,  par  des  observations  suffisamment 
nombreuses,  quelles  sont  les  bases  qui  doivent  être  adoptées  au  point  de  vue  de 
la  mortalité,  des  exclusions,  des  démissions  et  des  révocations,  ainsi  que  des 
risques  résultant  de  la  survivance  des  veuves  et  des  orphelins.  Ces  bases  sont  en 
effet  celles  sur  lesquelles  doit  être  établi  tout  système. 

Il  y  a  là  une  série  de  renseignements,  une  douzaine  environ,  que  l'on  pourrait 
utilement  demander  à  toutes  les  Administrations  de  chemins  de  fer,  et  c'est  à  quoi 
devraient,  jocrois,  être  restreintes  les  recherches  auxquelles  la  commission  que 
nous  désignerons  aura  à  se  livrer.  Ce  sera  déjà,  d'ailleurs,  un  immense  travail. 

M.  de  Bloch.  La  grande  utilité  du  travail  que  nous  demandons  sera  de  per- 
mettre d'établir  des  calculs.  Il  ne  peut  donc  s'agir  de  demander  qu'à  la  suite  de 
l'élude  de  la  question,  le  Congrès  des  chemins  de  fer  adopte  un  type  unique  de 
caisse  de  retraite;  cela  est  impossible,  il  y  a  trop  de  différences  entre  les  diverses 
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Compagnies  et  les  différents  pays.  Mais  on  meilra  entre  les  mains  de  toutes  les 
Administrations  les  matériaux  nécessaires  pour  qu'elles  puissent  établir  le  bilan 
de  leur  caisse. 

Elles  pourront  avoir  déjà  des  tables  de  mortalité  établies,  comme  je  le  disais,  sur 

plus  de  3  millions   de  faits  et  qui  pourront  encore  être   complétées  par  les 

cjonnées  que  fourniront  les  chemins  de  fer  qui  n'appartiennent  pas  à  l'Union  des 

chemins  de  fer  allemands.  Nous  pourrons  peut-être  alors  avoir  des  tables  basées 

sur  4  1/2  ou  5  millions  de  faits. 

Nous  pourrions  nous  borner  à  cela.  Je  demanderai  cependant  encore  quelque 
5h.cse  de  plus.  Lorsque, en  1874,1a  Commission  des  chemins  de  fer  a  été  instituée 
Russie,  on  a  constaté  que  des  Compagnies  avaient  fait  tant  de  promesses  à 
rs  agents,  qu'au  bout  de  quinze  années  toutes  les  recettes  de  leurs  lignes  n'y 
xaient  pas  suffi.  {Rires.)  C'est  un  fait  :  la  chose  est  constatée  et  signée  par 
"iix  membres  qui  ont  publié  les  calculs,  M.  le  ministre  actuel  des  finances  et 

Xespère  qu'il  n'y  a  pas  d'autres  Sociétés  pareilles  ;  cependant,  pour  le  bien  des 
ployés,  pour  le  bien  de  l'humanité  en  général  et  pour  l'honneur  des  chemins  de 
,  il  ne  faut  pas  que  de  pareils  faits  se  reproduisent.  Je  n'entends  pas  dire 
'on  ait  voulu  tromper  les  employés  en  faisant  les  promesses  que  j'indiquais,  mais 
ne  s'était  pas  rendu  compte  de  leurs  conséquences.  11  faudrait  donc  que  les 

Iculs  fussent  non  seulement  faits  par  chaque  Société  pour  elle-même,  mais  faits 
ssi  et  vérifiés  par  les  autres  Administrations,  afin  qu'il  y  eût  un  contrôle  pour 

xsi  dire  public. 


M.  le  Président.  Je  crois  avec  M.  Griolet  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  tenter  cette 
c^herche  chimérique  d'une  organisation  type  de  caisse  de  retraite  dont  nous 
tarions  l'air  de  recommander  à  chacun  de  se  rapprocher  plus  ou  moins.  Mais  je 
e  demande  si,  comme  résultat  de  l'enquête,  il  convient  de  ne  publier  que  les  ren- 
^ignements  dont  parlait  M.  Griolet,  c'est-à-dire  ceux  relatifs  à  la  consistance  des 
^sses  de  retraite,  à  la  suffisance  de  leurs  ressources. 

Ne  convient-il  pas  d'y  donner  aussi  d'autres  indications  statistiques  qui  existent 

«rtainement  ailleurs,  mais  qu'on  ne  trouve  pas  toujours  facilement? 

Il  serait  intéressant  que  nous  eussions  tous  les  renseignements  dans  un  seul 

document.  Ceux  relatifs  aux  caisses  de  retraite  françaises  ont  été  publiés  par  le 

Xûinistère  des  travaux  publics  et  ils  se  trouvent  également  dans  l'ouvrage  de 

^.  Alfred  Picard  que  nous  avons  tous  entre  les  mains;  mais  certainement  beau- 
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■coup  de  nos  collùgiioa  éirangors,  qui  c(!|jendam  connaissent  cet  ouvrage,  ne  sao- 
raienl  cxaetemoût  où  les  irouver.  ' 

Je  crois  donc  quo,  sans  moiilrer  d'exigences  exagérées  el  sans  domaBder  non- 
d'inutilp,  nous  pourrions  recueillir,  par  exemple,  des  renseignemonls  sur  les  pi>inl8 
suivants  : 

Quelles  réformes  avez-vous  apportées  dans  l'organisation  de  votre  caisse  de 
■rotraile  *  Quelle  (isl  la  nature  et  la  catégorie  des  ageois  qui  y  parlieipenlJ  Quel  est 
le  mode  de  dotation?  Quel  est  l'i^go  auquel  Tagont  a  l'égleinentairemenl  droit  à  la 
rotraite'J  A-t-il  le  droit  de  la  demander  par  aoiicipation?  Quelle  ost  la  quotité  de 
la  pension  réglementaire?  Quelle  est  évcntuellcracnt  la  quolité  do  la  pension  antie 
cipéoî  La  pension  osi-elle  réversible  sur  la  veuvoî 

Je  le  réputé,  ces  renseignements  soDl  dans  diverses  publications,  mais  cellos- 
sont  malheureusemeni  inconnues  ou  peu  connues.  Nous  laisserons  cepcndani 
Commission  le  soin  d  examiner  ce  point  de  détail. 

Pour  terminer,  messieurs,  je  vous  propose  do  désigner  MM.  do  liloch,  de 
Maloschcwsky,  Griolel,  Courras  et  Mayer,  comme  membres  de  la  Commission  insti- 
tuée pour  arrêter  le  programme  d'un  questionnaire  sur  l'organisation  des  caisses 
do  retraite.  Ce  programme  sera  soumis  à  la  section,  puis  il  sera  remis  au  prési- 
dent do  la  Commission  inlernalionale.qui  s'occupera  de  faire  recueillir,  le  plus  tûl 
possible,  les  renseignements  demandés. 

Je  prie  ces  messieurs  de  se  réunir  dès  qu'ils  le  pourront,  et  aussitôt  qu'ils 
auront  arrêté  ce  programme,  nous  terminerons  la  discussion  do  cette  question  et 
nous  préparerons  le  projet  de  résumé  à  présenter  en  séance  plénière. 

—  La  séance  est  lovée. 


de  i 
la>l 


Séance    du    18     septembre     1889 

Présidence  de  M.  NOBLEMAIRE 

SECRÉTAmE     PRINCIPAL    :     M.     DE     PERL 

Rapporteur  :  M.  G.  de  LAVELEYE 

M.  le  Président-  La  parole  est  à  M.  de  Perl  pour  donner  îi  la  section  lecture 
■du  résumé  de  la  discussion  de  la  question  XXL 

M.  de  Perl.  Voici,  messieurs,  le  résumé  de  la  discussion  qui  a  eu  lieu  hier 
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sar  la  question  XXI.  Ce  résumé  sera  comploté  lorsque  nous  aurons  terminé 
l'examen  de  cette  question  : 

«  Après  un  exposé  de  la  question  présenté  par  M.  G.  de  Laveleye,  rapporteur, 
M.  de  Bloch  post  la  question  préalable  en  ce  qui  concerne  les  caisses  de  retraite. 

«*  Rappelant  la  décision  prise  par  le  Congrès  ù  Milan  de  rédiger  un  question- 
naire et  de  l'envoyer  à  toutes  les  Administrations  affiliées,  pour  arriver  ainsi  à  avoir 
une  enquête  sérieuse  et  des  éléments  certains  do  discussion,  M.  de  Bloch  constate 
que  suite  n'a  pu  être  donnée  à  cette  décision,  que  la  section  ne  possède  pas  les 
{îhiiïres  et  les  renseignements  nécessaires  pour  engager  un  débat  approfondi,  et  il 
émet  l'avis  que,  dans  ces  conditions,  il  serait  superflu  d'engager  une  discussion 
toute  théorique,  dans  laquelle  ne  pourraient  s'exprimer  que  les  opinions  person- 
nelles. Il  propose  donc  de  demander  un  ajournement  de  la  question  pour  la  pro- 
chaine session.  A  très  bref  délai,  un  questionnaire  serait  rédigé  et  envoyé  à  toutes 
les  Administrations;  les  réponses  qu'elles  fourniraient  seraient  rassemblées,  coor- 
données et  permettraient  au  rapporteur  de  faire  en  temps  utile  un  travail  complet 
au  prochain  Congrès. 

«  Après  un  échange  d'observations  entre  MM.  de  Bloch,  de  Perl,  de  Laveleye, 
Courras,  Fassiaux,  Mayer,  Griolel  et  M.  le  président  Noblemaire,  la  section,  adop- 
tant la  proposition  de  M.  Bloch,  charge  une  commission  composée  de  MM.  de 
Bloch,  de  Maleschewskv,  Griolot,  Courras  oi  Ma  ver  et  des  membres  du  bureau, 
MM.  Noblemaire,  de  Perl  et  de  Laveleye,  d  arrêter  un  programme  pour  la  rédac- 
tion du  questionnaire  et  de  le  soumettre  à  la  section.  » 

M.  le  Président.  Messieurs,  il  a  été  entendu  que  nous  nous  réunirions  avec  la 
3«  section  à  3  heures.  Comme  il  nous  reste  encore  un  peu  de  temps,  M.  de  Lave- 
leye pourrait  nous  rendre  compte  des  travaux  auxquels  la  Commission  spéciale 
s'est  livrée  ce  matin. 

M.  6.  de  Laveleye.  D'après  le  résumé  dont  il  vient  d'ùtre  donné  lecture, 
lorsque  toutes  les  réponses  des  diverses  Administrations  seront  parvenues  à  la 
Commission  internationale,  elles  pourront  servir  au  rapporteur  pour  rédiger  un 
rapport  complet  à  présenter  à  la  prochaine  session.  Je  me  demande  si  c'est  bien 
là  le  sens  de  la  résolution  prise  et  s'il  n'a  pas  été  plutôt  entendu  que  la  Commis- 
sion spéciale  serait  chargée  de  l'enquête,  qu'elle  s'adresserait  aux  différentes  Admi- 
nistrations, qu'elle  recevrait  leurs  réponses,  qu'elle  ferait  en  un  mot  tout  ce  qu'elle 
jugerait  nécessaire  et  désignerait  ensuite  soit  l'un  de  ses  membres,  soit  une  autre 


personne  qui,  au  nom  aôla  Commissioa  tout  entière,  présenterait  un  rapporHna 

prochaine  session. 

II  serait  bon  de  décider  si  !e  rapport  sera  ou  bien  l'œuvre  individuelle  d'un 
rapporteur  ou  l'œuvre  collective  de  la  GoTumissiou.  Dans  ce  dernier  cas,  il  aurait  J 
certainement  plus  de  valeur  aux  yeux  du  Congrus. 

M.  le  Président.  Je  n'oserais  pas  rt^pondre  à  cette  question  d'une  maniôrl 
formelle,  mais  il  me  paraît  avoir  été  entendu  que  lorsque  les  formules  de  questioa* 
naire,  remplies  par  les  difli^rentes  Administrations,  seraient  toutes  parvenues  ù  la  ' 
Commission,  le  rapporteur,  qui  me  paraît  désigné  d'avance  en  la  personne  de 
M.  de  Laveleye,  se  chargerait  seul  de  résumer  ces  renseignements  et  d'en  tirer 
une  conclusion,  on  indiquant  ou  non  son  opinion  personnelle.  _ 

Évidemment,  .si  M.  de  Laveleye  veut  alors  ri^unir  les  membres  de  la  CommisHÏ 
sion  spéciale,  soil  à  Bruxelles,  soit  ailleurs,  il  pourra  s'inspirer  des  arguments  et^ 
des  idées  qu'une  discussion  au  soin  de  cette  Commission  pourra  fournir,  et  son 
rapport  n'en  sera  que  plus  complet. 

M.  Outine  [Russie).  Un  travail  fait  dans  ces  conditions  aurait  plus  d'auioriw 
encore  que  s'il  était  l'œuvre  d'un  seul  rapporteur. 

M.  de  Perl.  Tous  les  documents  devront  Hvq  envoyés  a  la  Commission  inter- 
nationale, qui  les  mettra  alors  à  la  disposition  du  rapporteur.  11  me  paraît  donc 
que,  pour  simplifier  la  correspondance,  toutes  les  demandes  de  renseignements 
devraient  également  émaner  de  la  Commission  internationale. 

M.  le  Président.  Je  crois  que  c'est,  en  effet,  la  voie  qu'il  convient  de  suivre. 
Au  surplus,  M.  de  Laveleye,  qui  sera  le  rapporteur  officieux  en  attendant  qu'il 
soit  de  nouveau  investi  officiellement  des  fonctions  de  rapporteur,  s'inspirera  cer- 
tainement de  l'avis  de  la  Commission  que  nous  avons  instituée  et  aussi  do  l'avis 
des  membres  de  la  Commission  internationale  qui  siège  à  Bruxelles. 

Quant  aux  détails,  nous  nous  entondrots  avec  M.  le  Président  de  la  Commis- 
sion internationale  pour  régler  avec  lui  le  modus  operandù 

H.  Outine.  Il  y  a  encore  dans  le  résumé  un  mot  que  je  crois  devoir  rectifier, 
c'est  le  mot  ajournement  :  M.  de  Bloch  n'a  pas  demandé  l'ajournement  de  la 
question. 

M.  le  Président.  11  a  demandé  un  complément  d'étude.  La  rectification  sera 
faite. 
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La  parole  est  à  M.  de  Laveleye  pour  nous  présenter  le  résumé  des  travaux  de 
la  Commission  spéciale. 

M.  &•  de  Laveleye.  Messieurs,  la  Commission  s'est  réunie  ce  matin,  mais  ce 
n'est  évidemment  pas  en  deux  heures  qu'elle  a  pu  rédiger  un  questionnaire  com- 
plet. Aussi  s'est-elle  bornée  simplement  à  déterminer  le  programme  de  ce  que  sera 
le  questionnaire. 

Au  point  de  vue  q^ministratif  et  réglementaire,  elle  a  décidé  de  prendre  pour 
base  du  questionnaire  à  adresser  à  toutes  les  Administrations  de  chemins  de  fer 
les  tableaux  relatifs  aux  institutions  de  prévoyance  qui  figurent  dans  le  remar- 
quable ouvrage  de  M.  Picard,  avec  quelques  légères  modifications  et  quelques 
additions. 

Elle  a  décidé  aussi  que  le  questionnaire  ne  pourrait  rien  avoir  d'inquisitorial  et 
ne  devrait  pas  avoir  pour  but  d'établir  la  situation  financière  des  caisses  exis- 
tantes. Notre  but  n'est,  en  effet,  pas  celui-là.  Ce  que  nous  désirons  connaître,  ce 
sont  les  bases  de  l'organisation  des  caisses  et  les  réformes  qu'il  peut  y  avoir  à  y 
apporter.  Aussi  les  renseignements  que  la  Commission  a  décidé  de  demander 
seront-ils  purement  théoriques  et  n'auront-ils  aucun  rapport  avec  la  situation 
financière.  On  se  bornera  à  demander  :  la  limite  d'ûge  à  l'entrée  des  agents;  l'âge 
moyen  effectif  à  l'entrée;  la  limite  d'ùgc  pour  la  mise  à  la  réforme;  l'ûgc  moyen 
effectif  des  agents  réformés;  la  durée  moyenne  du  service,  d'abord  pour  Tensemble 
des  employés,  puis  pour  certaines  catégories  d'agents  ou  d'employés,  les  mécani- 
ciens, par  exemple,  pour  lesquels  elle  peut  être  différente;  le  traitement  moyen  à 
l'entrée;  le  traitement  touché  avant  la  mise  à  la  réforme  qui  sert  de  base  à  la 
liquidation  de  la  pension;  le  traitement  moyen  sur  lequel  la  pension  est  liquidée. 

La  Commission  se  propose  également  de  demander  la  proportion  des  agents 
mariés  et  célibataires,  afin  de  connaître  la  contribution  proportionnelle  apportée 
aux  caisses  de  retraite  par  chacune  de  ces  catégories;  l'âge  des  femmes  dos  agents 
mariés  au  moment  de  la  mise  à  la  retraite;  l'ilge  moyen  auquel  les  agents  ou 
employés  se  sont  mariés  et  après  combien  d'années  de  service  ils  se  sont  mariés. 

Ces  données  concernent  surtout  les  caisses  dans  l'organisation  desquelles 
Tagent  marié  ne  paye  pas  de  supplément  pour  sa  pension  tout  en  ayant  les  mômes 
droits  au  moment  de  la  mise  à  la  retraite. 

La  Commission  entend  également  demander  le  nombre  moyen  et  l'âge  moyen 
des  enfants  mineurs  des  employés  mis  à  la  retraite. 

Quant  à  la  mortalité,  la  question  serait  posée  aux  Compagnies  à  pou  près  dans 


CCS  Icnnes  :  Quelle  parait  êire,  d'après  votre  expérience  porsontietle,  la  différence 
eniro  la  raortalilii  effective  des  ponsionoés  et  celle  indiquée  par  les  tablos  Spé- 
ciales, noiamnicnl  par  les  tables  de  Deparcicux  el  par  les  tables  de  l'Union  des 
cliooiins  dft  for  allemnnds? 

Knfin,  la  Commission  compte  demander  aux  Compagnies  quelles  sont  les  pro- 
babiliiôs  do  vie  ou  de  carrière  des  employés.  Supposant,  par  exemple,  cent  agenis 
enlrani  en  iino  année  au  service,  combien,  en  moyenne,  seront  révoqués,  combien 
déinissionneronl  librement,  combien  décédcrout,  et  combien  tnfin  arriveront  à  l'âge 
do  la  roirailfl'î 

Dans  un  ordre  d'idées  tout  il  fait  général,  la  Commission  a  décidé  de  demander 
aux  Compagnies  quelles  sont  en  quelque  sorte  leurs  tendances  itiéoriques,  c'est- 
iVdirc  leur  opinion  sur  les  avantages  ou  les  inconvénients  des  caisses  toiles  qu'elles 
existent  chez  elles  ot,  co  qui  est  plus  dcMicat,  quel  serait  lo  mode  de  retraite 
qu'elles  adopteraient  si  elles  se  trouvaient  libres  d'engagements  antérieurs  ei,  par 
conséquoni,  libres  d'organiser  leurs  caisses  d'après  leurs  idées  nouvelles. 

Ce  résumé  n'est  qu'une  indication  que  je  donne  à  la  section.  Si  elle  diJeide  de 
6xer  la  continuation  de  la  discussion  â  vendredi,  la  Commission  lui  soumettra 
alors  un  projet  complot. 

M.  le  Président.  M.  le  Happortour  vient  de  nous  parler  dos  proliabililés  de 
vie  et  de  carrière  des  agenis  entrés  au  service.  11  s'agit  évidemment  d'agents  par- 
ticipant à  la  caisse  de  retraite,  el  il  y  aurait  alors  un  cerlain  intérêt  slali.  tique  à 
savoir  quels  sont,  dans  les  difTérentes  Compagnies,  les  agents  que  l'on  commissionne 
et  qui  participent,  par  conséquent,  aux  caisses  de  retraite,  el  quels  sont,  au 
coniraire,  les  agents  qui  n'y  pariicipenl  pas,  avec  la  proportion  du  nombre  de  ces 
agenis. 

Certaines  personnes  demandent  que  tout  le  personnel  soil  affilié  aux  caisses 
de  retraite;  d'autres,  au  contraire,  demandent  le  maintien  de  ce  qui  existe 
dans  la  plupart  des  Compagnies,  où  seuls  les  agents  commissionnés  participent 
à  la  caisse  de  retraite.  Il  y  a  donc  différents  systèmes  el  il  sérail  bon  de 
profiter  de  cette  occasion  pour  obtenir  sur  ce  point  des  rcnseignemenis  com- 
plémentaires. 

M.  G-  de  Laveleye.  Le  travail  de  M.  Picard  indique  déjà  les  agents  com- 
missionnés et  non  commissionnés.  Il  ne  resterait  donc  plus  qu'à  rechercher» 
au  point  de  vue  statistique,  quelle  est  la  proportion  entre  ces  agents  quant  aa 
nombre. 
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M.  le  Président.  Le  travail  de  M.  Picard,  très  complet  et  très  exact,  a  cepen- 
dant besoin  d'être  reclific  sous  ce  rapport.  En  effet,  plusieurs  Compagnies  ont 
remanié  l'organisation  de  leurs  caisses  de  retraite  depuis  deux  ou  trois  ans. 

M.  de  Perl.  Ne  pourrions-nous  pas  terminer  dès  aujourd'hui  la  discussion  de 
la  question  XXI?  11  ne  nous  restera,  je  crois,  plus  rien  à  discuter. 

M.  le  Président.  11  nous  restera  à  examiner  les  autres  parties  du  rapport  de- 
if.  de  Laveleye,  ce  qui  concerne  les  économats,  les  habitations  ouvrières,  etc.  Ces 
institutions,  comme  l'a  dit  M.  de  Laveleye  lui-même,  ne  sont  pas  h  proprement 
parler  des  institutions  de  prévoyance,  mais  elles  s'y  rattachent  cependant. 

M.  de  Perl.  Je  ne  crois  pas  que  cela  entre  dans  les  intentions  de  la  section. 
fille  a  surtout  porté  son  attention  sur  la  question  des  caisses  de  retraite.  Toutes 
Igs  autres  questions  sont  fort  intéressantes,  mais  je  ne  crois  pas  que  nous  puissions 
aboutir  à  une  autre  conclusion  que  celle  à  laquelle  nous  sommes  déjà  arrivés. 

M.  le  Président.  Si  la  section  estime  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  discuter  ces 
a  u.  1res  questions,  je  me  conformerai  à  son  avis.  Je  crois  cependant  que  si  nous 
p>renons  ce  débat  vendredi,  nous  pourrons  encore  consacrer  quelques  instants  à 
questions.  Nous  pourrons  échanger  rapidement  nos  idées  sur  les  questions  des 
îsses  de  secours,  des  habitations  ouvrières,  des  économats,  des  magasins,  des 
iétés  coopératives  et  des  écoles  d'apprentissage. 


I.  Jacqmin  (France).  Je  désirerais  que  l'on  ajoutât  au  questionnaire  un  mot 
^^ï^    ce  qui  concerne  le  mode  de  liquidation  des  pensions  de  retraite. 

la  plupart  des  Administrations  françaises  donnent  simplement  à  leurs  agents 
^  n^  rente  viagère  avec  réversibilité  partielle  sur  la  tùtc  des  veuves  et  des  mineurs. 
V^uclques  Compagnies  donnent  une  rente  viagère  avec  partie  du  capital  réserve. 
*^nfin,  d'autres  Administrations  ou  Sociétés  industrielles  servent  à  l'agent  la  rente 
^^rnplc  du  capital,  dont  le  payement  est  différé  jusqu'à  son  décès. 

11  y  a  là  une  question  très  intéressante  sur  laquelle  il  serait  bon  de  demander 
cl^s^   renseignements. 

'.  G.  de  Laveleye.  J'ai  dit  tout  à  l'heure  que  le  questionnaire  serait  basé 
^^1*  les  tableaux  de  M.  Picard  modifiés  et  complétés.  Or,  ils  le  seront  précisément 
^^   point  de  vue  spécial  indiqué  par  M.  Jacqmin. 

Les  idées  tendent  aujourd'hui  plutôt  à  constituer  des  pensions  à  capital  réservé 
H^e  des  pensions  de  retraite  à  capital  perdu,  c  est-à-dire  des  pensions  viagères 
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simples.  Ainsi,  à  la  séance  du  mois  d'aoOt  de  la  Société  (Véconomie  polirique, 

tous  les  économisios  présents,  un  seul, je  pense,a  souteou  le  sysl&me  des  retraita 
en  renie  viagère;  tous  les  autres  ont  soutenu  que,  pour  autant  que  les  fonds  q 
caisse  le  permelteni,  il  faut  chercher  îi  arriver  à  la  retraite  à  capital  réservé. 

C'est  là  une  idée  très  rationnelle,  et  c'est  précisément  pour  savoir  dans  quelU 
mesure  elle  est  appliquée  ou  applicable  que  nous  en  ferons  l'objet  d'une  domaudj 
de  renseignements. 

—  l,a  séance  est  levée. 


Séance    du    81    septembre    1888 

PiifemENCE  DE  M.  NOBLEMAIRE 
Secrétaihe  ntiNOPAL  :  M.  de  PËRL 
RAproRTEim  :  M.  G.   de  LAA^ELEYE 
M>  le  Président.  Nous  reprenons  la  discussion  de  la  question  XXI. 

M.  G.  de   Laveleye.   M.  ili?  V>M\  \\fni  >h:  (lr|ioser  sur  lu  bureau,  |);.ir!io  en  ^ 
bonnes  feuilles,  partie  en  épreuves,  le  travail  dont  il  a  parlé  et  qui  est  rédigé  en 
langue  russe.  Ce  travail  colossal  est  le  fruit  d'une  expérience  de  vingt  années  sur 
les  lignes  de  l'Union  des  chemins  de  fer  allemands,  et  a  surtout  pour  but  de  déter- 
miner les  tables  de  mortalité  des  agents  de  chemins  de  fer. 

M.  de  Bloch  désiierait  vivement  la  publication,  non  pas  du  travail  tout  entier, 
mais  de  ses  parties  essentielles  dans  le  Bulletin  de  la  Commission  internationale 
du  Congrès.  Ces  documents  intéressants  seront  ainsi  entre  les  mains  de  toutes  les 
Compagnies  et  celles-ci  pourront  y  trouver  des  indications  qui  leur  permettront  de 
se  livrer  sur  certains  points  fi  des  recherches  plus  complètes,  qui  pourront  être  uti- 
lisées pour  la  prochaine  session. 

M.  le  Président.  Je  recommanderai  à  M.  le  Président  de  la  Commission  inter- 
nationale la  publication  complète  ou  in  parte  qua  de  cet  important  travail  dont 
nous  pourrons,  je  n'en  doute  pas,  tirer  de  très  utiles  renseignements. 

M.  G.  de  Laveleye.  Messieurs,  à  la  suite  du  débat  qui  a  eu  lieu  sur  le  cha- 
pitre de  mon  rapport  relatif  aux  caisses  de  secours  et  de  retraite,  il  a  été  convenu 
que  la  discussion  de  cette  question  serait  reportée  à  la  prochaine  session, et  que  l'on 
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ierait  entre  temps  une  enquête  dont  les  résultais  pourraient  servir  de  base  à  cette 
clîscussion. 

Le  rapport  comprend  trois  autres  chapitres  relatifs  à  ^es  institutions  qui  ne  sont 
yas  réellement  des  institutions  de  prévoyance,  mais  qui  touchent  cependant  à  la 
prévoyance  :  les  apprentissages,  les  habitations  d'employés  et  d'ouvriers  et  les 
économats  ou  sociétés  coopératives. 

Quant  aux  apprentissages,  je  n'ai  rien  trouvé  à  ajouter  aux  renseignements  qui 
ont  été  donnés  à  Milan. 

M.  Mayer.  Le  rapport  ne  parle  que  des  écoles  d'apprentissage  destinées  à 
donner  l'instruction  primaire  aux  enfants  et  qui  existent  dans  plusieurs  Compa- 
gnies. Mais  il  y  a  autre  chose  :  il  y  a  l'apprentissage  à  l'atelier. 

-  On  admet  dans  les  ateliers  des  jeunes  gens,  généralement  des  fils  d'employés, 
qui  sont  l'objet  de  libéralités  de  la  part  des  Compagnies.  C'est  là  une  institution 
répandue  dont  il  serait  bon  de  dire  un  mot. 


I.  de  Bloch.  En  Russie,  chaque  chemin  de  fer  a  une  école  dans  laquelle  on 

donne  l'instruction  primaire  qui,  chez  vous,  se  donne  dans  les  écoles  publiques. 

Gela  est  nécessaire,  parce  que  parfois  les  écoles  sont  si  éloignées  des  chemins  de 

fer  que  sans  cela  les  enfants  des  employés  se  trouveraient  privés  d'instruction. 

Maïs  le  but  de  ces  écoles  est  surtout  de  former  des  employés  de  chemins  de  fer  et 

Ton  y  peut  faire  un  apprentissage  complet. 

Dans  les  classes  inférieures,  l'enseignement  n'a  pour  but  que  de  former  de 
simples  ouvriers,  mais  il  devient  plus  complet  à  mesure  que  les  enfants  montent 
de  classe,  et  l'on  y  peut  former  des  ouvriers  plus  instruits,  des  mécaniciens,  des 
chefs  d'équipe  et  des  agents  que  nous  appelons  des  maîtres  de  dislances.  Si  cela 
pouvait  intéresser  le  Congrès,  nous  communiquerions  sur  ce  point  des  renseigne- 
îï^enis  statistiques,  ainsi  que  des  indications  sur  les  résultats  obtenus. 

Les  voies  et  moyens  sont  fournis  par  les  Sociétés,  qui  doivent  payer  pour  ces 
écoles  une  certaine  cotisation  par  verste  de  voie  ferrée. 

Malheureusement,  il  se  produit  chez  nous  depuis  quelque  temps  une  certaine 
tendance  à  centraliser  tout.  Le  gouvernement  a  voulu  s'occuper  un  peu  trop  de  l'or- 
gsinisation  de  ces  écoles  ;  on  a  mis  à  la  tôle  de  l'organisation  nouvelle  des  gens  qui, 
^s  doute,  étaient  très  intelligents,  qui  étaient  même  plus  qu'intelligents,  qui  étaient 
ies  génies,  mais  cette  centralisation  n'en  a  pas  moins  fait  beaucoup  de  mal,  parce 
îue  l'initiative  des  agents  locaux,  qui  étaient  le  mieux  à  même  de  juger  des  besoins 
et  qui  pouvaient  mieux  diriger  ces  institutions,  a  été  paralysée. 

m  29 


On  ne  peul  encore  déterminer  quel  est  le  résulta!  de  cette  centralisation,  puii 
ta  mesure  est  loule  récente.  Est-ce  un  élémciil  pcrlurbateurî  Est-ce  un  élémenti 
correcleurï  L'avenir  nous  l'apprendra. 

M.  de  Perl.  J'ai  d(^ja  fait  la  traduction  française  du  règlement.  Ce  travail  pour*' 
rail  Girû  eompli^té  par  les  renseignements  statistiques  dont  parle  M.  de  Bloch.      ' 

M.  le  Président.  Cette  centralisation  se  traduit-elle  par  un  encouragomeni 

excessif  ou  par  un  ralentissemenl?  h 

M.  de  Bloch.  Ni  par  l'un,  ai  par  l'autre.  Le  gouvernement  dispose  de  l'argeBl 
destiné  aux  écolos  ot  s'occupe  de  tout. 

M.  le  Président.  Môme  pour  les  Compagnies  privées? 

M.  de  Bloch.  Oui.  11  a  la  direction  des  écoles,  en  fixe  le  programme,  tout  eQ&tt^ 
est  ontro  ses  mains.  11  est  vrai  que  les  Compagnies  doivent  être  entendues. 

M.  le  Président.  La  question  est  intéressante;  mais  nos  eollùgues  russes  8S 
trompeui,  s'ils  croient  que  leur  pays  ost  le  seul  où  lo  gouvernemetil  inlerviont 
dans  les  affaires  des  chemins  de  for  d'une  façon  que  M.  de  Bloch  a,  par  euphé* 
misme,  qualifiée  do  perlurbalrico. 

Ainsi,  dans  certains  pays  que  je  ne  veux  pas  désigner,  des  Compagnies  sont 
convaincues  de  l'excellence  des  écoles  d'apprentissage;  mais  leurs  intérêts  finaa- 
ciers  sont  assez  étroitement  liés  à  ceux  de  l'État,  et  elles  sont  obligées  de 
soumettre  à  l'approbation  préalable  du  gouvernement  toutes  les  dépenses  qu'elles 
veulent  faire.  Or,  les  apprentissages,  comme  toute  chose,  ne  se  font  qu'en  dépen- 
sant de  l'argent. 

Est-il  à  votre  connaissance  que  des  Compagnies  aient  été  gâuées  dans  l'établis- 
sement d'apprentissages  et  que  des  gouvernements  aient  refusé,  par  exemple,  de 
les  autoriser  à  faire  les  dépenses  nécessaires? 

M.  Olkhine  {Russie).  Ce  n'est  pas  le  cas  chez  nous. 

M.  le  Président.  C'est  le  cas  dans  le  pays  dont  je  parle.  Les  Compagnies  qui 
veulent  créer  des  apprentissages  à  leurs  frais  en  sont  empêchées  par  le  gouverne- 
ment. 

H.  de  Bloch.  Voici  ce  qui  m'a  été  rapporté  au  sujet  de  la  nouvelle  orgaDisation 
adoptée  en  Russie.  Le  directeur  d'une  dos  plus  grandes  lignes  de  la  Russie  a, 
parmi  ses  hauts  fonctionnaires,  un  homme  qui  s'est  beaucoup  intéressé  à  ces 
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écoles,  qui  en  avait  fondé  et  qui  s'en  était  fait  le  protecteur.  Or,  ce  directeur,  ayant 
été  interrogé  récemment  sur  ce  sujet,  à  fait  cette  réponse  :  «Je  ne  sais  pas  ce  que 
sont  devenues  ces  écoles.  Depuis  que  je  ne  puis  plus  rien  faire  pour  elles,  je  ne 
m'y  intéresse  plus.  Je  suis  beaucoup  trop  occupé  pour  m  embarrasser  encore  d'un 
travail  qui  ne  peut  avoir  de  résultats  productifs.  » 

Lorsqu'une  réforme  a  pour  effet  d'amener  à  tenir  un  pareil  langage  un 
homme  éminent  qui  s'était  voué  à  la  cause  de  l'éducation  des  enfants,  il  faut 
reconnaître,  je  crois,  que,  comme  le  répétait  M.  le  Président,  cette  réforme  a  eu 
^n  effet  perturbateur. 

M.  le  Président.  En  ce  qui  concerne  la  question  des  apprentissages,  je 
jpropose  à  la  section  les  conclusions  suivantes  :  «  La  section  est  unanime  à  recon- 
I3aître  l'utilité  des  apprentissages,  soit  au  point  de  vue  de  l'instruction  ordinaire 
1  orsque  la  situation  des  lignes  l'exige,  soit  au  point  de  vue  de  l'éducation  profes- 
sionnelle afin  d'assurer,  dans  de  meilleures  conditions,  le  recrutement  d'agents 
techniques  instruits.  Elle  estime  que  l'appui  des  gouvernements  doit,  dans  la 
limite  la  plus  large  possible,  être  acquis  à  ces  tentatives  généreuses,  y* 

Nous  avons  parlé  des  caisses  de  retraite.  Ne  conviendrait-il  pas  de  parler 
maintenant  d'une  chose  très  distincte,  mais  qui  a  été  confondue  avec  elles  dans  le 
x^pporl  de  M.  de  Laveleye;  je  veux  parler  des  caisses  de  secours? 

Quant  aux  caisses  de  retraite,  nous  ne  vous  avons  pas  proposé  de  projet  de 
résolution,  mais  je  crois  que  les  propositions  que  je  vais  essayer  de  résumer 
rencontreront  votre  approbation. 

M.  de  Perl.  Une  sous-commission  a  été  nommée,  et  M.  de  Laveleye  nous  a 
fait  part  du  résultat  de  ses  travaux.  Je  compte  ajouter  au  projet  de  résolution 
que,  la  sous-commission  s'étant  réunie  et  s'étant  mise  d'accord,  M.  de  Laveleye 
a  donné  lecture  à  la  section  du  questionnaire  arrêté  par  elle  et  que  ce  question- 
naire est  adopté. 

M.  le  Président.  Il  serait  peut-être  bon  de  faire  connaître  les  senlimonts  de 
la  section  sur  la  nécessité  qui  s'impose  aux  Compagnies  d'assurer  le  bon  recrute- 
ment de  leur  personnel  et  la  bonne  marche  de  leurs  services  par  l'un  des  moyens 
les  plus  puissants,  Tinslitution  t'e  caisses  de  prévoyance  qu'il  faudra  chercher  à 
perfectionner  le  plus  possible,  de  façon  à  équilibrer  les  ressources  de  ces  caisses, 
qui  doivent  assurer  l'avenir  des  agents  et  de  leurs  familles.  C'est  là,  je  crois,  une 
déclaration  de  principe  sur  laquelle  nous  serons  tous  d'accord. 
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J'ai  fail  lant&l  une  distinclion  entre  les  caisses  de  secours  el  les  caisses  da^ 
retraite.  En  effet,  si  nous  somraes  tous  d'accord  sur  la  nécessité  des  caisses  dft! 
retraite,  l'accord  n'est  plus  aussi  complet,  au  moins  dans  la  pratique,  sur  ig^, 
nécessité  des  caisses  de  secours,  et  celte  question  pourrait  faire  l'objet  d'na- 
débat. 

Les  caisses  de  retraite  ont  pour  but  d'assurer  aux  agents  fatigués  ou  qui 
quittent  le  service  d'une  Compagnie,  à  un  certain  âge  ou  après  une  certaine  durét- 
de  service,  une  pension,  réversible,  dans  certains  cas,  sur  la  femme  et  sur  le*, 
enfants,  pODsioii  qui  est  proportionnée  à  la  quotité  de  ses  appointements  el  à  iK 
couslituiion  de  laquelle  il  a,  suivant  l'organisation  de  la  caisse,  contribué  ou  dob 
par  dos  versements. 

Au  contraire,  les  caisses  do  secours  proprement  dites  ont  pour  but  de  parer 
aux  nécessités,  aux  accidents  de  chaque  jour,  d'assurer  le  service  médical  pour, 
les  maladies  ordinaires  qui  affligent  l'humanité,  de  donner  des  salaires  àé 
maladie  aux  agents  qui  ne  peuvent  continuer  à  travailler  ou  qui  sont  blessés  aU' 
service.  Certaines  de  ces  caisses  sont,  comme  certaines  caisses  de  retraita,; 
alimentées  par  les  versements  des  Compagnies  et  des  agents. 

Dans  d'autres  Compagnies,  au  contraire,  ces  caisses  n'existent  pas  et  c'est  lai 
Compagnie  qui  prend  à  sa  charge  la  totalité  des  secours  qui,  ailleurs,  sont  il  la 
charge  de  la  caisse. 

M.  de  Rudnicki  (Eussie).  Nous  avons  encore,  en  dehors  de  ces  deux  espèces  de 
caisses,  ce  que  nous  appelons  la  caisse  d'emprunt  pour  les  employés.  Celte  caisse 
a  un  petit  capital  constitué  en  partie  par  la  Compagnie  elle-même,  et  quand  un 
agent  est  dans  la  gêne,  il  peut,  s'il  trouve  deux  garants,  obtenir,  pendant  un  cer- 
tain temps,  une  petite  somme  d'argent  à  titre  de  prêt. 

Quand  un  agent  est  dans  une  situation  difficile,  quand  un  événement  de  famille 
l'oblige  à  chercher  de  l'argent,  la  caisse  lui  fait  un  prêt  à  intérêt  pour  un  terme 
.assez  court  el  on  l'empêche  ainsi  de  tomber  entre  les  mains  de  gens  sans  foi  nî 
loi. 

M.  le  Président.  Quel  est  le  capital  de  celte  caisse? 

M.  de  Rudnicki.  C'est  un  capital  mouvant  qui  varie  avec  les  circonstances. 
Dans  l'origine,  il  monlail  à  5,000  ou  6,000  francs,  et  quand  il  y  avait  manque 
"d'argent,  la  direction  avançait  les  fonds  subsidiaires  nécessaires  à  la  caisse. 
Actuellemoni,  ces  subsides  ont  cessé;  le  capital  montant  à  12,000  roubles,  ou,  au 
cours,  à  peu  près  30,000  francs. 


M.    le   Président.  Quoi  est   le  maximum  de  ce  que  les  agents  peuvent  1 
emprunter? 

M.  de  Rudnicki.  Les  prêts  sont  limiiâs  d'ordinaire  à  un  mois  d'appointements. 

M.  de  Bloch.  La  Compagnie  des  chemins  de  fer  dn  Sud-Ouest  n'a  pas  do 
caisse  spéciale  de  celte  espèce,  mais  les  employés  peuvent  obtenir  des  avances 
d'appointements  de  trois  mois  ol  dans  des  cas  exceptionnels  de  six  mois,  à  la  con- 
ditioQ  d'avoir  la  signature  de  garants. 

M.  le  Président-  Ces  garants  sont  également  des  employfeî  I 

M.  de  Bloch.  Parfaitement.  1 

La  <!OLséquenco  pratique  de  celte  mesure,  c'est  que  tous  les  agents  ont  reçu 
tout  ce  qu'ils  pouvaient  recevoir.  Comme  leurs  appointements  sont  très  minimes  et 
qu'ils  mî'nfnl  généralenienl  une  ne  mallioLirciise,  il  se  présente  toujours  quelque 
circonstance  qui  les  force  à  chercher  de  l'argent,  ils  donnent  leur  signature  les  uns  ' 
aux  autres  et  on  ne  peut  leur  opposer  un  refus.  11  en  résulte  que  la  Compagnie  ' 
ost  on  avance  d'à  peu  près  trois  mois  d'appointements  de  tous  les  agents. 

iW.  le  Président.  Ce  qu'il  serait  intéressant  do  savoir,  c'est  si  les  agents  ren- 
dent   l'argeot  ijtii  leur  est  prêté. 

M  .  de  Bloch.  Ils  le  remboursent  mensuellement. 

M-  de  Rudnicki.  A  la  Société  du  chemin  de  fer  de  Dunabourg-Vitebsk,  depuis 
l'insi  iimion  de  cette  petite  caisse,  les  avances  sur  les  appointements  ont  presque 
cessé- 

A  •  6.  de  Laveleye.  Quel  est  le  capital  de  celte  caisse  l 

1-  de  Rudnicki.  Le  capital  n'est  pas  fixe.  La  caisse  avait  été  alimentée  dans 
rorigiii,,  par  de  petits  emprunts  faits  à  la  caisse  même  de  la  Compagnie.  Aciuelle- 
ïnent,  ç[i(,  est  formée  dos  quoles-parls  dos  employés  mêmes. 

_"■  M paravani,  la  direction  était  souvent  obligée  d'avancer  de  l'argent;  elleavan- 

(?^^im)nie  parfois  les  appointements  d'une  année.  Depuis  l'insiituiion  de  la  petite 

****^  dont  je  parle,  on  ne  s'adresse  plus  à  la  direction  ou,  quand  on  le  fait,  celle-ci 

tèçond  ;  .\drossez-vous  à  vos  collègues  qui  administrent  leur  caisse  d'emprums;  ils 

logeront  du  bien  fondé  de  votre  demande. 

lorsque  les  employés  qui  dirigent  la  caisse  constataient  la  nécessité  d'avoir  des 

\       fonds,  ils  s'adressaient  à  la  direction  et,  avec  son  consentement,  obtenaient  de 
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caisse  de  la  Compagnie.  Acluellement,  on  n'aurait  recours  a  cet  oip5- 

aans  des  cas  tout  à  fait  exceptionnels,  le  monianides  quotes-parts  suffisant 

m. 

iJe  Perl.  Auparavant,  à  la  Grande  Société  russe  comme  ailleurs,  c'était  la 

in  qui  faisait  les  avances;  dès  rorganisalion  de  la  caisse  de  prévoyance, 

is  le  système  de  M.  de  Maleschewsky,  on  a   formé  cependant,  avec  les 

lendes,  les  appointements  non  prélevés,  etc.,  un  fonds  spécial  qui  entre  dans  la 

ssc,  mais  qui  reste  séparé,  et  c'est  sur  ce  fonds  qu'on  accorde  des  avances  qui 

sont  également  remboursées  par  des  retenues  sur  les  appointements. 

H(       de  Bloch.  il  existe  encore  autre  chose  :  les  avances  de  la  caisse  de  retraite. 

^B       de  Perl.  Les  fonds  appartieunent  aax  employés  qui  parlicipem  â  la  caisse 
lyance,  mais  ils  forment  un  fonds  spécial.  De  cette  maniùro,  la  Société  n'a 
4  faire  d'avances. 

'èBipIciyé  peut  emprunter  jusqu'à  soixante  roablos,  et  !e  rcmbourscmeoi,  qui 
Se  faire  dans  l'année,  s'opère  au  moyen  de  retenues  sur  les  appoiniemenls.  Los 
téréts  alimentent  de  nouveau  la  caisse  de  retraite,  c'csl-à-'dire  que  les  agents  se 
payent  l'inifirC'i  eux-mûmos. 

M.  de  Rudnickl.  Avec  notre  organisation,  nous  avons  cet  avantage  qae  les 
prêts  sont  autorisés  non  pas  par  la  direction,  mais  par  les  collègues  de  l'agent  qui 
a  besoin  d'argent.  De  plus,  les  garants  ne  peuvent  pas  être  débiteurs  de  la  caisse 
et  nous  évitons  ainsi  l'inconvénient  signalé  par  M.  de  Bloch. 

M.  de  Bloch.  En  dehors  des  avances  dont  j'ai  parlé,  nous  avons  encore  les 
avances  que  peut  faire  la  caisse  de  retraite,  mais  pour  cela,  il  faut  une  décision 
spéciale  et  des  circonstances  exceptionnelles. 

Un  employé  se  trouve,  par  exemple,  dans  une  situation  malheureuse,  d  tel  point 
qu'on  pourrait  être  forcé  de  lui  donner  sa  démission.  La  Société  peut  alors,  poar 
éviter  qu'il  quitte  le  service,  lui  faire  une  avance  prise  dans  la  caisse  do  retraite. 
S'il  meurt  avant  de  l'avoir  remboursée,  on  la  déduit  sur  ce  qu'il  a  à  la  caisse;  il 
en  est  de  même  s'il  quitte  le  service  avant  d'être  pensionné;  il  n'y  a  par  conséquent 
aucun  risque. 

M.  de  Perl.  Nos  employés  peuvent  encore  participer  à  des  caisses  spéciales 
approuvées  par  le  ministre  des  finances  et  qui  sont  indépendantes  des  Administra- 
tions de  chemins  de  fer.  Certains  services  s'associeat  aussi  pour  faire  des  verse- 
ments à  une  caisse  dont  ils  peuvent  obtenir  de  petites  avances. 
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M.  le  Président.  C'est  donc  en  Russie  une  coutume  absolument  générale 
d'avoir  des  caisses  qui  font  des  prêts  aux  employés  pour  éviter  qu'ils  ne  s'adressent 
aux  usuriers.  Certes,  il  y  a  des  usuriers  ailleurs  qu'en  Russie,  mais,  si  nous  en 
jugeons  par  ce  qu'on  nous  en  dit,  l'usure  joue  dans  ce  pays  un  rôle  beaucoup 
plus  grand  que  dans  le  reste  de  l'Europe. 

Je  ne  sais  s'il  existe  ailleurs  des  institutions  de  ce  genre,  mais  en  tout  cas,  co 
çui  existe  en  France  est  absolument  différent. 

M.  Jacqmin.  A  la  Compagnie  de  l'Est,  la  question  des  prêts  d'argent  aux 
ployés  est  résolue  d'une  façon  très  simple. 

Le  conseil  d'administration  met  à  la  disposition  de  chaque  service  un  certain 
it;  au  moyen  de  ce  crédit,  on  peut  accorder  aux  agents  dans  le  besoin 
^ance  d'un  mois  d'appointements  remboursable  sans  intérêt  par  dixième  dans 
dix  mois  qui  suivent.  Quand  ce  fonds  est  épuisé  et  qu'un  agent  demande  une 
ance,  il  doit  attendre  que  le  fonds  soit  reconstitué. 

Au  prix  du  léger  sacrifice  de  l'intérêt  d'un  capital  de  8,000  francs,  nous  arri- 
«s  à  assurer  complètement  le  service  des  prêts  à  nos  agents  de  l'exploitation. 

M.  le  Président.  Quel  est  le  total  des  appointements  du  personnel  de  l'exploi- 
on? 

M.  Jacqmin.  Je  n'ai  pas  le  chiffre  exact  présent  à  la  mémoire;  nous  avons  envi- 
12,000  agents. 


M.  le  Président.  A  1,200  francs,  le  total  serait  donc  d'environ  15  mil- 
lions, c'est-à-dire  qu'avec  un  capital  de  8,000  francs,  vous  assureriez  le  service 
4es  prêts  pour  un  personnel  qui  reçoit  plus  de  1  million  par  mois  et  vous  croyez 
l\ù  donner  satisfaction  ? 

M.  Jacqmin.  J'ajouterai  quelques  détails  quant  à  l'organisation  de  notre  caisse 
de  prévoyance,  qui  est,  je  crois,  l'une  des  institutions  de  ce  genre  les  plus  com- 
plètes. Nous  l'appelons  caisse  de  prévoyance,  bien  qu'il  s'agisse  en  réalité  d'une 
caisse  de  secours  temporaires  alimentée  par  une  retenue  de  1  p.  c.  sur  les 
appointements  et  par  une  cotisation  égale  de  la  Compagnie.  En  plus  de  cette  coti- 
sation, la  Compagnie  prend  à  sa  charge  les  frais  de  médecin  et  de  médicaments, 
elle  accorde  divers  secours,  paye  la  moitié  du  traitement  aux  agents  malades  pen- 
dant un  terme  de  deux  mois,  qui  peut  être  prolongé. 

La  combinaison  des  secours  accordés  par  la  Compagnie  et  par  la  caisse  donne 


110 

ce  résultat  que  les  agents  malades  reçoivent  les  soins  tlu  médecin,  les  miîdicaments, 
et  l'intégralité  de  leur  traitement  pendant  toute  la  durée  de  la  maladie. 

En  cas  de  décès,  la  veuve  reçoit  un  secours  de  quatre  mois  de  traitement,  plus 
une  certaine  somme  pour  les  frais  d'inhumation  jusqu'à  concurreDce  d'un  mois  4^ 
traitement  environ. 

La  dépense  annuelle  occasionnée  par  tous  ces  secours  représente  environ, 
3  1/2  p.  c.  du  total  des  traitements. 

M.  le  Président.  Et  comme  les  agents  contribuent  à  la  caisse  pour  1  p.  c* 
2  1/2  p.  0.  restent  à  la  charge  de  la  Compagnie. 

M.  Jacqmin.  Je  crois  que,  grâce  à  celte  organisation,  nos  agents  ont  rarement' 
besoin  de  recourir  aux  prêteurs. 

M.  de  Bloch.  Il  ne  s'agit  plus  là  de  prêts.  En  Russie,  les  secours  du  médeda 
sont  donnés  gratuitement  par  les  Compagnies,  et  je  ne  comprendrais  pas  qu'il  p( 
en  être  autrement.  Les  agents  n'auraient  pas  les  moyens  de  faire  venir  eux-môini 
le  médecin,  et  comme  les  Compagnies  doivent  en  tout  cas  avoir  des  médecins; 
d'abord  pour  le  service  des  caisses  de  retraite  et  ensuite  en  cas  d'accident,  c'est 
une  économie  que  de  les  charger  en  mf-mo  temps  des  soins  à  donner  aux  agents. 

Les  médicaments  sont  aussi  fournis  gratuitement,  et  les  secours  dont  on  vient 
de  parler  sont  accordés  sur  le  budget  de  la  Compagnie.  Malgré  loul  cela,  il  arrive 
cependant  très  souvent  qu'un  employé  soil  dans  la  gêne:  un  événement  survient 
dans  sa  famille;  il  doit  par  exemple,  marier  sa  fille,  faire  de  grandes  dépenses; 
il  a  par  conséquent  besoin  d'argent,  et  si  nous  ne  lui  en  prêtons  pas,  il  devra 
s'adresser  aux  usuriers.  Il  y  en  a  en  France  comme  chez  nous,  et  je  crois  que  les 
employés  y  sont  aussi  exploités  qu'en  Russie.  C'est  inévitable;  l'homme  qui  a  des 
revenus  fort  limités  doit,  en  cas  de  besoin  extraordinaire,  recourir  à  des  moyens 
extraordinaires. 

Pour  résumer  nos  idées  sur  un  des  points  qui  ont  été  traités,  je  proposerai  de 
déclarer  que  les  secours  médicaux  doivent  incomber  aux  Compagnies.  Quant  à 
l'organisation  de  ces  secoui^,  c'est  une  autre  question.  Il  y  a  des  systèmes  diffé- 
rents et  il  serait  peut-être  bon  de  publier  des  renseignements  à  ce  sujet. 

En  Suisse,  notamment,  on  applique  un  système  très  recommandable.  Comme 
ce  pays  est  très  peuplé  et  que,  dans  les  villes,  il  y  a  beaucoup  de  médecins,  on  a 
adopté  l'organisation  que  voici  :  L'agent  qui  a  besoin  de  secours  médicaux  reçoit  de 
la  Compagnie  un  bulletin  avec  lequel  il  peut  s'adresser  au  médecin  qu'il  choisit, 
et  c'est  sur  présentation  de  ce  bulletin  à  la  Compagnie  par  le  médecin  consulté 
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que  ses  honoraires  lui  sont  payés.  Ils  sont  d'ailleurs  extrômements  réduits,  parce 

que  les  médecins  peuvent  jouir  du  libre  parcours  sur  le  chemin  do  fer.  C'est  là  un 

système  très  économique  pour  les  Compagnies  et  très  avantageux  pour  les  agents, 

lesquels  ne  sont  pas  forcés  de  s'adresser  à  un  médecin  désigné  par  la  Compagnie. 

Je  voudrais  aussi  que,  pour  la  prochaine  session,  nous  eussions  des  renseigne- 

rnents  sur  les  caisses  de  prêts.  Je  ne  puis,  quant  à  moi,  admettre  qu'il  existe  des 

^^ys  où  les  nécessités  auxquelles  ces  caisses  doivent  parer  n'existent  pas.  On  vient 

c  nous  parler  de  la  Compagnie  de  l'Est,  qui  est  l'une  des  plus  grandes  Compa- 

ies  françaises,  qui  a  un  service  d'exploitation  considérable  et  qui  ne  consacre 

e  6,000  francs  au  service  des  prêts.  J'avoue  que  cela  me  paraît  excessivement 

{>^u;  il  est  probable  que  les  chefs  jugent  que  les  besoins  n'existent  pas  ou  qu'ils 

s  ont  partisans  du  traitement  homéopathique. 

Il  serait  bon  que  nous  connussions  les  différents  systèmes.  Évidemment,  les 
3.ÎTers  pays  et  même  les  diverses  contrées  d'un  grand  pays  sont  dans  des  condi- 
tions si  différentes,  qu'il  n'est  pas  possible  d'appliquer  ni  de  recommander  un  seul 
système.  Mais  nous  rendrions  service  aux  Compagnies  si,  en  leur  fournissant  des 
î^onseignements,  nous  leur  donnions  l'occasion  de  choisir  entre  les  différents  sys- 
tèmes celui  qui  convient  le  mieux  aux  conditions  dans  lesquelles  elles  se  trouvent. 

M.  Jacqmin.  J'ai  oublié  tout  à  l'heure  un  détail  qui  correspond  précisément  à 
Vobservation  de  M.  de  Bloch. 

Dans  des  cas  exceptionnels,  lorsque,  par  exemple,  la  femme  d'un  agent  est 
tnalade,  noire  caisse  de  prévoyance  accorde  des  secours  exceptionnels  que  l'agent 
n'a  pas  à  rembourser;  c'est  peut-être  le  principal  motif  pour  lequel  notre  caisse  de 
prêts  n'a  pas  besoin  d'une  dotation  considérable. 

i.  de  Kuh  {Autriche).  En  Autriche,  l'organisation  des  caisses  de  secours 
en  cas  de  maladie  est,  depuis  le  milieu  de  ce  mois,  réglée  par  la  loi.  Les  Com- 
pagnies de  chemins  de  fer  payent  1  kreutzer  et  les  ouvriers  2  kreutzers  par  florin 
d appointements  jusqu'au  traitement  de  1,200  florins. 

i.  le  Président.  Cette  participation  est  obligatoire  ? 

i.  de  Kuh.  Oui,  et  quand  le  capital  n'est  pas  suffisant  pour  couvrir  les 
dépenses,  les  Compagnies  doivent  payer  la  différence. 

i.  le  Président.  C'est  un  système  analogue,  sinon  identique  à  celui  en 
^gueur  en  Allemagne. 


IB.  de  Kuh.  II  n'y  a  qu'une  exception  :  les  agents  qui,  en  cas  de  maladie, 
son!  assurés  de  recevoir  leur  traliemeui  pendant  au  moins  vingt  semaines,  ne  sont 
pas  obligés  de  s'atSIier  à  la  caisse.  j 

M.  le  Président.  Comme  le  dit  M.  de  Blûch,  il  serait  bon  que  l'oa  préparât,' 
pour  les  caisses  de  secours,  un  formulaire  aussi  complet  que  celui  que  nous  avi 
résolu  de  préparer  et  d'eovoyer  à  toutes  les  Administrations  en  ce  qui  eoncei 
les  caisses  de  retraite. 

M.  Mayer.  Comme  le  disait  M.  le  Président,  il  existe,  à  côté  des  caisses  é 
retraite,  des  caisses  de  secours  irÈs  répandues  —  je  ne  sais  cependant  si  elle) 
existent  partout  — qui  ont  pour  but  do  parer  aux  cas  de  maladie. 

A  ma  connaissance,  les  fonds  de  ces  caisses  sont  généralement  constitués 
moyen  d'un  versement  de  3  p.  c.  du  traitement  des  agents,  et,  à  la  Compi^ 
gnie  de  l'Ouest,  cette  cotisation  est  payée  moitié  par  les  agents,  moitié 
Compagnie.  Notre  caisse  existe  depuis  vingt-neuf  ans  et  elle  fonctionne  trCiS  biotf 
dans  les  conditions  que  je  viens  de  rappeler. 

On  a  parlé  des  avances  aux  employés.  La  Compagnie  de  l'Ouest  fait  égalcma 
des  avances,  mais  le  fonds  qui  y  est  aSecté,  quoique  un  peu  plus  considérable  qi 
celui  qu'on  indiquait  pour  la  Compagnie  de  l'Est  (il  est  de  60,000  à  70,000  francs 
pour  l'ensemble  du  personnel),  est  cependant  encore  assez  peu  élevé  et  vaià 
pourquoi. 

Lorsqu'on  fait  une  avance,  on  doit  ensuite  en  exiger  le  remboursement.  Or, 
rien  n'est  plus  difficile  pour  un  agent  nécessiteux  que  de  faire  ce  remboursement, 
qui  l'oblige  à  se  contenter  pendant  plusieurs  mois  d'un  traitement  réduit.  Nous  ne 
pensons  pas  qu'il  soit  bon  pour  nos  agents  de  recevoir  des  avances  fréquentes, 
précisément  à  raison  de  la  difficulté  du  remboursement.  Aussi  les  cas  où  des 
avances  sont  accordées  sont-ils  assez  rares.  11  faut  que  l'agent  se  trouve  dans  une 
telle  situation  qu'il  ne  soit  guère  possible  de  lui  refuser  un  prêt  ;  il  peat  ea 
obtenir,  par  exemple,  à  la  naissance  d'un  enfant  ou  si  quelque  accident  s'^t  pro- 
duit dans  sa  famille. 

La  Compagnie  accorde,  en  outre,  aux  agents  nécessiteux  des  secours  non  rem- 
boursables; le  total  de  ces  secours  ne  s'élève  pas  à  moins  de  30O,000à325,0OO  fr. 
par  an.  Les  mêmes  libéralités  sont  certainement  accordées  dans  toutes  les  Compa- 
gnies ou  à  peu  prés  dans  toutes. 

M.  de  Bloch.  Dans  toutes. 
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M.  René  Picard  [France).  Messieurs,  à  la  Compagnie  de  Paris-Lyon-Médiler- 
lannée,  nous  accordons  beaucoup  de  secours,  mais  des  secours  une  fois  payés; 
sous  ce  rapport,  notre  direction  et  notre  conseil  d'administration  se  montrent 
extrêmement  bienveillants  et,  quand  un  agent  supérieur  a,  parmi  ses  subalternes, 
m  homme  qui  se  trouve  dans  une  situation  gênée,  il  peut  s'adresser  au  chef  de 
«ervice  et  obtenir  un  secours  en  faveur  de  remployé  momentanément  dans 
/embarras. 

M.  Jacqmin  nous  a  parlé  de  la  caisse  de  prêts  de  l'Est,  dont  M.  de  Bloch  a 

juslifié  le  rôle  d'homéopathique.  Je  dois  combattre  cette  opinion,  et  je  crois  que 

cette  caisse,  si  limitée  que  soit  son  action,  ne  doit  cependant  pas  être  dédaignée. 

Il  n'est  pas  nécessaire  d'avoir  des  fonds  très  considérables.  Une  expérience  déjà 

lorâgue  m'a  convaincu  qu'il  y  a  très  peu  d  agents  à  qui  l'on  puisse  utilement 

px^éler  de  l'argent.  Quand  un  agent  demande  un  prêt,  la  première  chose  à  faire, 

de  s'enquérir  de  sa  vie  privée,  de  voir  comment  il  se  conduit,  s'il  n'est  pas 

rogne,  débauché,  s'il  a  de  l'ordre  dans  ses  affaires.  Prêter  de  l'argent  à  des 

^ST^iits  subalternes  qui  ne  sont  pas  économes,  c'est  jeter  cet  argent  par  les 

fenêtres. 

A  la  Compagnie  de  Paris-Lyon-Méditerranée,  nous  nous  montrons  extrêmement 

rf^  goureux,  et  lorsqu'un  agent  ne  parvient  pas  à  se  tirer  d'affaire  avec  ses  propres 

ressources,  au  bout  de  quelques  années,  nous  lui  disons  de  s'en  aller.  M.  le 

P"résident  me  pardonnera  de  faire  cet  aveu,  ce  n'est  pas  sans  un  certain  chagrin 

ïu.e  les  chefs  de  service  doivent  parfois  faire  des  propositions  de  renvoi  de  ce 

genre.  Souvent,  je  suis  resté  plusieurs  jours,  plusieurs  semaines  même,  à  me 

demander  comment  je  tirerais  d'embarras  un  pauvre  diable  qui  s'y  trouvait,  non 

par  sa  faute,  mais  par  des  circonstances  imprévues,  et  bien  souvent  il  nous  est 

arrivé,  âmes  collaborateurs  et  à  moi,  d'intervenir  personnellement. 

Il  s'agissait  évidemment  d'agents  méritants  qui  faisaient  tout  ce  qu'ils  pouvaient 
pour  se  tirer  d'embarras,  et  toujours  ils  nous  ont  rendu  l'argent  que  nous  leur 
prêtions. 

Si  ma  Compagnie  me  donnait,  pour  ces  cas-là,  même  G,000  francs  seulement, 
bien  que  le  personnel  de  l'exploitation  de  Paris-Lyon-Méditerranée  soit  beaucoup 
plus  considérable  que  le  personnel  de  rexploitatiou  de  l'Est,  j'en  serais  fort  heu- 
reux et  j'en  ferais  certainement  un  bon  usage. 

M.  de  Bloch.  Messieurs,  pour  vous  faire  comprendre  la  nécessité  de  ce  qui  se 
fait  en  Russie,  et  pour  témoigner  en  faveur  de  la  moralité  des  employés  russes, 


je  dois  constater  qu'ils  ont  souvent  à  souteoir,  non  seulement  leur  propre  famille, 
e'est-à-dire  leur  femme  et  leurs  enfants,  mais  encore  de  vieux  parents  qui  leur 
tienueni  de  plus  ou  moins  près. 

L'employé  russe  a  le  sentiment  de  la  charité  poussé  à  l'excès,  c'est  un  hommage 
que  JG  dois  lui  rendre.  Ce  sentiment  existe  d'ailleurs  chez  nous  à  un  degré  qui 
est  peul-ôtre  inconnu  dans  d'autres  pays,  et  cela  tient  sans  doute  à  ce  quo  notr^j 
peuple  a  été  plus  malheureux  qu'ailleurs. 

Nous  nous  trouvons  donc  dans  une  situation  toute  spéciale  et  nous  ne  pouvonj 
pas  considérer  la  question  au  même  point  do  vue  que  les  autres  orateurs  qui  !'« 
traitée  et  notamment  M.  Picard. 

M.  René  Picard.  Je  n'ai  parlé  que  de  la  question  des  prêts  de  l'Est.  Je  n'ai  fait' 

qu'cllleurer  la  question  des  secours. 

M.  le  Président.  Messieurs,  j'aurais  voulu  voir  discuter  séparément  la  question 
des  caisses  d'avance  dont  l'existence  en  Russie  nous  a  été  fort  inopinément  révélée 
et  la  question  des  caisses  de  secours;  mais  la  discussion  a  roulé  en  même  temps 
sur  ces  deux  espèces  de  caisses. 

En  résumé,  nous  avons  appris  que  des  caisses  de  prêts  existent  en  Russie 
des  conditions  qui  ne  se  représentent,  je  crois,  dans  aucun  autre  pays. 

M.  Jacqmin.  il  y  en  a  en  Autriche. 

Un  membre.  Et  en  Espagne. 

M.  le  Président.  Cela  ne  m'étonne  pas  pour  l'Espagne  et  je  vous  dirai  tanlAt 
pourquoi. 

Des  caisses  de  secours  existent  donc  à  peu  près  dans  toutes  les  Compagnies. 
Elles  ont  pour  but  de  parer  aux  accidents  de  chaque  jour  et  sont  alimentées  par  des 
contributions  équivaleoies  ou  presque  équivalentes  des  Compagnies  et  des  agents. 
D'après  le  peu  de  renseignements  que  nous  possédons,  il  semble  permis  de  conclure 
qu'on  peut  les  alimenter  convenablement  avec  3  ou  4  p.  c.  du  montant  total  des 
appointements  des  agents  qui  y  participent. 

De  même  qu'on  nous  a  signalé  le  système  russe  de  caisse  de  secours,  qui  est, 
dirai-je,  à  l'un  des  extrêmes,  de  même  M.  René  Picard  nous  a  indiqué  un  système 
en  usage  en  France,  et  qui  est  à  l'extrême  opposé.  La  Compagnie  de  Paris-Lyon- 
Méditcrranée  n'a  pas  do  caisse  de  secours.  Il  ne  s'ensuit  cependant  pas  qu'elle 
n'accorde  pas  de  secours  à  ses  agents,  mais  simplement  qu'elle  prend  à  sa  charge 
exclusive  les  3  ou  4  p.  c.  nécessaires  pour  ce  service.  Vous  recevrez  à  ce  sujet,  si 
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vous  ne  l'avez  déjà  reçue,  une  petite  brochure  extrêmement  intéressante  qu'un 
journal,  YAvenir  économiçue  et  financier,  a  faite  sur  notre  exposition  d'éco- 
noinie  sociale.  Cette  brochure  fort  courte  contient  un  résumé  très  précis  de  ce  que 
fait  notre  Compagnie  et  le  même  travail  sera  fait  pour  toutes  les  autres  Compa- 
gnies. Nous  aurons  ainsi,  dans  une  série  de  petites  brochures,  tous  les  renseigne- 
ments coUigés. 

La  Compagnie  de  Paris-Lyon-Méditerranée  prend  donc  à  sa  charge  exclusive 
tous  les  secours  que  dans  d'autres  Compagnies  les  caisses  de  secours  distribuent. 
Quant  aux  avances,  elle  se  montre,  comme  l'a  dit  M.  René  Picard,  beaucoup  plus 
rigide  que  les  autres  Compagnies,  envers  les  agents  qui  ont  des  dettes. 

Lorsque  je  suis  arrivé  à  la  Compagnie  de  Paris-Lyon-Méditerranée,  j'avais,  en 
cette  matière,  une  expérience  personnelle,  car  j'avais  pendant  plusieurs  années 
dirigé  les  chemins  de  fer  du  Nord  de  l'Espagne,  et  ma  préoccupation  la  plus  vive 
avait  été  alors  de  préserver  nos  agents  des  gaspillages  et  des  usuriers.  11  ne  s'agit 
pas  ici  d'antisémitisme;  je  parle  ie^prestamistas,  véritables  sangsues  qui  ruinent, 
depuis  le  premier  jusqu'au  dernier,  tous  les  employés  qui  ont  le  malheur  de  tom- 
ber entre  leurs  mains.  Notre  plus  grand  souci,  et  je  suis  certain  qu'il  en  est  encore 
de  même  aujourd'hui,  était  donc  de  tirer  nos  agents  des  griffes  de  ces  usuriers. 
La  charité  est  facile  à  exercer  lorsqu'elle  se  fait  avec  l'argent  d'une  Compagnie,  et 
nous  prêtions;  mais  l'argent  rentrait  mal,  parce  qu  il  est  difficile  à  un  agent  endetté 
de  rembourser  ce  qu'il  a  emprunté. 

Ce  qu'il  faut  donc,  c'est  que  les  agents  ne  s'endettent  pas.  Or,  nous  avons  pour 

cela  trouvé  un  moyen  que  nos  collègues  russes  ne  trouveront  pas  mauvais  que  je 

qualifie  de  tartare  :  nous  remercions  les  agents  qui,  dans  un  délai  de  deux  mois 

(prolongé  parfois  quand  cela  nous  paraît  justifié),  n'ont  pas  fait  lever  les  opposi- 

■^lous  mises  sur  leurs  traitements.  C'est  bien  dur  en  apparence,  mais  le  résultat  de 

^Wle  mesure,  c'est  que,  sur  un  personnel  de  60,000  agents,  nous  en  remercions 

Seulement  trois  ou  quatre  par  an.  Nos  agents  ne  font  pas  de  dette?,  parce  qu'ils 

^vent  que  s'ils  en  font,  ils  ne  pourront  se  libérer,  qu'on  mettra  des  oppositions  sur 

I^Urs  appointements  et  qu'après  dfeux  ou  trois  prorogations,  nous  les  remercierons. 

En  réalité,  les  agents  s'arrangent  de  façon  à  ne  pas  faire  de  dettes,  et  au  fond, 

V'ous  en  êtes  bien  sûrs,  nous  ne  sommes  pas  aussi  inhumains  que  nous  en  avons 

l'air  au  premier  abord. 

Mais  il  peut  arriver  qu'un  bon,  qu'un  ancien  serviteur  ait  des  malheurs  et  soit 
i  obligé  de  faire  des  dettes.  Dans  ce  cas-là,  la  Compagnie  n'hésite  pas  :  elle  donne, 
l     ^t  j'estime  pour  ma  part  que  c'est  là  la  vraie  solution. 
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M.  de  Rudnîcki.  Nous  pR^ions  à  nos  employés  pour  ne  pas  les  mettre  & 

merci  des  usuriers,  et  je  n'ai  pas  connaissance  qu'un  agoni  n'ait  pas  rembouB^        i 
sa  dette. 

M.  le  Président.  Je  vous  demaudcrai,  messieurs,  la  permission  de  résuno^Bi 
celte  discussion  dans  le  projet  de  résolution  à  peu  près  dans  ces  lermes  :  .^^  \ 
point  de  vue  de  la  prévoyance,  il  existe  des  institutions  extrômemeni  vari^^=i', 
appropriiios  à  cliaque  pays  et  à  l'état  d'avancement  de  ses  populations;  ces  ia^s.  3i- 
tutions  ont  pour  but  do  venir  au  secours  des  employés,  dans  certains  pays  pair-  k 
création  de  caisses  d'avances,  dans  tous  par  la  création  de  caisses  de  socot:»  i^rs. 
Tous  ces  systèmes  sont  également  recommandables  et  l'on  pourrait  tirer  dos  &<:»■  n-- 
closions  utiles  de  leur  rapprochemeoi  et  de  leur  comparaison. 

La  sous-commission  qui  a  préparé  le  programme  pour  l'étudo  comparative  <i  -«i 
caisses  de  retraite  est  chargée  de  préparer  aussi,  dans  le  plus  bref  délai  possit>S.8J 
un  questionnaire  relatif  aux  caisses  de  secours,  questionnaire  que  les  Adminis 
lions  seront  invitées  à  remplir. 

M.  de  Perl.  Et  relatif  aux  différents  modes  d'organisation  des  secours  m&< 
eaux. 

M.  le  Président.  Cela  fait  partie  do  la  question  des  caisses  de  secours, 

M.  Jacqmin.  Relatif  aux  caisses  de  secours  et  de  prûts. 

M.  le  Président.  J'entends  les  deux. 

Nous  arrivons  maintenaui  au  chapitre  du  rapport  de  M.  de  Laveleye  relatif  a^^""* 

associations  coopératives.  . 

M.  de  Bloch.  J'avoue  que  je  ne  comprends  pas  l'expression  «  sociétés  coop^  ^^ 

ratives  «  pour  les  employés  de  chemins  de  fer.  La  coopération  est  un  mot  qai       -* 
un  sens  fort  largo.  Il  m  peut  s'agir  ici  que  de  sociétés  de  consommation  et  il  ^ 

a  évidemment  intérêt  à  aider  ces  institutions.  Je  crois  que  vous  avez  en  Frano^^ 
des  économats  qui  rendent  de  très  grands  servic«s. 

M.  le  Président.  Il  y  a  ici  deux  choses  qu'il  faut  distinguer;  elles  ne  sont  pa^-^^ 
distinguées  dans  le  rapport  de  M.  de  Laveleye,  et  je  crois  que  c'est  un  tort. 

Nous  appelons  en  Franco  associations  coopératives  de  consommation,  les  asso-' 
dations  formées  par  les  ouvriers  ou  employés  d'une  même  gare,  qui  se  réunissent*' -*^ 
pour  acheter  certains  objets  de  consommation  à  meilleur  marché,  les  fournisseura^"^ 
leur  faisant  des  conditions  oxcepiionnelles  parce  qu'ils  leur  promettent  une  con — "^ 
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sommation  importante.  Les  agents  parviennent  ainsi,  non  seulement  à  se  fournir 
à.  meilleur  marché,  mais  encore  à  avoir  au  bout  do  Tannée  un  certain  bénéfice 
qu'ils  se  répartissent  entre  eux. 

Les  économats,  au  contraire,  sont  établis  par  les  Compagnies,  qui  se  font  en 
quelque  sorte  les  fournisseurs  de  leurs  agents  et  qui  ouvrent  à  chaque  employé 
ou  ouvrier  un  compte  courant  fixé  d'après  le  montant  de  ses  appointements. 

Les  associations  coopératives  sont-elles  une  bonne  chose?  Est-il  douteux  que  les 
Compagnies  doivent  les  voir  d'un  bon  œil  et  non  seulement  les  tolérer,  mais  même 
les  encourager  au  besoin?  (Test  la  question  que  je  pose. 

M.  Jacqmin.  Je  voudrais  appeler  l'attention  de  la  section  sur  les  avantages 
indirects  que  présentent  les  associations  coopératives,  avantages  que  j'ai  eu  l'occa- 
sion de  constater  à  la  gare  d'Is-sur-Lille. 

Cette  gare  avait  été  créée  en  quelque  sorte  de  toutes  pièces,  dans  un  pays  où 
la  population  était  peu  nombreuse.  Los  employés  se  sont  immédiatement  heurtés  à 
des  demandes  de  prix  exagérées,  tant  pour  les  objets  de  consommation  vendus 
dans  les  magasins  que  pour  la  pension  des  agents  célibataires. 

Les  agents  ont  ainsi  été  amenés  à  constituer  une  société  coopérative,  et  les 
participants  en  ont  tiré  de  grands  avantages  ;  mais  môme  les  autres  agents  en  ont 
profité  aussi,  car,  par  suite  de  l'établissement  de  la  coopérative,  les  négociants 
ont  dû  baisser  leurs  prix  de  vente  et  les  aubergistes  réduire  le  taux  des  pensions. 

La  création  de  la  société  coopérative  a  ainsi  profité  à  tout  le  personnel. 

M.  de  Bloch.  Je  ne  dirai  qu'un  mot  dans  ce  débat.  J'ai  étudié  l'organisation 
des  économats  français,  et  je  crois  que  là  où  l'on  peut  en  établir  de  semblables,  il 
uc  faut  pas  hésiter  à  le  faire  et  qu'ils  sont  préférables  aux  institutions  coopératives. 
Celles-ci  présentent  quantité  de  défauts  que  je  pourrais  signaler,  mais  notre  temps 
est  trop  précieux,  et  je  demanderai  simplement  qu'on  nous  fournisse  dos  renseigne- 
ments sur  les  économats  et  sur  leurs  résultats. 

M.  Mayer.  L'économat  de  la  Compagnie  de  l'Ouest  est  dirigé  par  dos  employés 
nommés  par  la  Compagnie,  mais  aux  frais  des  agents  qui  s'y  fournissent.  La 
Compagnie  ne  dépense  donc  rien;  elle  fait  simplement  l'avance  des  fonds  néces- 
saires pour  les  frais  généraux  et  les  achats,  mais  à  la  livraison  des  marchandises, 
les  agents  payent  le  prix  intégral  augmenté  de  ce  qui  est  nécessaire  pour  couvrir 
les  frais  de  loyer  et  les  autres  dépenses  faites. 

Le  résultat  de  cet  économat  est  donc,  au  point  de  vue  financier,  le  môme  que 


celui  d'une  société  coopérative.  Seulement,  comme  le  signalait  M.  le  Rappoi 
leur,  l'économie  réalisée  est  consommée  immédiatement  et  n'est  pas  mise  o 
réserve  dans  un  bot  do  prévoyance,  comme  elle  peut  l'être  dans  une  société  eoop< 
rative. 

M.  G.  de  Laveleye.  Messieurs,  bien  que  M.  le  Président  ait  établi  une  disiiac 
tien  entre  les  sociétés  coopératives  et  les  économats,  je  crois  qu'en  fait,  dans  len 
organisation  actuelle,  ces  deux  institutions  donnent  des  résultats  identiques. 

M.  de  Bloch  nous  a  dit  tantôt  qu'après  avoir  étudié  l'organisation  des  économal 
français,  il  souhaitait  de  voir  se  généraliser  des  institutions  analogues.  Je  sui 
d'avis,  au  contraire,  qu'il  faut  donner  le  pas  à  la  véritable  association  coopérative 
subventionnée  au  besoin  par  les  Compagnies  au  moyen  d'avances  et  offrant  un 
surface  gi<ice  à  ses  approvisionnements  et  à  la  solidarité  des  employés.  G©W 
institution  seule  permettra  d'arriver,  dans  l'avenir,  à  Tapplication  â  un  but  A 
prévoyance  de  l'économie  réalisée. 

Comme  je  le  dis  dans  mon  rapport,  jamais  une  Compagnie  établissant  ut 
économat  ne  consentira  à  vendre  à  un  autre  prix  que  le  prix  de  revient. 

L'économie  est  donc  réalisée  au  jour  le  jour  et  est,  par  conséquent,  perdue  pott 
la  prévoyance.  La  partie  du  salaire  de  l'ouvrier  appliquée  aux  besoins  de  la  vie  d 
chaque  jour  diminuera,  l'ouvrier  pourra  mieux  vivre,  mais  il  ne  songera  pas  : 
l'avenir. 

Au  contraire,  dans  l'association  coopérative  de  consommation,  on  peut,  et  non 
en  avons  des  exemples  en  Italie  et  en  Angleterre,  vendre  non  pas  au  prix  d 
'revient,  mais  au  prix  du  détail;  l'économie  résultant  de  la  différence  des  pri: 
s'accumule  alors  et  forme  au  bout  de  l'année  une  somme  qui  peut  ou  être  disiri 
buée  en  argent,  ou  être  conservée  pour  les  besoins  futurs  de  la  famille.  Il  y  a  l 
une  idée  de  progrès  vers  la  prévoyance  réelle  qui  n'est  pas  réalisable  avec  l'éco 
Domatpur  et  simple  dirigé  par  la  Compagnie,  même  lorsqu'il  n'est  qu'un  rouage 
de  la  Compagnie  dont  la  direction  et  l'organisation  sont  laissées  aux  employé 
eux-mêmes. 

M.  le  Président.  Les  économats  ont  de  plus  quelques  inconvénients  de  fomi' 
et  on  peut  leur  adresser  des  reproches  en  apparence  fondés,  en  tout  cas  inévi 
tables;  nous  avons  pu  le  constater  en  France.  Certes,  nous  avons  un  personne 
excellent,  dont  nous  ne  saurions  trop  reconnaître  le  dévouement.  Depuis  nombr 
d'années,  nous  voyons  ce  personnel,  médiocrement  payé,  exposé  à  de  nombreuse 
tentations,  donner  l'exemple  d'un  esprit  vraiment  remarquable  de  discipline,  d 


îiiliwdiiiBrioB,  de  dévonement  au  devoir.  Cependant,  i!  faut  prendre  ces  agents, 
lui  gagupnt  peu,  pour  ce  qu'ils  soDt,  et  les  Compagnies  qui,  on  peut  lo  dire,  font 
le  lieu  pour  le  bien,  sont  souvent  suspociées  par  eux  et  accusiios  de  fournir  des 
denrfîcï  de  mauvaise  qualité  el  de  réaliser  des  bénéfices.  Les  agents  no  veulent 

s.  ils  ne  peuvent  pas  admettre  le  désintéressement  des  Compagnies. 

Laissant  do  crjté  la  question  du  placement  des  économies  dans  un  but  de 
pr^ojance,  qui  n'e.\iste  pas  plus  aujourd'hui  dans  les  coopératives  que  dans  les 
éMnomais,  les  coopératives  procurent-elles  aux  agents  une  plus  grande  économie, 
une  réduction  plus  considérable  sur  le  prix  des  denrées  et  des  véiemeoisî  Je  ne 
sais,  mais  en  tout  cas  beaucoup  de  personnes  pensent  que  toute  institution  qui, 
tOBine  les  économats,  revêt  un  caractère  de  patronage,  qui  est  en  quelque  sorte 
imposée  au  personnel,  est  par  son  principe  môme  inférieure  aux  institutions  qui 
Bttllcnl  en  jeu  la  liberté  et  l'initialive  individuelles;  c'est  pourquoi,  sans  lilâmor 
les  Économats,  qui  sont  d'excellentes  institutions  et  qui  ont  rendu  aux  employés 
de  iTÈs  grands  services,  ils  ont  plutôt  une  lendance  ù  développer  les  instltu- 
lioM  coopératives  ([u'aulrefois  on  tolérait  simplement,  que  parfois  même  on 
mignait  et  on  décourageait. 

I.  Mayer.  Je  suis  absolument  do  l'avis  de  M.  de  Laveleye,  et  je  crois  que 
Wds  avons  pour  devoir  d'enseigner  la  prévoyance  t  nos  agents.  Mais  les  popu- 
«lioDS  des  diverses  contrées  ne  sont  pas  toutes  dans  les  mêmes  conditions.  La 
(rtroyance,  entrée  dans  les  mœurs  on  certains  pays,  ne  l'est  pas  encore  au  même 
*pédans  d'autres,  ou  même  ne  l'est  pas  du  lout. 

il  fent  donc  agir  selon  le  milieu  dans  lequel  on  se  trouve,  mais  en  ayant 
'■BJOurs  devant  les  yeux  l'utilité  de  faire  acquérir  aux  agents  cette  prévoyance 
PftîooDclle  qui  est  le  but  final  de  leur  éducation  morale.  A  ce  point  de  vue,  les 
de  retraite,  les  caisses  de  secours  sont  des  institudons  excellentes,  puisque 
agents  qui  y  participent  apprennent  il  s'occuper  de  l'avenir  et  qu'ainsi  leur 
itioB  se  fait  peu  à  peu. 
Le  but  des  économats  et  des  associations  coopératives  n'est  pas  autre.  M.  le 
^deol  nous  a  signalé  la  dillîculté  que  rencontrent  les  Compagnies  dans  la 
lOD  d'économats.  La  difficulté  d'établir  des  coopératives  est  assez  grande 
.nais  elle  est  différente.  Il  s'agit  de  trouver  des  agents  capables  do  diriger 
;aeinent  et  convenablement  ces  sociétés.  11  faut,  selon  moi,  encourager  ces 
litalio&s,  les  aider,  fut-ce  même  au  détriment  des  économats  qui  n'e.\istonl  que 
T  les  suppléer. 


M.  le  Présidait.  Messieurs,  dans  le  projet  que  nous  devrons  voue  semnet 

nous  résumerons  les  idées  très  concordanles  qui  viennent  d'être  émises 

11  nous  l'L'Sle  à  discuter  le  dernier  point  traité  dans  le  rapport  de  M.  de  Laveleye;" 
qni  pourra,  je  crois,  être  très  sommairement  vidé;  je  veux  parler  de  la  question 
dos  habitations  ouvrières. 

11  est  incontestable  que  les  Compagnies  peuvent  être  obligées,  dans  certains 
cas,  lorsque  par  exemple  le  service  nécessite  une  agglomération  de  personnel 
dans  une  localité  peu  importante,  do  fournir  le  logement  aux  agonis.  Mais, 
d'une  manière  générale,  l'expérience  a-t-e!le  montré  qu'il  convenait  pour  les 
Compagnies,  en  dehors  dos  cas  de  nécessité  absolue  dont  je  viens  do  parler, 
dintervenir  dans  la  construction  do  maisons  ouvrières,  soit  directement,  soit 
iudirectement,  en  encourageant,  par  des  subventions,  la  formation  de  sociétés  de 
construction,  dans  le  but  de  fournir  des  logements  à  meilleur  marché  aux  ouvriws 
et  employés  et  d'arriver  mémo  par  une  combinaison  quelconque  h  permettre  a 
agents  de  devenir  propriétaires  au  bout  d'un  certain  temps'* 

M.  de  Kuh.  En  Autriche,  aux  environs  de  presque  toutes  les  grandes  j 
Ic'S  Compagnies  construisent  des  maisons  pour  les  employés  inférieurs  et  leai 
familles. 

M.  le  Président.  Même  dans  les  villes  qui  offrent  des  ressources  sufSsaotest 
C'est  donc  un  principe? 

M.  de  Kuh.  Ce  n'est  pas  un  principe,  mais  c'est  une  pratique  générale.  Ainsi, 
pour  les  conducteurs  et  ouvriers  de  la  gare  de  Vienne,  la  Compagnie  a  construit 
des  maisons  à  un  kilomètre  de  là,  à  Meidling. 

H.  le  Président.  La  Compagnie  avance  l'argent? 

M.  de  Kuh.  Non,  elle  construit  pour  son  propre  compte  et  reste  propriétaire. 

M.  le  Président.  Quel  est  l'intérôt  qu'elle  peut  retirer  de  ses  capitaux? 

M.  de  Kuh.  4  1/2  à  5  p.  c. 

M.  de  Bloch.  Messieurs,  il  y  a  ici  en  jeu  deux  choses  bien  différentes.  11  y  3 
d'abord  la  conslruction  de  maisons  par  les  Compagnies  qui  en  restent  proprié- 
taires. 

Je  suis  partisan  de  ce  système  et  personne  certainement  n'en  contestera  l'utilité 
lorsque  les  logements  font  défaut  ou  sont  d'un  prix  élevé. 
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Mais  îl  y  a  la  question  autrement  importante  des  maisons  dont  les  agents  peu- 
'^ent  devenir  propriétaires. 

C'est  là,  pour  moi,  un  système  contraire  à  la  nature  môme  de  Texploilalion  des 
cîhemins  de  fer.  Ces  maisons  sont  évidemment  établies  là  où  le  service  les  rend 
"nécessaires,  et  par  conséquent  les  Compagnies  doivent  en  rester  propriétaires.  Il  ne 
:faut  pas  que  des  agents  qui  quittent  le  service  puissent  posséder  de  ces  habitations, 
11Î  que  celles-ci  puissent  tomber  entre  les  mains  d'aulres  personnes;  cela  aurait  de 
:iiombreux  inconvénients  et  pourrait  aboutir  à  une  véritable  exploitation  de  la  Com- 
j)agnie  et  de  ses  agents. 

Je  citerai  un  exemple  :  A  proximité  d'une  grande  gare,  une  Compagnie  construit 
j)0ur  ses  agents  un  groupe  de  maisons.  Un  ouvrier  devient  propriétaire  de  son 
liabitation  au  bout  de  douze  ans,  par  exemple,  puis  il  quitte  le  service  et  revend 
sa  maison  à  un  tiers  peu  scrupuleux.  Celui-ci  profitera  de  sa  situation  pour 
Tacheter  les  objets  qui  seront,  je  ne  dirai  pas  soustraits,  disons  égarés  dans  le 
service  du  chemin  de  fer. 

Cela  n'est  pas  admissible.  Une  Compagnie  ne  peut  accepter  une  combinaison 
qui  pourrait  amener  un  étranger  au  milieu  d'habitations  occupées  par  ses  agents. 

Comme  le  disait  M.  Mayer,  il  y  a  d'autres  moyens  d'encourager  la  prévoyance 
et  je  ne  suis  pas  partisan  de  celui-là. 

M.  Jacqmin.  Non.  seulement  je  m'associe  pleinement  aux  idées  que  vient  d'ex- 
poser M.  de  Bloch,  mais  je  demande  à  présenter  encore  une  ou  deux  observations 
dans  le  môme  sens. 

Une  Compagnie  de  chemins  de  fer  peut  évidemment  être  amenée  à  construire, 
dans  certaines  localités,  des  habitations  pour  son  personnel.  La  Compagnie  de 
l'Est  l'a  fait  sur  différents  points  de  son  réseau,  là  où  il  n'y  avait  rien.  Mais  si  l'on 
admettait  que  les  ouvriers  pussent  en  devenir  propriétaires,  il  faudrait,  au  fur  et 
à  mesure  du  départ  des  anciens  agents,  construire  de  nouveaux  logements  pour 
leurs  successeurs  et  ce  serait  toujours  à  recommencer. 

En  outre,  il  est  fréquemment  nécessaire,  dans  l'intérêt  du  service  et  dans  celui 
des  agents  eux-mêmes,  de  les  faire  changer  de  résidence.  Cela  deviendrait  fort 
difficile  s'ils  avaient  déjà  acquis  en  totalité  ou  en  partie  la  maison  occupée  par  eux. 

M.  le  Président.  Il  m'est  assez  malaisé,  messieurs,  de  résumer  cette  discus- 
sion, dans  laquelle  nous  n'avons  entendu  exprimer  qu'une  opinion. 

Nous  pourrions  simplement  émettre  l'avis  que,  dans  certains  cas,  les  Compa- 
gnies peuvent  être  amenées  à  bâtir  pour  leurs  agents  des  habitations  dont  elles 


lircnl  alors  un  certain  revenu,  mais  qu'il  no  nous  paraît  pas  opportun  que  les 
agonis  puissent  en  devenir  propriâtairos,  et  cela  pour  le  double  motif  indiqué  par 

MM.  de  Bloch  et  Jacqmin, 

I 
M.  Mayer.  Avons-nous  besoin  de  nous  prononcer  sur  celte  question?  Elle  n'a 
pas  été  indiquée  au  Congrès  à  Milan. 

M.  le  Président.  I!  s'agit  bien  ici  de  prévoyance,  puisque  pour  l'ouvrie^ 
devenir  propriétaire  de  sa  maison  est  le  summum  de  la  fortune. 
Il  n'est  donc  pas  mauvais  de  donner  notre  opinion. 

M .  de  Laveleye.  Je  ne  sais  si  cette  opinion  est  générale. 

M.  le  Président.  La  section  a  pu  se  prononcer.  Il  est  intéressant,  en  tout  catlc 

de  prévenir  certaines  objections  et  de  montrer  S  certains  économistes  légen 
tant  est  qu'il  en  existe,  que  les  Compagnies  ont  examiné  la  question  ei  que  lot 
nécessités  de  leur  service,  qu'elles  connaissent  mieux  que  ceux  qui  ne  s'occupeal 
que  d'économie  politique,  les  ont  amenées  a  adopter  cette  matière  de  voir. 

Si  vous  le  voulez  bien,  messieurs,  nous  tâcherons  de  résumer  de  notre  mieux 
et  dans  les  ternies  généraux  que  j'ai  indiqués,  les  discussions  de  ce  matin. 

Voulez-vous  alors,  messieurs,  vous  réunir  lundi  pour  entendre  la  lecture  de  ei' 
résumé  dont  la  rédaction  est  assez  délicate,  ou  bien  voulez-vous  nous  donner 
pouvoir  de  faire  la  chose  de  notre  mieux  el  de  remettre  S  M.  le  Président 
du  Congrès  la  résolution  dont  vous  entendriez  alors  lecture  à  l'assemblée  pléniôre 
de  lundi} 

M.  de  Rudnicki.  Je  crois  la  seconde  solution  préférable.  La  lecture  de  oe 
résumé  en  section  pourrait  soulever  une  nouvelle  discussion  qui  D'aboutirail 
à  rien. 

M.  le  Président.  C'est  à  craindre.  Si  la  section  est  de  cet  avis,  nous  essaye- 
rons, messieurs,  d'être  vos  interprèles  fidèles. 

—  La  discussion  est  close. 
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DISCUSSION  EN  SÉANCE  PLÉNIÈRE 


>:*«o^ 


Séance  du  23  septembre  1889 

Présidence  de  M.  A.  PICARD 

i.  de  Perl,  secrétaire  principal  de  la  4®  section,  donne  lecture  du  rapport 

Caisses  de  retraite. 

«  Un  membre,  M.  de  Bloch,  rappelant  la  décision  prise  au  Congrès  à  Milan 
^  rédiger  un  questionnaire  et  de  l'envoyer  à  toutes  les  Administrations  affiliées, 
Wstate  que  ce  programme  n'a  pu  être  réalisé,  qu'une  discussion  purement  théo- 
ûjDe,  en  l'absence  de  documents  statistiques  complets,  ne  pourrait  servir  qu'à 
ttprimer  des  opinions  individuelles  et  personnelles,  a  fait  la  motion  suivante  : 
Jfaintenir  la  question  à  l'ordre  du  jour  de  la  prochaine  session,  —  procéder  dans 
intervalle  à  une  étude  complémentaire,  —  rédiger  dans  ce  but  et  à  très  bref  délai 
n  questionnaire  qui  serait  envoyé  à  toutes  les  Administrations,  —  réunir  en- 
loite  les  renseignements  ainsi  fournis,  les  coordonner  par  les  soins  du  rapporteur 
chargé  ainsi  de  faire,  en  temps  utile,  un  travail  complet  pour  la  prochaine  session. 
«  La  4«  section,  acceptant  cette  motion,  a  formé  une  commission  chargée  d'éla- 
borer le  programme  du  questionnaire  à  soumettre.  Cette  commission,  composée  de 
lOf .  de  Bloch,  Griolet,  de  Maleszewski,  Courras,  Mayer,  Jacqmin  et  des  membres 
lo  bureau,  M.  Noblemaire,  président,  de  Perl,  secrétaire  principal,  et  Georges  de 
^veleye,  rapporteur,  a  arrêté  le  cadre  suivant  de  l'enquête. 

«  Le  questionnaire  comprendra  trois  parties  distinctes  : 

•   i^  Organisation-administration.  —  Pour  établir  cette  partie  du  question- 
aire,  il  sera  pris  pour  base  le  tableau  qui  figure  dans  le  Traité  des  chemins  de 


fer  de  M.  Alfred  Picard,  ce  tableau  devant  être  complété  sous  quelques  rapports 
au  point  de  vue  du  fonctionnement  administratif  et  financier.  Ces  renseignements 
d'ordre  financier  seront  strictement  limités  à  ce  qui  est  nécessaire  à  l'étude  de  la. 
question,  sans  qu'il  soit  directement  ou  indirectement  procédé  à  une  appréciatio 

sur  les  conditions  actuelles  d'existence  (au  point  de  vue  de  l'importance  de  leur 

réserves)  des  caisses  deretraite  antérieurement  fondées. 

«  2^  Statistique  démographique.  —  Le  questionnaire  réclamera  de  fournir"^" 

«  a)  La  limite  d'âge  à  l'entrée  des  agents  et  l'âge  moyen  effectif  à  l'entrée  ^^^ 
service  de  ses  agents  ; 

«  b)  La  limite  d'âge  pour  la  mise  à  la  réforme  et  Fâge  moyen  effectif  à  cett^ 
mise  à  la  réforme  ; 

tf  c)  La  proportion  entre  les  mises  à  la  réforme  anticipées  et  les  mises  à  la 
retraite  régulières; 

tf  â?)  La  durée  moyenne  du  service  lors  de  la  mise  à  la  réforme  pour  Ten-    i 
semble  des  agents  pensionnés,  mêmes  renseignements  par  catégories  ; 

^  e)  Le  traitement  moven  à  l'entrée  en  service; 

«  /)  Le  traitement  moyen  des  agents  au  moment  de  la  mise  à  la  réforme; 

«  g)  Le  traitement  moyen  sur  lequel  la  pension  est  liquidée; 

»  h)  La  proportion  entre  les  agents  mariés  et  célibataires  au  moment  de  l'appli- 
cation des  règlements  de  réforme  et  de  pension  ; 

«  i)  L'âge  moyen  auquel  les  employés  se  sont  mariés  et  après  combi^ 
d'années  de  service  ; 

«  /)  L'âge  moyen  des  femmes  des  agents  mariés  au  moment  de  la  mise  à  b 
retraite  de  ceux-ci  ; 

«  h^  La  moyenne,  par  nombre  et  par  âge,  des  enfants  mineurs  par  tête  d'em- 
ployé marié  au  moment  de  la  mise  à  la  retraite; 

tf  /)  En  ce  qui  concerne  les  tables  de  mortalité,  il  sera  demandé  aux  Compa-  | 
gnies  et  Administrations  quelle  paraît  être,  d'après  leur  expérienee,  la  différence  ^ 
entre  la  morlalilo  des  pensionnés  observée  et  celle  qui  est  indiquée  aux  mémei 
âges  par  la  table  de  Deparcieux  ou  par  la  table  en  voie  de  publication  résumanl  .; 
l'expérience  dos  chemins  de  fer  allemands; 

«  -771)  Mûmes  renseignements  pour  les  retraites  anticipées  pour  cause  d'inva-  z 
lidilé,  etc.;  ; 

«  n)  Enfin,  il  sera  demandé  de  répondre  à  un  tableau  questionnaire  destiné  à  \ 
indiquer  le  sort  probable  des  agents  entrant  la  même  année  au  service;  c'est-  - 


iSK 


à-dîre,  sur  cent  agents  entrant  la  même  année  en  service,  combien  sont  démission- 
naires et  quittent  librement  le  service?  Combien  sont  révoqués?  Combien  décè- 
dent?  Combien  prennent  leur   retraite  anticipée  pour  cause  de  maladie  ou 
«Infirmités  et  combien,  enfin,  atteignent  Tâge  de  la  mise  à  la  pension? 

«  3®  Observations  théoriques  et  pratiques.  —  Il  sera  demandé  aux  Admi- 
ra îsirations  et  Compagnies  le  résultat  de  leurs  observations  sur  les  avantages  et 
les  inconvénients  des  caisses  de  retraite  telles  quelles  ont  été  constituées  chez 
lies. 

tf  Enfin,  on  les  priera  d'indiquer  le  système  de  caisse  et  l'organisation  qu  elles 
dopteraient,  si,  libres  d'engagements  antérieurs,  elles  se  trouvaient  en  position 
6  choisir. 

«  La  section  recommande  l'adoption  en  séance  plénièrc  de  ce  programme  de 
<j  uestionnaire  à  dresser  à  très  bref  délai  par  le  rapporteur.  Gomme  conséquence, 
^ lie  est  d'avis  que  la  question  XXI  soit,  dans  ces  conditions,  maintenue  dans  les 
Dnêmes  termes  à  l'ordre  du  jour  de  la  prochaine  session  du  Congrès,  qui  aura  à 
<5onnaître  des  résultats  de  Tenquôte. 

Caisses  de  secours. 

«  En  ce  qui  concerne  les  caisses  de  secours  (indemnités  temporaires  de 
Salaire,  soins  médicaux,  frais  de  funérailles,  etc.),  la  section  constate  que  ce 
service  est  partout  assuré  dans  une  large  mesure,  soit  à  la  charge  exclusive  des 
-Administrations  ou  Compagnies,  soit  par  la  constitution  de  caisses  spéciales 
alimentées  par  une  retenue  sur  les  salaires  et  par  des  dotations  régulières  dos 
administrations  qui,  dans  ce  dernier  système,  prennent  à  leur  charge  les  déficits 
éventuels  de  ces  caisses. 

«  La  section  décide  qu'il  y  a  lieu  d'ajouter  au  questionnaire  projeté  sur  les 
lîaisses  de  retraite,  quelques  détails  sur  les  caisses  de  secours  visant  nolamm(?nt  : 

tf  1°  La  nature  et  l'ampleur  des  secours  accordés; 

«  2°  La  proportion  entre  les  versements  contributaires  des  agents  ot  des 
Compagnies; 

«  3"  La  proportion  pour  cent  du  salaire  qui  paraît  nécessaire  pour  le  fonclion- 
Jiement  régulier  de  ces  caisses. 

«  La  section  préconise  la  publication  au  Bulletin  du  Congrès  des  renseigne- 
ments ainsi  recueillis  sur  les  caisses  de  secours. 


Caisse  de  prêts. 

-  L'allomion  de  la  section  a  él6  appelée  sur  l'exislenco,  générale  en  Ri 
parliclle  dans  d'auires  pays,  de  caisses  spéciales  alimentées  par  les  Compa 
et  destinées  S  faire  aux  agents  que  des  circonstances  mettent  au-dessous  Je 
affaires,  des  avacces  d'argent  pour  les  mettre  à  l'abri  des  exactions  des  usu 

«  La  section  ne  croit  pas  pouvoir  recommander  pour  tous  les  pays  une  m 
qui  paratl  devoir  prêter  à  bien  des  abus  si  lo  capital  de  la  caisse  est  éle 
rendre  des  services  restreints  si  ce  capital  est  faible. 

"  C'est,  au  surplus,  une  question  de  pays  el  d'expérience,  et  !a  section  pr 
de  recueillir,  a  cesujet,  des  renseignements  qui  seront  soumis  à  la  prochaine  S( 
en  mémo  temps  que  ceux  relatifs  aux  caisses  de  secours  et  aux  caisses  de  rel 

Habitations  ouvrières. 

«  La  section,  tout  en  reconnaissant  l'intérût  qu'il  y  a  pour  les  Compagnies 
Administrations  à  ce  que  le  logement  des  employés  ou  agents  soil  assuré,  di 
mesure  du  possible,  dans  de  bonnes  conditions  d'hygiène  et  de  prix,  ne  pré( 
point  le  système  qui  permet  aux  agents  d'acheter,  payables  par  annuités,  des 
sons  que  les  Compagnies  auraient  coiislruil<?s  ou  dont  elles  auraient  facil 
construction.  Un  grand  nombre  de  membres  estiment  que  ce  système, 
recommandable  qu'il  soit  d'une  manière  générale,  est  malaisément  applica 
l'industrie  spéciale  des  cbemins  de  fer,  les  Administrations  devant  cons 
toute  liberté  de  déplacer  le  personnel  selon  les  nécessités  du  service. 

Apprentissage. 

«  Renouvelant  le  vœu  précédemment  émis  (session  de  Milan),  la  4'  s 
est  d'avis  qu'il  y  a  lieu  de  recommander  la  création,  soit  d'écoles  quand  le 
sources  locales  font  défaut,  d'une  manière  plus  générale  d'ateliers  spj 
d'apprentissage. 

"  Elle  signale,  en  outre,  l'intérôt  qu'ont  les  gouvernements  à  ne  pas 
l'établissemeni  de  ces  écoles  et  à  en  assurer  le  développement  par  les  soin 
Administrations  de  chemins  de  fer. 

Coopération. 

»  La  section  est  d'avis  qu'il  y  a  intérêt  pour  les  Compagnies  et  Admir 
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tioDS  à  faciliter  la  création  de  sociétés  coopératives  de  consommation  et  à  voir  se 
développer  ces  utiles  associations  partout  où  elles  peuvent  se  constituer.  Afin  de 
propager  les  idées  d'épargne  et  do  prévoyance,  il  y  a  intérêt  moral  à  préconiser, 
auprès  de  ces  sociétés  coopératives,  le  système  qui  consiste  à  vendre  aux  affiliés, 
non  pas  au  prix  de  revient,  mais  au  prix  de  détail,  —  à  faire  ainsi  un  bénéfice 
<iui  appartient,  pour  sa  part,  à  chacun  des  associés,  —  et  à  employer  ce  bénéfice 
â  des  œuvres  de  prévoyance  véritable  :  caisse  d'épargne,  caisse  de  retraite,  assu- 
Tance  sur  la  vie,  etc. 

Économats. 

«  La  section  reconnaît  les  services  importants  dus  à  Tinstitution,  par  certaines 
Compagnies,  de  magasins  gérés  par  elles,  vendant  à  leurs  agents  des  denrées  et 
objets  d'habillement,  etc.,  et  les  faisant  ainsi  jouir  du  bénéfice  des  achats  faits  par 
elles  au  prix  du  gros. 

«  Elle  pense  cependant  que  ces  institutions  qui,  par  leur  essence  même,  ne 
peuvent  vendre  qu'au  prix  de  revient,  ne  se  prêtent  pas,  comme  peuvent  le  faire 
les  associations  coopératives,  à  la  constitution,  indiquée  plus  haut,  de  bénéfices  à 
employer  à  des  œuvres  de  prévoyance. 

«  Elle  ajoute  que  les  coopératives,  alors  même  qu  elles  n'arriveraient  pas  à 
procurer  à  leurs  participants,  à  un  prix  aussi  réduit  que  les  économats,  les  objets 
de  consommation  nécessaires  à  la  vie,  auraient  toujours  le  résultat  précieux  d'ap- 
prendre aux  agents  à  compter  davantage  sur  eux-mêmes  en  excitant,  au  nom  de 
leur  propre  intérêt,  leur  initiative  individuelle.  ^ 

M.  Duportal  [France).  Il  y  aurait  un  mot  à  changer.  On  parle  de  la  nature  et 
de  l'ampleur  des  secours.  Je  crois  qu'il  faudrait  dire  :  de  l'importance  des  secours. 

M.  de  Serres  [Autriche- Hongrie).  Je  n'aime  pas  beaucoup,  à  propos  des 
caisses  de  prêt,  l'expression  :  «  au-dessous  de  leurs  affaires  »  pour  les  employés 
des  chemins  de  fer. 

Un  membre.  Je  demande  que,  à  la  première  ligne  du  chapitre  relatif  aux 
caisses  de  prêt,  il  soit  dit  :  «  mesure  assez  générale  en  Russie  ». 

M.  Mayer  [Francé).y2\  quelque  appréhension  au  sujet  de  la  rédaction  des  para- 
graphes qui  sont  indiqués  sous  les  lettres  /  et  w  et  qui  sont  relatifs  à  la  statistique 
démographique  des  caisses  de  retraite.  D'après  le  §  /,  on  établirait  une  sorte  de 
comparaison  entre  les  tables  de  mortalité  ordinaires  comme  celle  de  Deparcieux  et 
deux  des  tables  de  mortalité  à  l'usage  des  Compagnies  de  chemins  de  fer  qui  ont 


des  csisaes  de  retraite.  Les  tables  de  mortalité  en  général  et  celle  de  D^parciM* 

en  particulier  s'appliquent  à  loul  uq  personnel  ayant  le  mi^me  âge.  Toutes  les  per- 
sonnes comprises  dans  ces  tables  de  mortalité,  qui  ont,  par  exemple,  cinquante  ans, 
donnent  une  certaine  mortalité  à  eet  ûge,  une  autre  à  cinquante  et  un  ans  et  ainsi 
de  suite.  Il  en  serait  de  niL^mo  pour  des  tables  relatives  aux  retraités  lorsque  la 
retraite  est  uniquenaont  basée  sur  l'âge,  c'est-â-diro  lorsque  toutes  les  personnes 
qui  sont  soumises  à  la  retraite  prennent  leur  retraite  au  même  fige.  Alors  la  table 
de  mortalité  est  comparable  à  la  première.  Mais  ce  modo  de  mise  à  la  retraite 
n'est  pas,  on  général,  en  usage  dans  les  Compagnies  de  chemins  de  fer  où  les 
agents  sont  retraités  à  différents  âges.  Le  questionnaire  proposé  lo  roconnatl 
implicitement,  puisqu'il  distinguo  doux  espÈces  de  pensions  :  les  unes,  qu'il  appelle 
les  pensions;  les  autres,  les  mises  h  la  retraite  pour  cause  d'invalidité.  En  g(înéral, 
on  n'est  mis  â  la  retraite  de  cinquante  &  cinqaanle-cinq  ans  que  pour  cause  dln- 
validilé;  les  pensions  proprement  dites  du  questionnaire  no  sont  allouées  qa'a 
cinquante-cinq  ou  à  soixante  ans,  par  exemple.  Les  choses  étant  ainsi,  lorsqu'on 
donnera  la  mortalité  afférente  aux  retraités  ou  aux  pensionnés  qui  ont  l'âge  d% 
dnquante.einquaulo  et  un,  cinquante-deux  ans, etc.,  on  anra  une  mortalité,  assit: 
ment  utile  pour  rétablissement  ou  la  vérification  des  calculs  de  la  caisse  di 
rotrailf's,  mais  dont  la  comparaison  avec  celle  que  Ton  peut  trouver  dans  les  tables' 
ordinaires  sera  sans  intérêt.  Voici  pourquoi  :  C'est  que  ces  retraités,  ces  pensionnés, 
qui  ne  forment  qu'une  partie  des  agents  ayant  le  même  âge,  sont  précisément  choisis 
parmi  ces  agents  parce  qu'ils  ont  une  mauvaise  santé.  On  attend  que  l'heureaît 
sonné  de  pouvoir  les  mettre  à  la  retraite  parce  que  l'état  de  leur  santé  ne  leur 
permet  pas  de  prolonger  leur  service  et  parce  qu'on  no  veut  pas  les  renvoyer  sans 
pension.  Il  en  résulte  que  pour  ceux-là,  en  particulier,  on  aura  une  table  sui 
generis.  A  partir  de  cinquante-cinq  ans,  il  sera  bien  difficile,  sinon  impossible, 
d'opérer  la  division  en  deux  groupes  de  retraités  indiquée  par  le  questionnaire. 
Ces  groupes,  étant  le  résultat  de  sélections  toutes  spéciales  opérées  parmi  des 
têtes  plus  nombreuses,  donneront  des  chiffres  fort  peu  comparables  avec  ceux  des 
tables  ordinaires,  de  mortalité.  Ces  comparaisons  risqueront  de  donner  une  idée 
fausse  de  la  mortalité  afférente  aux  employés  dos  chemins  de  fer.  On  demande  sou- 
vent si  CCS  professions  sont  de  nature  à  activer  ou  à  relarder  la  mortalité.  Eh  bien, 
n'est-il  pas  il  craindre  qu'en  donnant  des  chiffres  à  part  pour  des  hommes  aussi 
différents  de  la  moyenne  des  autres  employés  de  chemins  de  fer  que  ceux  dont  je 
viens  de  parler,  on  ne  fasse  surgir  dans  le  public  des  impressions  absolument 
inexactes?  Je  crois  donc  que  si  l'on  pouvait,  tout  en  se  référant  aux  rraseignemenls 
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qui  sont  indiqués  dans  le  §  /,  demander  de  comparer  avec  les  tables  usuelles  les 
tabks  de  mortalité  afférentes  à  toutes  les  catégories  du  personnel  des  chemins  de 
fer  en  activité  ou  à  la  retraite,  cela  vaudrait  mieux  que  de  diviser  ces  comparaisons 
de  la  bçoQ  proposée. 

I.  Noblemaire,  président  de  la  4*  section.  C'est  là  une  rédaction  qui  a  paru  à  la 
section  et  qui  vous  paraîtra  probablement  trouble  et  compliquée.  Il  est  extrême- 
ment difficile  de  savoir  si  oui  ou  non  la  mortalité  des  agents  des  chemins  de 
fer  est  la  même  que  la  mortalité  des  mortels  ordinaires.  On  n'est  pas  encore  bien 
d'accord  sur  la  mortalité  ordinaire,  puisqu'il  y  a  trois  et  quatre  tables  de  mortalité 
différentes. 

Certaines  personnes  pensent  —  ce  ne  sont  que  des  impressions  —  que  la  mor- 
talité des  employés  des  chemins  de  fer  est  différente  de  la  mortalité  des  gens 
ordinaires;  les  unes  s'imaginent  qu'elle  est  plus  rapide  pour  ces  employés, 
dantres  qu'elle  est  plus  lente.  Où  est  la  vérité?  Personne  n'en  sait  rien. 

Nous  nous  sommes  demandé  d'abord  s'il  n'y  avait  pas  lieu  d'éclaircir  ce  côté  de 
laquesiioD,  de  l'élucider  par  rexpérience.  Certaines  Compagnies  ont  fait  des  calculs, 
ï^sils  ne  s'appuient  que  sur  10,  20,  30,000  employés.  Or,  tous  ceux  qui  se 
îoot  occupés  de  mortalité  affirment  qu'il  est  impossible  de  déduire  de  chiffres  si 
faibles  des  résultats  ayant  quelque  certitude.  Si  toutes  les  Compagnies  représentées 
i  ce  Congrès  voulaient  nous  donner  le  résultat  de  leur  oxpérionco,  appuyée  sur 
M,  500,000  agents  de  chemins  de  fer,  on  pourrait  établir  une  table  de  morta- 
Wé.  Elle  ne  serait  pas  encore  certaine,  mais  elle  serait  plus  près  de  la  vérité  que 
ttUesque  nous  pouvons  dresser  actuellement. 

Est-il  nécessaire  d'aborder  absolument  la  question  posée  par  M.  Mayer?  Suffit-il 
fe faire  une  table  de  mortalité  moyenne,  ou  faut-il  en  établir  deux,  Tune  pour 
1^ agents  retraités  régulièrement,  l'autre  pour  les  agents  mis  à  la  retraite  d'office, 
par  anticipation  ?  Telle  est  bien  la  question  que  pose  M.  Mayer.  11  se  prononce, 
^tïlrairement  à  l'avis  de  la  section  qui,  du  reste,  n'a  pas  été  appelée  à  discuter  ce 
^ilpour  une  seule  table  moyenne.  Il  me  semble,  —  j'exprime  mon  opinion  per- 
^ûelle,  car  je  ne  connais  pas  l'avis  de  la  section,  —  il  me  semble  que  mieux 
^ïidraii  en  avoir  deux,  précisément  à  raison  de  la  différence  très  grande  qui  peut 
^er  entre  des  agents  mis  normalement  à  la  retraite  à  cinquante-cinq  ans  et  des 
^ts  qu'on  est  obligé  de  mettre  à  la  retraite  par  anticipation. 

^-il  certain  toutefois  que  la  mortalité  de  ces  deux  classes  d'agents  soit  diffé- 
^'^  ?  On  ne  peut  avoir  à  cet  égard  que  des  impressions. 


Des  agents  mis  à  la  retraite  à  cinquante-cinq  ans,  sur  leur  demande,  sont 
quelquefois  exlrêraemenl  bien  portants-  Ils  demandent  leur  retraite  parce  qu'ils 
ont  un  petit  avoir  et  qu'ils  veulent  se  reposer;  ils  ont  chance  de  vivre  longtemps 
encore.  Les  personnes  qui  pensent  que  la  morlalilé  des  employ^^s  des  chemins  de 
fer  est  plus  rapide  que  la  morlalitô  ordinaire,  appuient  leur  avis  sur  ce  fait  que 
nous  voyons  un  trÈs  grand  nombre  dagoiils  valides  en  apparence,  arriver  —  nous 
pouvons  le  dire  à  noire  louange  —  a  regretter  tellement  le  service  normal, 
régulier  des  chemins  de  fer,  qu'au  bout  de  deux  ou  trois  années  ils  meurent 
d'ennui.  {Rires.)  Mais  dans  quelle  limite  ce  fait  est-il  vrai  1  Par  contre,  les  gens 
que  nous  mettons  à  la  retraite  par  anticipation  nous  arrivent  avec  des  certificats 
médicaux  attestant  qu'ils  sont  malades  et  ne  peuvent  plus  continuer  il  servir.  Cela 
est  vrai  dans  un  grand  nombre  de  cas,  mais  pas  toujours,  el  je  ne  crois  pas  que  je 
révèle  un  fait  particulier  à  la  France  :  tout  le  monde  a  vu  des  employés  qui.  sans 
connaître  l'histoire  de  Sixte-Quint,  l'appliquent  et  font  comme  lui.  Quand  ils  ont 
un  trailoment  de  retraite  pour  cause  de  maladie,  ils  se  trouvent  subitement  guéris 
et  recommencent  à  vivre  de  la  vie  ordinaire. 

Il  serait  intéressant  d'avoir  deux  tables  de  mortalité  pour  voir  où  est  la  vérité  au 
milieu  de  ces  hypolh&ses.  Comme  il  ne  serait  pas  bien  compliqué  de  dresser  deux 
tableaux  au  lieu  d'un,  j'esiime,  pour  ma  part,  qu'il  serait  intéressant  d'avoir  ces 
deux  éléments,  si  l'on  peut  les  recueillir. 

M.  Mayer.  Ce  n'est  pas  précisément  ce  que  j'ai  proposé.  Je  n'ai  pas  demandé 
que  l'on  réunisse  en  bloc  les  tables  de  mortalité  afférentes  à  tous  les  pensionnés 
quelconques  pour  les  comparer  avec  les  tables  usuelles.  J'avais  proposé  de  ne 
pas  les  distraire  de  la  table  de  mortalité  de  l'ensemble  du  personnel  des  chemins 
de  fer,  en  service  ou  a  la  retraite,  laquelle  pourrait  être  rapprochée  avec  avantage 
des  tables  de  Deparcieux  ou  autres,  suivant  le  vceu  du  questionnaire.  Cette 
table-là,  dans  ma  conviction, — mais  je  ne  veux  pas  anticiper  sur  ce  que  seront  tes 
résultats,  —  ne  diffère  pas  sensiblement  de  celle  qui  est  appliquée  au  public  en 
général.  Si  on  prend,  au  contraire,  le  personnel  retraité  seul,  et  si  on  l'envisage 
à  part,  il  survient  alors  des  causes  de  différence  ou  de  spécialisation  qui  rendent 
les  comparaisons  défectueuses,  notamment  en  ce  qui  concerne  les  retraites  anti- 
cipées. En  effet,  on  met  à  la  retraite  anticipée  les  agents  qui  sont  malades.  Par 
conséquent,  il  n'est  pas  étonnant  que  ces  mises  à  la  retraite  anticipée  donnent  une 
mortalité  absolument  différente  de  celle  de  l'ensemble  des  personnes  qui  ont  le 
même  âge.  J'ai  donc  proposé,  et  je  répète  ma  proposition,  de  supprimer  les  deux 


Ljomif^rs  renseignements  dcmandtîs  par  les  §§  l  el  m  en  lanl  qu'ils  font  l'olijt't 
Ë|o  «oraparaisoD  avec  la  table  de  Deparcioux  el  de  les  remplacer  par  les  labiés  de 
^^OJ^talilé  afîérenles  à  l'ensemble  du  personnel. 

i|  M>  de  Serres.  Je  demande  le  maintien  intégral  de  l'alim^a  /,  qui  me  paraît  le 
_|lis  imporlaiit  de  toute  la  question.  Si  nous  avions  eu  les  réponses  et  les  rensei- 
KO<^*"''f's  si;iiisiiques  do  ce  §  /,  la  caisse  de  retraite  de  la  Compagnie  que  j'ai 
IThotineur  de  représenter  serait  en  parfait  équilibre  aujourd'hui,  alors  qu'elle  ne 
ITesi  pas.  L'ailusion  à  l'histoire  de  Sixte-Quint  est  excellente.  Noire  personnel  ne 
>  fneart  pas  aussi  vite  que  l'ont  admis  les  conclusions  dans  des  calculs  financiers. 
Je  ne  partage  pas  la  crainte  de  mon  honorable  collègue  sur  les  effets  de  la  mise 
m  éviJoDce.  Klle  sera  tout  à  fail  en  faveur  des  pensionnés.  J'estime  que  ce  §  ^ 
fournira  les  renseignemenls  les  plus  essentiels  pour  la  constitution  de  notre 
caisse  do  retraite.  J'en  demande  donc  le  maintien  intégral. 

M-  le  Présillent.  Insislez-vous,  monsieur  Mayer,  pour  l'adoption  do  votre 
amendement  ? 

H.  Mayer.  Dans  tous  les  cas,  lc§  /  ne  paraît  pas  bien  rédigé.  Il  dit  :  «  Les 
Fusionnés  -,  en  général.  Je  crois  qu'il  a  voulu  dire  :  les  pensionnés  autres  que 
fflux  qui  sont  mentionnés  dans  le  §  >n. 

1-  le  Président.  L'erreur  de  rédaction  n'existe  peut-être  pas.  Je  viens 
Jenli'iidro  M.  Courras  faire  une  réponse  topique.  On  peut  dresser  un  premier 
lililcaii  s'appliquanl  à  tous  les  pensionnés,  puis  un  autre  tableau  spécial  à  une 
oi^gorio  particulière.  Puisque  j'en  ai  l'occasion,  je  me  permets  de  signaler  une 
tïtile  dp  mortalité  récemment  dressée  par  la  Caisse  dos  dépôts  et  consignations  de 
Pans  i'i(]ui  est  très  intéressante. 

■"■  Griolet  {France).  C'est  celle  qu'on  a  voulu  désigner. 

1-  le  Président.  La  Caisse  des  dépôts  et  consignations  gûro  plusieurs  caisses 
^Mraiic.  Sa  table  nouvelle  est  considérée  comme  supérieure  à  celle  do  Depar- 

•*'  pprsonno  n'a  plus  d'observations  à  présenter  relativement  aux  caisses  do 
[     (î"''^'  F  considérerai  les  conclusions  comme  adoptées. 

a-i-il  des  observations  concernant  les  caisses  do  secours  et  les  caisses  de 


"*tsonne  ne  demandant  la  parole,  nous  passerons  aux  habitations  ouvrières. 


VSi 


M.  Caîro  [Italie).  Je  voudrais  accentuer  plus  fortement  l'intérêt  des  Compa- 
gnies à  avoir  des  habitations  ouvrières  dans  de  bonnes  conditions  d'hygiène.  Cela 
pourrait  s'obtenir  par  un  petit  changement  dans  la  rédaction.  On  dit  :  «  La  sec- 
lion,  tout  en  reconnaissant,  etc.  ».  Je  propose  do  mettre  :  <*  La  section  reconnais- 
sant, y»  «  Dans  la  mesure  du  possible  «,  c'est  encore  un  doute.  Je  propose  d'enlever 
ces  mots.  Je  crois  que  de  cette  façon  on  sera  plus  tranchant,  plus  absolu,  ce  qui  me 
paraît  souhaitable. 

M.  le  Président.  Il  n'y  a  pas  d'objection  à  ces  deux  petites  modifications  pro- 
posées. Je  mets  donc  aux  voix  les  conclusions  ainsi  amendées  qui  concernent  les 
habitations  ouvrières. 

—  Ces  conclusions  sont  adoptées. 

NI.  le  Président.  D'après  ce  que  je  crois  savoir,  on  est  d'accord  sur  le  para- 
graphe relatif  aux  écoles  d'apprentissage,  étant  entendu  que  nous  supprimerons 
les  deux  dernières  lignes  qui  font  allusion  à  l'intérêt  qu'ont  les  gouvernements  à 
ne  pas  gêner  l'établissement  de  ces  écoles,  et  à  en  assurer  le  développement  par  les 
soins  des  Administrations  de  chemins  de  fer. 

NI.  Clérault  [France).  Je  désirerais  présenter  une  simple  observation  sur  la 

question  des  éeules  d'apprentissaii'i?.  Los  iJues  sont  trùs  partagvos  sur  la  qu<\siionde 
savoir  s'il  est  préférable  de  former  les  apprentis  dans  des  ateliers  spéciaux,  ou 
de  leur  apprendre  leur  métier  en  les  faisant  travailler  dans  les  ateliers  ordinaires 
auprès  d'ouvriers  choisis  parmi  les  meilleurs.  Si  le  premier  mode  i^araîl  à  priori 
oflVir  sur  plusieurs  points  de  notables  avantages,  il  présente  quelquefois  cet  incon- 
vénient que,  pour  utiliser  le  travail  d(»s  apprentis,  on  est  ijorlé  à  leur  faire  faire, 
pendant  assez  longtemps,  le  même  travail,  la  même  pièce,  etc.  Avec  le  second 
mode,  si  Ton  choisit  bien  les  divers  ouvriers  auprès  desquels  successivement  on 
met  les  apprentis,  ces  derniers  re(,'uivenl  souvent  une  insiruclion  i)rufessionneIle 
aussi  bonne  et  jilus  générale.  Je  pense  donc  qu'il  convient  de  nio'liiier  les  conclu- 
sions de  manière  à  laisser  la  jtorte  ouverte  à  ce  second  mode  d'apprentissage. 

M.  Banderai!  [F/'ancc).  Au  lieu  de  mettre  :  ^  ati'liers  spcciaaù'  d'apprentis- 
sage r,  on  mettrait  :  «  ateliers  d'apprentissage  r. 

M.  Clérault.  On  pourrait  dire  que  la  section  recommande  la  création  d'écoles 
et  d'une  manière  plus  générale  la  misu  eu  pratique  de  luut  autre  mode  d'ajipren- 
tissage,  ou  bien  que  la  section  recommande  la  créaliun,  etc.,  d'ateliers  spéciaux 
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d'apprentissage,  à  moins  que  cet  apprentissage  ne  soit  fait  par  d'autres  moyens. 

M.  Noblemaire.  U  nous  a  paru  que,  même  dans  les  localités  où  il  existait  des 
écoles  professionnelles,  comme  dans  les  grands  centres,  il  pouvait  y  avoir  intérêt 
à  ce  que  les  Compagnies  organisent  ce  que  nous  avons  appelé  des  écoles  d'appren- 
tissage, en  rassemblant  dans  un  coin  de  leurs  ateliers,  avec  quelques  machines- 
outils  de  différentes  espèces,  les  jeunes  enfants  des  ouvriers  qui  travaillent  dans 
ces  ateliers,  de  manière  à  leur  apprendre  les  éléments  soit  du  montage,  soit  de 
l'ajustage.  Mais  il  nous  a  semblé  que  s'il  pouvait  y  avoir  intérêt  à  établir  cette 
organisation  dans  les  grands  centres,  cela  était  mieux  justifié  encore  dans  les  petits 
oentres  où  il  y  a  des  ateliers,  où  le  recrutement  du  personnel  est  difficile  et  où  il 
y  a  un  avantage  spécial  à  ce  que  les  fils  des  agents  qui  ne  veulent  pas  quitter  la 
localité  où  ils  sont  nés,  puissent  entrer  dans  la  Compagnie  de  chemins  de  fer,  là  où 
ils  ont  appris  leur  métier  sous  les  yeux  de  leur  père. 

M.  Clérault.  On  pourrait  mettre  :  «  école  professionnelle  ou  d'apprentissage  ». 

M.  Noblemaire.  Ou  d'une  manière  plus  générale  :  «  école  d'apprentissage  pro- 
fessionnelle ».  Nous  chercherons  à  tête  reposée  une  rédaction  plus  parfaite. 

M.  le  Président.  Pour  qu'il  n'y  ait  pas  de  malentendu,  je  prie  M.  le  Président 
e  la  section  de  vouloir  bien  indiquer  si  l'apprentissage  portera  seulement  sur  des 
:«vaux  relatifs  à  l'industrie  des  chemins  de  fer  ou  s'il  aura  un  caractère  plus 
énéral. 

M.  Noblemaire.  M.  le  Président  me  demande  si  la  section  a  entendu  parler  d'un 
pprentissage  pour  toute  nature  d'objets,  ou  seulement  pour  les  objets  nécessaires 
11  chemin  de  fer.  Nous  avons  entendu  dans  la  section  qu'il  ne  s'agissait  que  d'un 
jprentissage  de  services  ressortissant  au  chemin  de  for,  et  en  second  lieu  que 
^s  écoles  ou  ateliers  d'apprentissage  devaient  être  non  des  écoles  professionnelles 
<îcessibles  à  tout  le  monde,  mais  des  institutions  privées  réservées  exclusivement 
u  personnel  des  chemins  de  fer.  Nous  n'estimons  pas  que  les  Compagnies  de 
lemins  de  fer  aient  pour  mission  d'éclairer  le  monde  et  de  former  des  apprentis 
our  toutes  les  professions,  mais  qu'elles  doivent  le  faire  pour  elles  en  particulier. 
^^arques  (^adhésion.) 

M.  le  Président.  Les  propositions  de  la  section,  entendues  dans  ce  sens,  sont 
adoptées  avec  les  modifications  proposées  par  M.  Clérault  et  sous  réserve  de  lasup- 
'J)ression  du  dernier  paragraphe.  [Asse7itiment) 


QiiGlqti'tin  demtindo-t-ii  à  présenter  dos  observations  au  sujet  cie  la  coopéralîi 

et  dos  économats  î 

Aucune  obsurvation  n'étant  formulée,  je  propose  sur  l'ensemble  la  rédactioB. 
siiivanle  ; 

Caisses  de  retraite. 

"  L'assemblée,  constatant  qao  le  programme  élaboré  à  Mitan  n"a  pu  èlre  réalisé, 
«  maintient  la  question  à  l'ordre  du  jour  du  prochain  Congrès  et  arrôle  ainsi  \ett 
-  bases  du  questionnaire  à  dresser  par  le  rapporteur,  pour  élre  envoyé  à  toute» 
••  les  Administrations. 

«  Le  questionnaire  comprendra  trois  parties  disiincles  : 

«  1°  Organisation-administration.  —  Pour  établir  celte  partie  du  question» 
"  naire,  il  sera  pris  pour  base  le  tableau  qui  figure  dans  le  traité  des  chemins  de 
«  fer  de  M.  Alfred  Picard,  ce  tableau  devant  èirc  complété  sous  quelques  rapports 
«  au  point  de  vue  du  fonctionnement  administratif  et  financier.  Les  rensoignft- 
«  monts  d'ordre  financier  seront  strictement  limités  à  cequi  est  nécessaire  à  l'étude 
'  do  la  question,  sans  qu'il  soit  directemenl  ou  indirectement  procédé  à  une 
"  appréciation  sur  les  conditions  aciuelles  d'existence  (au  point  de  vue  dd 
•'  l'importance  des  réserves)  des  caisses  de  retraite  antérieurement  fondées. 

«  2"  Statistique  démographique.  —  Les  questions  porteront  sur  : 

"  a)  La  limite  d'ûgo  à  l'entrée  des  agents  et  l'ôge  moyen  effectif  à  l'entrée  en 
"  service  de  ces  agents; 

«  b)  La  limite  d'âge  pour  ta  mise  à  la  réforme  et  l'âge  moyen  effectif  à  celte 
«  mise  à  la  réforme; 

«  e)  La  proportion  entre  les  mises  à  la  réforme  anticipées  et  les  mises  à  la 
«  retraite  régulières; 

»  £^  La  durée  moyenne  du  service  lors  de  la  mise  à  la  réforme  pour  l'ensemble 
«  des  agents  pensionnés,  mêmes  renseignements  par  catégories; 

«  e)  Le  traitement  moyen  à  l'entrée  en  service; 

«  /)  Le  traitement  moyen  des  agents  au  moment  de  la  mise  à  la  réforme; 

"  g)  Le  traitement  moyen  sur  lequel  la  pension  est  liquidée; 

«  h)  La  proportion  entre  les  agents  mariés  et  célibataires  au  moment  de 
«  l'application  des  règlements  de  réforme  et  de  pension; 

"  0  L'Sge  nioyen  auquel  les  employés  se  sont  mariés  et  après  combien 
«  d'années  de  service; 
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•  j)  L'âge  moyen  des  femmes  des  agents  mariés  au  moment  de  la  mise  à  la 
*•  retraite  do  ceux-ci; 

«*  K)  La  moyenne  par  nombre  et  par  âge  des  enfants  mineurs  par  tête 

-  d'employé  marié  au  moment  de  la  mise  à  la  retraite; 

-  l)  La  comparaison  entre  la  mortalité  des  pensionnés  observée  et  celle  qui  est 

-  indiquée  aux  mômes  âges  par  la  table  de  Dcparcieux  ou  par  les  tables  analogues 

-  les  plus  récentes  (tables  générales  ou  tables  spéciales  au  personnel  des  chemins 

-  de  fer); 

**  w)  Mêmes  renseignements  pour  les  retraites  anticipées  pour  cause  d'invali- 

-  dite, etc.; 

-  «)  Sur  le  sort  probable  des  agents  entrant  au  service,  c'est-à-dire  sur  la 

-  proportion  des  agents  démissionnaires,  des   agents  révoqués,  de  ceux  qui 

-  décèdent  en  service,  de  ceux  qui  prennent  leur  retraite  anticipée  pour  cause  de 
•*  maladie  ou  d'infirmités  et  de  ceux  qui  prennent  leur  retraite  à  Tâge  normal. 

«  3®  Observations  théoriques  et  pratiques.  —  Il  sera  demandé  aux  Admi- 

-  nistrations  et  Compagnies  le  résultat  de  leurs  observations  sur  les  avantages  et 

-  les  inconvénients  des  caisses  de  retraite  telles  qu'elles  ont  été  constituées  chez 

-  elles. 

«  Enfin,  on  les  priera  d'indiquer  le  syst(>mo  de  caisse  et  l'organisation  qu'elles 

*  adopteraient  si,  libres  d'engagements  antérieurs,  elles  se  trouvaient  en  position 

*  de  choisir. 

Caisse  de  secours, 

-  En  ce  qui  concerne  les  caisses  de  secours  (indemnités  temporaires  de  salaire, 

-  soins  médicaux,  frais  de  funérailles,  etc.),  rassemblée  constate  que  ce  service 

-  est  partout  assuré  dans  une  large  mesure,  soit  à  la  charge  exclusive  des  Admi- 
ii  nistrations  ou  des  Compagnies,  soit  par  la  constitution  de  caisses  spéciales 
.  alimentées  par  une  retenue  sur  les  salaires  et  par  des  dotations  régulières  des 

-  Administrations,  qui,  dans  ce  dernier  système,  prennent  à  leur  charge  les 

*  déficits  éventuels  de  ces  caisses. 

•*  L'assemblée  décide  qu'il  y  a  lieu  d'ajouter  au  questionnaire  projeté  sur  les 
^  caisses  de  retraite  quelques  détails  sur  les  caisses  de  secours  visant  notamment  : 

•*   1*  La  nature  et  l'importance  des  secours  accordés; 

«  2^  La  proportion  entre  les   versements  eontributaires   des  agents  et  des 

*  Compagnies; 

ii:  :n 


I- 

i 


3<»  La  proporlion  pour  ceni  du  salaire  qui  parait  mV^ssaîre  ponr  le  fonctîoil 

■  nemeni  régulier  de  ces  caisses. 

».  L'assemblée  désire  «lue  les  renseignements  ainsi  recueillis  sur  les  ciiissea  é 
f  secours  soient  publiés  au  Bulletin  de  la  Commission  iuftmationale. 

Caisses  de  prêt. 

"  L'altenlion  de  l'assemblée  a  été  appelée  sur  l'exisience,  assez  générale  en 

■  Russie,  partielle  dans  d'auires  pays,  de  caisses  spéciales  alimentées  par  li 

■  Compagnies  et  dcsiinves  k  faire  aux  agents,  que  dos  cireonslances  mottont  ai 

■  dessous  de  leurs  affaires,  des  avances  d'argent  pour  les  mettre  à  l'abri  tl< 

■  oxaclions  des  usuriers. 

-  L'assemblée  ne  croit  pas  pouvoir  recommander  pour  tous  les  pays  UDO' 
'  mesure  qui  paraît  devoir  prêter  â  bien  des  abus,  si  le  capital  de  la  caisse  est 
.  élevé,  et  rendre  des  services  restreints,  si  ce  capital  est  faible.  C'est  au  surpli 

■  une  question  de  pays  et  d'expérience,  et  l'assemblée  propose  di'  roeuoillir  à  ©4 

■  sujet  des  renseignements  qui  seront  "soumis  au  prochain  Congrès  en  mêi 

■  temps  que  ceux  relatifs  aux  caisses  de  secours  et  aux  caisses  de  retraite. 

HnhHafions  ouvrières. 

■i  L'assemblée,  reconnaissant  l'intérêt  qu'il  y  a  pour  les  Compagnies  et  Admi- 

■■  nistralions  à  ce  que  !e  logement  des  employés  ou  agents  soit  assuré  dans  do 

bonnes  conditions  d'hygiène  et  de  prix,  ne  préconise  point  le  système  qui  per- 

■  met  aux  agents  d'acheter,  payables  par  annuités,  des  maisons  que  les  Compa- 
'  gnics  auraient  construites  ou  dont  elles  auraient  facilité  la  construction. 

«  Un  grand  nombre  de  membres  estiment  que  ce  système,  pour  recommandable 
qu'il  soit  d'une  manière  générale,  est  malaisément  applicable  à  l'industrie  spé- 
ciale des  chemins  de  fer,  les  Administrations  devant  conserver  toute  liberté  de 

■  déplacer  le  personnel  selon  les  nécessités  du  service. 

Apprentissage. 

-  Renouvelant  le  va>u  précédemment  émis  'session  de  Milan),  l'assemblée  est 

■  d'avis  qu'il  y  a  lieu  de  recommander  la  création  d'écoles,  quand  les  ressources 

■  locales  font  défaut,  ainsi  que  celle  d'ateliers  d'apprentissage,  â  moins  qu'il  ne 

■  soit  pourvu  d'une  autre  manière  à  l'instruction  professionnelle  des  jeunes 

■  ouvriers. 
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Coopération. 

-  L'assemblée  est  d'avis  qu'il  y  a  intérêt  pour  les  Compagnies  et  Administra- 

«  tioDS  à  faciliter  la  création  de  sociétés  coopératives  de  consommation  et  à  voir 

.  se  développer  ces  utiles  associations  partout  où  elles  peuvent  se  constituer. 

Afin  de  propager  les  idées  d'épargne  et  de  prévoyance,  il  y  a  intérêt  moral  à 

préconiser,  auprès  de  ces  sociétés  coopératives,  le  système  qui  consiste  îi 

vendre  aux  affiliés,  non  pas  au  prix  de  revient,  mais  au  prix  de  détail,  —  î\ 

faire  ainsi  un  bénéfice  qui  appartient  pour  sa  part  à  chacun  dos  associés,  —  et 

à   employer  ce  bénéfice  à  des  œuvres  de  prévoyance  véritable  :   caisse 

d*épargne,  caisse  de  retraite,  assurance  sur  la  vie,  etc. 

Économats. 

«  L'assemblée  reconnaît  les  services  importants  dus  à  Imstitution,  par  certaines 
Compagnies,  de  magasins  gérés  par  elles,  vendant  à  leurs  agents  des  denrées 
et  objets  d'habillement,  etc.,  et  les  faisant  ainsi  jouir  du  bénéfice  des  achats 
faits  par  elles  au  prix  du  gros. 

«  Elle  pense  cependant  que  ces  institutions  qui,  par  leur  essence  même,  no 
peavent  vendre  qu'au  prix  de  revient,  ne  se  prêtent  pas,  comme  peuvent  le 
faire  les  associations  coopératives,  à  la  constitution,  indiquée  phis  haut,  de 
béoéfices  à  employer  à  des  œuvres  de  prévoyance. 

-  Elle  ajoute  que  ces  coopératives,  alors  même  qu'elles  n'arriveraient  pas  à 
proeorer  à  leurs  participants,  à  un  prix  aussi  réduit  que  les  économats,  les 
objets  de  consommation  nécessaires  à  la  vie,  auraient  toujours  le  résultat  pré- 
cieux d'apprendre  aux  agents  à  compter  davantage  sur  eux-mêmes  on  excitant. 
au  nom  de  leur  propre  intérêt,  leur  initiative  individuollo.  ^ 

—  O-'S  conclusions  sont  adopltVs. 


1 


QUESTION  XXII 


COMPOSITION  DES  TRAINS  Dli    VOYAGEURS 


^^ 


Composition  des  trains  de  voyageurs.  —  Nombre  de  classes. 


QUESTION  XXII 


TABLE    DES    MATIERES 


Kspciâ^  jiur  M.  (i.  FiMJi.iï     ...  .     XXII  — 

ComiilémciiC  i  i«t  ei|HtJsé.  {>iir  le  mAme  XXII  - 

DisCHSBioii  eu  sedions XXIl  — 

—        en  Elance  plâoière  et  coocluNOns XXU  — 

Annexe  :  Note  i^iiT  la  comparatEon  dce  dâpenaee  d'cs)iloiUttioi)  ilu  tralic  dM  VOjn- 
t^im  do  première,  dciixlfïinc  et  troisième  classe  de  i]ueli](iDi  l'iieinins  âe  fer 
îingkl,--  jieiidiiiil  Icf^  ann^Pï  ISSfi  et  1871.  (Di-uiiènif  coinplénu'iit  A  IVi|>fis*, 
par  M.  G.  FlNDl-AT  ) XX!1  - 
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JBXII^OSIÉl 


Par  G.  FINDLAY 

MKMBRB  A8SOCIK  DB  L'iNSTlTUT  PFS  INGÉNIEURS  CIVILS  UANGI.KrEUKB 
DfRFXlliUR    GÉN1]:RAL    DU     «    LONDoN     AND    NORTU     W'EHTKRN     KAlLWAY     * 


(Traduction)  (^). 

A  la  demande  de  sir  Andrew  Fairbairn, 
membre  de  la  Ck)mmission  internationale 
du  Congrès  des  chemins  de  fer,  que 
m'a  transmise  mon  ami  M.  Henry 
Oakiey,  directeur  général  du  u  Great 
Northern  Railway  »,  j  ai  eu  le  plaisir  et 
l'honneur  de  rédiger  cette  étude  ou  ce 
mémoire  sur  la  question  —  ou  le  groupe 
de  questions  —  concernant  le  trafic  des 
voyageurs  en  Angleterre.  Parmi  les  points 
les  plus  im;  ortants  à  traiter,  on  peut  énu- 
mérer  le  rapport  des  classes  entre  elles, 
leur  productivité  relative  au  point  de  vue 
des  recettes,  les  tarifs  appliqués,  ainsi  que 
la  composition,  le  poids,  !c  nombre  et  la 


(Texte  original.) 

At  the  request  of  Sir  Andrew  Fairbairn, 
member  of  the  International  Committee  ot 
the  Railway  Congress,  conveyed  to  me 
ihrough  my  friend  Mr.  Henry  Oakiey,  the 
gênerai  manager  of  the  Great  Northern  Rail- 
way, I  hâve  had  the  pleasure  and  the honour 
toundertakethepreparationofthefollowing 
paper  or  mémorandum  u[)on  the  question 
^r  the  group  of  questions — arising  in 
connection  with  the  conduct  of  Ihe  railway 
passenger  tralBc  in  England,  amongst  the 
most  important  of  wbich  may  be  enumer- 
ated  the  relation  of  the  classes  one  to  ano- 
iher,  their  relative  productiveness  from  a 
revenue-earning  point  of  view,  the  fares 


(»)  Cette  traduction  est  duc  A  M.  L.  Wei-îSenbblch.  ingénieur  au  uÂui^ih*^  des  rrh^mirirf  de 
fer,  postes  et  t^léeraphes  de  Belgique. 


\{tes>e  des  Irains.  l'aurais  pu  dé'^ir'Pr  que 
là  Iftclie  eHl  été  uonJiéc  à  d'auti-es  nijiiiis: 
mais  [leul-Olre  l'expérience  que  j'ai  ac- 
quise da<is  l'expluil^lion  des  chemins  de 
fer  anglais  me  sera  unejusiificatiou  suffi- 
sante d'avoir  essayé  de  l'entreprendre. 

Je  ne  puis  naturellement  ni  prétendre 
[larler  au  nom  et  avec  l'assentimeiil  des 
directeurs  de  chemins  de  fer  d'Angleterre 
prisenTOrps,  [li  faireautre  chosequ'exposor 
mes  opinions  per?0[melles  sur  les  points 
que  je  me  propose  de  traiter;  et  il  n'esl 
que  juste  de  dirt-  que  les  vues  que  j'expri- 
merai, ''u^plù  pour  autuni  qu'elles  soient 
basées  sur  ma  connaissance  générale  de 
l'exploitation  des  chemins  de  Ter  en  Anjflo- 
terre,  dérivent  le  plus  souvent,  sinon  Ioh- 
jours,  de  mon  expérience  des  résultais  de 
l'exploitation  du  h  London  and  Niirlh 
Western  Raiiway  n,  auquel  je  suis  atta- 
ché depuis  plus  d'un  quart  de  ^i'^cle.  II 
peut  certainement  arriver  que  mes  vues 
ne  renconli-enl  pas  l'assenliment  de  qin'l- 
quea-uns  de  mes  confrtres  les  directeurs 
généraux  anglais;  mais  si  le  fait  de  Ips 
leuravoir  exposées  [obliquement  peut  con- 
duira à  un  examen  allenlif  et  impartial  de 
la  politique  poursuivie  dans  le  passé  e1 
de  celle  à  adopter  dims  l'avenir,  j'u^c 
espérer  qu'il  en  résultera  quelque  bien. 

L'importance  du  sujet  ne  peut  Être 
douteuse  pour  toute  personne  qui  s'oc- 
cupe du  trafic  des  chemins  de  fer,  soit 
ni  Grande-Bretagne,  soit  sur  le  continent 
d'Eumpe,   car  c'est   un   Tait  que,   dans 


cliarged,  and  ihe  com[)osifioii.  ilw  wdghl, 
tho  nnniber,  and  ihe  sjwîid  of  liniiis; 
I  rould  hâve  wistied  thut  Ihe  ta^k  mighl 
hâve  been  confidcd  lo  otiier  hsinth,  but 
[lossibly  my  exjierience  in  the  working  ol 
F.nslish  railways  raay  be  a  suflii-it-nl  jusli- 
llrationforhavingventui^toundertikeîL 

or  course  1  could  nol  prétend  tu  fjK'ak 
in  the  name  or  with  the  authorily  or  the 
raiiway  managei'â  ofEngland  aa  a  body, 
or  lo  do  more  lltaii  lo  state  my  own  opi- 
nions upon  the  points  wîih  vvhich  1  pro- 
pose to  deal  ;  and  il  is  only  right  U>  »»} 
Ihat  the  views  which  f  sliall  express, 
except  in  so  far  as  they  are  based  upon  mj 
gênerai  knowledge  of  raiiway  workiug  in 
England,  hâve  been  derived  mainly.  il 
nol  wholly,  from  my  expérience  of  ihE 
results  of  the  workîng  of  Ihe  Umdon  and 
North  Western  Bailway,  with  which  I 
hâve  been  connected  for  more  than  a 
quarter  of  a  cenlury.  It  may  well  be, 
indeed,  Ihat  with  some  of  my  confr^es, 
the  English  l'aihvay  managers,  my  view) 
may  not  find  favour  ;  but  if  the  Cact  o 
their  being  thus  publicly  put  forwarc 
should  lead  lo  a  careful  and  imparti» 
considération  of  ihe  [)oticy  pursued  iu  iht 
(jast,  and  of  that  lo  be  udopted  in  ihi 
fdlure,  I  ani  tiol  wiihuul  hope  lliat  somi 
good  may  resull. 

There  can,  at  least,  be  no  doubl  of  thi 
importance  of  the  subject  lo  ail  who  an 
engagcd  in  coiiducling  railviay  iralVic 
whcther  in  Great  Britain  or  upon  lh< 
Cinlinenl  of  Europe,  sincc  il  îs  a  fod  Iha 


derniers  temps,   les  exigences  tou- 

croissantes  du  public  qui  réclame 

d^ss    Compagnies  de  chemins  de  fer  non 

iilementnne  réduction  des  tarifs,  mais 

û  une  vitesse  plus  élevée,  des  trains 

l>Iu.s  fréquents  et  de  plus  grandes  com- 

>  dites,  se  sont  accrues   et  continuent 

/accrottre  de  façon  à  rendre  excessi- 

ent  difficile  aux  Compagnies  d*y  sa- 

t  i  sfsA  ire  tout  en  réservant  un  bénéfice  équi- 

ta^blc  à  leurs  actionnaires.  Il  y  a,  en  fait, 

une   trop  grande  tendance  à  considérer 

l^s     Compagnies   comme   jouissant   d'un 

onopole  —  reproche  auquel,  dans  ces 

ps  de  concurrence,  peu  d'entre  elles 

<ionnent  prise  —  et  à  enifjloyer  [)our  agir 

stir    elles  toute  espèce  d'influence  sociale 

oia    législative,  afin  d'exiger  de  nouvelles 

^^^ncessions  sans  aucun  égard  pour  le  bé- 

'^éfice   ou  la  perte  réalisée  par  las  trans- 

P^^Meurs.  Cest  à  l'avantage  du    public 

"Voyageur;  mais  Factionnaire  des  Compa- 

finies  se  trouve  remplir  le  rôle,  certaine- 

'^ent    honorable,  mais  parfois  peu  profi- 

^*^ie,    d'un  philanthrope  employant  son 

^^^P'ial  pour  le  plus  grand  bénéfice  de  la 

^^'ïimunaulé  tout  entière.  Il  peut  se  faire 

^^^^'"tant  que,  sur  le  continent  d'Europe, 

_^  '©s  chemins  de  fer  sont  pour  la  plus 

'^de  partie  sous  l'auloriié  de  l'État,  le 

^         Soit  différent  de  celui  de  la  Grande- 

"^^^tagne,  où  tous  les  chemins  de  fer  ont 

Construits  par  l'entreprise  privée;  mais, 


général,  la  pression  de  l'opinion  pu- 

*^Ue  agira  sans  nul  doute  dans  le  môme 

s,  et  il  v  aura  une  tendante  coniinuelle 


in  thèse  modem  times  \ho  demands  made 
upon  railway  companies  on  behalf  of  the 
public,  not  only  for  the  réduction  effares, 
but  for  increased  speed,  more  irequent 
trains,  and  superior  accommodation,  hâve 
increased,  and  continue  to  increase,  in 
such  ratio  as  to  render  it  exceedingly 
diflicult  for  the  companies  to  keep  pace 
with  them  while  still  preserving  a  fair 
margin  of  profit  to  their  shareholders. 
There  is,  in  fact,  too  great  a  tendency  to 
look  upon  the  companies  as  monopolists 
— a  reproach  to  which,  in  thèse  days  of 
compétition,  few  of  them  are  open — and 
to  bring  to  bear  upon  ihom  every  sort  of 
influence,  whether  social  or  législative,  to 
exact  from  ihem  new  concevions  without 
regard  to  the  profit  or  loss  in  carrying  on 
the  business.  Thus  the  travelling  public 
benefit,  but  the  raihvav  shareholder  finds 
himself  filling  the  doiiblless  honourable, 
but  somctimes  unprofilable,  7*ôle  of  a  phi- 
lanthropist— investing  his  capital  for  the 
advantage  of  the  community  at  large.  It 
may  be,  perhaps,  that  on  the  Continent  ol 
Europe,  where  the  railways  are  toagreatei* 
extenl  under  the  control  of  the  State,  the 
case  niav  dift'er  from  that  of  Great  Britain, 
where  ail  the  raiiwavs  hâve  been  cens- 
tructed  by  private  enterprise,  but  in  the 
main  the  pressure  of  public  opinion  will 
no  doubt  operate  in  the  same  direction, 
and  there  will  be  a  constant  lendency  to 
require  greater  facililies,  and  thus  to  dimi- 
nish  the  revenue  earnini;  powers  of  the 
raiiwavs.  I  will  endoavour  to  show,  bv 


() 


à  (icinander  de  [)lus  grandes  facilités,  et 
ainsi  à  diininncr  la  ca[  acité  de  recettes 
des  chemins  de  fer.  J'essayerai  de  mon- 
trer par  les  faits  el  les  chiflVes  que  je  vais 
citer  que  la  marche  a  été  continue  —  du 
nïoins  sur  les  principaux  chemins  de  fer 
de  la  Grande-Bretagne  —  et  qu'elle  a 
amené  un  état  de  choses  qui  ne  peut  plus 
être  défendu  en  se  basant  sur  de  sains 
principes  commerciaux. 

Avant  Tannée  187:2,.  la  pratique  géné- 
1*316  des  Compagnies  de  chemins  de  fer 
anglaises  était  de  ne  transporter  par  les 
malles  et  les  princi()au\  trains  de  voya- 
geui-s  que  des  voyageui*s  de  première  el 
de  seconde  classe; ceux  de  troisième  classe 
étaient  obligés  de  se  servir  de  trains  nioins 
importants,  s'arrélant  à  un  plus  grand 
nombre  de  gares,  ou  de  trains  appe- 
lés parlementaires,  qui  faisaient  halte  à 
toutes  les  gares  et  que  les  Compîij^nios 
étaient  forcées  par  leurs  actes  de  conces- 
sion de  niellre  en  marche  sur  leurs  lii^iic- 
au  moins  une  fois  par  jour  dans  chacjue 
(hrcciion.  Par  exemple,  en  187:2,  le  train 
jiarleinenUiirc  d'Eustun  à  Liverpool,  sta- 
tions distante- de  3i^i.7  kilomètres, parlait 
à  7  h.  iO  m. .  s'arrêtait  à  cha(|ue  t^are  sur  la 
route  et  parvcnailà  destination  à  G  h.  ){os., 
mettant  ainsi  prés  de  11  heures  pour  faire 
un  voyai^e  que  le  voyageur  de  troisième 
classe  d'aujourd'hui,  plus  heureux,  peut 
aciomplir  en  4  1/2  heures.  Le  tarif  appli- 
(|ué  à  cette  époque  était  en  moyenne  di? 
1:2. î>  centimes  par  kilomètre  pour  un 
\i»\;«:..eur  de  piemière  classe,  de  9.7  cen- 


tlie  facts  and  figures  which  I  aui  aboui  lo 
adduce,  that  the  process  bas  continued — 
al  any  rate  u{X)n  the  princifiai  railways  of 
Greal  Britain — to  sucb  an  extent  as  to 
bring  about  a  .<^tate  of  ihings  which  caniiot 
be  defendcJ  on  Sound  commercial  princi- 
pe. 


Prier  to  the  year  1872  the  gênerai 
practice  of  English  raiiway  companies  had 
been  to  convey  by  the  mail  and  (he  prin- 
cipal fast  passenger  trains  only  first  and 
second  class  passengei*s,  ihird  class  pas- 
.-engers  beingcompelled  to  travel  by  less 
important  trains  calling  at  a  greaiiT 
number  of  stations,orby  the  Parliamentary 
trains,  so-called,  which  stopped  at  every 
station,  and  which  the  companies  were 
bound,  by  Statute,  lo  run  over  their  lines 
al  least  once  a  day  in  each  direction.  For 
example,  in  187i2,  the  Parliamentary  train 
tVom  Euston  to  Liverpool,  a  distance  of 
:20l  %  miles,  started  at  7.iO  a. m.,  stopped 
al  every  station  on  the  route,  and  reached 
it^  destination  at  6.85  p.m.,  Ihusoccupying 
iiearly  11  hours  on  a  journey  which  the 
more  fortnnate  third  class  passenger  of  to- 
day  isenabled  to  p(;rformin  47»hours.The 
tares  cliarij;ed  at  that  period  averaged  2d. 
per  mile  for  a  lirst  class  [)assenger,  1  y,  d. 
per  mile  for  second  class,  and  Id.  per  mile 
for  third  class  bv  Parlianientarv  trains. 
while  tares  at  a  fraction  over  Id  per  mile 
were  cliarged  for  third  class  passengei*s 
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Urnes  par  kilomètre  pour  la  deuxième 
classe,  et  de  6.5  centimes  par  kilomètre 
pour  la  troisième  classe  par  les  trains  par- 
lementaires; un  tarir  supérieur  à  6.5  cen- 
times par  kilomètre  était  appliqué  aux 
voyageurs  de  troisième  classe  transportés 
par  quelques  trains  rapides  d*un  caractère 
secondaire,  auxquels  des  voitures  de  troi- 
sième classe  étaient  attachées.  Dans  Tacte 
de  concession  de  la  Compagnie  du  «London 
and  North  Western  »  figurait  la  faculté 
d* ajouter  l'impôt  des  voyageurs  de  5  p.  c. 
à  toutes  les  taxes,  excepté  celles  des  trains 
parlementaires,  et  cela  se  faisait  générale- 
ment. A  cette  époque,  les  voitures  de  troi- 
sième classe  n'étaient  rembourrées  d'au- 
cune manière  et  n  avaient  que  des  sièges  en 
planches  ;   elles   étaient,    naturellement, 
couvertes  de  manière  à  être  protégées  des 
intempéries. 

Le  U^tic  étant  soumis  à  ces  conditions, 
il  sera  intéressant  de  montrer  quel  était  le 
^Itat  des  recettes  du  transport  des 
wpjKurs. 

A  cet  effet,  voici  un  tableau  (tableau  Â) 
iomm  les  recettes  brutes  du  a  London 
*h1  North  Western  Rail way  »  pour  chaque 
<^de  trafic  et  pour  toutes  les  classes 
^iiseinble,  par  voyageur  et  par  train-kilo- 
^^  de  voyageurs  pendant  la  période  de 
i  i87â  inclusivement  : 


I  con  veyed  by  a  few  fast  trains  of  a  secondary 
character  to  Nvhich  third  class  carriages 
were  attached.  In  the  London  and  North 
Westeni  Company's  Act  of  Incor|K)ration 
there  was  also  the  powcr  to  add  the  pas- 
senger  duty  of  5  per  cent,  lo  ail  the  fares 
except  the  Parliamenlary  fare,  and  this 
was  usually  done.  Ât  this  time  the  third 
class  carriages  were  not  upholstered  in 
any  way,  and  contained  nothing  moi*e  than 
plaiii  wooden  seals,  but  were,  of  course, 

covered  in  as  a  protection  from  the  wea- 
ther. 


The  traflic  being  carried  on  under  thèse 
conditions,  it  will  be  interesting  to  show 
what  was  ihe  resuit  as  regards  the  revenue 
derived  from  the  passenger  traffic,  and  I 
accordingly  append  a  statement  (Table  A) 
giving  the  gross  receipts  of  the  London 
and  North  Western  Railway  from  each 
class  of  traffic,  and  from  ail  the  classes 
combined,  per  passenger  and  per  pas- 
senger train  mile  run  during  the  period 
from  1860  to  1872  inclusive  :— 
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Si  l'on  analyse  ces 
évident  que  pendant  ce 
ans  ]jrécêdaiii  les  cha 
faits  à  celte  époque  et 
dans    un    instant,    le 
moyennes  de  chaqne 
aissant  de  côlé  les 
receltes  diverses,  tell 
miille,  des  messageries 
'tirent  les  suivanles  : 

chiffres,  il  devient 
tle  période  de  treize 
gements  qai  furent 
dont  je  vais  parler 
s    recelles    brutes 
"lasse  de  trafic  (en 
bonnemenls  et  les 
s  que  celles  de  la 
,  lies  chevaux,  etc.) 

If  thèse  figures  ai-e  anaiysed,  it  will 
appear  ihat  dunng  ihis  period  of  ihirteen 
years  prior  lo  the  changes  wliich  Ihen  look 
place,  and  of  which  I  am  about  to  speak. 
Ihe  average  gross  earnings  of  each  class  of 
Irullii-  (leaving  out  of  ibe  question  season 
tickets  and  miscellaneous  receipU,   such 
as  mails,  paroels,  horses,  &cO  «ère  as 
follows:  — 
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On  voit  aussi  que  depuis  l'année  1809 
environ.le  trafic  de  la  troisième  classeavait 
commencé  à  prendre  de  l'importance  et 
que  les  recettes  par  train-kilomëlre  de  ce 
trafic  avaienl  graduellement  augmenté  — 
par  suiledu  fait  que  les  Compagnies  avaient 
commencé  à  élendre  la  mesure  de  l'adjonc- 
tion des  voilures  de  troisième  classe  aux 
Irains  (autres  que  les  trains  express),  — 
tandis  que  les  recettes  par  irain-kilomËlre 


It  will  be  perceived  also  that  from  about 
ihe  year  1869  ihird  class  traffic  had  begun 
to  assume  greater  importance,  and  that  the 
receipts  per  train  mile  from  this  iraffic 
were  gradually  going  up — ihe  fact  being 
that  Ihe  companies  had  commenced  to 
extend  the  praclice  of  atlaching  third  class 
carriages  to  trains  (oiher  than  express 
trains)— while  the  receipts  per  train  mile 
from  Ihe  first  and  second  class  passengers 
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px-ovenant  de  la  première  et  de  la  seconde 
cl2ussede  voyageurs  avaient  commencé  à 
diminuer.  Ainsi,  en  18G8,  les  recettes  de 
la^    première  classe  étaient  de  fr.  1.038  par 
Ir-^in-kilomètre,  et  celles  de  la  seconde 
cl^«>s6  de  fr.  1.168,  tandis  que,  en  187S, 
ell^s  étaient  seulement  de  fr.  0  8oo  et  de 
fr-  -    O  -  700  respectivement.  D  un  autre  côté, 
les  jrecettesdela  troisièmeclasse,  qui  étalent 
seulement  de  fr.  1.099  en  1868,  par  train- 
kilomèire,  étaient  montées,  en  1872,  à 
^'*-     ^  -594.  Les  mêmes  causes,  cependant, 
'*  ^' ^  î  ^  ntaccru  le  parcours  des  trainset  avaient 
I^  sorte  réduit  les  recettes  moyennes  par 
i*^ -kilomètre,  de  toutes  les  classes,  de 
.306  en  1868,  à  fr.  3.148  en  1872. 
avril  1873,  la  Compagnie  du  Mid- 
adopta  la  mesure  (immédiatement  et 
^^?5sairement  suivie  par  toutes  les  autres 
fiagnies  principales)  du  transport  des 
geurs  de  troisième  cla<ise  par  tous  les 
*  '^  ss.  Trois  années  plus  tard,  —  c'cst-à- 
le  l'' jan\icr  187^,  —  elle  iiitrodiiisii 
uvelle  innovation  de  Tabolition  de  la 
iùme  classe  dans  ses  trains  et  de  la 
en  marche  seulement  de  deux  classes, 
lécs  d'une  nianicre  un  peu  paradoxale 
remière  et  la  troisième  classe;   elle 
'^^  isît  en  môme  temps  les  tarifs  de  la 
'^^^ière  classe  à  9.7  centimes  par  kilo- 
^  ■*«.  Les  autres  Compagnies  de  chemins 
fer  ne  se  conformèrent   [as  à   c<'!te 
^\\xc  à  la  mesure  du  Midland,  .«ionle- 
,  pour  la  plupart,  l'opiniun  que  la 
iélé,  en  Grande-Brelai^ne  et  probable- 
ment dans  la   plupart   des  [)ays   rivili- 


had  begun  to  fall  off.  Thus,  in  1808,  Ihe 
first  class  earnings  were  16.0od.  per  train 
mile,  and  the  second  class  18.0od.,  while 
in  1872  thev  were  onlv  13.2 Id.  and 
10.82d.  respeclively.  On  the  other  hand, 
the  third  class  receipts,  which  were  only 
16-99d.  in  1868,  in  1872  had  risen  to 
2i-03d.  The  same  causes,  however,  had 
led  to  an  incn  <ase  in  tlie  train  mileage, 
whieh  had  theelToclof  reducing  the  average 
earnings  per  train  mile,  from  ail  classes, 
fœra  ol.OOd.  in  18G8  to  iS.GOd.  in  1872. 


In  April,  1872,  the  Midland  Ctmipany 
adopted  the  nractice  limmediatcly  and 
necessarily  followed  by  ail  the  other  leading 
railway  companies)  of  conveying  third 
class  passen£;ers  bv  ail  the  li'anis,  while 
three  years  afterwards-viz.,  on  the  Ist 
Januarv,  187o — thev  inlroduccd  the  fur- 
ther  innovation  of  abolisliing  second  class 
in  iheir  trains,  and  running  only  Iwo 
classes,  whiih  they  tcrmed,  ralher  para- 
doxically,  firsl  and  third,  at  the  same  time 
reduiMug  Ihe  firsl  class  fares  to  ahont  1'  -d. 
per  mile.  The  other  railway  conij-anies  did 
not  at  that  lime  follow  the  Midland  Com- 
[)any's  policy  of  abolishing  s<^"ond  class, 
holding,  as  most  of  them  do,  the  opinion 
thaï  Society  in  Great  Britain,  and  probabl\ 
in  most  civilised  commnnities  except  pcr- 
haps  the  United  States,  wliore  ihere  is  a 
grealer  striving  after  e(|nalil\,   résolves 


1  —  excepté  peut-être  aux  t.ui\a- 

Unis.où  ilyapliis  de  leiidiinci'S  i^'yalilaires, 
—  se  divise  naluidlfinciil  en  trois  classes 
et  que  le  confort  el  les  convenances  àa 
(lublic  voyageur  sont  mieux  satisraits  par 
l'usage  général  des  trois  classes;  une  ou 
deux  Compagnies  adupiërenl  partiellement 
les  principes  du  Midland.  Cejiendaut, 
elles  se  Irouv^renl  obligées  i\  se  mettre 
sur  un  pied  d'égalitâ  avec  i.'Ctle  Com|>a- 
gnie  en  ce  igu  ['concerne  la  refonte  des  tarifs, 
qui  fut  elTectuC-e  en  réduisant  ceux  de  la 
première  classe  à  0.7  centimes  par  kilo- 
mètre, en  fixant  ceux  de  la  deuxième 
classe  à  8.1  centimes,  et  ceux  de  la  troi- 
sième à  6.3  centimes. 

L'effet  de  ces  changements  sur  les 
recettes  des  voyageurs  du  «  London  and 
Nt)[-lh  Weslei'n  Railway  »  est  clairement 
mis  en  évidence  par  le  tableau  suivant 
(tableau  B),  qui  donne,  relativement  à  la 
période  de  1873  à  1888  inclusivement,  les 
mêmes  renseigneiucnls  que  ceux  donnés 
dans  le  tableau  A  pour  la  période  de  1860 
â  1872,  savoir  Icà  recettes  brutes  de  chaque 
classe  de  trafic  par  voyageur  el  par  train- 
kilo  m  Être. 


ilself  naturally  inio  lluve  classes,  and  t) 
tliecomfort  and  convenience  of  Itie  travell'^ 
ing  public  aro  tnost  efTectually  promotodfl 
by  lïie  gênerai   praclice  of  liaving   llm 
classes  ofaccorataodation;  one  or  Iwo  g 
tliem  liave,  liowevei*.  sinco  parliullyadopied 
ilie  Midland  Company's  plan.  Tliey  were 
compelled,  however,  to  place  Ihemselves 
on  an  equaliiy  vvidi  ihe  Midland  Company 
so  far  as  regarJed   llie  rc-adjuslmenl  of 
Iheir  fares,  whicii  was  effected  by  reduciiig 
llie  tirst  class  loi  V>d.per mile, and luakiiig 
ihe  second  about  1 7<d.  and  tlie  tliird  Id. 


Tbe  etfiïct  of  ihese  rlianKes  upan  Ihe 
passcnger  earnings  of  the  london  and 
Norlli  Western  liailway  Company  is  vpr> 
clearly  sliewii  by  ib-'  following  Talile 
(Table  Bj,  which  gives  tlic  sanie  (larlifu- 
lars  in  respect  of  llie  period  from  1873  lo 
1888  inclusive  as  are  gi\en  in  Table  A  for 
ihe  pepiod  betv\-een  18G0  and  1872— viz., 
the  gross  earningis  fpom  cach  class  of 
Iraliic,  perpassengerand  per  train  mile: — 
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Tableau  B. 


Table  B. 


lO.NDON    and    NORTH    WKSIEHN    UAILWAY. 


RBCETTKS  BRUTES  DU  TRAFIC  DES  VOYAGEURS. 


LONDON    AND    .NOUTH    WESTERN    RAILWAY 


Passexger  Traffic  Gross  Receipts. 
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En  analysant  ces^mfcTde  la  même 
façon  que  ceux  coiilenus  dans  le  tableau  A , 
on  trouvera  que  duraiil  celle  période  de 
seize  années,  les  receilea  brutes  moyennes 
de  chaque  classe  de  trafic,  eoraparùes  aux 
recettes  brûles  moyennes  de  la  période  de 
treize  anntes  de  18G0  â  1872,  furent  les 
suivantes  : 
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Les  recclies  moyennes  par  voyageur 
furent  ainsi  réduites  à  peu  prts  dans  la 


Analysing  thes^e  figures  m 
as  those  conlained  in  Table  A,  tt  wilt  bft- 
fouttd  lliat  during  this  period  of  10  yc^n-. 
Ihe  averagegrasseaniintis  ufeach  class  ot 
iralic  compared  willi  the  average  groML 
earmiigs  for  llie  [leriod  of  i3  years,  from 
1860  lo  1872.  were  as  follows 


The  avei"ige    receijiU  per    pas*=engcr 
were  tiius  reduicd  in  abmit  the  ratio  nf 
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proportion  de  la  réduction  des  tarifs,  mais 

^6  parcours  plus  considérable  provenant 

de   l^augmentation  du  poids  des  trains, 

combiné  avec  la  réduction  des  tarifs,  eut 

i  efïet  de  réduire  les  receltes  movennes 

pstr  train-kilomètre  de  toutes  les  classes, 

Ci       comparant   les    deux    périodes,    de 

fr.    3.384  à  fr.  2.787.  Ce  décroissemenl 

d*^ïiviron  59  centimes  par  train-kilomèlre 

f>résentait  une  diminution  très  sérieuse 

recettes  sur  un   parcours   d'environ 

S  »  "180,000  train-kilomètres  par  an,dimi- 

n\ution  qui  s'élevait  à  19,250,000  francs. 

prenant  les  classes  séparément,  on 

que,  tandis  que  les  recettes  moyen- 

par  train-kilomètre  des  voyageurs  de 

Pï*eitiière  classe  tombaient  pour  la  pre- 

ï*iière  classe  à  environ  la  moitié  de  ce 

^^'elles  étaient  dans  la  première  période 

^e    1860  à  1872,  et,  pour  la  seconde 

e,  à  environ  un  tiers,  —  au  contraire, 

recettes  de  la  troisième  classe  de  trafic 

s  la  même  période  furent  à  peu  près 

^'oublées. 

Ï^Iais  il  ne  faut  pas  oublier  que,  pen- 
les  quinze  dernières  années,  d'autres 
^^cs  que  le  transport  des  voyageurs  de 
i^îème  classe  par  tous  les  trains  et  que 
uction  des  tarifs,  ont  agi  pour  ac- 
re le  coût  de  l'exploitation  et  pour 
^^ire  les  profits  dérivant  du  transport 
xoyageurs. 

ïi  premier  lieu,  il  y  a  eu  un  grand 

issenient  de  la  vitesse  des  trains  en 

,  et  particulièrement  de  celui  des 

^"^îns  express  de  voyageurs.  Par  exemple. 


the  réduction  of  fares,  but  the  increased 
mileage  conséquent  upon  the  greater 
weight  of  the  trains,  coupled  wiih  the  réduc- 
tion of  fares,  had  the  effect  of  reducing  the 
average  receipts  per  train  mile  from  ail 
classes,  comparing  the  two  periods,  from 
52.30d.  to  43.08d.  —  this  decrease  of 
aboul  9V4d.  per  train  mile  representing  a 
very  serions  diminution  of  revenue  upon  a 
train  mileage  averaging  about  20,000,000 
of  train  miles  per  annum,  amounting,  as 
it  does,  to  about  £770,000. 

Taking  the  classes  separalely,  it  will  be 
seen  that  while  the  average  receipts  per 
passenger  train  mile  from  first  class  pas- 
sengers  fell  to  about  one-half  what  they 
were  in  the  earlier  period,  from  1860  to 
1872,  and  the  second  class  to  about  one- 
third,  the  receipts  from  third  class  traffic 
in  the  same  period  were  ncarly  doubled. 


Butit  must  not  be  forgotten  that  during 
the  last  fifleen  years  other  causes,  besides 
the  conveyance  of  third  class  passengers 
by  ail  trains  and  the  réduction  of  the 
fares,  hâve  been  at  work  in  the  direction 
of  increasing  the  cost  of  the  service  and 
reducing  the  profits  derived  from  the  con- 
veyance of  passengere. 

In  the  first  place  there  has  been  a  great 
increase  in  the  speed  of  the.  trains  gêne- 
rai ly,  and  particularly  in  that  of  the 
express  passenger  trains.  For  example,  in 


en  1872,  les  trains  les  plus  rapides  enlre 
ixiiidres  el  Liverpool  [324.7  kilumtHres) 
accompiissaienl  le  voyage  en  H  1/4  à 
6  heures,  taudis  que  malnlenanl  il  est 
accompli  en  i  1/2  lieures.  De  Londres  à 
Manchester  (303. T  kilomètres),  il  fallait 
au  moins  5  heures,  taudis  que  maintenant 
■t  1/-1  heures  suffîsent.  Entre  ly)ndres  et 
Dirminghani  {181.8  kilomètres),  un  train 
mettait  3  1/4  heures  el  les  autres  restaient 
bien  plus  lorit(temps  encore  en  route,  un- 
(lis  que  maintenant  tous  les  trains  rapides 
terminent  le  vova^e  en  2  3/4  heures. 

Mais  le  développement  le  plus  remar- 
quable du  taux  de  la  vitesse  se  trouve  dans 
la  marche  des  trains  express  entre  Londres 
et  l'Ecosse;  il  sulTira  à  cet  égard  de 
meutiormer  cet  exemple  frappant  que  l'ex- 
press d'Ecosse,  qui  part  de  Londres  à 
10  h.  m.,  et  qui,  en  1872,  alieignail 
Edimbourg  à  9h.  10  etGlascowii9h. 303.. 
a  aujourd'hui  un  horaire  qui  le  fait  arri- 
ver à  Edimbourg  à  6  h.  30  el  à  Glascow  à 
tj  h.  43,  Le  voyage  d'Edimbourg  est  donc 
accompli  en  8  1 '2  heures  et  celui  de  Glas- 
cow en  8  3/4  heures;  cette  vitesse  est 
nicme  quelquefois  dépassée  et,  pendant  la 
saison  des  excui-sions  de  1888,  le  voyage 
d'Edimbourg  s'accomplissait  en  moins  de 
8  heures,  ce  qui  fait,  la  dii^l^iui'c  étant  de 
643.2  kilométi'es,  une  vitesse  de  plus  de 
80.45  kilomi'tj-es  à  l'heure,  arrêts  compris. 

Ces  taux  exceptionnels  de  vitesse  aug- 
mentent de  plus  d'une  manière  le  raùl  de 
l'exploilalion  ;  en  réalJlù,  ils  on)  une  ten- 
dance à  accroître  chacune  des  subdivisions 


1872  ihe  fastest  trains  belween  Lon^ 
and  Liverpool,  201",miles,  performed  ths 
journey  inS'/ihourstoO  hours,  while  now 
il  is  accomphshed  in  4'/,  hours.  Between 
ixindon  and  Manchester,  188'/,  miles.  ttiB 
shorlest  lime  occupicd  was  3  hours,  while 
now  the  distance  is  covered  in  4'/t  houn. 
Between  London  and  Birmingham,  11& 
miles,  one  train  ran  in  3'/.  hours,  but  the 
others  were  much  longer  on  the  roaii, 
while  to-day  ihe  fasi  trains  ail  perrorm  the 
jouniey  in  2'/.  hours.  But  ihe  raost  reniar- 
kable  developmeut  in  Ihe  rates  of  speed  is 
lound  in  the  running  of  the  express  Iraing 
between  London  and  Scotland  ;  and  ss 
i-egards  thèse  it  will  be  a  sufTicienlly  strik- 
ing  illustration  to  mention  that  the  10.0 
a,m.  âcotch  Express  from  London  whJcb,^ 
in  1872,  reached  Ëdinburgh  at  9.10  and 
Ulasgowalil.31)p.m.,tiowstarlsfi-om]-on- 
don  at  the  same  time  but  is  timed  to  reach 
Edinburgh  al  0.30  and  Glasgow  at  6.43. 
The  journey  to  Edinburgh  is  thus  perfor- 
med in  8'.,  hours,  and  to  Glasgow  in 
8';,  hours,  but  evcii  ihis  rate  issoraetimes 
exceeded,  ajid  during  the  tourisl  season 
of  1888  the  journey  to  Edinburgh  was 
accomplished  iu  le^s  ihan  8  hours,  the 
disluncc  boing  401  miles,  giving  a  speed 
thi'onghout  of  .'iO  miles  an  hour,  including 
ail  stoppages. 

Thèse  exceptionally  high  rates  of  speed 
add  to  the  cost  of  working  in  more  ways 
ihan  one;  in  facl  the  hâve  a  tendency  to 
iu'rcasc  almost  cvei?  iiem  of  working 
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^«5  dëpenf^es  d'exploitalion.  En  premier 
,  ils  produisent  une  usure  plus  con- 
4l1  érable  des  machines  et  des  véhicules; 
réparations  sont  plus  fréquentes  et  les 
placements  deviennent  nécessaires.  En 
oond  lieu,  les  machines  doivent  marcher 
f>lus  haute  pression  et  avoir  une  plus 
Ande  capacité,  et  raccroissement  de  la 
risoinmation  du  charbon  est  un  point 
F^orlant.  Mon  ami  M.  Webb,  notre 
ieur  des  machines ,  m'a  afîirnir 
rcc  une  de  fcs  locomotives  «•  coni- 
*^nc3  »  à  voyageurs  remorquant  Un  train 
r>oids  brut  de  liiG  tonnes,  il  pouvait 
*^5^|)0rter  une  tonne  de  poids  mort  à 
*^ilomôtre  à  une  vitesse  de  38.6  kilo- 
^-*^res  à  l'heure  avec  une  dépense  de 
""•"â  de  charbon  du  pays  de  Galles;  mais 
ia  vitesse  est  accrue  jusqu'à  70'^"*8  par 
*ire,  it  faut  86»'3  de  charbon.  On  voit 
^1'  œnibien  la  vitesse  est  un  élément  im 
^^*'t;int  dans  le  calcul  du  prix  de  transport. 
**îs  pour  permettre  que  de  lourds  trains 
^^«•ehont  à  des  vitesses  aussi  élevées,  la 
*  e  doit  être  proportionnellement  renfor- 
—  et  devenir  plus  coûteuse  d'élablisse- 
et  d'entrelien.  Le  «  London  and 
^^h  Western  »  a  maintenant  sur  son 
^ou  une  voie  composée  entièrement  de 
*  's^  d'acier  de  9Aty  mètres  de  longueur, 
^^*  «it  40.8  kilogrammes  par  mélrc  cou- 
*^^»  placés  sur  des  coussinets  d'un  poids 
^0.4  kilogranmies  pièce,  et  sur  des 
*^rses  d'une  longueur  de  2.15  mètres 
un  poids  d*  7iî.6  kilogrammes.  Celte 
doit  être  entretenue  dans  les  meil- 


expenses.  In  the  first  place  there  is  a 
greater  wear  and  tear  of  ihe  engines  and 
vehicles,  and  more  fréquent  repairs  and 
replacements  become  necessary.  Secondly, 
the  engines  must  be  worked  at  much  highei 
pressure  and  be  of  grealer  capacity,  and 
the  increased  consumption  of  fuel  is  a  ver\ 
serions  item.  Mv  friend  Mr.  Webb,  oui 
locomotive  engineer,  tells  me  that  wiili 
one  of  his  compound  passenger  engines, 
drawing  a  train  weighing  321  gross  ton? 
in  weight,  he  can  haul  one  ton  of  dead 
weight  one  mi'e,  at  a  s[)eed  of  24  milcî^ 
per  hour,  with  an  expenditure  of  1.26  oz 
of  W^elsh  coal  ;  but  if  the  speed  Ix 
increased  to  ii  miles  an  hour,  2.06  oz.  o 
fuel  will  be  required,  so  that  it  will  b( 
seen  at  once  that  speed  is  a  very  importam 
élément  of  considération  in  calculating  tht 
cost  of  working.  Then  again,  to  permit  o: 
heavy  trains  being  run  at  such  high  rate^ 
of  speed,  the  permanent  way  must  b( 
proportionately  strengthened.and  become* 
more  expensive  to  provide  and  maintain. 
The  London  and  North  Western  Companj 
liavc  now,  throughout  their  System,  a  per- 
manent way  composed  entirely  of  stee! 
rails,  30  feet  in  lenglh,  weighing  90  Ibs.  tt 
the  lineal  vard,laid  in  chairs  each  ofwhicl: 
weighs  45  Ibs.,  and  bolted  to  transverse 
sleepers  9  feet  long  and  weighing  160  Ibs. 
Tliis  permanent  way  has  to  be  maintainec 
in  the  most  perfect  condition,  and  the 
moment  a  rail  shnws  signs  ot  wear  it  iî 
laken  ont  and  replaced  by  a  new  one.  The 
great  speed  al  which  the  trains  are  rui 


lenres  conditions  el,  au  moment  où  un 

rail  montre  des  lignes  de  rutijjjue,  il  pst 
enlevé  et  remplacé  par  un  neuf.  La  grande 
vitesse  à  latinelle  niai-chent  les  trains  rend 
aussi  nécessaire  un  syslèrae  mieux  éludîé 
et  plus  compliqué  de  signaux  permetlaal 
une  exploitation  sûre  et  intense.  Tout  cela 
augmente  le  prix  de  revient.  Les  signaux 
du  B  London  and  North-Weslern  Rail- 
way  1),  tels  qu'ils  existent  aujourd'hui,  ont 
exigé  l'érection  de  1,400  cabines  con- 
ten:ijit  quelque  30,000  leviers,  et  de 
1(Î,000  signaux  reliés  enî^emble  par 
19,300  kilomètres  de  fiU  télégraphiques. 
Il  y  a  eu  aussi  un  fort  accroissement 
dans  les  pi'oporlions  et  le  poid.^  des  voi- 
lur&i  à  voyageurs,  provenant  en  grande 
partie  des  demandes  du  public  pour  avoir 
plus  de  commodités  et  de  la  nie.'iure  dans 
liiquelle  il  y  a  élé  doiuié  satisfaction. 

Le  wagon  type  de  imisièrae  classe  de 
1872,  par  excnipie,  avait  fl^SO  de  lon- 
gueur el  pesait  plus  de  10  tonnes,  mais 
le  wagon  type  de  troisième  classe  de  1889 
a  12'"80  de  longueur  et  pèse  plus  de 
18  tonnes.  La  voiture  de  187:2  pouvait 
contenir  30  voyageurs,  et  celle  de  1889 
seulement  20  en  plus,  soit  70  en  tout;  de 
telle  sorle  que,  tandis  que  le  poids  des  voi- 
tures a  augmenté  de  80  p.  c.,  le  nombre 
de  iiiates  ne  s'est  accru  que  de  40  p.  c. 
En  d'autres  lerines,  le  poids  a  augmenté 
du  double  de  l'augmen talion  des  places 
oflurtes. 

Pour  prendre  un  autre  exeuiple,  le  wa- 


slso  nécessitâtes  a  mosi  elaborate  and  c 
plicaled  System  of  signalling  to  admit 
ihe  tralGc  being  worked  wilh  safely  i 
efficiency,  and  ail  Ihis  adds  lo  tiie  cost  a 
the  service.  The  signalling  of  Ihu  Li>ndoi 
and  North  Western  Railway  as  it  e 
to-day  has  required  the  ei'ection  of  t,^ 
signal   cabins,  conlaining  somo  30.000'!] 
lèvera,  and  of  10,000  signais,  togt'ihei* 
with  nearly  IS.OOO  miles  of  tclegraph 


car- 


There  has  aiso  been  a  very  »li'iking 
inerease  in  the  size  and  weight  of  the  car- 
nages employed  for  ilie  conveyance  of 
sengers,  arislng  in  greal  measure  from 
(Hipular  demand  for  improved  nocommo- 
dation  and  ihe  exlenl  tu  whtch  thaï  dciuand 
has  been  conccded. 

The  standard  third  class  carriage  of 
1872.  for  example,  was  30','»  feei  Ipng.  and 
weighed  10  tons,  but  the  standard  third 
class  carriageof  1S89  is  42  feet  in  leitgth, 
and  weighs  upwards  of  18  tons.  The  car- 
nage of  1872  was  caf.able  of  sealing 
SQ  passengers,  but  thaï  of  1889  only  seats 
20  more,  or  70  in  ail,  so  Ihat  while  ibo 
wciylit  of  Lhe  vehicle  has  increaped  by 
80  per  cent,  the  seating  capacity  has  only 
iucreased  bj  40  per  cent, — In  olher  words, 
the  weiglit  has  incroased  in  double  the 
ratio  of  ihc  accommodation  pi-ovided.  To 
Iake  another  illustration,  the  slandard 
composite  carriage  built  by  the  London 
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gon  mixte  construit  par  la  Compagnie  du 
London  and  Norlh  Western  en  1872,  mesu- 
rant 9^30  de  longueur,  pesait  10t560,  mais 
ceux  du  dernier  type,  construits  tout  ré- 
cemoient,  mesurent  12°80  de  longueur  et 
pèsent  plus  de  18  à  19  tonnes.  Ceux-ci  ont 
^  cabinet  de  toilette  pour  les  comparti- 
uients  de  première  classe  et  un  compar- 
timent à  bagages,  et  ils  ne  contiennent  des 
si^es  que  pour  44  voyageurs,  alors  que  36 
pouvaient  prendre  place  dans  le  véhicule 
primitif  de  plus  petites  dimensions. 

Pour  se  mettre  au  niveau  de  Taccrois- 
sement  du  poids  des  véhicules,  la  puis- 
sance et  le  poids  des  machines  employées 
pwir  en  opérer  la  traction  ont  aussi  été 
augmentés  d'une  manière  correspondante. 
I^  niachines  les  plus  fortes  en  usage  sur 
le  «  London  and  North  Western  Raiiway  » 
en  1872,  ayant  des  roues  motrices  de 
-  29  cig  diamètre,  pesaient  sans  tenders 
27t>00;  mais  les  machines  compound 
^  trois  cylindres,  construites  actuelle- 
"'^^  parM.Webb  aux  ateliers  de  Crewe, 
ont  des  roues  motrices  de  1"83  de  dia- 
mètre et  pèsent  43  tonnes;  une  machine 
encore  plus  puissante  du  système  com- 
lïound,  ayant  des  roues  motrices  de  2'"14, 
"^  pèse  pas  moins  de  46  tonnes,  soit 
1\wO  avec  le  tender. 

u  effet  de  Taccroissement  du  poids  des 
^âwcules  employés  est  rendu  évident  si 
TiO^  venons  à  comparer  la  longueur  et  le 
ço\48  des  trains  tels  qu'ils  existent  aujour- 
tftoi  avec  les  dimensions  des  trains  cor- 
respondants mis  en  marche  il  y  a  quelques 


and  North  Western  Company  in  ISTâ, 
30  feet  6  inches  in  length,\veighed  10  tons 
8  cwt.,  but  those  of  the  lalest  type,  biiilt 
recently,  measure  42  feet  in  length  and 
weigh  from  18  to  19  tons.  Thèse  contain 
lavatory  accommodation  for  the  first  class 
compartments,  and  a  cupboard  for  lug- 
gage,  and  they  only  provide  seats  for 
44  passengers,  as  against  3G  who  could  be 
conveved  in  the  smaller  vehicle  of  the  ear- 
lier  period. 

To  keep  pace  with  the  increased  weight 
of  the  vehicles,  the  power  and  weight  ot 
the  engines  employed  to  dra>v'  ihem  has 
also  had  to  be  correspondingly  augmen- 
ted.  The  most  powerful  passenger  engines 
in  use  on  the  London  and  North  Western 
Raiiway  in  1872,  having  driving-wheels 
7  ft.  6  in.  in  diameter, weighed,  without  ten- 
ders, 27  tons  1  cwt.;  but  the  compound 
engines  now  being  made  by  Mr.  Webb 
at  the  Crewe  Works,  having  triple  cylin- 
ders,  and  driving-wheels  6  ft,  in  diameter, 
weigh  427»  ^^^  î  while  an  even  more 
powerful  type  of  engine  on  the  compound 
System,  having  7-ft.drivingwheels,weighs 
no  less  ihan  45  Va  tons,  or,  with  the  tender 
attached,  70*',  tons. 


The  effect  of  this  increase  in  the  weight 
of  the  vehicles  employed  is  seen  if  we 
corne  to  compare  the  length  and  weight  of 
the  trains  as  they  are  running  to-day  with 
the  dimensions  of  the  corresponding  trains 
run  some  years  ago.  Thus  a  train  from 


années.  Ainsi,  un  train  d'Euston  vers  le 
nord,  qui  avait  en  1863  95  mfHres  de  lon- 
gueur et  pesait  12fi  tonnes,  avait  en  1887 
t99  mf-tres  de  longueur  et  pesait  :â72 
tonnes.  Un  train  de  Carlisle  à  Londres  qui 
est  parti  â  la  même  heure  pendant  plus  de 
23  ans  avait,  en  1863.  63  mili-es  de  lon- 
gueur el  peFait  99  tonnes,  tandis  (ju'eji 
1888  il  mesurait  173  mûtres  de  longueur 
el  pesail  2-16  tonnes.  Tous  les  trains  prin- 
i^ipaux  onl  ëlé  modifiés  dans  une  mesure 
semblable;  et,  nalurellemeni.  ijuand  des 
trains  dans  des  circonstances  ordinair&« 
sont  d'un  pareil  poids  el  d'une  pai'Pille 
longueur,  on  ne  peut  aisémeni  leur  faire 
faire  fae^  à  un  accroissement  anormal  du 
trafic  ou  à  une  nfHuenre  soudaine,  et  il 
devient  nécessaire  de  metli'e  en  marche  des 
trains  extraordinaires  ou  dédoublés;  ceci 
augmente  encore  d'une  autre  manière  les 
d<^penses  de  l'exploitalion.  L'augmentalion 
de  la  vitesse  a  eu  aussi  indirectement  pour 
effet  d'augmenter  d'une  manière  très  con- 
sidérable le  nombre  de  Irains  mis  en  mar- 
che et  leur  parcours  kilomélrique.  Ainsi, 
par  exemple,  pourpernietlreàun  train  d'al- 
ler de  Londres  à  Edimbourg,  l'année  pas- 
sée, en  huii  heures,  non  seulement  il  devint 
nécessaire  de  maintenir  à  un  degn'"  élevé 
la  vitesse  d'un  bout  à  l'autre,  mais  encore 
on  ne  put  maintenir  que  très  peu  d'arrêts 
à  des  points  intermédiair&i,  et  d'autres 
Irains  durent  être  rais  en  marche  pour  des- 
servir les  gares  où  les  arrêts  furent  suppri- 
més et  permettre  aux  voyageurs  de  ces 
f;ai-esde  gagner  celles  ûii  le  li'ain  s'arrêlail. 


Eusloii  lo  ilie  N'orth,  which  in  18fl 
312  fi.  in  Icngth  and  wciglicd  123 
was  in  1887-(i.'i3  ft.  in  length  and  w. 
208  Ions,  A  train, fi-om  Carliste  to  L< 
which  has  been  running  al  Ihe  sam> 
for  upwards  of  iweniy-five  years,  it 
was  200  It.  in  length  and  wcighed  9 
while  in  1 888  il  measured  368  n.  in 
and  weighed  :2i2  tons.  Ail  ihe  pr 
trains  hâve  been  atfecled  In  thesam> 
and  of  course  when  Irains,  under  or 
circumstances,  are  of  such  great  ^ 
and  lenglh,  they  cannot  easily  be  s 
theiied  lo  mect  any  abnorma!  încre 
iraffîc  or  sudden  prassure,  and  il  bt 
necessary  instead  lo  l'un  extra,  or 
cate,  trains,  thus  adding  in  anolhe 
to  the  working  expenses.  The  inc 
?peed  bas  a!.-»  indireclly  had  ihe  e' 
adding  very  considerably  to  the  nun 
trains  run  and  to  the  amount  ol 
niileage.  In  oi'der,  for  instance,  lo  ■ 
a  train  lo  run  from  London  to  Edin 
last  year  in  8  hours,  it  became  no 
necessary  to  maintain  a  high  rate  of 
throughout,  but  very  few  sioppaj 
intermediale  places  could  be  peri 
and  other  trains  had  to  be  run  to  sei 
stations  where  the  stoppages  were  oi 
and  to  enable  the  passengei^  from 
stations  lo  gel  on  lo  other  stations  al 
the  train  dJd  stop. 
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XJne  autre  cause  qui  a  beaucoup  tendu  à 
^^enter  le  poids  et  le  volume  des  trains 
rintroduction  de  voitures  de  luxe  de 
l^X^^rents  modèles.  Des  wagons-lits,  avec 
employé  spécial  pour  chacun  d'eux, 
;  maintenant  mis  en  marche  sur  tous 
trains  de  nuit  les  plus  importants  et 
bible  surtaxe  est  perçue  pour  chaque 
en  plus  du  prix  de  la  première 
.  Des  salons  luxueusement  meublés 
attachés  aux  principaux  trains  de 
7  sans   aucune   surtaxe  ;    il    en    est 
même  de  wagons-restaurants  où  Ton 
t  entrer  sans  payer  autre  chose  que  le 
des  consommations.  Des   voitures- 
ns  de  famille  sont  aussi  intercalées 
s  quelques  trains  moyennant  le  |)aye- 
t  de  6  places  de  première  classe  ou  de 
équivalent;  il  en  est  de  môme  de 
ns  pour  les  pique-nique  et  pour  les 
ades  et  les  personnes  qui  les  accom- 
ent.  Tous  ces  véhicules  sont  de  poids 
e  dimensions  exceptionnels;  ils  aug- 
tent  beaucoup  le  poids  des  trains,  ils 
tent  cher  de  construction  et  d'entretien 
Is  ne  peuvent  servir  qu'à  un  nombre 
limité  de  voyageurs.  Par  exemple,  un 
;on-lit  de  12"'80  de  longueur,  pesant 
de  23  tonnes  et  coûtant  32,o00  francs, 
^îontient  des  lits  que  pour  16  personnes. 
^  voiture  de  famille  mesurant  9"75, 
ntl51/2tonneselcoûtant20,o00francs 
aux  voyageurs  8  places  dits)  de  prê- 
tre et  6  places  de  seconde  classe.  Les 
tures  ordinaires  de  première  classe  ont 
^si  perdu  une  partie  des  places  offertes 


Another  cause  which  has  tended  greatly 
to  increase  the  weigbt  and  bulk  of  the 
trains  is  the  introduction  of  saloon  car- 
riages  of  différent  descriptions.  Sleeping 
saloons,  with  an  attendant  in  charge  of 
each,  are  now  run  on  ail  the  more  impor- 
tant night  trains,  a  small  fee  being  char- 
ged  for  each  berth  in  addition  to  the  fii'St 
class  fare.  Luxuriously  filted  drawing- 
room  saloons  are  run  on  some  of  the  prin- 
cipal day  trains  wilhout  any  extra  charge, 
and  also  luncheon  and  dining  cars  for 
which  there  is  no  charge  beyond  the  cost 
of  the  meals  supplied.  Saloon  carriages 
are  also  run  for  family  parties  on  any  ot 
the  trains,  provided  six  first  class  fares  or 
their  équivalent  are  paid,  as  are  also 
saloons  for  picnic  parties,  and  for  invalids 
and  their  attendants.  Ail  thèse  vehicles 
areofexceplional  weightand  dimensions; 
they  add  greatly  to  the  weight  of  the  trains, 
and  are  expensive  to  build  and  maintain, 
and  yet  they  accommodate  but  a  very 
limiled  number  of  passengers.  For  in- 
stance, a  sleeping  saloon  42  feet  in  length, 
weighing  227»  tons,  and  costing  £1,300, 
only  contains  berths  for  16  individuals. 
A  family  carriage  measuring  32  feet, 
weighing  15  tons  4  cwts.,  and  costing 
£820,  accommodâtes  8  first  class  passen- 
gers (sleeping)  and  6  second  class  passen- 
gers. The  ordinary  first  class  carriages 
hâve  also  lost  part  of  their  sealing  capa- 
city  from  the  fact  that  no  first  class  pas- 
senger  in  thèse  times  is  satisfied  unless  he 
is  provided  with  lavatory  accommodation. 


qu'elles  contenaient  parce  qu'un  voyugeui' 
de  [ireniièi'e  classe  n'est  aujourd'hui  satis- 
fait que  s'il  disjiose  d'un  cabinet  de  loi- 
letle.  et  qu'à  causct  do  celle  exigence  l'on 
a  construit  tout  un  nouveau  njatériel,  de 
sorte  que  la  pliipai-t  des  voilni-es  de  pre- 
mière classe  (jmployiies  sur  les  lignes  pnn 
cipatee  sont  munies  de  toilettes.  Si  l'on 
prend  comme  exemple  une  voiture  de 
première  classe  du  plus  grand  modiMe 
ayant  IS'iSÛ  de  longueur,  qui  dans  des 
circonstances  ordinaires  offcii-ait  40  places 
aux  voyageurs  avec  compartiment  û  ba- 
gages, on  trouve,  abstraction  faile  de 
l'espace  nécessaire  aux  toilettes,  qu'il  n'y  h 
|il.ice  que  pour  28  voyageurs  ;  de  tulle  sorlt- 
que  le  nombre  des  places  offertes  a  dimi- 
nué d'un  tiers  au  moins  et  que  le  poids 
du  train  est  augmenté  d'autant.  Il  faut 
ajouter  que  quelques  Compagnies  ont 
commencé  à  placer  desciibinels  de  loileltc 
non  seulement  dans  les  premières,  mais 
aussi  dans  les  secondes  et  les  troisièmes. 
Une  autre  cause  qui  a  une  tendance  à 
accroître  la  longueur  el  le  poids  des  trains, 
spécialement  dans  la  pleine  saison  des 
voyages,  est  le  désircroissanl  des  voyageurs 
d'assurer  la  possession  exclusive  d'un 
compartiment  â  un  petit  nombre  de  per- 
sonnes. Les  Compagnies  offrent  gcnéralc- 
menl  cette  faculté  â  ceux  qui  la  désirent 
moyennant  le  [layemenl  des  taxes  pour  un 
petit  nombre  de  voyageurs,  c'est-à-dire 
4  de  première  ou  de  seconde  ou  (î  de  troi- 
sième. Mais  beaucoup  de  personnes  cher- 
chent â  obtenir  ce  privilège  d'une  nianii're 


and  this  re[|uirAment  is  b«ing  met  in  bntt 
ding   ail   new  stock,  su  that  pnirlically 
iiearly  ail  first  class  carriages  used  on  lh« 
main  line  are  fui-nished  with  lavatorics. 
If  we  tiike,   for  example,   a   first  clas» 
rarriage  of  tbe  largest  aiïe,  42  feel  in 
Ipngih,  which  under  ordinary   circnm- 
stances  would  provrile  seats  for  40  passen- 
gers.wilh  a  luggagecompartmenl.weflnd 
thaï,  when  the  necessary  spacft  for  lavato- 
lies   bas   been  abstracled,  we  bave  only 
acconuiiodalion  ieft  for  28  passengers  ;  a 
tliat  nearly  one-lhird  ofthea(;conimodatiaii  | 
is  losi,  and  Ilio  weight  of  the  train  is  cor^-  j 
respondingly  increased.  Il  may  be  addeiL  I 
tliat  some  of  the  couipanies  are  now  cotn- 
niencing  to  provîdc  lavalnry  accommoda* 
lion,  not  only  for  fu-st  class,  as  hilhcrlOt'l 
but  for  seœnd  and  Ihird  cla.ïs  passenpers 
also. 


Anolher  cause  which  has  a  tendeney  lo 
iru'rcase  the  Icnglli  and  weight  of  ths 
trains,  especially  in  the  busy  tourist  sea- 
son,  is  the  growing  désire  on  Ihe  part  of 
the  travelling  public  lo  secure  the  exclu- 
sive use ofcompartments  fora  small  num- 
ber  of  passengers.  The  companies  very 
generally  off'er  ihis  facilily  lo  any  one  who 
desires  il,  subjecl  to  the  payment  of  fares 
as  for  a  minimum  number  of  passengei-s, 
viz.,  4  first  or  scmiid,  or  (i  ihirds.  Great 
nunibers  of  people,  howcvcr,  seek  to  obtain 
ihc  privilège  on  one  ground  or  anolher 
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oo  d'une  autre  sans  le  payement  de  la  taxe 
minimum,  et  là  où  la  concurrence  est  forte, 
il  y  a  une  disposition  de  la  part  des  Com- 
pagnies à  faire  cette  concession  assez 
âidlement  et  souvent  sans  raison  suffi- 
sante. 

Je  viens  de  résumer  brièvement  les 
causes  principales  qui  ont  agi  pendant  les 
quinze  ou  seize  dernières  années  dans  le 

sens  de  la  réduction  des  profits  retirés  du 
transport  des  voyageurs  et  plus  spéciale- 
ment de  ceux  des  premières  ola^^scs.  Il 
aéra  peut-être  inté."essant  de  citer  ici 
quelques  chiffres  que  j*ai  fait  préparer 
réœnnment  pour  mon  usage,  afin  de  com- 
parer  les  recettes  du  trafic  des  voya- 
geurs des  trois  classes  du  London  and 
Korth  Western  respectivement  pendant  les 
années  1871  et  1888.  Ces  chiffres  se 
rapportent  au  nombre  de  voyageur-kilo- 
mètres parcourus  (de  voyageurs  trans- 
portés à  un  kilomètre,  ce  que  Ion  obtient 
très  simplement  en  divisant  les  receltes 
brutes  de  chaque  classe  par  le  tarif  moyen 
par  kilomètre),  aux  dépenses  d'exploitation 
de  chaque  classe  et  à  leurs  recettes  nettes. 

J'ai  trouvé  que  les  recettes  brutes  du 
trafic  des  voyageurs  (y  compris  les  abon- 
nements) du  Ijondon  and  Norlh  Western 

pendant  les  deux  années  susmentionnées, 

forent  les  suivantes  : 


without  the  payment  of  the  minimum 
charge,  and  where  the  traflBc  is  highly 
compétitive  there  is  a  disposition  on  the 
part  of  the  companies  to  make  the  conces- 
sion somewhat  freely,  and  sometimes 
without  adéquate  grounds. 

Having  thus  briefly  summed  up  the 
principal  causes  which  hâve  operated 
during  the  past  fifteen  or  sixteen  years  in 
the  direction  of  reducing  the  profits  deri- 
ved  from  the  conveyance  of  passengers, 
and  more  especially  of  those  of  the  higher 
class,  il  will  probably  be  of  interest  to 
refer  to  some  figures  which  I  hâve  recently 
had  prepared  for  me,  showing  a  com- 
parison  of  the  receipts  from  j)assenger 
traffic  of  the  three  différent  classes  carried 
bv  the  London  and  North  Western  Com- 
pany  in  the  yeai*s  1871  and  1888  respecti- 
vely,  the  nuniber  of /^a^^cw^/^r  miles  run 
(/.  e.,  taking  the  unit  of  one  passenger 
conveved  one  mile,  which  is  arrived  at 
very  siniply  by  dividing  the  gross  receipts 
iVoni  each  class  by  ihe  average  fare  per 
mile),  the  cost  at  which  each  class  has 
been  worked  in  the  two  periods,  and  the 
net  profit  dcrived  fi*om  them. 

I  find,  thcn,  that  during  the  two  years 
nienlioned  the  gross  receipts  of  the  Lon- 
don and  Norlh  Western  Railwav  from 
passenger  tralfioiincluding  season  tickets) 
were  as  follows  :  — 
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De  telle  sorle  ijiie  les  reorlles  de  lu  pre- 

Sothat ihe  lirst  cla^sdecreased  27  per  cent. 

mière  classi 
celles  de  la 

s  ont  diminué  d 

e27  p-  c.el 
deJiïlp.  c. 

and  ihe  second  class  oSI  per  cenl.,  while 

deuxième  classe 

the  third  class  increased  by  lîil  per  a'iU. 

tandis  que  celles  de  la  troisième  dassc  se 

-ihe  total  increase  being  38  percent.. 

■=0111  accrues  de  131  p.  c.  l'accroissenienl 

wilhin  the  same  period  ihe  capital  inveslec 

oial  étant  de  28  p.  c.  ;  durant   la  niÉme 

in  the  undcrtaking  increased  from  about 

tùriode,  le  cajiiial  engagé  dans  l'enli*- 

L  00,000,000  lo  /  i)r,,O0O,O00,  or  by 

[irise  s'est  accru  d'environ  1  .(JîiO, 000.000 

aboul  iS  ' ,  per  cent. 

francs  à  2.400,000.000  de   francs,  soil 

d'environ  i5  ' ,  p.  c. 

En  calculant  le  nombre  de  voyageiir- 

The  pas.=enger  miles  for  Ihe  two  perMxIa, 

kilomètrcs  |H>ur  les  deus  é|>oques  dn  la 

calculated  in  ihc  manner  described  above. 

manière  indiquée  plus  haut,  c'est- à- J il* 

on  Ihe  basis  of  ihe  a\erage  fares.  viz.  : 

sur  la  buse  dos  tarifs  moyens,  à  savoir  : 

Kn  1871     .     .     O.UG        0.087        O.OÔîH 

Viral          ï~-"n.l         Thirt 
Clsw.          l'k>».         Clna. 

In  is:i    .    ,    .    \.m       1  :!.-,      o.90 

Kn  l.-'W     . 

.     0-0' 

7         0. 

J81         { 

,o:.s 

lu  Ih 

'<s    , 

.     1.5 

1       1,- 

5        O.'JÛ 

•n 


on  obtient  les  résultais  suivants  :  give  tlie  following  results  : — 
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De  telle  sorte  que.  landis  que  les  recelles 
totales  des  trois  classes  nroiili-oril  un  ac- 
croissement de  seulement  28  p.  c,  le 
travail  effectué  mesuj'é  par'  le  parcours 
des  voyageurs  a  augnienlr  de  deux  fois  ce 
total,  c'est-à-dire  de  ufi  p.  <.'■ 

I.*  nombre  de  places  ollerles  dans  le 


So  that  while  the  total  i-eceipts  froni  ail 
thi'ce  classes  show  an  inci'case  of  only 
28  per  cent.,  ihe  work  done,  measured  by 
pas!;eiiger  mileage,  has  ititreased  by  twice 
ihat  amouDi,  viz.,  by  5(i  per  cent. 

The  number  of  seals  provided  in  the 


matériel  des  voitures  de  la  Compagnît;  à 
ces  deax  époques  était  le  sui\ant  : 
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Ainsi  les  placer  offertes  ont  augmenté 
dans  reiiscnible  de  76  p.  c,  tandis  que  les 
recolles  brûles  onl  seulement  augmenté  de 
28  p.  c,  ce  qui  montre  —  en  admettant 
que  le  malériel  des  voitures  de  1871  fût 
en  rapport  aveu  les  besoins  du  Iralic  — 
que  dans  les  conditions  actuelles  les  Iraîns 


Company's  carriage  stock, 
periods,  was  as  under  : — 
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Thus  the  accommodaiion  ha"!  bpen  increa- 
sed  in  the  aggi'egale  by  7(i  pei-cent., 
while  the  gfoss  receipls  hâve  only  been 
augniealed  by  28  [«r  cenl.,  which  shovrs 
— assuming  ihal  the  carriage  stock  provi- 
dod  in  1871  was  proporlionale  to  ihe  re- 
quiremenls  of  ihe  tralTic— Ihal  under  pre- 
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ne  sont  pas  aussi  bien  et  aussi  complète- 

lûent  occupés  que  dans  Tancien  état  de 

€iM)6es,  et  qu  ii  existe  une  traction  inutile 

de  matériel. 

Pour  essaver  d'arriver  à  une  estimation 

eo/iiparative  (mais  peut-être  non  absolu- 

a^nt  concluante)  du  coût  de  Texploitation 

trois  classes  de  tratic  aux  deux  épo- 

indiquées,  il  a  été  nécassaire  de 

idre  en  considération  non  seulement 

s      places  offertes    pour  chaque  classe, 

K  Js  X espace  occupé  par  chaque  place  ; 

c^    un  nombre  donné  de  places  de  pre- 

^^re  classe,  à  cause  de  la  largeur  plus 

EMnde  des  compartiments,  de  ladjonc- 

►K^  de  cabinets  et  du  grand  nombre  de 

Ions  de  différentes  espèces  en  usage, 

Cioiipent  un  espace  beaucoup  plus  grand 

^ns  un  train  qu  un  nombre    égal    de 

|Asices  de  seconde  et  de  troisième  classe  ; 

tt  y  a  aussi  d'ailleurs  une  différence  — 

moins  grande  il  est  vrai  —  entre  l'espace 

oecupé  par  une  place  de  seconde  et  une  de 

troisième. 

En  tenant  compte  de  ces  circonstances 

€l  en  répartissant   les    dépenses   totales 

ifeiploitation  entre  les  trois  classes  dans 

h  proportion  de  X espace  accordé  dans  cha- 

eone  d'elles,  un  calcul  minutieux  donne 

les  résultats  suivants  : 


sent  conditions  the  trains  are  not  so  well 
and  fully  occupied  as  under  the  old  state 
of  things,  and  that  unprofitable  mileageot 
carriage  stock  is  being  run. 

In  attempting  to  arrive  at  a  comparative 
(but,  perhaps,  not  absolutely  conclusive) 
estimate  of  the  cost  of  working  the  three 
classes  of  traffic  in  the  two  periods,  it  has 
been  necessarv  to  take  into  considération 
not  mereiy  the  seats  provided  for  each 
class,  but  the  seat  space  occupied,  sincea 
given  number  of  firsl  class  seats,  allowing 
for  the  increased  widlh  of  the  compart- 
ments,  the  provision  of  lavatories,  and  the 
large  number  of  saloons  of  varions  des- 
criptions now  in  use,  take  up  a  much 
greater  space  in  a  train  than  an  equal 
number  of  second  or  third  class  seats, 
while  there  is  a  différence  in  the  space 
occupied,  alihough  not  so  great,  between 
second  and  third.  After  making  due  allô- 
wance  for  thèse  cii'cumslances,  and  allo- 
cating  the  total  expenses  of  working  the 
passenger  traffic  belween  the  three  classes 
in  the  ratio  of  the  seat  space  allotted  to 
each,  a  carefui  calculation  shows  the  fol- 
lowing  resuit  :  — 
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payement  des  dépensesd'exploilation,  pour 
les  deux  périodes  comparées  sont  approxi- 
œalîvemenl  les  suivantes  : 


Ivi 


1871 

1S88 


Premiè-e 
classe. 

FR. 

0.055 
0.008 


Seoon  le. 
classe. 

FR. 

0.042 
0.022 


Troisième 
classe. 

FR. 

0.037 
0.034 


telle  sorte  que  dans  Tancien  état  de 
le  trafic  de  première  classe  payait  le 
ciûeux  et  celui  de  la  seconde  classe  payait 
plus  que  celui  de  la  troisième;  dans  les 
cosidilions  actuelles,  au  contraire,  la  troi- 
siënie  classe  est  celle  qui  donne  la  meil- 
leure  rémunération,  la  deuxième  classe 
▼îent  ensuite  et  le  profit  de'  la  première 
dasse  paraît  être  extrêmement  faible. 

J'ai  déjà  fait  allusion  à  Taugmentation 
<*tt  parcours  des  trains  —  hors  de  propor- 
tion avec  ragrandisscment  du  réseau  par 
**  construction  ou  labsorpiion  de  lignes 
*^uvelles  —  augmentation  qui  résulte  dé 
'^   modification  des  conditions  de  transport 

^**uelles;  j'ai  parlé  aussi  de  la  consomma- 

'^^    plus  forte  de  combustible  nécessitée 

ce  parcoui*s  plus  considérable,  ainsi 

par  le  degré  plus  élevé  de  la  vitesse  des 

ns  plus  longs  et  plus  chargés  qui  sont 

•tellement  mis   en    marche     Ce    côté 

Iq  question  est  puis.sanmient  mis  en 

^^once  par  les  statistiques  suivantes  rela- 

au  travail  et  aux  receltes  des  locomo- 

du  «  London  and  Norlh-Western 

'^^îlway  »  de  1870  à  1888  inclusivement, 

^^î  qu'à  leur  consommation  de  com- 

*^^^îble  : 


ti 
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payment  of  working  expenses,  for  the  two 
periods  under  comparison  were  approxi- 
matcly  as  under  :  — 


First 

Second 

Third 

(.  lass. 

(Unss. 

Class. 

D. 

u. 

D. 

0.85 

0.65 

0  57 

0.12 

0.34 

0.52 

In  1871 
In  1888 


So  that  under  the  old  slale  of  things  the 
first  class  traffic  paid  best,  but  the  second 
class  paid  belter  ihan  the  third  ;  while 
under  présent  conditions  the  third  class  is 
the  best-paying  traffic,  the  second  class 
comes  next,  and  the  profit  on  first  class 
appears  lo  be  very  small  indeed. 


I  hâve  already  alluded  to  the  increase 
of  train  mileage,  out  of  proportion  lo  the 
nalural  growth  of  the  System  by  themaking 
or  absorption  of  new  lines,  which  has 
resulled  from  the  altered  conditions  under 
which  the  business  is  now  carried  on  and 
the  largely  increased  consumption  of  fuel 
required  to  run  Ihe  additional  mileage  and 
to  maintain  the  higher  rates  of  speed  with 
the  longer  and  heavier  trains  which  are 
now  run.  This  phase  of  the  question  is 
very  forcibly  illustrated  by  the  following 
statistics  relating  to  the  performance  and 
earnings  of  the  locomotive  engines  of  the 
lx»ndon  and  North  Western  Raiiway, 
from  the  year  1870  lo  1888  inclusive, 
and  to  the  amount  of  fuel  consumed. 
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LONDON    AND    NORTH    WESTERN    RAILWAY. 

STATTSTIIJI'KS    RrLATIVES    AU    TIIAVAII.    ET    AlFX    RKt'Krr[i8    DUS    LOCOMOTLVES    A    V0TA08UBS. 
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Table  C. 
london  and  north  western  railway. 

I19TKS  ItBLATING  TO  THR  PhrFORUANCS  AND  EakNINOS  OP  PaSSBNGER  LoCOSIOTlVB  EnGIHKS.* 
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On  voit  par  ce  lableau  (]ue,  (andîs  fiiio 
le  développemenl  des  lignes  possédùes  el 
exploitées  par  la  Compagnie  a  seulement 
augnienlé  de  lÔ  p.  c.  pendant  la  pi^riode 
de  dix-huit  années  considérée,  c'est-à- 
dire  de  S,96fi  kilomëtres  à  4,301)  kilo- 
in^lies,  le  paivroui-s  kiloniêlrii|ue  des  triiins 
a  augmenté  de  61  p.  c.  D'autre  pari,  le 
uioniant  brut  de  charbon  consoiiiniC'  par 
iin  a  augmenté  de  pfès  de  lia  p.  c,  soit 
de  plus  du  double  de  la  proportion  d'ao- 
l'i'uissement  du  pamours  des  trains,  nion- 
traiil  l'effet  indiscutable  de  la  vilfs-e  plus 
(çrande  et  des  charités  plus  Fortes  remor- 
)]uées.  Le  noinbce  de  voyageurs  iranspor- 
lôs  a  augmenté,  il  ost  vrai,  de  87  p.  c, 
mais  les  rerelles  ont  seulement  été  aniôlio- 
Vtitis  de  la  moitié  de  cette  extension,  soit 
de  a  p.  c,  tandis  que  le  nombre  de 
voyageui-s  transportés  au  moyen  de  lu 
lU'peiise  d'une  tonne  de  charbon  a  décru 
de  m  p.  c,  c'est-à-dire  que  la  (juantité 
det.:onibustiblci|iii,enlS70,élailsulli^ante 
pour  transporter  100  voyageurs,  suliisait 
il  peine  en  18S8  pour  en  transporter 
"S  environ. 

La  composition  actuelle  des  principaux 
irains  sur  un  chemin  de  fer  anglais  impor- 
lant  ne  peut  élre  mieux  mise  en  évidence 
i|iie  par  les  exemples  suivants,  montrant 
la  com[K)silion  de  quelques-uns  des  trains 
les  plus  rjjiides  du  «  London  and  North 
Western  Railway  o,  c'est-à-dire  les  dimen- 
sions, les  classes  des  voitures,  les  jilaces 
■oITeries,  le  [loids  de  diitque  véhicule  et  le 
]H>idâ  du  train  complet  : 


Il  will  be  seen  trom  ihis  slaiemcnt  ihal, 
although  the  mileage  oF  railways  owneit 
and  worked  by  Ihe  Company  bas  only  in- 
creased  during  the  period  of  18  years 
under  rcview  lo  the  exienl  of  iS  per  cent. 
—  sh.,  trom  l,Si3  miles  lo  3.670  miles. 
the  pasxenger  train  mileage  ha»  increaseJ 
by  m  per  cent.  On  the  ullier  hand.  tbs  i 
gro<4s  amounl  offuel  (.onAumed  per  annuin 
bas  increased  by  lia  per  cent. ,  or  in  morù 
than  double  the  ratio  of  the  inrifa«ii  ai 
truin  mileage,  shevv'ing  ihe  unmistukable 
eiTect  of  ihe  increased  Fpeed  and  the  hea- 
vier  weif^hts  lo  which  motive  power  has  uy 
be  appljcd.  Tlic  number  of  passenger» 
carried  bas  incruas^d,  il  islnie,  by  87  per 
cent.,  but  the  carning»  hâve  only  beea 
improved  lo  half  thale\tenl,  or  by  44  per 
cent.,  while  the  number  of  passoiiRei-s 
conveyed  for  the  expendilure  of  1  ton  ol 
fuel  has  t'ulleii  by  22  per  cent. — ihat  is  t* 
i'ay.  ll)at  the  aniount  offuel  svhich,  in  1 870, 
wassui:icient  lu  convey  100  passengers. 
in  1888  only  suffu'cd  lo  cnnvey  aboui  78. 

Probubly  the  a^tual  composition  of  the 
more  important  passenger  ti-ains  on  a  re- 
presenlalive  Engii-sh  j-ailway  cannot  bu 
more  clearl^  illu^truted  than  by  (he  fol- 
lowing  exaniples,  shewing  the  «  marshal- 
liiig  «  of  some  of  the  principal  fasi  irains 
on  the  London  and  North  Western  Rail- 
Wiiy — lliut  is,  the  dimensions  and  class  of 
ihe  vehicles  of  which  lîiey  are  made  up. 
Ihe  accommodiitiun  providcd,  and  the- 
wciLilit  of  eacli  \L'liiile  and  of  ihe  traint> 
conipk'ie  ; — 
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Train  de  10.0  h.  m.,  Londres  à  Edimbourg 

et  Ol&agow. 


J/)ngueur 

(mètres). 

Iffacbine  et  t«nder 15-05 

Voituro  mixte  à  cois  classe^.     .  12.80 

—  -  .    .  12.80 

Voilure  à  frein 12.80 

Voilure  mixte  à  trois  rlusNO:*.    .  12.80 

-  .    .  12.80 

Voiture  à  frein 12.60 

A  ajouter  pour  la  longueur  dos 
dutuQces 7.30 


O-J.  15 


Poids 
(tonnes). 

68.570 

17  88'') 

17.880 

17.S.S0 

17.880 

17.8»0 

17.370 


175.  ;wo 


Plaws  oflV»r(PS  :  28  de  première  classe,  16<le.se<»onde 
classe  et  lîOj  do  troisième  classe  —  Total,  214. 

Puids  mon  moyen  par  place  (non  compris  le  poids  de 
la  machine  et  du  tender)  :  437k.2. 


Train  de  12.10  h.  s.,  Euston  à  LivorpoDl. 


Longueur 

(mètres). 

Machine  et  tender 14"2) 

Voiture  à  frein 12. 8() 

Voiture  mixte  à  3  cla.ssos  .    .    .  12.80 

Voiture  à  frein 12. S() 

Voiture  do  troisièmo  <'la^^,^:   .     .  12. 8<) 

Voiture- salon 12.80 

—  —       UVS) 

-        12. 8*) 

—  -       r2.8U 

Voiture  mixte  à  trois  clii.s.scs.    .  12.80 

A  ajouter  pour  la  Ion;{U'Mir  des 

auipons 11  (/) 


140  40 


Places  ofTertes  :  74  de  première  classe,  50  de  seconde 
clasae  et  202  de  troisième  clas.se  —  Total,  332. 

Poids  mort  moyen  par  place  (non  compris  le  poids  de 
la  machine  et  du  tender)  :  502k. 1. 

Le  poids  total  de  ce  train  en  1882, avant  rintroduclion 

de  voitures  de  12-80,  était  :  171.200  kilogrammes. 


10.0  a.  m.  Train,  London  to  Edinbargh 
and  Glasgow. 


Engine  and  Tendor  .    . 
Tri  Composite  Carriaso 

Brnke  Carria^e     .    .    . 
Tri  Composite  Carriape 

Brake  Carriage     .    .    . 
Add  for  length  of  Buffera 


Length. 
Feet.  Inches. 

Weight. 
Tons.  Cw. 

.     49 

4 

67       10 

.      42 

0 

17       12 

.     42 

0 

17       12 

.      42 

0 

17       12 

.      42 

0 

17       12 

.      <2 

0 

17       12 

.      42 

0 

17         2 

1.      24 

0 

n 

3;5 

4 

172        12 

ProvidingSeal'*  for28  flrst  class  passcngors,  16  second 
class,  and  2»X)  third  r.  lass  —  Tc.t  1,  244. 

Average  dead  weij»htto  bo  haulod  per  passenger  (exclu- 
sive of  weight  of  engine  and  tender)  S  cwt.  2  qrs.  12  Ibs. 


12.10'noon  Train,  Eus  ton  to  Liverpool. 


Poids 

(tonnes;. 

58. 0:0 

Engin»*  and  Tender   .    .    . 

17.:i70 

Brake  CarriaK^     .    .     .    . 

17.88») 

Tri  ('omi><)Site  Carriiicîe.    . 

17.37J 

Brake  Inrriage .    •    .    .     . 

18  440 

Tliird  Class  Carriap*. 

iy.4(>'J 

Siilaon 

19.4(30 

-     . 

19.  lœ 

— 

19.-Î0O 

— 

n.m) 

Tri  Composite  Carria^je .    . 

n 

Add  lor  len-^lh  of  Buffers. 

225.440 

Length. 

Wei 

fîlit. 

Feet. 

Ineliea. 

Tons. 

Cwt 

40 

G 

57 

15 

42 

0 

17 

2 

42 

0 

17 

12 

42 

0 

17 

2 

42 

0 

18 

•^ 

42 

0 

19 

3 

42 

0 

10 

3 

42 

0 

19 

3 

42 

0 

19 

3 

42 

0 

17 

12 

30 


0 


400 


6 


221        18 


Providing  Seats  for  74  flrst  cla.ss  passcngers,  56  second 
class,  and  202  third  class  —  Total,  332. 

Average  dead  weight  tobe  hauled  per  passengcr  (exclu- 
sive of  weight  of  ongine  and  tender)  9  cwt.  3  qrs.  15  Ibs. 

The  gross  weight  of  this  train  in  1882,  beforc  thc  intro- 
duciion  of  42  fcci  carriages,  was  108  tons  12  cwt.  2  qrs. 
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4.10  b.  a.,  EnstoD  i  Liverpool. 


frHn 

frein 


4  10  p  m.,  Buaton  to  LÎTerpool. 


15-00 

0S.s;o 

EnBil»^n^lTeIillp^   . 

.     m         4 

87 

10 

11  80 

18.!00 

llmtiiîCarriage.    .    . 

.    n       a 

17 

18 

1180 
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IT 
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17.S0 

-- 

.       M           < 

17 

11 

lï.SO 
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.    n       D 
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.    «       i> 

17 

10 

lï.sn 
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17 
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,ri  HW  Ihird  nluis  —  ToiBl.  3M. 

K«daid  wMgliUoUe  nuuJed[«r|iUBeng(v{0KrliA- 
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8.50  b.  I ,  EaitoB  vers  l*Éeoise. 

Ix>nf;ueur 

(mètres). 

Machine  et  tender 15*00 

f-'ourpon  à  frein 9.80 

Voiture  mixte  de  trois  classes   .       12.80 

Voiture  de  troisième  classe   .    .        9.  HO 

Wagon-lit 12.80 

-  12.80 

—  mixte 9  80 

Voi ture  mixte  de  trois  classes  .  U . 80 

Fourgon  &  frein 9.80 

Wagon-Ilt 12  80 

Voiture  mixte  de  trois  classes  .  12.80 

Voiture  à  frein 12.80 

Longueur  des  tampons.    ...  1340 

157.20 


Poids, 
(tonnes}. 

6S570 

12  400 
17.&:X) 

11  530 
22.910 
22.910 
13.050 
22  910 

12  400 
22.910 
17.880 

17.880 

» 

2(i3.2.':0 


Lits  offerts  :  50  de  première  classe;  atitre.s  pinces 
offertes  :  29  de  première  classe,  28  de  deuxième  classe 
-et  150  de  troisième  clas.se  —  Total  257. 

Poids  mort  moyen  par  place  (non  compris  le  poids  de 
ia  machine  et  du  tender)  :  758k .2. 

Le  poids  total  de  ce  train  en  1882  èUit  :  156.101k. 


Ce  sujet  n'est  rien  moins  que  nouveau 
|)Our  moi  et  j'y  ai  attaché  beaucoup  d'atten- 
tion il  y  a  quelques  années.  En  1883, 
j'avais  fait  préparer  un  état  pour  montrer 
combien  les  nouvelles  mesures  de  1872  et 
1875 — à  savoir  l'adjonclion  des  troisièmes 
classes  à  tous  les  trains,  la  réduction  des 
prix  et  l'abolition  de  la  deuxième  classe 
|)ar  la  Compagnie  du  Midland  —  avaient 
affecté  les  recettes  des  voyageurs  des  qua- 
tre principales  Compagnies  —  c'est-à-dire 
du  «  London  and  North  Western  »,  du 
«  Great  Western  »,  du  «  Midland  »  et  du 
«  Great  Northern  ».  —  Voici  un  extrait 
du  tableau  que  j'avais  fait  dresser  à  celle 
'époque  : 


8.50  pm.,  EastoB  io  Sootland. 

I^ngth.  Weight. 

Feet.  luches.  Tons,  Cwt. 

Engine  and  Tender  ...     49  4  07  10 

BrakeVan »  0  \t  4 

Tri  Composite  Carriage .    .     42  0  17  12 

Third  CInss  Carriage.    .    .     32  0  11  7 

Sleeping  Saloon     ....      42  0  22  11 

-           —        ....      42  0  22  11 

Sleeping  Composite  Carriage   32  0  12  17 

Tri  Composite  Carriage.    .4?  0  22  11 

llrakeVan 32  0  12  4 

Sleeping  Saloon 42  0  22  H 

Tri  Composite  Carriage .    .42  0  17  12 

Brake  Carriage 42  0  17  12 

Length  of  Buffers.    .44  0  r 

5::>  4  ra  f 


Providing  sleeping  berths  for  50  flrst  class  passengers. 
a  ul  Beats  for  29  nrst  class,  28  second  clans,  and  150  third 
class  —  Total,  257. 

A  verage  dead  weight  to  be  hauled  per  passenger  (exdu- 
s.ve  of  weight  of  engine  and  tender)  14  cwt.  3  qrs.  29  Ibs. 

Tbe  gross  weight  of  this  train  in  1882  was  153  tons 
19  cwt.  1  qr. 

This  suhject  is  by  no  means  a  new  one 
to  me,  since  I  hâve  devoled  a  considé- 
rable amount  of  attention  to  it  for  some 
yearspast;  and  in -the  year  1883  I  had 
some  figures  got  ont  to  shew  how  the  new 
deparlurcs  of  1872  and  187o — viz.,  the 
carrying  of  third  class  by  ail  trains,  the 
réduction  of  fares,  and  the  abolition  of 
second  class  by  the  Midland  Railway 
Company — had  affected  the  passenger  re- 
ceipts  of  the  four  principal  companies — 
te.,  the  Ix)ndon  and  North  Western,  the 
Great  Western,  Midland,  and  Great  North- 
ern—and I  append  an  abstract  of  the 
figures  at  Ihat  time  prepared  : — 
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Dans  chaque  cas,  on  voil  un  large  ilé- 

cTOis-iement  des  reL-eiiesdepremifii-e  classe, 
lanilis  que  dans  deux  cas  sur  quatre  (le 
Luiidor.  and  Norlh  -  Western  el  le  Greal 
Northern)  il  y  a  égalemenl  une  diniinulion 
|iour  la  deuxième  clas'e;  mais  la  troisième 
riasse,  comme  on  fwuvait  s"y  attendre, 
uccuse  un  large  accroissement  à  la  fuis 
dans  le  nombre  des  voyageurs  et  les 
recettes.  Les  recettes  totales  de  toutes  ll^s 
classes  accuscjit  un  accroissement  sur 
diacundes  railways,  bien  que,  en  ce  qui 
concernele*  Nopth Western  n.celaccrois- 
si-nienl  soit  très  fiiibleet,  si  l'on  considère 
l'augmentation  des  dùjienses  d'exploîta- 
lion,  on  |)eutmettre  en  doute  que  les  Conj- 
pagnies  aient  retir/f  en  fin  de  com|ite  un 
avantage  de  l'augmcniation  des  recettes. 
J'avais  justement  eu  une  correspondance 
j.réalalile  avec  les  directeurs  de  quelques 
Compagnies  el,  parmi  loules  les  opinions 
qui  t'nrenl  exprimées  sur  ce  sujel,  celle  à 
laquelle  j'ait.'ichais  pcut-éti-e  le  plus  d'im- 
porlance  Otait  celle  de  mon  vieil  ami  le 
i-egreité  Jamas  Grierâon,  le  directeur  du 
»i  Great  Wesleiii  Railway  n.  Comme  la 
k'iti-e  qu'il  m'a  adressée  contient  les  vues 
d'un  des  lioniiiies  certainement  les  plus 
cajiables  de  son  temps  sur  une  question 
•àa  la  plus  grande  im|K)rlance  pour  les 
Compagnies  de  chemin*  de  for  en  général, 
il  ne  sera  peul-ùti-e  pas  hors  de  propos  de 
-la  citer  id  : 


In  each  case  Ihey  shew  a  very  large  âe^' 
crease  in  Ihe  firsl  class  receipts,  while  in 
twu  cases  ont  of  ihe  tour  (the  London  and 
NoHh  Weftern  and  Great  Northern)  thera 
wasalso  a  fallitig  off  iu  the  second  class, 
liul  the  third  dass,  as  miglil  hâve  be«i^ 
eNpeiled,  shcweda  large  increase  bolh  in. 
nuniber  and  receipts.  The  total  receiplKi 
fr'om  ail  classes  shewcd  an  Increase  <^ 
each  of  the  raiînays,  although,  so  far  as 
llie  North  Weslei'n  was  concerned,  it  wa» 
a  very  small  onc,  and,  laking  into  consid&« 
ration  the  increase  in  working  expenses,  tfi 
ui.'iy  vvell  lie  doubted  whether  the  compa- 
nies  in  the  long  run  reajied  any  advantaga 
îfom  Ihis  increase.  I  had  jiisl  previou^ly" 
had  somc  correspondence  wiih  ihc  niana* 
gers  of  some  of  the  oihur  companies,  and- 
amongsi  olher  opinions  which  werc  elici- 
ted  upon  the  sulijecl.  the  one  lo  which 
perhaps  I  atlached  the  grealest  weigbt 
was  ihat  of  my  old  friend  the  lala 
Mr.  James  Grierson,  the  manager  of  Ihe 
Great  Western  Railway,  and,  seeing  that 
bis  communication  to  me  embodies  the 
viewsofcerlainlyoneoflhe  ablesl  railway 
nicn  of  his  lime  upon  a  question  of  the 
greatesl  inifiorlance  to  railway  conqtanies 
generally,  il  may  nol  be  oui  of  place  to 
qiiote  it  lici-e  :  — 
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Great  Western  Railwat, 
Gare  de  Paddington. 

Londres,  le  S8  fétrier  4882, 

Monsieur, 

^ous  suis  très  obligé  de  votre  lettre  du 

'«irant  qui  contenait  un  tableau  compa- 

u  parcours  kilométrique  de  différentes 

-agnies  pendant  les  années  1874  à  1881, 

est   vraiment  intéressant  pour  moi 

qu*il  est  relatif  à  un  sujet  qui  m'a 

beaucoup  de  soucis  et  qu'il  est  conçu 

manière  qui   me   parait  entièrement 

lie.  Il  montre  très  clairement  la  rapidité 

aquelle  nous  courons  tous  sur  une  pente 

dante  et  il  est  spécialement  humiliant  à 

int  de  vue  commercial  quand  on  le 

ne  avec  la  réduction  inutile  des  tarifs  et 


notre  réseau,  nous  résistons  depuis  long- 

aux  extensions  du  service  des  voyageurs, 

pendant  ces  deux  dernières  années  nous 

commencé  à  céder,  et  j'ai  peur  que 

ne  continuions  cette  année. 

^nment  nous  nous  arrêterons  éventuelle- 

9  je  ne  saurais  le  dire. 

Votre  bien  dévoué, 

.  JAS.  GRIERSON. 

,    FiNDLAY. 


,  F.-T.  Haggard, de  Tunbridge-Wells, 
^  fait  une  étude  attentive  du  sujet,  a 
ï  ié,  en  octobre  dernier,  une  brochure 
laquelle  il  essaye,  non  sans  succès 
nse,  de  prouver,  par  les  statistiques 
1^  produit,  que  les  Compagnies  an- 
poursuivent  une  politique  con- 


Great  Western  Railwav» 
Paddington  Station, 

LoNDON,  Feb,  S8th,   1882, 

My  Dbar  Sir, 

I  am  much  obliged  for  jour 
letter  of  the  24th  inst.  enclosing  a  compara- 
tive statement  of  the  mileage  nin  bj  vanous. 
companiesin  the  years  1874  and  1881,  which, 
is  verj  interesting  to  me,  as  it  bears  upon  a. 
subject  about  which  I  bave  takcn  a  great  deal, 
of  trouble,  and  is  made  out  in  a  way  which , 
I  hâve  not  previously  seen.  It  shews  very 
clearly  the  rapidity  with  which  we  are  ail 
running  the  downward  race  on  railwayp,  and 
isespecially  humiliating,  from  a  commercial, 
point  of  view,  when  coupled  with  the  unne> 
cessary  réduction  of  fares  and  classes. 

On  this  Une,  we,  for  a  long  period,  resisted 
increasing  the  passenger  train  service,  but 
du  ring  the  last  two  years  we  bave  made  a 
beginning,  and  I  am  afraid  it  will  be  extended' 
this  year, 

How  it  is  to  be   cbecked  eventually  it  is. 
beyond  m  y  power  to  say. 

Yours  faithfuUy, 

JAS.  GRIERSON. 

G.    FlNDLAY^    ESQ. 

Mr.  F.  T.  Haggard,  ofTunbridgeWells, 
a  gentleman  who  bas  devoted  a  great  deal. 
of  attention  to  this  particular  subject,  in 
October  last  published   a    pamphlet    in, 
which  he  undertook,  and  as  I  think  not 
without  success,  to  prove,  by  means  ok 
certain  statistics  which  he  adduced,  thati 


mire  A  leurs  inl^rtls,  d  que  raccrt)i!is«' 
nieril  des  rpceltrs  brutes  dfs  virrai^tirs 
|rr«A'ei>anl  de  la  réilaclioa  des  larife  et  de 
t'ao'te  de  ions  les  trains  accordé  aux  von- 
geurs  de  iroj^it'mt;  classe,  a  Hé  absorbée 
et  an  delà  par  les  dc[«ns^  provenant  de 
l'atigRif-iilatioii  du  pairoiirs.  D'une  ma- 
nière ('lus  gf-nfrale,  il  swilienl  la  ihi-orie 
i|ue  le  tarif  de  6  1^  centimes  par  lulo- 
iiiùtre  pour  la  Iroisii'-nie  cla-'«e  et  radjonc- 
lion  des  iruisif-iiie»  c1a.'<sc$  à  tous  le» 
trains,  ne  peuvait  û  la  Ion;;nc  ("tre  ri'-- 
inniiérateurs,  à  i-auw  de  la  dilution  con- 
tinuelle du  tarif  iHojei)  par  iaoroisfement 
dispro|>orlionnù  de  la  troisième  da.'^secoiii- 
[laré  à  celui  de  la  première  et  de  la 
deuxième.  Il  wulîenl,  qu'en  soinoie,  les 
principales  Coinpajînies  seniieni  aujonr- 
dliui  dans  une  meilleure  siluaiioii  à  elles 
n'avaient  pas  accru  leurs  receiles,  pounii 
qu'elles  n'eussent  pas  non  plus  développé 
le  (larcours  ki]ométrie|ue  de  leurs  trains. 
Il  publie  un  grand  nombre  de  tableaux 
calciilù^  de  diverses  niani^i-es  d'api  î-s  les 
rapports  du  •  Board  ofTrade  »  pour  1876 
CI  1887,  en  ce  qui  concerne  les  quatre 
grandes  Com|iagiiies  prûcitt-cs,  et  quel- 
ques-uR-s  sont  assez  significatifs  pour  en 
jnsiilier  ici  la  reproduction,  que  je  fais,  du 
reste,  aiec  la  pleine  sanction  et  approba- 
tion d».'  l'auieur. 

\/!  tabU-au  suivant  montre  que,  tandis 
que  les  re<-eties  du  trafic  des  voyageurs 
sur  les  quatre  ch'.-niins  de  fer  prOdti^,  en 
18K7,  eïcî'daient  celtes  de  iS70  de  ta 
sooinie  de  35,973,71)0  francs  qui,  au  taux 


tbe  Engitsh  raiiway  mnipuiies  ^Te  fa 
punuing  an  unprolitable  policy,  and  Ibal 
the  increase  in  the  groiss  passenger  rc- 
reipu  arising  from  ihe  réduction  of  fans, 
and  from  ait  tbe  lrain«  having  becn  Ihrown 
open  to  Ihird  clas»  [lasscngers.  hss  been 
absorbed  or  more  iha»  absgilted  by  the 
cosl  of  running  the  increased  mîleage. 
Broadly  spe^Ung.  m  tact,  be  adrances 
ttie  liieoiw  that  the  penny-a-milo  £ares  for 
Ihird  class,  and  wiili  third  class  carried 
b;  ail  trains,  cannot  in  the  long  riin  be 
made  to  pay,  in  conséquence  of  the  conti- 
nuons dilution  of  itie  average  farâs  by  the 
di'^projtortionate  increase  of  ihird  claas  as 
compared  with  tlio  first  and  second,  He 
maiiitaius,  indeed,  that  on  the  whole  the 
principal  conipanies  would  hâve  be^i  in 
3  bélier  position  to-day  wiihoiit  tbe  ii»«n 
creawd  reoeipls,  providod  they  had  not 
had  Kl  increa?e  ihe  train  niilcage.  Hc  pro- 
jiounds  a  greal  numlier  of  tables,  ralcii» 
laled  in  valions  ways  from  Ihe  Board  oF 
Trade  returns  for  ihe  ycars  1876  and 
1887.  as  aifecling  the  four  princifol  ratt- 
waycom[ianies  previously  roferred  to.and 
someoflhose  ai-e  sulliciently  slrikiitf;  to 
justi^-  niy  quoting  (lioiu  hei-e,  ivhich  i  do 
with  liis  futl  siinclinn  and  approval. 


The  fultù\viug  tiiblohews  Ihal,  allhouf^ 
the  receipts  of  Ihe  passonger  iruffic  on  the 
four  rail\\;iys  nanied  In  1887  exi-eeded 
Ihoscof  1870  by  the  sumofl  1,(38,9*8. 
which  at  tliG  ot'diiiury   rato  ol  workiii^ 
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ordinaire  des  dépenses  d'exploitation,  soit 
'SO  p.  c,  aurait  dû  apporter  un  produit 
«et  de  18,000,000  francs,  le  total  des 
receltes  nettas  ne  s'était  accru  que  de 
«,390,275  francs*. 

Tableau   E 

1K«><:«tte6  tnUil<^s  des  trains  de  voya^'er.rs 

drs  quatre  mil ways  en  1887  .    .     .     .fr.     290,127,350 

Recettes  totales  des  traiiis  de  voj  ji^'  "irs 
àteti  quatre  railways  en  1870 234.453,650 


Ac^^niiss-aienl  des  recettes  de  1 S87  su  r  1 S76  .       35,973,700 

fXépenses d'exploitation.  18S7  fr.  180.r)0»\.T)0 
—  -  1870.      15:J,'J:  0,025 


2G.5^?..4?5 


Accroissement  des  produits  nets,  1SS7.  fr.        9.39^1.275 


f»r<>duits  nets  du  trafic  des  traînas  do  voya- 

crurs,  18^7 fr.      K»9,927.0:0 

•[■r^^duits  nets  du  trafic  des  trains  de  v.*ya- 

^eurs.  1S76 1  :^'i.5'î(v^") 


Fr. 


i'.:i'.K).ï7» 


Le  tableau  suivant  montre  la  propor- 
tion pour  cent  de  Taccroissenient  du  par- 
cours des  trains  de  chacune  des  quatre 
grandes  Compagnies,  en  1887,  comparé  à 
celui  de  1876,  la  dépense  et  la  recette  (y 
compris  les  abonnements)  correspondant 
à  cet  accroissement  et  la  perte  résultant 
actuellemeiU  du  nouveau  trafic  t. 

•  Tableau  A  de  M.  Ilfiggard,  p.  8. 

-J-  Tableaux  C  et  D  de  M.  Hagg.ird,  p.  9. 


expenses,  say  50  per  cent.,  ought  to  hâve 
yîelded  £720,000  profil,  only  the  su  m  of 
jt375,6H  was  actually  added  to  the  net 
receipts  : — * 


Table    E 


Total  Passenger  Train  Receipts  of  the  four 
railways  in  1887 l.      11,617.004 

Total  Passenper  Train  Receipts  of  the  four 
railways  in  Ib'tô 10.178.146 


Increose  of  Receii)ts  in  ISJ7.     .  jt.       1,438.913 


Working  Expenses,  1887    . 
Do.  1876    . 


X.    7.220.014 
.    0.150.077 


i.0G3.:m 


Increase  of  net  Profits.  18<7      .  £.  375,611 


Net  Profils  for  Passenger  Train  Tniffli-.  1887.      4,397,080 
Do.  do.  do.  1S70.       4,021,109 


375.0  U 


The  following  table  shews  the  percen- 
tage  of  addilional  inileage  run  by  each  of 
the  four  companies  in  1887  oompared  with 
1876,  the  coslof  the  additional  raileage, 
the  increase  in  the  receipts  (including 
season  tickets),  and  the  loss  actually 
incurred  by  reason  of  the  new  traffic  :  —  f 


•   Haggard  s  TaWe  A,  p.  8. 

t  Haggard's  Table  C  et  D,  p.  9. 
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leurs  taxes  par  1,000  peifonnes  pend^iiit 
les  deux  années  dont  il  s'agit,  ainsi  que  le 
nombre  de  voyageurs  et  leurs  taxes  par 
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Comme  le  premier  de  ces  deux  tableaux 

montre  dans  l'ensemble  un  accroisseDient 
iIps  taxes  payées  par  1,000  voyageurs 
([irovenant  sans  doute  de  ce  fait  que  les 
vnyageura  de  ti-oisiènic  classe  ont  élé  eu- 
ci»ura(îfs  il  parcourir  de  [lîus  longues  dis- 
tances), la  diminution  inilîqncc  par  le 
second  lalileau  dans  tes  rccelles  par  1 ,000 
lr;iin-kilomèires  îndiiiue  clairement  qu'il 
>■  a  un  enc&s  dans  le  parcours  des  Iraîns 
relativement  aux  besoins  aciuols. 

M.  IVice  Williams,  memlire  de  l'Institut 
des  ingénieurs  civils  d'Angleterre,  lequel 
^,en  Angleterre,  lit  répulalion  bien  6lablie 
d'un  siatisticien  inFatigable  et  une  grande 
aulorilâ  dans  louiez  les  questions  relatives 
aux  chemins  de  fer,  m'a  communiqua  il  y 
a  environ  quatre  ans  quelques  calculs  fort 
inlCressants,  qu'il  avait  faits  dans  le  but  de 
di^monlror  combien  la  pi'emiùre  et  la 
seconde  classe  (étaient  ini productives  sur 
les  principaux  raiiways  depuis  la  nouvelle 
politique  qui  a  élu  adoplûe  en  1873  et  à 
hiquelle  j'ai  fait  allusion,  Ces  calculs  revo- 
taient ta  forme  d'une  analyse  des  dépenses 
d'exploitation  du  »  1-ondon  and  Norlh- 
Weslem  »  pendant  une  longue  pÉriodc 
d'années  —  de  1860  à  1881  —  et  comme 
ils  m'ont  paru  à  celle  époque  montrer  des 
l'ésullats  frappants  et  meUre  en  évidence 
Ifts  conclusions  auxquelles  je  suis  déjà 
arrivé,  il  ne  sera  pas  inutile  d'en  donner 
un  extrait. 


As  Ibe  fli'sl  of  Ihesc  Iwo  labiés  fhews  1 
on  ihc  wliolo  an  iricrease  in  ilie  fares  piiid  i 
per  1.000  passeiigers  (doubtless  owing  to 
Ibe  fact  tlial  indui-ements  were  iietd  out  to 
Ibird  class  passengers  to  travel  loii^'r 
distances),  ibe  falling  off  sbewn  by  llio 
second  table  in  itie  receipts  per  1.000 
train  mita<:  clenriy  points  to  a  train  milCKf^c 
in  excess  of  aclnal  requiremcnts. 


Mr.  Price  Williams,  raember  of  the  Insli- 
lute  civil  engineers,  who  basa  considérable 
i-epulalion  in  England  as  an  indi.'falit;;ibl« 
slalrstician  and  an  aulhority  on  tnOBl  uf  itie 
questions  relaling  lo  raihvays,  subnjilied 
to  me  about  four  years  ago  some  veryl 
interesling  calculations  vvtiicb  he  Itsdl 
prepared  with  ihe  view  of  demonsir'&ting 
wliul  lie  beliesed  to  be  llie  unproduclive 
ciiaracler  of  tbe  tlrst  and  second  class 
trallic  iipon  llie  principal  raiiways.  consé- 
quent upoii  ibe  new  policy  wliicb  had  been 
adopted  since  1873,  and  to  whicb  I  bave 
referrcd.  Tliosc  calculations  assumed  tha 
form  iif  an  analysis  of  ibe  working 
expcnses  nf  llie  London  and  Nortb  West- 
ern Raiiway  duriiig  a  lonj;  oeriod  oi' 
years— viz.,  fram  1S6Û  to  188i-and  as 
tliey  impressed  me  at  ihe  lime  as  sbewin^ 
very  slriking  resubs,  and  bearing  oui,  lo 
a  greal  extcnl.  tbe  conclusions  al  wtiich 
I  had  already  airived,  il  may  be  worlh 
w'iiile  to  give  an  abslract  of  them  tiere. 


i 
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Tableau  I. 


lONDOM    AND    NOUTII    WESTEUN    RAILWAY. 


(M.  Pi;i(  E  Williams.) 


Table  I. 


LONDON    AND    NOUTIl    WESTERN    RAILWAY. 


(Mr.  PiiK  e  Williams.) 
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Ton  vcul  se  donner  la  [nino  d'exa- 
miner ces  diilTres  atieiilivcniciii,  on  peut 
en  (léduire  les  ri!«ijllats  suivants  :  De 
18(SUà  1871,  les  receiles  nellea  de  la  pre- 
n]ii;re  ei  de  !a  seconde  classe  ont  continué 
à  lîi'pa^ser  de  oO  p.  c.  tes  recellc*  brutes, 
lundis  que  lu  recelta  brute  moyenne  par 
\oy3(;eur  et  par  Irain-kiloniNi-e  (^lait  en 
iii^nie  temps  con^idciablcmout  rOOuiie. 
Kii  1873  —  la  première  année  où  la  me- 
sure de  l'adjonction  des  ti'oi>i<Vnies  classet 
9ux  trains  espreas  produisit  fon  plein 
effet  —  tandis  que  les  recettes  brnlcs  de 
hi  première  cbsse  conlinuaienl  à  s'ucerul- 
Irtî,  il  y  eutunaeci-oiasement  proportionnel 
dans  les  dé|ic'ii^s  do  rexpluiialion,  cl  le^ 
msllea  nettes  tombèrent  de  'i  fr.  49  c.  à 
2  fr.  81  c.  par\oyagenr  et  de  i7 '/,  ii 
37  V,  centimes  par  li-uin  kiloia&tre.  I^ 
si.vonde  classe  subit  i  d  n  u  on  u 
l'oi'le,  le  Jionibre  de  o  f,  u  d 
dui^e  étant  tomber  de  b  U  Ob  en  1871 
à3,418,49'ien  1873.e  e  e  esb  u 
de  21.080,000  à  13, 9d  OOOfan-s  1 
rtvdtjs  nettes  tunibi'i  d  1  f  jO 
P3  7i  eenlimcs,  et  les  e  s  ne  e^  u 
train-tilomî-lre,  de  04  n  n 

ÏAHS  receltes  de  la  :      la  s 
njciit,  furent  trfs  lin-^,  a  j, 

Arrivant  à  lunnie  1** 
(iciunde  cla:^c  fut  ubo       u     e  d 

Iluilway  n,  ctoit  les  ta        f u  e  u 

ainsi  qu'il  a  éI6  iixpo'L     u     au      o 
trouvons  que,  bien  (  ue    e  non         d 
\oyageurs  de  première 
par  le  «  London  and  No  b  \\c 


Any  one  wliôissiSicîSîn^nte 
lo  examine  ibese  rii;urcs  ailenlively  wJU  ^ 

be  enablcd  to  deduee  foin  ibcm  Ihe  foli 
lowing  resulis  :— Frum  1800  lo  1871  ttia  I 
net  profits  fi'oni  first  and  second  class  J 
trallic  coniinucd  to  be  ovcr  îiO  per  cent,  i 
Itie  gi-osM  nrceipts,  aliliougli  Ihe  aveingt 
giD^i  ret»i)its  |icr  pa.weng.îr  and  per  ti-atftl 
mile  bnd  in  the  nieanvsliile  been  cori.":!!)! 
rubly  reduL-ed.  In  1873— ilie  first  year  ii»' 
wliii'li  Ihe  po1i(^  of  attacbing;  ihird  clms^ 
cai'riagcs  lo  ail  Iruiiis  was  hrongbl  fully  I»  "^ 
bcar— abbough  llm  gross  i-cceipts  fi-oni  I 
first  cla>>a  traHie  continiied  to  .inerea^Kia  I 
ilicre  was  a  proportioiialely  lar^ti  gi-uwilf,! 
in  liic  working  expeiiscs.  and   ihu  net| 
receipls  thereforc  fell  off  from  2s.  S'l,d.  «t  J 
2h.  3','.d.  [«rpassonger,  and  fi-om  7',.(1  1*1 
tj  V.  d.  per  ti-aia  uiilu.  The  second  cl^ 
u     eil  0  an  evcn  ga-atcr  exicnl, 
u    b  passenynrjf  of  thaï  cl:i-(S 

ki    ng        ea    d  fi-oni8,28l.3«0iiil87l 
418  491         187a,   and   ibe  grosa 
1807,0^9 10X357,200.  The 
f     f  "oni  Is.  3d.  |jer  passciigiy 
d        d  il     net  i-eceipis  per  train  mile 
n       d   to  n     quile  id.  Thi3  lliiriiHass 
of      U'se,    were   \ery    lui'f;"Iy 
ea    d 

year  1875,  the  year  in 

u  U       ^s  wu^  iibuliebed  on  lli« 

1        d    I  y   and    ibs    fares   were 

d      d  ously  dithcribed,  \vo  find 

«j  nudihec  of  first  dass 

\uil  hy  lli"  Loiidou  aiitl 

^  miiianv  ivudjcd  ils  niuxi- 
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attei^tt  son  maximum  de  3,288,661,  les 
recelles  nelles  furent,  si  Ton  considère  la 
réduction  des  taxes,  seulement  de  1  fr.  93c. 
|ar  voyageur  et  25 7*  cenliraes  par  train- 
kilomètre  contre  2  fr.  81  c*  par  voyageur 
el  327*  centimes  par  train-kilomèlre  en 
1873.  Les  recelles  nettes  de  la  deuxième 
«•lasse  furent  semblablemenl  affcclées  par 
la  même  cause. 

De  1875  a  1881,  le  nombre  des  voya- 
geui'S  de  première  et  de  seconde  classe  et 
les  recettes  continuèrent  à  décroître  rapi- 
dement et  la  troisième  classe  à  s'accroître 
dans  une  notable  proportion.  Les  recelles 
nettes  tombèrent  de  1  tr.  93  c.  à  i  fr.  49  c. 
parvoyageur  el  de  2074  à  13  cenlinies  [)ar 
Irain-kilomètre,  soit  exactement  de  oOp.c. 
Dans  la  seconde  classe,  bien  cpie  les  re- 
celles brûles  par  voyageur  eussent  aug- 
menté, les  recelles  nettes  furent  réduites 
de  52  à  41 7*  cenlinies  par  voyageur  et  de 
1074  centimes  à  moins  de  G  centimes  par 
Irain-kilomèlrc. 

Les  chiffres  de  la  dernière  période,  de 
1881  à  188i,  montrent  la  même  tendance 
• — l'effet  du  décroisj^einent  dans  les  recettes 
de  la  première  et  de  la  seconde  classe, 
combiné  avec  raccroissemenl  dans  les  dé- 
peti^es  d'exploitation,  le  faible  produit  de 
ces  classes  de  lialic  diminuant  peu  à  peu 
jusqu'à  ce  que  nous  trouvions  que,  en 
1881,  la  recette  nette  par  première  classe 
de  voyageuis  n'élait  plus  que  de  597s  cen- 
limes  contre  4  fr.  27  c.  en  18()0,  et  avait 
descendti  de  71  centimes  par  train-kilo- 
mètre à  4  Va  centimes. 


mum.of  3,288,661  ihe  net  receipts  were, 
owing  to  ihe  réduction  of  the  fares,  only 
Is.  67ad.  per  passenger  and  4d.  per  train 
mile,  as  against  2s.  3d.  per  passenger  and 
5d.  per  train  mile  in  1873.  The  second 
class  net  receipts,  from  the  same  cause, 
were  similarlv  affecled. 


From  1875  lo  1881,  the  number  of 
first  and  second  class  passengei'S,  and  the 
receipts,  conlinued  rapidly  to  decrease, 
and  the  ihird  class  lo  increase  in  a  remar- 
kable  di'giee.  The  lirst  class  net  receipts  fell 
from  Is.  072  d.  lols.274d  per  passenger, 
and  Irom  4J.  to  2d.  [>er  Irain  mile,  or  ju>t 
50  per  cent.  In  ilie  second  class,  alihough 
the  gross  receipts  per  passenger  increased, 
ihe  net  receipts  were  rcduced  from  5d.  lo 
4d.  jicr  passenger,  and  from  27id.  to  less 
ihan  a  penny  per  train  mile. 


The  figures  for  the  last  pcriod,  from 
1881  lo  1881,  shew  ihe  same  tendency — 
the  effect  of  ihe  decrease  in  the  lirst  aiul 
.second  class  gross  receipts,  combined  with 
the  increase  in -the  working  expenscs, 
being  to  still  furlher  diminish  ihe  siender 
profit  upon  thèse  classes  of  traJhc,  unlil 
\vc  find  ihat  in  the  year  1881  ihe  net  protil 
per  first  class  passenger  has  come  down 
to  5-71d.  as  against  3  s.  5d.  in  1800,  and 
fi*om  lld.  per  train  mile  to  'OSJ.  The  net 
î)rofit  u[ion  each  second  class  passengei", 
vvhich  in  1860  was  Is.  2d.,  in  1881  has 


La  re«tte  netle  par  voyageur  de  den- 
xiËinccIasse,quien1860élaitde1  fr,46c., 
en  188i  était  tombée  à  31  centimes  et  ia 
l'ucette    nette  par   train-kilomMre   a  él<i 

l'i'duile  de  presque  77  ','1  centimes  à  moins 
de  3  7i  centimes. 

On  voit  que  M.  Haggard,  M.  Price 
Williams  et  moi-mPrae,  bien  que  partant 
de  points  de  vue  quelque  peu  diffémils, 
nous  arrivons  eu  somme  à  l^^s  peu  près  à 
l;i  mfme  conclusion.  M.  Hag^ard  est  sur- 
tout Trappe  du  peu  de  productivilë  de  b 
li-oisièrae  classe  telle  qu'elle  est  Iraitt^e 
actuellement.  M,  Price  Williams  s'eut 
attaché  plus  particulièrement  à  démontrer 
que  le  changement  dans  les  conditions  du 
traHc  a  contribué  à  rendre  nuls  les  profils 
provenant  de  la  première  el  deladeuxi(''ni0 
et  que  les  Compagnies  doivent  maintenant 
compter  surtout  sur  la  troisième  clause 
[lour  leurs  recettes;  les  calculs  que  i';ii 
fiiils  moi-mCme  tendent  au  même  but.  Il 
ne  faut  «jiendant  pas  oublier  que  si  le-; 
chiffres  monireni  encore  un  bénéfice  m 
]iel!l  qu'il  .soit  pour  le  transport  des  voya- 
^'curs  de  première  classe,  ce  résultai  e.'l 
(iblenu  en  Iruilanl  tous  les  voyageurs  de 
première  classe  de  la  même  façon,  tandis 
i)ue  mon  opinion  est  que,  s'il  peut  y  avoir 
jimfit  à  transporter  des  abonnés  on  dfs 
voyageurs  de  première  classe  par  les  Irain^ 
IfK'aux  on  suburbains,  quand  il  s'agit  d<' 
longues  dislances,  par  exemple  de  Londi'cs 
vu  Kcosse,  il  n'y  a  probablement  i]ue  (icii 
on  iHiltii  de  bcmifice. 

Il  e-it  un  point  sur  lequel  M.  Haggiird, 


fallen  to  2d..  and  tfie'nel  profit  per 

mile  has  been  rednced  from  nearly  1s.  I 
less  Ihan  a  halfpenny. 


It  will  be  seen  tliai  Mr.  Haggai^. 
Mr.  Priée  Williams,  and  myself,  allhoiigh' 
approarhing  ihe  subject  from  points  of 
view  wliich  somewliat  differ,  hâve  rearhed, 
intlieend,  very  mucli  ihe  same  conclusion. 
Mr.  Haggard  îs  chiedy  impressed  wilti  ibe 
unproductive  nature  of  ihe  Ihird  class 
Iraffic  as  now  conditcted.  Mr.  Price  Wil 
liams  has  addrcsscd  liimself  more  partîcu- 
larly  lo  >'bewingthat  tliealleredeonditioRa 
underwliich  ihe  business  is  carriedonhave 
conlribulcd  to  render  llie  profils  derived 
from  first  and  second  class  ait  but  non- 
cxistent,  and  thut  ihe  companics  muBtnow 
l'iok  rliiclly  lo  llie  Ihird  class  trallic  for 
Iheir  revenue;  while  liic  cak'ulationswliirh 
I  liave  made  Icnd  very  mucU  in  llie  same 
dii'ci-tion.  It  muàt  bo  borne  in  mind, 
nioi"eover,  ibai,  allliough  ihefis;ures'!iew 
a  proOi.  liowcver  small ,  upon  ilie  carrying 
of  lirsl  class  pas.'^engers.  Ihis  resuil  is  arri- 
ved  at  by  irealing  a!l  fii'st  class  |Kissengeps 
alike,  whereas  my  own  opinion  is  tlwl, 
vvliile  it  may  be  a  proliiable  biiMue^s  lu 
carry  first  class  sca^on  lickci  holders  or 
lirst  class  passengers  liy  local  or  suburban 
Irains,  upon  llie  first  class  pa^sengere  cai-- 
l'ied  long  dîslaiLces,  say  belween  l.ondoii 
■"  -1  Scndand,  tliere  is  probably  liltle  or 
no  profit. 

In  une  res|ici'i,  however,  Mr.  Ilag^ai^d, 
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M.  Price  WilHanis  et  moi  nous  sommes 
d^acoord,  c'est  la  conclusion  générale  à 
laquelle  nous  sommes  arrivés  par  des 
méthodes  différentes  que  le  bénéfice  pro- 
venant du  transport  des  voyageui^s  sur  les 
raiiways  anglais  est  une  quantité  qui  va 
en  diminuant  const^imment  et  que  c'est 
uniquement  la  baisse  du  prix  des  ma- 
lières,  spécialement  du  charbon,  ainsi  que 
d^autres  circonstances  favorables  qui  ont 
permis  aux  principales  Compagnies  de 
maintenir  intacts  leurs  dividendes.  Si 
les  conditions  actuelles  du  transport  des 
voyageurs  ne  sont  point  modifiées  et  qu1l 
se  produise  une  hausse  sensible  dans  le 
prix  des  approvisionnements  ou  un  ralen- 
tissement dans  le  mouvement  des  marchan- 
d'i^es  par  suite  d'une  crise  commerciale,  ou 
si  Ion  réduit  d'une  manière  considérable  les 
pouvoirs  parlementaires  des  Compagnies 
qui  sont  actuellement  soumis  à  revision 
par  le  Board  of  Trade  en  ce  qui  concerne 
à  la  fois  les  taxes  et  la  classification  des 
marchandises,  conformément  au  «Railvvav 
and  Canal  Traffic  Act  »  de  la  dernière  ses- 
sion, l'avenir  des  actionnaires  des  chemins 
de  fer  devra  être  sérieusement  envisagé. 
Ainsi  qu'on  peut  suffisamment  le  con- 
clure de  mes  remarques  précédentes,  mon 
avis  est  que  cet  étal  de  choses  défavorable  a 
résulté  surtout  de  la  large  mesure  dans 
laquelle  les  Conipagnies  ont,  à  cau«^e  de  la 
concurrence,  élé  graduellement  amonées  à 
faire  des  concessions  sans  une  rcmuntM'a- 
tion  équivalente  aux  privilèges  accordes. 
Os  concessions,  comme  je  l'ai  montré, 


Mr.  Price  Williams  and  I  are  agreed — 
that  is  to  say,  that  by  diffeœnt  methods 
we  hâve  ail  arrived  at  one  broad  conclu- 
sion, which  is,  that  the  profit  derived  from 
the  c*onveyance  of  passenger  traffic  upon 
English  raiiways  is  a  diminished  and  dimi- 
nishing  quantity,  and  that  it  is  only  the  fall 
during  récent  years  in  the  value  of  matc- 
rials,  especially  coal,  and  other  favourable 
circumstances,  that  hâve  enabled  the  prin- 
cipal companies  to  fairly  maintain  their 
dividends  ;  and  if  the  présent  conditions 
with  regard  to  passenger  traffic  remain 
unaltered,  and  there  should  be  any  mate- 
rial  rise  in  priées  of  stores  or  loss  upon 
the  working  of  the  goods  traffic  by  reason 
of  bad  trade,  or  if  there  should  be  anv 
considérable  réduction  of  the  Parliamen- 
tary  powers  of  the  Cx)mpanies,  which  are 
now  undergoing  revision  by  the  Board  of 
Trade,  both  as  regards  rates  and  classifi- 
cation, in  conformity  wiih  the  Railw^ay 
and  Canal  Traffic  Act  of  last  Session, 
then  the  outlook  for  railway  shareholders 
would  be  a  serions  one  to  contemplate. 


As  will  hâve  been  sufficiently  gathered 
from  my  previous  remarks,  my  view  is 
that  this  unfavourable  state  of  things  bas 
come  about  chiefly  by  reason  of  the  lengths 
to  which  the  companies  hâve  gradually 
proceeded,  by  reason  of  compétition,  in 
making  concessions  without  adéquate  ré- 
munération for  the  privilèges  bestowed. 
Thèse  concessions,  as  I  bave  shewn,  hâve 


on)  ùle  iri-s  giainJo;,  cl  elles  ont  eu  |iour 
('Oiis6i)U(!iu-e  de  jilacer  ii-fi  voyageurs  en 
Grande- 1 [l'élague  dans  une  position  favo- 
risa conii'atiili veinent  il  fellc  Ju  puljlic 
([ui  se  ^l'i  des  lailnuyg  du  coitiiiiiiit.  Je 
ti'h6«ilu  l'us  à  diro  que,  bien  que  \cs 
iiiiïihodes  d'Ë\ploiluiion  m  France,  en 
Belgique,  en  Allemagne  cl  eu  Autriche 
soient  {K'iil-Mre  bien  i)da|ili'UE  uux  lircun- 
ïtanccii  de  ces  dilTi^i'Hils  jiays,  dic!>  ne  M>nt 
pas  de  nalure  use  rei.'oiiiRiaiiilDr  an  public 
iinijiais,  Sut-  beaucoup  de  laïUvays  conti- 
nentaux, la- irain&  «\prcs8  ne  irune[<oilciit 
généi'alemei;l  que  des  voyagrui-&  de  pi-e- 
lutjïre  ei  de  deuxième  l'Iudidc  t-i  le»  iritins 
le»  jilus  ra|iides  font  en  inuyi^nnt*  lU  kilo- 
uii'lii's  df  moiii'4  â  I  bi^ure  que  les  li'aîits 
express  en  Aiiglelone.  Li  voie  —  coii- 
slruile  ou  rails  Vii^iioles  ou  à  larjce  base 
lixès  auv  traverses  wnis  fous.-iitt'ls,  et 
jie^ant  cunsidiii'ablumcnt  inciiii^  par  tnL'lj'i' 
Louraiit  que  les  l'ails  en  u*aj;c  en  Angle- 
Icrre  —  n'est  pas  établie  pour  sup[)orier 
l'ell'urt  ruMï^iUùrable  que  lui  nnposcj'aient 
li'S  trains  lon^^s  cl  lourdi  rnnlant  an\ 
di'f^ri'S  l'on^idùrybles  de  vilasse  qui  pré- 
vylent  sm'  li:s  ilieniiiis  de  fei'  anglais. 

il  ne  peut  y  a\o'r  de  douie  <|uc  la  ten- 
dance dos  Compagnies  anglaises  de  céder 
aux  demandes  croissantes  du  publie  et  de 
marcher  de  concession  en  concession,  pro- 
vient de  la  nature  particulière  du  Iralic 
d'un  pays  d'une  élCJidue  liuiilce  tel  que  la 
Grande-Iîrela^neelo(ilelriilict'slextri>n)0- 
nicnt  di-:pnii''.  Beaucoup  de  cliemins  de  ter 
cji  Allemagne,  en  Aulricbe  et  en  Belgi(iue 


been  vory  great,  and  ibey  liave  had  \ 
t'flueJ  of  [ilaciiig  railwiiy  tra>cll<!rs  iii  Gre 
Briiuiri  in  a  ravuui'cd  potiiion  a«  cumpared 
vviihlhc  public  who  use  Ihâ  (>>ivUiiciital 
railway!).  I  Iiave  no  besIi»iion  in  Fuying 
ih^il,  iililiDugb  ibu  invihuds  u(  vvurkiiig  in 
l-'rancc,  flelgium,  Germuny.  and  Austria 
Liaybe  well  adaptcd  10  Ibe  cire  uni"  la  nées 
u!'  those  eounlrics  respeclively,  iJicy  are 
MOI  sucb  as  would  al  ilie  presoul  liam 
c'ouinmnd  ibeiuselvcs  lo  ilie  Briii'h  public. 
On  nio:>l  Conlinenlal  raihvuys  ibe  c\)ir(-&i 
trains  csny  us  a  ruie  only  tiisi and  «ccoiid 
i-luxs  pasbengeiit.  und  Ibe  SmIch  trains 
iravel.  on  un  averu^,  len  toiles  aii  bour 
k>!6  than  Ibe  expre-^  trains  in  I^ii;;bitil. 
Ttie  [Hîrmancnl  vvay  -consiruclcd  wiih 
Vi^Nole»  or  tbl-botloined  mits  bullcd  lo 
ilie  sleepci's.wîihoui  chairs,  and  wvi;  U\\\^ 
cunsiderably  Irss  to  iiie  yard  lli;m  ilii;  rails 
m  use  in  tliiseountry— is  noi  adapied  lo 
bear  ibe  enormous  sirain  wbicli  wuuld 
be  imposeJ  iipon  il  by  long  and  beuvy 
trains  running  al  ilh' liigli  raies  til'speed 
wliiiii  prevail  njion  Engli.-h  ralUvays. 


Tlierc  cun  be  no  doulii  ili.it  Ibe  i-cadi- 
ncss  ul'  Knglisli  ruilway  toiii|ianics  to 
yidd  to  lli.;  incrcM^iiig  dcmunds  of  tlie 
public, and  lo  jiroiccd  t'roni  onc  i-onccssion 
lo  anollier,  lia*  arisen  l'mni  ibs  peculiar 
nature  uf  lliu  lr:illii-  of  a  coiinti  y  uf  limilcd 
exleiil  like  Great  Briiain,  und  wbere  ilie 
business  is  so  exlremely  coiii|ictiiive.  Mosl 
of  the  railwuys  in  Gerniany,  Auslria,  and 
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ou  bien  appartiennent  à  TËtat,  ou  bien 
sont  soumis  à  son  influence  directe,  et  sont 
exploités  non  seulement  dans  l'intcrèt  du 
public,  mais  aussi  en  vue  de  Taméliora- 
lion  des  recettes;  et  en  France,  bien  que 
les  principaux  railways  aient  été  con- 
struits par  des  Compagnies  privées,  ilslont 
été  d'après  un  sysiùnie  de  concession  lerri- 
toriale  pour  un  temps  limllé,  l'État  réser- 
\ant  son  contrôle  sur  la  fixation  des  tarifs 
de  telle  sorte  que  la  question  de  concur- 
rence se  présente  rarement.  En  Angleterre, 
au  contraire,  la  législature  a  sanctionné  le 
principe  de  la  concurrence  en  permellant 
la  construction  de  railwavs  formant  des 
routes  alternatives  entre  beaucoup  de 
fK)ints  importants.  l*ar  exemple  de  Londres 
à  Manchester,  le  voyageur  a  le  choix  entre 
li"ois  roules  ;  de  Londres  à  Liverpool,  il  y 
en  a  trois  ;  de  Londres  à  Edimbourg, 
Glascow,  Penh  et  Aherdeen,  ti'ois;  de 
Londres  à  Lced>,  Iroi^;  de  Li\erpool  à 
Manchester,  trois;  de  Londres  et  un  grand 
nombre  de  villes  |'rini'i,»iiies  de  l'ouest  de 
rAnglelene,  deux  el  ainsi  de  suite  pour  le 
retic  du  pays. 

De  Londres  à  Manclusîer,  la  Compagnie 
du  London  and  Noiih-We.-lern  met  en 
niarehe  10  trains  |»ar  jour,  la  Compagnie 
du  GreatNorlhei'n  ^i  el  celle  du  Midland  8. 
ne  Londres  à  Liverpool,  la  (Compagnie  du 
Londtm  a.id Noiih-Weshjin  mel  en  marche 
13  trains  par  jour,  la  Compagnie  du  31id- 
land  9  et  celle  du  Greal  Norlhern  G.  De 
Londres  aux  princijiaies  villes  de  1  Ecosse, 


Belgium,  are  eilher  State  railways  or  aro 
controlled  by  tbe  State,  and  are  worked 
not  only  for  the  benefil  of  the  travelling 
public  but  vvith  an  eye  to  ihe  improvement 
of  the  Revenue  ;  and  in  France,  although 
the  principal  railways  hâve  beenconstruc- 
ted  by  privale  companies,  il  has  been 
done  upon  a  System  of  territorial  conces- 
sion for  a  period  of  lime  the  State  reserv- 
ing  a  control  over  the  lixing  of  the  rates 
and  charges,  so  ihat  Ihe  question  of  com- 
pétition seldom  arises.  In  England,  on 
the  conlrary,  the  Législature  has  fjstered 
the  j)rincipîe  of  comj)elilien  by  sanciioning 
ihe  construclion  of  railways  forming  aller- 
native  routes  belween  most  poinls  of  im- 
porlance.  For  instance,  between  London 
ami  Manchester  ihere  are  three  routes 
open  to  ihe  inlending  ti*aveller,  belweea 
London  and  Liverpool  ihere  are  ihree, 
belween  London  and  Edinburgh.  Glas- 
gow, Pertli,  or  Aberdeen  ihree;  belween 
London  and  Leeds  ihrce,  belween  Liver- 
pool and  Manche^îter  ihree,  belween  Lon- 
don and  mosl  of  the  principal  places  in. 
ihe  Wesl  of  England  t  wo,  and  so  on  through- 
out  the  counlrv. 

Froni  lx)ndon  to  Manchester  ihe  Lon- 
don and  Norlh  Weslern  Company  aro 
running  16  trains  daily,  the  Greal  Norih- 
ern  Company  are  running  8,  and  the 
.Midland  Company  8  Froni  London  to 
Liverpool  ihe  London  and  North  Western 
Company  aie  running  13  trains  daily,  iha 
Midland  Company  9,  and  ihe  Great 
Northern  Company   G.  From   London  to. 
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la  Compagnie  du  London  and  North- Wes- 
tern met  en  marche  8  trains  par  jour,  la 
(Compagnie  du  Midland  6  et  le  Great  Nor- 
thern 6.  Entre  Liverpool  et  Manchester, 
la  Compagnie  du  London  and  North-Wes- 
tern  met  en  marche  plus  de  20  trains 
expi^ess  par  jour  dans  chaque  direction, 
le  Cheshire  Lines  Committee  environ  25 
et  la  Compagnie  du  I^ncashire  and  York- 
shire  en  aura  bientôt  presque  un  nombre 
égal.  Un  grand  nombre  de  trains  partent  aux 
mêmes  heures  ou  à  peu  près.  Par  exemple, 
les  Compagnies  du  London  and  North- 
Western  et  du  Great  Northern  ont  des 
trains  partant  de  Londres  pour  Edimbourg 
et  Glascow  à  10  h.  m.,  et  le  Midland  a 
un  tcain  sembluble  dont  le  départ  n*a  lieu 
qu'une  demi- heure  plus  tard.  Par  trois 
routes  différentes  un  train  quitte  Liverpool 
|)Our  Londres  vers  4  h.  s.;  de  pareils 
exemples  pourraient  être  multipliés  indé- 
finiment, les  trains,  dans  un  grand  nombre 
de  cas,  accomplissant  leur  voyage  à  peu 
près  dans  le  môme  temps  et  exactement  au 
même  prix.  Le  trafic  est  ainsi  soumis  à 
une  concurrence  extrême  et  les  conditions 
étant  ainsi  égales,  il  suffit  de  la  plus  faible 
influence  pour  guider  le  public  voyageur 
dans  le  choix  de  la  route  à  prendre,  de  telle 
sorte  qu'il  y  a  une  tentation  constante  pour 
las  Compagnies  concurrentes  à  faire  de 
nouvelles  concessions,  de  manière  à  attirer 
le  trafic  de  leurs  rivales;  et  comme  toute 
nouvelle  faiblesse  de  ce  genre  est  imnié- 
diatenienl  suivie  par  tous  les  chemins  de 
fer  concurrents,  il  devient  pour  ainsi  dire 


the  principal  places  in  ScotlandtheLondorm 
and  North  Western  Company  run  8  trains 
daily,  the  Midland  Company  6,  and  the 
Great  Northern  Company  6.  Between 
Liverpool  and  Manchester  the  London  and 
North  Western  Company  run  upwards  of 
20  express  trains  a  day  in  each  direction, 
the  Cheshire  Lines  Committee  run  aboui 
25,  and  the  I^ncashire  and  Yorkshire 
Company  will  shortly  be  running  about  an 
equal  number.  Many  of  the  trains  run  al 
the  same  liours,  or  very  nearly  so.  For 
instance,  both  the  London  and  Nortk: 
Western  and  Great  Northern  Gompaniai^: 
hâve  trains  leaving  London  for  Edinbargh- 
and  Glasgow at  10.0  a.m. ,  and  the  Midland^ 
liave  a  similar  train  only  half-an-hoar 
later.  By  three  différent  routes  a  train 
leaves  Liverpool  for  Ix)ndon  at  or 
4.0  p. m.;  and  such  instances  might  bt 
multiplied  indefmitely,  the  trains  is  mosti 
cases  perf  »rmingthe  journey  in  about 
same  time  and  at  precisely  the  same 
The  traffic  is  thus  acutely  compétitive, 
the  conditions  being  so  equal,  il  requi 
but  the  smallest  inducement  to  influe 
the  travelling  public  in  their  choice 
roule,  50  that  there  is  a  constant  tempta 
to  the  compeling  companies  to 
fresli  concessions  so  as  to  attract  the  b 
ness  frora  their  rivais;  and  as  anv 
departure  of  this  kind  is  immediateiy  fol 
wed  by  their  competitors,  it  becomes 
once  stereotyped  and  merely  forms  a 
cèdent  for  still  furlher  concessions 
FacUis  est  descensus  A  verni! 
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^s^typé  el  forme  souvent  un  précédent 
■ar  des  concessions  nouvelles  :  Facilis 
t  descenstLS  A  verni. 
XI  est  possible  que  pendant  la  bonne  sai- 
—  qui  dure  quatre  ou  cinq  mois  de 
née  —  il  y  ait  un  trafic  suffisant  pour 
iliser  tous  les  trains  rais  en  marche  sur 
»  différentes  routes,  mais  il  n'y  a  aucun 
te  que  pendant  les  sept  mois  restants 
places  offertes  ne  soient,  dans  leur 
mile,  fort  au-dessus  des  besoins,  et 
un  fait  que  les  trains  ont  générale- 
*^tit  peu  de  voyageurs  et  parviennent  à 
à  couvrir  leurs  dépeuFcs. 
voilà  beaucoup  au  sujet  du  mal 
'^  ^e  ses  causas.  Mais  on  me  demandera  : 
*  Qu.g1  est  le  remède?  » 

ï*T^    ce  qui  concerne  l'accroissement  du 

trafic  en  Angleterre,  je  crains  qu'il  n'y  ait 

l*^  d'espoir,  le  pays  ayant  une  étendue  li- 

ïûttée  et  la  possibilité  de  cet  accroissement 

^^t  nécessairement  limitée  par  le  chiffre 

^  ^31  population,  bien  qu'il  soit  accessoi- 

'^^^ient  soumis  aux  fluctuations  de  la  pros- 

P^ï^ité  du  pays.  La  seule  chose  qui  puisse 

^lï*e  faite  dans  ce  sens  est  de  mainte- 

^^^   la  mesure  déjà  adoptée  par  la  plu- 

P***t  des  Compagnies,  d'accorder  de  bas 

^^Hfs  et  des  tickets  de  saison  entre  tous 

*^  grands  centres  de  population  et  les 

^^droiis  situés  dans  un  rayon  de  32  kilo- 

"^^Ires,  de  façon  à  créer  un  trafic  local 

^^  poussant  les  gens  à  habiter  dans  les 

localités  suburbaines  plus  saines  au  lieu 

^  grandes  villes  où  les  appellent  leurs 

affaires. 


Tt  mny  bc  thaï  during  ihe  busiest  seasonv 
— extcnding  over  four  or  fivemonlhs  ot 
the  vear— Ihere  is  sufficienl  Iraffic  to  uti- 
lise  Ihe  whole  of  the  trains  run  by  Ihe 
varions  routes,  but  there  is  no  doubt  that 
during  the  remaining  seven  raonths  the 
accommodation  provided  is,  in  Ihe  aggre- 
gate,  far  in  excess  of  the  requirements, 
and,  as  a  matter  of  fact,  Ihe  trains  are  fre- 
quently  run  wiih  few  passengers  in  ihem, 
and  do  little  more  than  pay  their  expenses. 

So  much  for  the  disease  and  its  causes. 
But  I  shall  be  asked,  «  What  is  the 
remedv?  » 

As  regards  increasing  Ihe  traffic  in  Eng- 
land,  I  fear  there  is  not  much  to  be  hoped 
for,  the  country  being  limiled  in  extent 
and  the  possibilities  of  expansion  of  the 
business  being  necessarily  circumscribed 
by  the  amountofthe  population,  alihough 
of  course  il  will  alwavs  fluctuate  wiih  the 
prosperily  of  ihe  Country.  The  only  thing 
that  can  be  done  in  this  direction  is  to 
follow  oui  the  policy  which  has  aiready 
been  adopted  by  most  of  the  corapanies, 
of  granting  low  fares  and  season  ticket 
rates  between  ail  the  large  centres  of  popu- 
lation and  places  within  a  radius  of  about 
20  miles,  so  as  to  build  up  a  residential 
traffic  by  encouraging  the  population  to 
live  in  Ihe  heallhier  suburbs  instead  of  in 
the  large  towns  in  which  they  pursue  their 
business.  As  regards  long  distance  traffic, 


En  rc  qui  concrrne  le  irafic  û  longue     1 
dislance.  je  ne  crois  pas  que  lu  l'édui-lioii     i 
des  larifs  ou  d'autres  concessiona  puissent     [ 
faire  augmenter  notablement  la  donsilé  du     | 
trafic;  naiurellemeut,  l'on  n'enlroprend     1 
pas  de  lon-ç*  voyages  sans  en  avoir  une     j 
iirffeiite  nikewitâ  et,  dans  ce  cas,  ou  se    ] 
nitt  eu  roule  (|uel  que  6oit  le  prix  à  payer.     1 
lîans  des  liiiiiies  raisonnables.  NaturellB-     j 
inenl,  cette  i-eniarque  ne*  s'appliiiuo  fiai» 
au  ti-afii:  entre  do  srandos  villes  el  les 
boiils  de  la  nier  el  d'autres  buts  d'e.icur- 
fiions  que  toutes  les  Compagnies  encou- 
ragent par  la  création  de  billets  de  retour 
■i  bas  prii  pendant  le^ mois  d'6ti!;  c'est  là 
un  cas  oii  l'on  {«ul  créer  un  trafic  qui. 
«ans  cela,  ne  pourrait  exlMer. 

Il  est  probable  que  tât  ou  lard  les 
(  umpagiiica  seront  amenties  i  pas«ei  dt-' 
(untenlions  entie  elles  dlin  daii'^lLi  les 
)1  mandes -vins  cesse  (.rois^anles  du  publi 
1  our  de  nou\e!le''  loncewion»,  qui  si  I  on 
t  ji}liuue  ^  V  donner  satisFa  Itnn  «ous  1 1 
pression  dune  concurrence  etttuit,e,  tu  t 
encore  tomber  da\aiiiagp  les  recettes  ^il 
en  est  ainsi  cps  coii\entions  duMuiii  11 
plus  aou\enl  a\oir  poui  base  lepailj^i. 
dis  recettes  dans  de?  piopoitions  a  diki 
miner  entie  les  ditluicnlcs  CompagniLS- 
desserrant  les  nicuies  iclations  Dt  |u 
leils  arrangements  en  \ii^leteire  et  au\ 
Ltiti  Luis  s  i,>| client  genctalenieut  Ooa 
«  pools  »(  )  ou  des  «  pooluio  agieemunts  » 


I  do  noi  believe  ihat  (hf  réduction  of  I 
or  any  otiier  concessions  tend  lo  mater 
increase  ihe  volume  of  business;  as  a 
people  do  not  Iake  loni;  journpys  oi 
tlipy  ba\  e  an  actual  neressily  lo  do  so, 
in  ihai  case  Ibey  will  iravel  whal 
ihe  fare  raay  be,  wiihin  reasonable  lit 
or  course,  thispemark  i«  not  intendf 
appiy  to  the  iraflic  bciweeu  large  lo- 
nud  sea^ide  and  oïlier  holîday  rcsoil 
l'ACureion  and  Touri^t  passengcrs,  w 
ail  ibe  companies  encourage  by  prar 
relurn  tickets  at  tow  Fares  during  the  ! 
mer  monlhs,  ihis  beiii};  a  case  in  whïcf 
judii-ious  concessions,  «  Iraflir  is  cit 
whicb  couid  not  olherwL'e  exist. 

Il  appeors  probable  ihat  sooncr  op 
Ibe  i-ompanies  iiiay  be  dri\en  lo  a( 
ment  amongst  IhcmscKes  in  oiiJer  lo  i 
tlte  mtessanlly  growiug  dt-niaiids  ol 
I  ubliL  f  u'  npw  conccs<i(iiis,  \vhîi:h,  if 
tiiucd  to  be  granted  iiiidcr  tlio  près 
ol  unreslricled  compclilion,  must  Un 
a  fuilher  loss  of  revrinio,  It'so,  this 
d  nt\  IS  niost  likcly  lo  take  llie  fori 
diMSion  ofllie  roueipts  in  agiced  pro 
lions  btlwecti  Lonipaiiics  carrying  Lel\ 
il)  s  mit  points.  Such  agreeniciils  in 
L  luiiliv  and  in  llio  Uiiilcii  Siules  ai-e  i 
nioiil\  leruied  u  pools,  »  ur  pooling  aj 


l'j  Poul, dans  son  sens  propre,  signï 
Tiiquivalciit  du  mot  fi'unçais  -  poiilu  - 
tous  les  joueurs  sont  léuniiss.  l.'origiiii 


[■  iiii  lue  fui'iiié  par  la  : 
ecKpldjiJ  pour  défigiii 
des  deux  mots  est  la  i 


éuniun  de  pluïitiiirs  affliienta. 
i'  l'injeu  totul  ijiinnd  los  mlst 
lime,  c'est  le  bciii  imlus. 
(.Voit  du  traducteur.) 
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M.  E.  R.  A.  Seligman,  Ph.  D.,  un 

fixant  américain  bien  connu,  a  publié  il  y  a 

ïn^iron  deux  ans,  dans  le  Political  Science 

vrtetiy^  une  critique  très  bien  faite  de 

récente  «  Interstate  Commerce  Law  » 

États-Unis;  il  s  v  montre  un  ferme 

êfienseur  de  ces  u  pools  »,  et  soutient 

'.a*iis  sont  non  seulement  dans  les  intérêts 

A    public,  mais  aussi  des  Compagnies.  II 

fi^tie  que  c'est  uniquement  par  ce  moyen 

i^   Ton  peut  meure  fin  aux  fluctuations 

'Ornnes  des  tarifs  qui  ne  peuvent  être  au 

îoéfice  du  public,  et  qui  jettent  le  trouble 

iris  toutes  les  affaires,  puisque  l'enlente 

^  le  seul  antidote  certain  contre  une  con- 

ifrercc  effrénée  qui  doit  à  la  fin,  si  elle 

►tilinue,    ruiner   les  Compagnies    sans 

^porter  un  avantage  réel  ou  durable  à 

^fs    clients.  L'  «  Interstate  Commerce 

^>v     »  d'Amérique,  comme  on  le   sait 

''aimablement,   interdit  actuellement   les 

pools  »,  mais  M.  Seligman  va  jusqu'à 

"Sï'rner  que  la  concurrence  entre  les  Com- 

^S^ics  de  chemins  de  fer  est  destinée  à 

'^^^ner  à  la  fin  un  accord,  par  le  jeu  de  ce 

lue  l'on  peut  appeler  une  loi  naturelle,  et 

A^^  si  cet  accord  est  rendu  contraire  à  la 

*^*'  l'effet  en  sera  de  le  rendre  secret  ou  de 

^nil^ire  les  Compagnies  à  inventer  de 

'^^velles  méthodes  d'entente  afin  d'éviter 

^  loi.  Il  montre  que  tandis  que  les  arran- 

B^oaentà  de  l'espèce  indiquée  sont  suflii- 

^mment  fréquents  dans  la  Grande-Bre- 

tagne  et  qu'ils  l'ont  été  aux  Etats-Unis,  ils 

scsont  produits  en  bien  plus  grand  nombre 

sur  le  continent  d'Europe  et  qu'ils  y  ont 


Mr.  E.  R.  A.  Seligman,  Ph.D.,  a  wcll- 
known  American  scientist,  about  two  years 
ago  published,  in  the  «  Political  Science 
Quarterly,  »  an  extreraely  able  criticism  of 
the  new  Inter-State  Commerce  I^aw  of  the 
United  States,  and  avows  himself  a  strong 
advocate  of  thèse  pooling  arrangements, 
maintaining  that  they  ai*e  in  the  interest 
not  only  of  the  companies  but  aiso  of  the 
public.  He  argues  that  in  this  way  only 
can  excessive  fluctuations  of  rates,  which 
cannot  be  for  the  benefit  of  the  public,  and 
which  throw  ail  business  into  confusion, 
be  put  an  end  to,  while  combination  is  the 
onlv  sure  and  certain  antidote  to  excessive 
compétition,  which  in  the  end,  if  perse- 
vered  in,  mùst  ruin  the  companies  wiihout 
conferring  any  real  and  lasling  benefit  on 
their  customers.  The  American  Inier-State 
Commerce  Law,  as  is  probably  well  known, 
now  prohibits  pooling  agreements  bctween 
raiiways,  but  Mr.  Seligman  goes  so  far  as 
to  aflirni  that  compétition  between  railway 
companies  is  bound  to  bring  about  com- 
bination in  the  end,  by  the  working  of 
what  mav  almost  be  called  a  natural  law, 
and  that  if  it  is  made  illégal  the  etféct  will 
mereiy  be  to  make  it  secret  or  to  drive  the 
companies  to  devise  new  methods  of  com- 
bination by  which  to  évade  the  law.  Hc 
points  out  that  while  arrangements  of  the 
kind  indicated  are  sufTicientlv  common  in 
Great  Britain,  and  hâve  been  so  in  the 
United  States,  thev  are  carried  out  to  an 
even  greater  extent  on  the  Continent  oi 
Europe,  wilh  the  eft'ect  of  almost  comple- 


en  pour  cfT»;L  d'éliminer  coiiiplèleraent  les 
incunvéïiienls  majeurs  de  la  concurrence. 
M  nionlre  aussi  que  landis  qu'en  Prusse  le 
rai'liiil  de  [iresque  tous  les  raiiways  pur 
l'Erat  a,  dans  une  grande  mesure,  Évitt 
la  nécessilé  d'un  pariage  des  recclies,  la 
rivalité  enire  la  Prusse  et  les  diffùreiUs 
reseaux  des  fA»\s.  allemands  est  si  grande 
qu'une  sii-rie  de  "  jiools  i  a  surgi  entre 
les  Klats.  En  Autriche,  où  quelques  die- 
inins  de  l'i;r  ap|iarliennent  à  TÈtai  ei  d'au- 
tres à  des  coiii|)agnies  privées,  les  «  pools  • 
Konl  ai  roiumuns  que  l'on  peut  dire  que 
le  trafic  eoumis  à  concurrence  est  siridc- 
menl  départage.  On  peut  le  dire  aussi 
pour  la  Belgique;  et  en  France,  bien  que 
le  principe  des  concessions  leiTiloriales 
aux  Conipagnios  ail,  dans  une  large  me- 
sure, pj'cvenu  la  concurj-enee,  cependaiil 
partout  où  les  réseaux  s'eiiclie\èlrenl  et 
011  la  concurrence  se  nionlre,  il  y  est 
ininiL'diatenienl  mis  fin  par  li  t'urncalion 
d'un  «  pool  B. 

Sans  aller  jusqu'à  prétendre  d'une  ma- 
nii^regénéralequedansla  politique  du  par- 
tage des  receltes  du  trafic  concurrent  doit 
se  trouver  la  panacée  universelle  contre 
tous  les  inconvénients  dont  les  Compagnies 
anglaises  soulTrent  en  ce  moment,  on  ne 
peut  nier  qu'un  accord  de  ce  genre  met- 
trait deux  ou  plusieurs  Compagnies  des- 
servant les  mêmes  points  à  mf.-me  de 
réduire  le  parcours  de  leurs  trains,  de 
supprimer  un  grand  rionibre  de  dépenses 
su|)ei'l1ues.  d'éviter  la  mise  en  marche  de 
trains  inutiles  et  de  maintenir  la  vitesse  des 


(ely  eliminuling  l)ie  more  ob 
fealures  of  com[)elilIon,  and  iha 
in  Prussia  tlie  almosi  entîre  j 
llie  raihvays  by  the  Slale  has 
cMenl  obvi;iled  Ihe  nei-essity  f 
l'eceipts,  llie  jùvalry  belween  P 
(lie  various  l!>erman  Stale  sya 
keen  tliat  a  séries  or  Inler-Slalt 
sprung  up.  In  Aiislria,  vvhere  a 
r.iilways  are  owned  by  ihe  Slati 
by  private  wmpanies.  pooling  t 
are  so  common  thaï  it  may  alia 
that  ail  compétitive  Ira  flic  is  sti-it 
Tlie  sanie  may  lie  sa  d  of  Belgii 
France,  althougli  the  principle 
riai  concessions  lo  llie  compiini 
large  exlent  preveiiled  coiu|iel 
wherevcr  Ihe  Systems  ovcrlap  a 
lilion  arises  it  is  at  once  mut  by 
lion  of  a  pool. 


Wiliioiit  commilting  myself 
llic  iissumplion  ihat  inihis  polie 
iiig  llie  reccipls  of  compelilive 
lo  be  found  an  iinivei'sal  pana 
the  disadvanlages  uuder  whic 
raihvay  compaiiies  are  al  prese 
iiig,  il  camiot  be  denied  that  a 
lion  of  ihi-i  kiiid  wonid  enable  lu 
compaiiies  carrying  belween  gi 
lo  reducc  llieir  train  mileage,  t 
greul  deal  of  unnecessary  expei 
avoid  the  running  of  unprofila' 
and  to  keep  the  .S|>eed  of  the  tn 
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tx^ins  dans  des  limites  raisonnables,  de 
0ianière  à  leur  pernsetlre,  sans  diminuer 
facilités  accordées  au  public,  de  mena- 
sr  des  conditions  dans  lesquelles  le  trafic 
du  transport  des  voyageurs  pourra  se 
fSaire  avec  un  bénéfice  équitable. 

Au  point  de  vue  des  actionnaires  de 
clicmins  de  fer,    la  ligne  de    conduite 
qui    se    recommande    le    plus    et    'qui 
auraîtrinfluence  la  plus  salulaire  sur  les 
ooef  tes  des  Compagnies,  serait  nalurelle- 
le  retour  à  l'ancienne  mesure  de  ne 
.porter  les   voyageurs  de  troisième 
que  dans  les  trains  ordinaires,  en 
âncte  temps  quà    Tancien  taux   de   la 
t^îsse.  Mais  il    serait   bien   audacieux 
'Oixime    qui  s'aventurerait  à    proposer 
-^Option  d'une  politique  aussi  rétrograde 
■-  î   ^.lirait  contre  elle  un  violent  courant  de 
^ï>înion  publique;  de  plus,  il  serait  impos- 
^^^   d'obtenir  que  toutes  les  Compagnies 
••^Optent  et  y  adhèrent  en  présence  de  la 
*^=5s^ion  que  l'on  tenterait  d'exercer  contre 
^-    Que  le  résultat  soit  bon  ou  mauvais, 
'^  grandes  concessions  ont  été  faites  et  il 
^^loaatériellement  impossible  de  les  retirer. 
**  ïf^este  aux  Compagnies  de  chemins  de  fer 
^  ^^rer  de  la  situation,  telle  qu'elle  existe, 
^  <lu*elle  peut  donner  et  à  faire  leurs  efforts 
^up  se  prémunir  contre   de   nouvelles 
IpBrles.  Plus  tôt  leurs  yeux  s'ouvriront  à  la 
i^ècessité  absolue  de  mettre  des  bornes  à  la 
politique  qu'elles  ont  poursuivie  pendant 
quelque  temps  dans  le  passé,  plus  tôt  il 
sera  mis  fin  aux  pertes  de  recettes  ac- 
tuelles et  plus  grand  sera  l'espoir  que  le 
m 


reasonable  limits,  so  as,  wilhout  curtailing 
the  accommodation  afforded  to  the  public, 
to  préserve  conditions  under  which  the 
business  of  carrying  passengers  may  be 
conducted  wilh  a  fair  margin  of  profit. 

From  a  railway  shareholder's  point  of 
view,  the  course  which  most  strongly 
commends  itself,  and  which  vsrould  hâve 
the  most  bénéficiai  eftect  upon  the  revenue 
of  the  companies,  would  of  course  be  a 
relurn  to  the  earlier  policy  of  cohveying 
ihird  class  passengers  only  by  secondary 
trains,  combined  with  a  gênerai  réduction 
of  speed;  but  he  would  be  a  very  bold 
man  who  would  venture  to  propose  the 
adoption  of  so  rétrograde  a  policy  as  tbis, 
which  would  encounter  the  strongest  tide 
of  public  opinion  in  opposition  to  it;  besi- 
des,  it  would  be  impossible  to  get  ail  the 
companies  to  adopt  and  adhère  to  it  in 
the  face  of  the  pressure  which  would  be 
brought  to  bear  upon  them.  For  good  or 
evil  thèse  great  concessions  hâve  been 
granted  and  cannot  now  be  materially 
reduced,  and  it  remt^ins  for  the  railway 
companies  to  make  the  best  of  the  situa- 
tion as  it  exists,  and  to  endeavour  to  pro- 
tect  themselves  against  further  losses.  The 
sooner  their  eyes  are  opened  to  the  abso- 
lute  necessity  of  setting  some  bounds  to 
the  policy  which  they  hâve  for  some  time 
past  pursued,  the  sooner  will  the  présent 
loss  of  revenue  be  put  an  end  to,  and  the 
greater  will  be  the  hope  that  the.con- 
veyance  of  passenger  traflSc  upon  Ihe  Eng- 
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transport  des  voyageurs  sur  les  chemins  de 
fer  anglais  redeviendra,  peut-Cire  non 
aussi  rémunérateur  qu'il  l'èlait  il  y  a  vingt- 
cinq  ans,  mais  au  moins  plus  profitable 
qu'il  n'est  actnellemenl.  Je  serai  jKiur  ma 
part  trop  heureux  si  j'ai  ou  par  celle  élude 
catilribuer  â  ce  résultat,  grâce  à  la  chance 
favorable  qui  m'a  donné  l'occasion  de 
développer  mon  opinion  au  sein  d'une 
réunion  aussi  importante  que  celle  du 
Congrès  international  des  chemins  de  fer. 


lish  railways  wiil  again  become,  perhafW 
no  80  ren  u  erj  e  as  it  was  iwenty-fîvB 
years  d^o  but  al  any  rate  more  proOliiItle 
tian  t  s  to-da  and  I  sliall  feel  gratilied 
it'l  la  h     paper  (.'oiilribiiled  in  any 

d(j,  ee  0  th  s  resull,  by  tlie  opporlunity 
afforded  me  of  pronmlgating  my  opinion 
ibrough  the  médium  of  so  imporlanl  a 
body  33  the  International  Railway  Con- 
gres?. 


M 
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COMPLÉMENT   A   L'EXPOSÉ 


Par  G.  FINDLAY. 

MRMBRB  ASSOaÊ  DK  L*INSTITnT  DES  INOâ!f IBURS  CIVILS  D*ANaLBTBRRB 
DIRRCTBUR    OèSKRAL    DU    «    LONDON    A>ÏD    NORTU     WESTERN    RAILWAY 


[Traduction  (•). 

Les  seules  communications  reçues  par  le 
Cîongrès,  relativement  à  la  question  de  la 
-composition  des  trains  de  voyageurs,  sont 
<:îeUes  des  chemins  de  fer  de  l'État  de  Bel- 
f^que  et  d'Egypte. 

Il  résulte  de  la  première  que,  sur  les 
-cheminsde  ferderÉtatbelge,les  voyageurs 
de  toutes  classes  sont  admis  dans  tous  les 
trains  à  l'exception  d'un  petit  nombre  d'ex- 
press internationaux  qui  n'ont  que  des 
premières  ou  des  premières  et  des  secon- 
des, de  quelques  trains  ayant  des  arrêts 
très  nombreux  et  dénommés  «  trains-tram- 
iways  »,  lesquels  n'ont  que  des  premières 
•et  des  secondes,   et  de  certains  trains 


(Texte  original.) 

The  only  papers  on  this  question,  which 
hâve  been  submitted  in  addition  to  mine, 
are  those  received  by  the  Administrations 
of  the  Belgian  and  the  Egyptian  States 
railways.  It  appears  from  the  former  that 
on  the  Belgian  States  railways  passengers 
of  ail  classes  are  admitted  in  ail  trains, 
with  the  exception  of  a  few  international 
express  trains  which  only  convey  first  or 
first  and  second  class  passengers,  of  slow 
stopping  trains  known  under  the  name 
ot  «  tramway  trains  »  which  hâve  only 
second  and  third  class  carriages,  and  of 
0  mixed  trains  »  (goods  and  passengers) 
which  only  take  third  class  passengers. The 


(•)  Cette  traduction  est  due  à  M.  L.  WEiSiSENBRUOH,  ingénieur  au  ministère  des  chemins  de 
^r,  postes  et  télégraphes  de  Belgique. 


iiiJMes  (innrt'hanilises  et  voyageurs)  qui 
n'ont  qu'une  voilure  de  troisitme  classe, 
ÏA  secornic  coininiinicalion  donne  sim- 
plpuient  le  nombre  de  voitures  sans  dis- 
tinction de  classes,  dont  sonl  formés  les 
irains  sur  le  chemin  de  fer  de  l'Etat  égyp- 
tien, ainsi  que  leur  vitesse  de  inardie. 

1^  question  de  la  composition  des  trains 
dp  voyageurs  a  été  examinée  à  la  session  de 
Milan  du  Congrus,  et  de  la  discussion  qui 
s'est  élevée  à  ce  sujet,  il  résulte  claire- 
mcnl  que  ce  qui  serait  le  plus  inléi-c^sant 
d'6lablir,  c'est  s'il  est  de  l'intérêt  des  Com- 
pagnies de  chemins  de  fer  de  traiispF}rter 
des  voyageurs  de  toutes  les  classes  par 
tous  les  trains,  plutôt  que  de  savoir  com- 
bien de  classes  il  y  a  lieu  d'adopter  ou 
de  quelle  façon  les  Irains  de  voyageuis 
doivent  être  classés.  Comme  c'est  unique- 
meJil  dans  la  Grândc-Brelagne  que  celle 
mesure  a  été  adoptée  d'une  manière  géné- 
érale,  sauf  quelques  exceptions,  sur  les 
lignes  méridionales  qui  sonl  en  comrau- 
nicalion  directe  avec  le  continent,  les  Com- 
pagnies anglaises  seraient  donc  seules  en 
situation  de  donner  les  i-ésultats  de  leur 
expérience,  et  cela  explique  l'absence 
presque  complète  de  réponses  de  la  part 
des  chemins  de  fer  continentaux. 

J'ai  le  regret  de  dire  ipi'il  n'a  été  re^u 
aucune  noie  des  aulres  Compagnies 
anglaises  ;  j'avais,  par  l'entwmise  de 
notre  honoré  président,  obtenu  de  quel- 
ques-unes d'enliT  elles  quelques  rensei- 
gnements, et  quelque*  t^hiffits  avec  leF- 
quels  j'&^frfi'ais  élix!    à    mémo  île  coiii- 


lallersimply  givesnnmberoftIiOcarriagi_ 
without  distinction  of  classes,  of  whirli  tl»-l 
various  kinds  of  trains  on  Ihe  Egyplian 
Slales  i-ailways  are  made  up,   and  Ihe 
speed  at  which  they  Iravel. 


The  question  of  composition  of  passen* 
ger  trains  was  considered  at  the  Milan 
meeting  of  the  Congres»,  and,  froin  ibe 
discussion  which  thon  look  place,  il  !& 
clear  that  what  woiild  Iw  most  inleresting 
lo  asccrtain  is  whether  il  would  be  to  iba  1 
bencDt  of  ruilway  Coinpanies  lo  coa\m 
passengers  of  ail  classer  by  ail  iraiai 
ralher  than  how  many  claies  sliouM  E 
adopted  or  how  passanger  trains  slioul 
be  dassitied.  At  it  Is  oiiiy  in  Great  Brttkt 
that  lliis  mcasure  bas  l>een  adopted  gLm 
rally,  subjecl  to  a  few  exceptions  on  thu 
Southern  lines  which  are  in  direct  com-  1 
municalion  with  the  Continent,  llie  Englisli 
Companies  woidd  thei-efore  bc  alone  in  a 
position  to  give  tlie  result  of  their  expé- 
rience, and  thaï  explains  the  alinost  entira 
absi:nce  of  replies  (mm  ihe  Continental 
raiiways. 

1  regret  lo  say,  however,  ihat  no  paper 
has  bcen  rercived  fmm  Ihe  other  English 
Companies;  1  had  ihrougli  llic  médium  o{  | 
our  woilliy  Presideni,  obtainctl  fmm  1 
some  oflhciu  certain  ligiiiTs  and  parlicu*  I 
lars  wbii'li  I  hoped  would  bave  cnabled  m» 
to  cuni)iiii'e  the  Londiin  aiul  Nurtfa   W«i--  , 


t» 


ï>arcr  les  résultats  du  London  and  North 
AVeslern  avec  ceux  des  autres  réseaux; 
mais  comme  ces  Compagnies  n'ont  pas 
approuvé  la  manière  dont  j'avais  ivparti 
les  dépenses  enti-e  les  marchandises  et  les 
voyageurs  (car  une  division  doit  être  faite 
dans  le  but  de  déterminer  le  profit  laissé 
par  chaque  classe  de  voyageui-sj^ct  comme 
elles  n'ont  pas  dit  de  quelle  façon  elles 
considéraient  que  les  dépenses  devaient 
^ire  divisées,  je  me  suis  trouvé  dans  l'im- 
possibilité d*établir  une  comparaison. 

Je  crois  que  les  Compagnies  du  continent 
prennent  un  grand  intérêt  à  la  ({uostion; 
si  l'on  considère  qu'il  est  désirable  d'obte- 
nir l'expression  de  l'opinion  du  (>)ngrcs 
sur  la  manière  de  repartir  les  dépenses 
pour  lesquelles  il  n'est  pas  tenu  de  comptes 
spéciaux  pour  les  marchandises  et  les  voya- 
geurs, j'ai  pensé  qu'il  serait  utile  d'expli- 
quer ici  la  méthode  que  j'ai  adoptée  pour 
diviser  ces  dépenses.  J'y  ai  ajouté  (juel- 
qucs  détails  sur  la  méthode  adoptée  par 
un  statisticien  bien  connu,  M.  Pricc  Wil- 
liams, membre  de  l'Institution  des  ingé- 
nieui's  civils  d'Angleterre,  lequel,  comme 
je  l'ai  expliqué  dans  mon  exfïosé,  est 
arrivé,  par  un  procédé  différent,  à  des 
résultats  très  semblables  aux  miens. 


La  base  d'après  laquelle  les  (It'jKMises 
•d'exploitation  des  trois  classes  de  voya- 
^urs  ont  été  obtenues  est  la  suivante  : 

■1.    Toutes    les   dépenses   portées   au 


tem  results  with  those  of  other  lines  ;  bui 
as  tho*^e  Companips  did  not  agrée  with 
the  manner  in  which  I  had  proportioned 
the  expcnsps  between  goodsand  passenger 
traflSc  (for  a  division  must  be  effected  in 
order  to  asceilain  the  profit  left  by  each 
class  of  passengei's),  and  as  they  did  not 
staie  how  they  considered  the  expenses 
ought  to  be  divided,  I  hâve  been  unable 
to  make  any  comparison. 


I  understand  that  the  Continental  Com- 
panies  take  great  interest  in  this  question; 
in  case  it  is  considered  désirable  to  obtain 
from  the  Congress  an  expression  of  opi- 
nion as  to  the  manner  in  vvhich  expenses, 
of  vvhich  a  separate  account  is  not  kept  for 
goods  and  passenger  traflîc,  should  be 
appoilioned,  I  hâve  thought  it  advisablc 
to  explain  hère  the  method  which  I  hâve 
adopted  for  dividing  thèse  expenses. 
I  hâve  also  given  parliculai-s  of  the  method 
adopted  by  M.  Price  Williams,  memb. 
Inst.  C.  E.,  a  well  known  statistician,  who, 
as  I  bave  explained  in  my  paper,  arrived, 
by  a  différent  process,  at  results  verv 
similar  to  mine. 


The  basis  upon  which  the  cost  of  work- 
ing  the  three  classes  of  passenger  tnflic 
has  been  arrived  at  is  as  follows  :  — 

1.  AU  classified  expenses  chargeable 


comple  des  tnfliThf>iHlisi>s  M  des  voyiigoiire 
it?spec[iveiiicnl  ont  éti^  coninic  suit  passées 
à  leur  déhit  : 


:k 


UmniKli  m.iiuraiu  .    .    .    . 

■ut  Ki/<MP>'ir». 

aux  voyagruTB. 

►   L«™oU.«,P«« 

ngtfUIlD,  1 

p  w^aon  B>i*n«« 

—        pniirrBjrimmm.    , 

to  goods  and  coaching  respective 
l>eeii  so  (lulilled  e.  g.: — 


2.  Les  ()(!'[ieoses  d'explDiUiCion  —  qui 
i-«iiipn'iuipnt  li«  traileiuenls  et  les  salaii-cs 
(les  chefs- fai'tcura  de  slatioii,  des  collec- 
teurs de  tirkets.des  signaleui-s,  des  gardes, 
des  officiers  de  police,  etc.  —  ont  ûié  rt^ 
parties  entre  les  niairhandises  et  les  voya- 
geurs au  prorata  des  recettes  brutes, 

3.  I^  reste  des  dépenses  d'exploilatioii 
f(]ui  comprend  l'cnlrction)  a  été  reparti 
nntre  les  marchandises  et  les  voyageurs  au 
pronita  ilu  pai-cours  des  machines  fct  non 
de  celui  dos  trains), 

i.  Le  rf-sullal  (dans  le  ras  du  Londnn 
and  Norlh  Weslem)  est  à  peu  pri?s  iden- 
tique à  celui  <|ue  l'on  obtiendrait  en  divi- 
sant le  lolid  des  dùpcuses  d'exploitation 
propoi-lionnellement  aux  receltes  brutes 
de  marchaiidiscs  et  des  voyageurs  en  1888 
l't  en  1871,  c'cat-à-dirc  dans  la  mesure  de 
IX)  p.  c.  aux  maivhandises  et  40  p.  c.  aux 
voyageurs. 

5.  I.es  dépenses  altribuables  au  trafic 
des  voy:igi;urs,  ainsi  obtenues,  ont  élÈ 
subdivisées  comme  suit  : 

Il  est  d'abord  fait  une  déduction  au 


2.  The  traHic  expenses — which 
Ibe  salaries  and  wages  of  station 
puricrs ,  ticket  colleciars  ,  sigr 
police  etc.,  —  hâve  been  allotted  t 

and  cnaching  pro  rata  to  gi-oss  r 


3.  Tlie  residue  of  ihc  woïki 
penses  i\vhiih  niihides  maintcnjn 
been  allolled  tn  goods  and  coaib 
rata  loengme  (nul  tiami  uiilts 

4.  This  rasult  fin  the  I.ondon  an' 
Wcslern  case)  is  almost  identical 
division  of  tJic  total  working  e 
in  pmporlion  lo  goods  and  c< 
gross  revenue  in  1888  and  in  18 
(Kl  per  cent  goods  and  40  per  c( 
ching. 

ti.  The  expcnses  allrihulable  to 
ing  li'aliic  SI)  arri\ed  al  bave  been 
vidcd  as  follows  :  — 

A  dcduclidn  is  fii'st  made  pro 
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I>rorata  des  receltcs  brutes  relatives  aux 
viiallcs-poste,  aux  messageries  et  aux  ar- 

^iolos  divers  ;  le  reste  est  attribué  à  la  pre- 

:iiii«>i-e,;i  la  deuxième  età  la  troisième  classe 

du.     trafic  des  voyageurs  au  prorata  de 

^^^s^^€ice  occupé  par  chaque  place  offerte. 

I-e    facteur   espace   est   une    fraction 

dont  le  nombre  total  de  places  de  chaque 

est   le   numérateur    et   dont   la 

de  toutes  les  classes  est  le  déno^ 

iïiateur  ;  le  nombre  de  places  est  d'abord 

Xiit  à  une  commune  mesui'e  de  super- 

en  divisant  le  nombre  de  places  de 

Lcjne  classe  par  le  nombre  moyen  ap- 

P^^*ox.imatif  des  places  qui  sont  maintenant 

înues  dans  une  superficie  égale  à  celle 

trois  compartiments  de  troisième  classe. 

^--^  nombre  de  places,  pris  pour  obtenir  le 

^^nominateur,  est  la  moyenne  des  chiff'res 

^titenus  par  les  deux  procédés  suivants  : 


1871  .  . 

1888  .  . 

1871  .  . 

18.- 8  .  . 


Prrmi«'re  Deuxième  Troisième 
«•lasse,         classe.  classe, 

14  24  30 

10  24  30 

l*rfMni»'ie  D-'iixinme  Troisième 
«•lasso.          «'lass**.  classe. 


17 


24 
24 


30 
30 


Il  a  été  tenu  compte  des  salons  et  des 
^^abinets  de  toilette,  de  l'espace  plus  grand 
accordé  aux  places  de  première  classe,  et 
'lu  plus  petit  nombre  de  voyageur  admis 
dans  les  compartiments  de  la  deuxième 
dasse,  lecjuel  est  de  8  contre  10  dans  les 
troisièmes  classes. 

On  admet  que  toutes  les  classes  de 


gross  receipts  in  respect  of  mails,  parcels 
and  miscellaneous  traflîc,  and  the  residue 
in  then  allocated  to  the  first,  second  and 
third  class  passenger  traflic  pro  rata  to  the 
seat  space. 

The  seat  space  factor  is  the  aggregate 
number  of  seats  of  each  class  taken  as  the 
numerator  of  a  fraction,  thesum  of  ail  clas- 
ses being  the  denominator  ;  the  number  of 
seats  are,  however,  first  reduced  to  a 
common  standard  of  superficies  by  divid- 
ing  those  of  each  class  by  the  mean  esti- 
mated  number  of  seats  contained  in  an 
area  équivalent  to  that  of  three  third  class 
compartments.  The  number  of  seats  taken 
in  order  to  obtain  the  denominator  is  the 
mean  of  the  figures  obtained  by  the  two 
foUowing  methods  : 


First 

Se«"oncl 

Thinl 

Class 

ClaSvS. 

Class. 

14 

24 

30 

10 

24 

30 

First 

SiN'ond 

Thinl 

Class. 

Class. 

Class, 

17 

24 

30 

15 

24 

30 

Mkthoi)  a. 

1871     . 

1888     . 

Mkthoi)  B. 

1871     . 
1888     , 


This  after  having  taken  into  considéra- 
tion the  saloon  and  lavatory  accommoda- 
tion; the  increased  floor  space  allowed  in 
the  first  class  compartments,  and  the  fewer 
pei*sons  allowed  in  the  second  class  com- 
partments whichis  8  as  against  10  in  the 
third  class. 

It  is  assumed  that  ail  classes  of  carriages 


l 


ont  mainU'nsnt  la  inCnie  cliru- 

t«  que  tous  les  trains, -à  une 

I  pirte,  transportent  des  voyageurs 

tdMKS;  m»is  en  1871,  il  n'en 

■Wl  fêt  àlUBi,  33.3  p.  c.  du  paa'ours  des 

ïiiiB  ne  pouvant  Ctre  ntlribuès  aux  voya- 

I^Mirs  ilo  diisse;  do  ptu)),  les 

train»  inix<iuels  des  voilures  de  troisième 

clujitv  ^taiont  atb     ■'"  i—-—-  j —  jg 

ph)|Hirt  dm  cas d{  sa iRan-w      ite, 

ayant,  par  suite,  mû  parcours  journalier 

plus  fiiibio.  l!ne  nntro  rauae  qui  est  de 

tlHtu^^  à  l'ondrv  la  comparaison  difTirile 

i(i>il  Mn'  prise  en  enDsid^rutlon  :  e'esl  que 

nmiiudcsuliim  do  première  cliuisu  et  de 

fflliNh'bt  lie  toilette  existaient  en  1871,  ee 

i|ul  au([tmMitt<niJt  la  proportion  des  plnres 

éd  |ireinitNrtt  elawo  au  delà  du  chiffre  de 

\  I  ivovoi  plus  liiiul)  ndmis  dans  les  hiiscs 

<lv  INKH. 

Ia\«  Imimw  d'aprV'S  lesquelles  M.  Pcirc 
Witlltiniit  tt  WjHirli  le»  dispenses  d'exploî- 
iDtl'Ui  t'tilii>  liw  iiiairlmiulises  et  les  vop- 
^ui«  MUit  liw  suivantes  : 


Ail  iiroraiB  du  puvoun  dsa 

tnlDi  miimiill*  pw  Jb  «m- 
tniiiDiMlundtoIxrboanrfiiii» 
(•.M  kilo»,  pour  In  ioïb- 
(Hira,  lî.BS  kllofl.  iwur  lei 
>MIVMiuIIm4|  Vâr  l(IJotn«in. 


«,l*l|inutl>Mpoiii!«l(i 


now  circulate  equally,  as  ail  trains,  wilh' 
one  exception,  cairy  first  second  and  thirtl 
class  passengers;  but  in  1871  tliis  viaa 
not  so,  lliirty  ihree  and  a  third  per  cent  of 
the  tiain  inileage  not  being  then  avaîlable 
for  thii-d  class  passengers  ;  besides,  tbe 
trains  to  wliich  the  lliird  cJass  carriages 
were  albched  were  in  many  cases  slow 
trains ,  hence  a  lower  daily  average 
run  per  carriage.  There  is  aiso  another 
cause  disturbing  the  coinparison  whicJi 
had  to  be  taken  into  considération  :  fewcr 
firsl  class  saloons  and  lavalories  were 
pi-ovidcd  in  1871  thus  increa«ing  the  pro- 
portion of  first  class  seats  beyond  the  14 
(see  above)  taken  in  ilie  1888  basis. 


The  basis  npon  wliich  Mr  Peice  Wil- 
liams bas  apportioned  the  working  ex- 
pen.'es  belween  goods  gnd  coaohing,  are 
as  follows  : 


il  (pnBi-ngHra  30.3  ll.a.  g<nU 
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Au  prorata  des  recettes  brutes. 


h]  Voie  : 
TndtBOMnitt  .   •   • 
^«res  H  travaux   . 
Dépentea  relatives  à  |  Au   prorata  du  parcours  des 

la  TfM, )    trains  >;non  des  machines). 

c}  Rêforoiion»  du  toiture»  : 

Le  montant  réel  au  traflc  des 
voyageurs. 

d)  JUpanUioni  des  wagons  : 

Le  montant  réel,  2,^3  aux  mar- 
chandises. 
—        —       1/3  aux  trains 
de  minéraux. 

e)  Dêptmei  de  trafic  et  dépenses  diverses  : 
)uand  le  détail  n'est  I 

pas  donné  .    .   •    ^ 


Au  prorata  des  recettes  brutes. 


b)  Permanent  tray  : 

Salaries i  _        .    .  , 

^     .  ,        .       i  Prorata  to  gross  recelps. 

Stations  and  works  .  S 

Permanent  way  .    .  j  Prorata  to  train  (not  Engine) 

Expeuses )      miles. 

c)  Carriage  repairs  : 

Actual,  to  passagers  trafllo. 


d)  M'agon  repairs  : 


Actual,  to  goods  2,3^*. 
—        minerais  1/3". 


e)  TrafUcand  other  expenses: 
When  actual   is   not  ) 


given S 


Prorata  to  gross  receipts. 


-0 


DISCUSSION  EN  SECTIONS 


-•o5*:o^ 


(3«    et    4*    SECTIOrVS     R,ÉXJ3VIE^) 


Séance  du  18  septembre  1889 

Présidenxe  de  m.  NOBI^EMAIRE,  président  de  la  4®  section 
Secrétaire  principal  :  M.  de  PERL,  secrétaire  principal  de  la  4«SEcnoir 

Prennent  place  au  bureau  :  MM.   Ludvigh,  président,  •  et  d'Espreg 

secrétaire  principal  de  la  3^  section. 

M.  le  Président.  Messieurs,  la  3*^  et  la  -i**  section  sont  réunies  pour  d 
ensemble  la  question  XXII  du  programme,  qui  concerne  la  composition 
nombre  de  classes  des  voitures  de  trains  de  voyageurs,  et  dont  M.  Findiay 
chargé  de  faire  l'exposé.  Nous  n'examinerons  pas  les  questions  de  tarif 
figurent  pas   dans   le   programme.  Incidemment,  si   ces  messieurs  d'Au 
Hongrie,  de  Hongrie  surtout,  voulaient  bien,  après  la  discussion  de  la  qui 
posée,  nous  donner  des  renseignements  sur  les  motifs  qui  ont  inspiré  leur 
vernement  dans  la  réforme  si  hardie  qu'il  expérimente  en  ce  moment,  je  c 
rinlerprète  du  sentiment  des  membres  des  deux  sections  en  leur  déclaran' 
nous  en  serions  charmés.  Pour  le  moment,  il  ne  s'agit  pas  de  cela;  nous  tl\ 
qu'à  discuter  le  rapport  très  complet,  très  intéressant  que  M.  Findiay  a 
voulu  rédiger  avec  sa  haute  compétence  et  que  M.  Weissenbruch  a  pris  la 
de  traduire.  M.  Findiay  ne  peut  malheureusement  prendre  part  directe 
Texamen  critique  que  nous  allons  faire  de  son  rapport.  Nous  gagnerions  t 
discuter  avec  un  contradicteur  d'une  si  haute  expérience.  Je  ne  puis  qu6J 
exprimer  mes  regrets. 

Quelqu'un  de  vous  veut-il  se  charger  de  remplacer  M.  Findiay,  non  pour 
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donner  lecture  de  son  rapport,  mais  pour  faire  une  analyse  sommaire  du  mémoire- 
que  vous  avez  tous  lu? 

M.  Weissenbrucli  pourrait  peut-être  se  charger  de  ce  soin. 

M.  Weissenbruch  [Belgique).  Si  M.  le  Président  voulait  bien  y  consentir,  W 
serait  peut-être  préférable,  puisqu'il  doit  diriger  nos  débats,  qu'il  fît  aussi  l'ana- 
lyse de  Texposé  que  nous  avons  sous  les  yeux.  Il  pourrait  de  la  sorte  indiquer 
en  même  temps  les  points  sur  lesquels  la  discussion  devrait  s'établir. 

M.  le  Président.  Soit! 

Dans  un  premier  travail,  M.  Findlay  a  fait  un  exposé  émaillé  de  chiffres,  de 
tableaux  statistiques,  qui  nous  permettent  de  nous  rendre  compte  des  variations 
qu'ont  subies  les  conditions  d'exploitation  en  Angleterre  dans  les  deux  périodes 
de  1863  à  1875,  et  de  1875  à  1888. 

Dans  la  première  période,  il  n'est  rien  survenu  de  spécial  du  fait  de  l'initiative 
de  chacune  des  Compagnies;  et  les  conditions  dans  lesquelles  les  voyageurs  ont 
été  transportés  n'ont  guère  varié  plus  sensiblement  en  Angleterre  que  dans  les 
autres  pays. 

En  1873  et  1875,  deux  réformes  très  importantes  ont  été  faites  par  diverses 
Compagnies  en  Angleterre,  par  le  Midland  en  particulier,  qui  est  un  peu  révolu- 
tionnaire parce  qu'il  est  un  grand  apôtre  du  progrès.  Le  Midland  a,  d'abord^, 
augmenté  la  vitesse  des  trains,  ce  qui  est  la  tendance  générale  en  Angleterre,  et 
ce  qui  résulte  dans  ce  pays  de  la  concurrence  à  outrance  dont  le  public  se  réjouit 
plus  que  ne  le  font  sans  doute  les  Compagnies.  En  dehors  de  ces  augmentations. 
de  vitesse,  il  y  a  eu,  de  la  part  du  Midland,  des  diminutions  de  tarif  sur  le  prix 
de  la  première  classe,  et,  en  1875,  la  suppression  complète  de  la  deuxième 
classe.  Il  n'y  a  plus,  sur  le  Midland  et  sur  une  ou  deux  autres  lignes  anglaises,, 
que  deux  classes  de  voyageurs.  Toutes  les  Compagnies  ont  été  amenées,  en. 
Angleterre,  à  admettre  des  voyageurs  de  troisième  classe  dans  les  trains  express 
sans  exception.  11  est  bon  d'ajouter,  qu'en  Angleterre  comme  dans  quelques  autres 
pays  bien  avisés,  les  prix  des  places  ne  sont  pas  toujours  les  mêmes  dans  les  trains 
ordinaires  et  dans  les  trains-omnibus  express.  On  a,  dans  ces  pays,  la  facilité  de 
faire  payer  la  vitesse,  faculté  qui  n'est  pas  accordée  à  un  très  grand  nombre  de 
Compagnies  du  continent. 

M.  Findlay  a  résumé  les  résultats  généraux;  dans  la  période  de  1863  à  1875,. 
les  chiffres  moyens  ne  diffèrent  pas  notablement  des  chiffres  extrêmes,  minima  et 
maxima;  dans  le  second  tableau,  qui  nous  donne  les  résultats  de  la  période  do 


b» 


sont  beaucoup  plus  éloi^âs  des  maxima  ( 
4e  1875  t>i  celui  de  1888,  il  y  a  une  diUi^renco 
4e  kihiDÔlres-train  et  dans  !ps  produits  de  chaque 


^9«j|ta^^  t  aïkîh»  naflioDS  de  oettc  réformi;  ci  de  celte  lutte,  la 
"    *   *  "s des  Compagnies  de  chemins  de  fer.  Il  a  essayé 
iB  leur  communiquant  le  travail  qu'il  avait  fait  pour 
le  produit  net.  —  c'osi-à-dire  la  base  esseniiello 
s  nws  nous  mouvoii-,  si  nous  no  considérons  que  nos 
ît  net  des  voyageurs  a  diminué;  en  même 
augmentait,  le  produit  total  avait  augmenté 
Biais  le  bénéfice  nei  alTérent  au  transport  des 
«MnMMW^i  in_<!itre  formidable. 

^^H^HM^M  recherche.  Il  a  voulu  savoir  dans  quelles 

^^^^^^^^HH  afTeclé  les  classes  de 

^^^^ijm^  que  lo  produit  nel  n'avait  pas  varié  très 

L  kt  ■  'es  voyageurs  de  Iroisiônio  classe,  mais 

I        H^  voyageurs  de  seconde,  et  dans  une  propor- 

"... ,   .'  >  -;;<'.r''"iT'r-:'  ■-.■i-  f  les  voyageurs  do  première  classe.  1!  a  convié 

ïi-s.  .vrtvitnvttts»  sitK>n  à  n?venir  en  arrière,  ce  qui  est  manifestement  impossible, 
^(  thMi>*  J  srttWKtr^'  iHiiir  empocher  le  mal  de  devenir  plus  grand. 

N^Ms;  ï^janNis  pas  ii  examiner  ce  côté  de  la  question.  C'est  aux  Compagnies 
*iivi'WifW=:'  ^tt^î  appartiont  de  voir  si,  par  une  enienio  quelconque,  on  peut  raain- 
ttMii  'a  «t*«K«  <H  ne  pas  courir  au-devanl  de  pertes  plus  considérables. 

U  ï^îàtav  nwnuatt  qu'il  a  pu  les  supporter  à  cause  de  la  compensation  qu'il 
^  ■,t>w\',v  ^bus  ta  diminution  du  prix  du  combustible;  mais  il  ne  dissimule  pas  ses 
i:hti(\t-uW  (vur  le  moment  ofi  une  crise  sur  les  charbons  en  relèverait  le  prix, 
v«i  îN-^r  tv  <.'as  eil  le  prix  général  du  transport  en  pelile  vitesse  viendrait  à  dimi- 

to  ;r,oail  de  M.  Findiay  a  été  envoyé  par  lui  à  ses  collègues  et  concurrents 
sti.'.'i.  .taitw  Compagnies  anglaises.  Ceux-ci  ne  lui  ont  pas  tous  répondu,  non  par 
«av-  i:ivî:irer\uuv  qui  no  serait  pas  dans  lo  caraclère  de  ces  messieurs,  mais  parce 
^.jtVs  v>iil  iivuvé  que  les  bases  sur  lesquelles  il  s'était  appuyé  n'étaient  pas  absolu- 
wv'i'i  ^tJmissitiKvs.  C'est  on  effet  un  des  côtés  très  délicats  du  travail  de  M.  Findiay. 
lVi;r  établir  et  eomparer  des  produits  nelsdans  le  service  des  voyageurs,  il  faut 
4\t  v\t!e«ler  d'abord  la  dépense,  le  prix  de  revient,  et  il  est  assez  malaisé  de  le  faire. 


I 


Va 

Pour  y  arriver,  M.  Findlay  a  fait  dans  sa  première  note,  d'après  des  bases  qu'il 
n'indiquait  pas,  une  répartition  de  la  dépense  totale  de  l'exploitation  entre  les 
voyageurs  et  les  marchandises.  L'indication  des  bases  a  fait  l'objet  d'une  seconde 
note.  Cette  détermination  faite  de  la  dépense  totale  afférente  au  service  des  voya- 
geurs, il  a  essayé  de  déterminer,  ce  qui  paraît  autrement  difficile  encore,  la  répar- 
tition de  cette  dépense  totale  entre  les  trois  classes  de  voyageurs,  et  il  indique  les 
bases  quil  a  prises  pour,  cela.  Avec  l'autorité  spéciale  qui  appartient  à  l'homme  qui 
dirige  depuis  longtemps  la  Compagnie  la  plus  grande  de  l'Angleterre,  un  travail 
de  cette  nature  semble  mériter  confiance.  Une  personne  de  sa  valeur  ne  peut  sans 
doute  se  tromper  beaucoup.  Mais  quelles  que  soient  l'expérience  et  la  valeur  d'un 
homme,  la  matière  est  délicate,  et  ses  concurrents  maintiennent  l'exactitude  des 
principes  qui  ont  guidé  leur  réforme  et  contestent  les  appréciations  de  M.  Findlay. 

Maintenant  que  j'ai  analysé  ces  deux  mémoires,  je  me  permettrai  de  vous  pro- 
poser l'ordre  de  discussion  suivant.  Les  Anglais  ont  réduit  le  tarif  des  premières 
classes;  ils  ont  admis  les  voyageurs  de  toutes  classes  dans  les  express,  et  ils  ont 
supprimé  une  classe.  Voilà  trois  points  très  différents  sur  lesquels  la  discussion 
pourra  s'élever  utilement  entre  nous.  Après  que  cette  discussion  aura  eu  lieu,  nous 
examinerons  les  résultats  économiques.  Sans  discuter  tous  les  chiffres  de  M.  Findlay, 
nous  pourrons  utilement  discuter  au  moins  les  principes  qu'il  a  appliqués  pour 
faire  la  répartition  de  la  dépense  totale  entre  les  voyageurs  et  les  marchandises, 
et  ceux  qui  l'ont  guidé  pour  déterminer,  d'après  l'espace  occupé  ou  d'après  lo 
poids  mort,  la  dépense  afférente  à  chacune  des  classes  de  voyageurs. 

Des  travaux  de  cette  nature  sur  la  décomposition  de  la  dépense  totale  entre  les 
voyageurs  des  différentes  classes  n'ont  jamais  été  faits  à  ma  connaissance.  J'en 
ai  trouvé  le  premier  exemple  dans  le  rapport  de  M.  Findlay.  La  décomposition  de 
la  dépense  entre  les  voyageurs  et  les  marchandises  a  déjà  été  tentée  par  beaucoup 
de  Compagnies,  d'après  les  principes  que  chaque  ingénieur  ou  chaque  chef  d'exploi- 
tation croyait  pouvoir  appliquer;  mais  ces  principes  étaient  à  coup  sûr  fort  différents 
d'une  Compagnie  à  lautre.Nous  avons  maintenant  les  chiffres  de  M. Findlay, qui  ne 
doivent  pas  être  fort  éloignés  de  la  vérité.  Si  un  pareil  travail  existait  pour  toutes. 
les  Compagnies,  nous  aurions  des  éléments  de  comparaison  extrêmement  utiles.. 

M.  E.  Michel  {Grande-Bretagne).  Je  dépose  sur  le  bureau,  au  nom  de- 
M.  Findlay,  un  erratum  au  second  alinéa  de  la  page  5  des  tirés  à  part  du  com- 
plément à  l'exposé  du  rapporteur. 

M.  le  Président.  Cet  erratum  sera  imprimé  en  annexe  à  la  discussion  dans: 


le  liulk'tin  et  la  correction  sera  faite  lors  do  la  n'-lmpression  micorapIemMr 
à  l'exposé,  dans  te  Compte  rendu  général  (voir  page  XXIi-(J7). 

M.  Heutieau  (france).  M,  Findlay  nous  a  fait  connaître,  dans  son  rapport, 
des  faits  très  int<^ rossants,  et  nous  devons  lui  savoir  grL^  d'avoir  di^itriiit  une 
légende  fort  accréditée  en  faisant  connaître  les  véritables  résultais  produits  en 
Angleterre  par  l'admission  des  voyageurs  de  troisième  classe  dans  los  express, 
par  l'abaissement  des  tarifs  et  par  la  suppression  de  la  seconde  classe,  ou  plus 
exactement  par  la  suppression  de  la  première  classe,  car  en  réalité  le  tarif  adopt& 
pour  la  première  classe  n'est  autre  que  l'ancien  tarif  de  la  seconde.  Nous  devûifli 
être  très  reconnaissants  à  M.  Findlay  d'avoir,  en  s'appuyant  sur  des  chiffres  qui 
paraissent  irréfutables,  fait  la  lumière  sur  cette  question. 

Nous  devons,  a  mon  avis,  nous  attacher  à  constater  les  résultats  généraux  de  ti^ 
réforme  dont  il  s'agit  au  point  de  vue  de  ses  effets  sur  le  déveioppemenl  de% 
receltes  brutes  plutôt  qu'au  point  de  vue  des  dépenses.  Sur  le  premier  point,  eH 
effet,  il  doit  être  facile  de  se  mettre  d'accord  sur  la  constatation  matérielle  darf' 
faits;  on  co  qui  concerne  les  dépenses,  au  contraire,  il  serait  impossible  d'arrivôP 
Ô  établir  des  bases  de  comparaison  indiscutables.  M.  le  Président  nous  disaïj^ 
tout  ù  l'heure  que  dos  collè.ffues  de  M.  Findlay  auxquels  il  avait  communiqué  son 
travail  avaient  refusé  de  répondre,  parce  qu'ils  ne  trouvaient  pas  exactes  les 
hases  de  ventilation  des  dépenses  entre  les  marchandises  et  les  voyageurs,  et  entre 
les  différentes  classes.  C'est  là,  en  effet,  un  point  qui  peut  donner  lieu  à  des 
discussions  interminables.  Mais  il  est  un  autre  ordre  de  faits  relativement  auquel 
les  collègues  de  M.  Findlay  paraissent  rceonnaitrc  l'exactitude  des  chiffres  mis  en 
avant  par  lui,  puisqu'ils  ne  les  ont  pas  contestés  :ce  sont  les  résultats  de  la  réforme 
au  point  de  vue  des  recettes  brutes.  Or,  il  est  bien  certain  que  s'il  est  prouvé  que 
les  recettes  brutes  ont  diminué  ;"i  la  suite  de  la  réforme  faite  en  1872  par  les 
Compagnies  anglaises,  il  n'est  pas  besoin  de  rechercher  quel  en  a  été  l'effet  sur  les 
dépenses.  L'augmentation  des  dépenses  est,  en  effet,  certaine  et  il  n'est  pas  néces- 
saire de  la  calculer  pour  se  convaincre  que,  si  les  recettes  brutes  ont  diminué,  le 
)]roduil  net  a  dû  à  plus  forte  raison  diminuer  aussi. 

Pour  fixer  notre  opinion,  il  suffit  donc  de  constater  que,  d'après  le  travail  de 
M.  Findlay,  la  réforme  a  eu  une  mauvaise  iniluence  sur  les  recettes  brutes.  Or, 
il  résulte  des  renseignements  fournis  par  M.  Findlay  que,  au  point  de  vue  des 
recolles  et  même  au  point  de  vue  du  nombre  des  voyageurs,  la  réforme  accomplie 
en  1872  n'a  eu  qu'un  résultat  mauvais  ou  insignitianl  :  les  recettes  brutes  du  trafic 


i  voyageurs,  qui  auparavant  augmentaient  annuellement  de  4  p.  c,  n'ont  plus 

pnenté  que  de  0.6  p. c.  de  1873  à  1878.  C'est  là  un  fait  que  le3  collègues  anglais 

M.  Findlay,  partisans  de  la  réforme,  ne  paraissent  pas  pouvoir  contester. 

H*  le  Président.  Les  chiffres  que  vous  invoquez  concernent-ils  le  London 
4  NoTth  Western  Railway  ou  bien  les  quatre  Compagnies?  Il  faut  bien  s'en- 
sur  la  valeur  des  chiffres  dont  nous  parlons. 

•  Heurteau.  Ce  sont  les  chiffres  indiqués  aux  pages  6  et  12  des  tirés  à  part 

jM)rt  pour  le  London  and  North  Western  ;  mais  dans  un  autre  tableau  qui 

je  crois,  à  la  page  3G,  M.  Findlay  nous  donne  la  comparaison  dos  recettes 

trois  autres  réseaux,  et  l'on  peut  constater  d'après  ce  tableau  que  l'aug- 

on  est  moindre  sur  le  Midland  que  sur  les  deux  réseaux  du  Great  Western 

Great  Northern  et  que  les  chiffres  cités  pour  le  London  and  North  Western 

it  également  s'appliquer  au  Midland. 

peut  donc  affirmer  que  la  mesure  adoptée  en  1872  a  eu  pour  effet  de 
Faugmentation  de  la  recette  brute. 

Président  nous  disait  tout  à  l'heure  que  la  mesure,  bien  que  défavorable 

t  de  vue  des  recettes,  avait  dû  amener  une  augmentation  du  nombre  des 

rs.  Il  semble,  au  contraire,  qu'elle  n'ait  pas  eu  un  effet  marqué  sur  cette 

tation.  D'après  une  note  parue  au  mois  de  mars  1883  dans  la  Revue 

des  chemins  de  fer  et  basée  sur  les  tableaux  publiés  par  le  Board  of 

Taccroissement  annuel  du  nombre  des  voyageurs  a  été  de  12.53  de  1861 

1,  et  de  7  p.  c.  seulement  de  1871  à  1881.  D'autres  causes  peuvent 

ent  avoir  agi,  mais  il  semble  cependant  bien  résulter  de  ces  chiffres  que 

inne  de  1872,  qui  a  diminué  les  recettes  par  la  réduction  des  tarifs,  n'a 

d'eflfet  sensible  sur  Taccroissement  du  nombre  des  voyageurs,  puisque, 

t  la  période  décennale  postérieure  à  la  réforme,  cet  accroissement  a  été 

que  ce  qu'il  était  pendant  la  période  décennale  antérieure. 
crois  pouvoir  ajouter,  comme  indication,  les  résultats  d'une  expérience 
jiMmelle.  Nous  avons  été  amenés,  à  la  Compagnie  d'Orléans,  à  augmenter 
I -notablement  l'admission  des  voyageurs  de  troisième  classe  dans  nos  express 
I  grandes  lignes.  Nous  avons  aujourd'hui,  entre  Paris  et  Bordeaux,  un  express 
à  trois  classes  qui  marche  aussi  vite  que  le  train-poste  de  nuit;  nous 
également  un  train  express  à  trois  classes  très  rapide  entre  Paris  et  Tou- 
J'ai  fait  relever,  pour  les  relations  de  Paris  avec  les  principales  gares  de 
les  variations  du  nombre  des  vovac^eurs  de  1880  à  1888.  Pendant 


s  voyageurs  entre  Paris  et  les  grandi 
vm  par  les  express  à  trois  classes  a  augmeDté  de  5.S2  p.  c.  L'augmentation  est 
de  13  p.  c.  pour  la  troisième  classe;  pour  la  premi&re  et  la  seconde  classe,  noua 
iU'ons,  au  conlrairo,  des  diminutions  do  6  p.  e.  et  do  2  p.  c.  Dans  l'ensemble,  le 
résultat  de  la  mesure  a  donc  été  surtout  un  déclassemont  considérable  en  faveur 
do  la  troisième  classe.  y 

An  point  de  vue  financier,  les  receltes  de  la  troisième  classe  ont  augmenta 
mais  la  recette  totale  a  diminué  de  4  p,  c. 

Ces  chiffres  confirment  absolument  ceux  fournis  par  M.  Finillay. 

M.  Bachelet  [Italie).  Messieurs,  il  est  très  louable  d'augmenter  la  vitess6< 
pour  la  troisième  classe,  et  certes  il  faut  cherciier  les  moyens  d'y  arriver;  maift 
avant  d'admettre  les  voyageurs  de  troisième  classe  dans  les  trains  express,  il  ïaot, 
connaître  les  conditions  et  les  obligations  imposées  aux   Compagnies   par  les  ^1 
colliers  des  charges  et  par  les  gouvernements. 

En  Italie,  par  exemple,  nous  sommes  obligés  de  mettre  à  tous  les  expross  el 
même  aux  trains  rapides  des  voitures  do  seconde  classe.  Si  nous  devions  ajouter 
des  voitures  de  troisième  classe,  la  traction,  qui  est  déjà  très  difficile  avec  lea 
voitures  de  seconde  classe,  deviendrait  impossible.  Qu'on  cherche  à  accélérer  latr 
marche  dos  trains  à  trois  classes  existants,  soit;  mais  en  Italie,  nous  no  pourrion» 
pas  admettre  les  voyageurs  de  troisième  classe  dans  les  trains  express. 

J'ajoute,  pour  répondre  à  une  question  qui  a  été  posée  tout  à  l'heure,  qu'ea 
Italieles  trains  express  payent  10  p.  c.  de  plus  que  les  trains  ordinaires. 

Quant  à  la  suppression  d'une  classe,  c'est  une  question  qu'on  peut  évidemment! 
discuter;  mais  je  me  demande  quelle  classe  on  supprimerait.  Nous  avons,  ea - 
Italie,  un  service  considérable  de  première  classe  pour  les  touristes  et  les  voya- 
geurs riches;  on  voyage  également  beaucoup  en  seconde  classe.  Il  faudrait  donc 
faire  une  classe  intermédiaire,  créer  un  type  nouveau  de  voitures,  et  ce  serait  nous 
engager  fort  loin  sans  savoir  à  quoi  nous  aboutirions. 

M.  le  Président.  N'avoz-vous  pas  d'express  a  trois  classes  en  Italie? 

M.  Bachelet.  Nous  avons  fait  un  essai  en  ajoutant  une  voilure  de  troisième^ 
classe  a  l'un  des  trois  express  de  Rome. 

M.  le  Président.  Mais  quand  il  y  a  plus  de  voyageurs  que  ne  peut  en  contenir 
une  voiture,  n'en  ajoutez-vous  pas  une  secondef 
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Bacheiet.  D'abord,  pour  être  admis  en  troisième  classe  dans  cet  express,  lo 
royageur  doit  faire  un  certain  parcours  kilométrique  minimum  et,  par  suite  de 
Mte  restriction,  une  voiture  est  généralement  suffisante  ;  mais,  en  tout  cas,  le 
lombre  des  billets  distribués  est  limité  et  nous  n'ajoutons  jamais  une  seconde 
mitore  de  troisième  classe. 

H.  le  Président.  Quel  est  le  montant  de  la  surtaxe  que  vous  percevez  pour 
voyages  en  express? 

I.  Bacheiet.  10  p.  c.  pour  les  trois  classes. 

I.  René  Picard  {Fra7icé).  Ceux  qui,  comme  votre  serviteur,  ont  la  fàclieuso 
ine  d  avoir  un  demi-siècle  sur  les  épaules,  sans  compter  le  poids  de  Tatmo- 
Jre  (litres),  ont  oublié  ce  qui  se  passait  autrefois  quand  il  n  y  avait  pas  d(^ 
;inins  de  fer. 

J'ai  riionneur  d'être  Alsacien.  Entre  Paris  et  Strasbourg,  nous  avions  deux 

ïnces  par  jour.  Elles  contenaient  une  dizaine  de  places  chacune,  dans  les 

indes  et  sur  l'impériale.  Cela  suffisait.  Elles  transportaient  tous  les  voyageurs 

troisième  classe  qui  circulaient  entre  Paris  et  Strasbourg  et  mettaient  quarante- 

heures  pour  faire  le  trajet.  Les  messageries  Laffitte  et  (laillard  faisaient 

inrence,  à  cette  époque,  aux  messageries  nationales.  Les  prix  baissèrent 

(iblement.  On  payait  20  francs  en  rotonde  et  sur  Timpériale  pour  aller  de 

)o\irg  à  Paris. 

semblerait  qu'on  dût  manquer  quelquefois  de  place  dans  ces  diligences.  Non, 

en  avait  quand  on  nous  envoyait  au  collège  à  Paris  et  quand  nous  retournions 

noire  chère  Alsace,  en  vacances,  lo  cœur  joyeux.  J'ai  dit  quon  mettait 

inte-buit  heures,  deux  jours  et  deux  nuits,  pour  ce  voyage.  Quand  la  Com- 

ie  de  l'Est  a  ouvert  le  chemin  de  fer,  elle  n  a  pas  baissé  les  prix,  mais  elle  a 

fléré  la  vitesse.  Le  voyage  s'est  fait  en  dix-huit  ou  vingt  heures,  et  le  nombre 

voyageurs  a  augmenté  dans  des  proportions  fabuleuses.  Est-il  possible  d(» 

lier  un  instant  que,  quand  on  abrège  la  durée  du  trajet,  on  n'augmente  pas  la 

ilalion?  Pour  moi,  —  je  parle  en  mon  nom  personnel,  ma  conviction  est  faite 

sujet,  —  je  suis  convaincu  —  le  peu  de  statistique  que  nous  avons  à  cet  égard 

Paris-Lyon-Méditerranée  le  démontre  —  que,  lorsqu'on  donne  aux  voyageurs 

fortunés  des  facilités  do  circulation  comme  rapidité,  on  en  développe  le 

nbre  à  brève  échéance. 

Les  voyageurs  de  troisième  classe  se  contentent  généralement  des  places  qte 
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les  règlements  leur  donnent.  On  en  met  cinquante  par  voiture  dans  les  trains  de 
bonne  marche,  quand  le^  voitures  comportent  cinquante  places;  quarante  qazai 
on  ne  dispose  que  de  quarante  places.  Ces  cinquante  voyageurs  donnent 
recette  de  5  francs  et  une  fraction  par  kilomètre.  Si  nous  les  comparons  aux  vo 
geurs  de  première  classe  avec  leur  poids  mort,  nous  pouvons  dire  qu'en  tran 
tant  les  voyageurs  de  troisième  classe,  même  à  belle  vitesse,  nous  gagnons  bMK 
coup  d'argent. 

M.  Findlay  ne  dit  pas  si,  entre  Liverpool  et  Londres,  le  nombre  de  voyagei 
a  beaucoup  augmenté  ;  c'est  là  ce  que  nous  voudrions  savoir.  Il  parle  de  la 
tique  générale,  mais  il  est  évident  que,  dans  la  banlieue  de  Londres,  Tadmi 
des  troisièmes  classes  dans  les  express  n'a  pas  pu  avoir  de  résultat.  Il  faut 
dérer  au  moins  un  parcours  de  100  à  150  kilomètres. 

Ce  qu'il  importerait  donc  de  savoir  de  nos  voisins,  c'est  l'augmentation 
nombre  des  voyageurs  pour  les  grands  parcours. 

La  réforme  réalisée  par  les  Anglais  n'a  pas  été  amenée,  selon  moi,  par 
raisons  véritablement  économiques.  Le  Midland  ayant  commencé,  le  North  W 
tern  a  dû  faire  la  même  chose  et  les  autres  chemins  de  fer  les  ont  suivis.  Il 
ou  là  un  véritable  entraînement  de  concurrence  et  l'on  peut  même  dire  que 
Anglais  ont  dépassé  le  but.  Certes,  nous  reconnaissons  volontiers  que,  en  mal 
de  chemins  de  fer,  les  Anglais  sont  nos  maîtres  sous  beaucoup  de  rapports  et 
nous  avons  bien  dos  choses  à  apprendre  d'eux;  mais  qu'ils  nous  permettent  d 
leur  dire,  il  était  inutile  d'admettre  les  vova?eurs  de  troisième  classe  dans 
trains  de  très  grande  vitesse,  dans  ce  que  nous  appelons  les  rapides. 

Ce  qu'il  faut  et  ce  qu'on  fera  certainement  dans  l'avenir,  c'est  créer  un 
grand  nombre  de  trains  de  bonne  vitesse  dans  lesquels  les  voyageurs  de  troisi< 
classe  soient  admis.  C'est  non  pas  imiter  roxemplo  des  Anglais  et  admettre 
voyageurs  de  troisième   classe  dans  nos  grands  express  et  dans  nos  g 
rapides,  mais  faire  co  qu'a  fait  la  Compagnie  d'Orléans  :  créer  des  trains 
vilosse  à  trois  classes,  ce  que  nous  appelons  en  langage  vulgaire  des  t 
démocratiques. 

xNous  avons  suivi  l'exemple  de  la  Compagnie  d'Orléans,  et  le  nombre  de 
voyaiieurs  a  augmenté  dans  une  proportion  très  sensible;  l'augmentation  a  él| 
l>our  la  troisième  classe,  de  1875  à  1888,  dans  la  proportion  de  19  à  31. 

Quant  aux  résultats  économiques  qu'a  amenés  pour  le  Paris-Lyon-Méditerrané* 
rintroduction  de  cette  réforme,  je  no  saurais  vous  les  indiquer.  La  réforme  a  élt 
on  effet,  accompagnée  de  nombreuses  réductions  de  tarif.  Nous  avons  appliqnf 
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même  temps,  fort  timidement  d'abord,  puis  plus  largement,  le  système  des 
l>iilets  d  aller  et  retour,  des  cartes  d'abonnements,  des  billets  circulaires,  tant  et 
Jbien  qu'aujourd'hui  environ  30  p.  c.  seulement  de  nos  voyageurs  payent  le 
i  plein;  tous  les  autres  voyagent  à  prix  réduit,  et,  dans  quelque  temps,  il  n'y 
^  u  rs  plus  que  les  gens  abandonnés  des  dieux  et  des  hommes  qui  voyageront  au 
i  plein. 

ans  ces  conditions,  il  nous  est  difficile  de  savoir  exactement  les  résultats 

■^  <-!  "*^  eus  l'augmentation  de  la  vitesse  accordée  aux  voyageurs  de  troisième  classe; 

^^^is  ne  devons-nous  pas  admettre  comme  une  chose  certaine  que,  de  même  que 

3  diminution  de  prix,  le  chemin  de  fer  de  l'Est  a  remplacé  deux  ou  trois  dili- 

ces  par  cinq  ou  six  trains  toujours  remplis  de  monde,  le  nombre  et  la  circula- 

^^^  ^Cfc  des  voyageurs  de  troisième  classe  augmentera  lorsque  nous  leur  donnerons 

ore  plus  de  vitesse? 

es  gens  peu  fortunés,  qui  gagnent  leur  vie  au  jour  le  jour,  ont  peut-être  plus 

oin  de  vitesse  que  les  gens  riches,  parce  que  leur  salaire  est  perdu  quand  ils 

^'^  "^'agent  et  qu'ils  ri'ont  pas  d  autre  ressource. 

ïour  développer  le  mouvement  de  ces  voyageurs,  il  faut  leur  donner  de  la 
'^''^^CBSse.  Il  Oit  inadmissible  que  des  voyageurs  qui  ont  si  peu  de  poids  mort  dans 
■•^^   voitures  ne  donnent  pas  de  bons  résultats  économiques  quand  on  en  trans- 
P^t^le  beaucoup.  [Applaudissements) 

M.  KoSSUth  [Italie),  M.  Picard  vient  de  parler  d'une  façon  très  éloquente, 
^Omme  toujours  du  reste.  Il  nous  a  ramenés  aux  diligences,  à  l'augmentalion  des 
"Voyageurs  qui  est  résultée  de  la  vitesse  des  chemins  de  fer,  en  comparant  cette 
"^Uesse  avec  celle  de  la  traction  par  chevaux.  Ses  comparaisojjf  portent  sur  une 
période  d'un  grand  nombre  d'années.  Dans  une  période  aussi  longue,  l'augmen- 
tation ou  la  diminution  du  mouvement  peut  être  la  conséquence  de  bien  des 
disons  qui  n'ont  rien  à  faire  avec  la  question  qui  nous  occupe. 

J'examine  la  question  des  voyageurs  de  troisième  classe  en  express  à  un  autre 
point  de  vue.  Nous  améliorons  tous  la  marthe  de  nos  trains,  et  nous  tachons  de 
diminuer  les  arrêts  dans  les  gares.  On  nous  parle  de  trains  qui  ne  sont  pas  même 
des  trains  de  luxe  et  dans  lesquels  on  met  des  water-closets  parce  qu'il  n'y  a  plus 
d'arrêts  suffisants  aux  gares.  On  installe  des  buffets  pour  gagner  une  heure  ou 
une  demi-he»re  de  temps  sur  un  long  parcours.  Songeons  que  si  nous  acceptons 
des  voyageurs  de  troisième  classe  dans  des  trains  express,  nous  serons  forcés 
de  leur  assurer  les  mêmes  commodités.  Nous  constatons  une  tendance  marquée  à 
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augmenter  le  poids  mori,  !e  luxe  du  maltîriel.  Allons-nous  étendre  cps  avfinlagea 
à  tous  les  voyageurs  de  iroisiùme  classe?  L'inlrodiiclion  de  voilures  de  iroisièmo 
classe  arrélerail  net,  selon  moi.  la  marclie  rapide  do  nos  trains  express.  Noasj 
serions  obligés  de  diminuer  la  vitesse;  nous  serions  obligés  do  construire  im 
voitures  de  troisième  classe  tout  h  fait  spéciales,  qui  soient  susceptibles  do  roulei 
dans  des  trains  qui  font  jusque  80  kilomètres  à  l'hnure.  Eu  Angleterre,  ils  font 
encore  davantage.  Jo  le  dis  bien  liant,  nous  nous  plaçons  Ift  sur  un  mauvais 
terrain,  indépendamment  de  la  queslion  économique. 

En  Italie,  nous  n'avons  que  Irt-s  peu  d'exemples  de  voitures  de  troisièmo  ciaa 
adjoinios  aux  trains  express.  Leur  nombre  est  limité  à  une  seule  voiture  i 
train.  Est-il  rationnel,  est-il  possible  qu'uu  individu  arrivé  dans  une  gare  aveo 
l'idée  de  partir  reçoive  cette  réponse  :  «  La  dernière  classe  est  complètement  occupa 
vous  ne  pouvez  partir!  »  Cela  me  paraît  bien  difficile  ;  et  cependant  si  v 
voulez  pas  opposer  un  tel  refus,  vous  devrez  vous  résigner  S  une  augmentation  doi 
frais  de  traction;  et  peut-(?lro  arnvcrez-vons  ainsi  k  une  augmentation  do  fraiti 
en  debors  de  toute  proportion  avec  le  résultat  que  vous  voulez  obtenir. 

Dans  l'état  actuel  de  la  question,  il  me  semble  qu'on  doit  écarter  les  voyagcurj 
de  troisième  classe  des  trains  directs  et  plutôt  songer  .â  l'accélération  des  iraim 
omnibus  ayant  des  voilures  de  toutes  les  classes. 

Sur  le  réseau  dont  je  dirige  l'exploilalion.  la  partie  méridionale  de  la  Méditer- 
ranée italienne,  dans  les  trains  omnibus  que  nous  appelons  poslau.>i,  de  Naples  à 
Brindisi  par  exemple,  nous  admettons  les  voyageurs  de  troisième  classe,  mais 
nous  rie  les  admettons  pas  dans  les  trains  express  et  je  ne  penserai  jamais  à  les  y 
admettre  si  «m  ne  me  les  impose  pas,  parce  que  je  no  crois  pas  que  ce  soit  dans 
l'intén!:!  do  TAdinnlistration. 

Nous  avons  chez  nous  quatre  classes  et  nous  ne  nous  en  plaignons  pas.  La 
qualnémc  classe  ne  m'enlève  pas  de  voyageurs  de  troisième,  elle  m'amène  des. 
gens  qui  autrement  ne  voyageraient  pas.  Évidemment,  ces  voyageurs  de  qualrièmo 
classe  sont  assez  mal  installés;  ils  n'ont  pas  même  de  bancs  pour  s'asseoir.  Co 
sont  généralement  des  agriculteurs  qui  voyagent  par  groupes  ades  distances  do 
40  à  ûO  kilomètres. 

Loin  de  me  plaindre  de  l'oxistenco  de  la  quatrième  classe,  je  ne  demanderais 
pas  mieux  que  de  l'étendre  ù  d'autres  régions  agricoles,  cl  je  crois  que  toutes 
nos  classes  .sont  indispensables.  La  première  classe  sert  au  ricbe;  la  seconde  au 
petit  bourgeois,  au  petit  bonimo  d'ulTaires  qui  n'aime  pas  ù  se  trouver  il  côté  d'un 
agriculteur  qui  ne  sent  pas  toujours  bon;  la  troisième  classe  satisfait  aux  1 
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de  ceux  qui  doivent  faire  de  longs  parcours,  mais  qui  ont  peu  de  moyens,  et,  enfin, 
la  quatrième  classe  convient  pour  les  ouvriers  qui  se  rendent  dans  les  faubourgs 
et  pour  les  agriculteurs  qui,  à  l'époque  de  la  moisson  ou  d'autres  travaux  agri- 
coles, s'en  vont  pendant  deux  ou  trois  semaines  travailler  dans  certaines  régions. 
Pour  moi,  la  suppression  d'une  de  ces  classes  serait  contraire  aux  intérêts  des 
voyageurs  et  des  Compagnies. 

M.  le  Président.  Il  me  semble  que  M.  Kossuth  n'est  pas  si  éloigné  des  idées 
'de  M.  Picard  qu'il  en  a  l'air.  Il  lui  paraît  mauvais  et  même  matériellement  impos- 
sible d'ajouter  des  voitures  de  troisième  classe  aux  trains  express  existants.  Si 
îfai  bien  compris  M.  Picard,  il  est  absolument  du  môme  avis,  mais  il  demande 

•  que,  en  sus  des  trains  rapides  existants  qui  ne  peuvent  pas  recevoir  les  voyageurs 
*-de  troisième  classe,  on  crée  des  trains  nouveaux  où  l'on  admettrait  ces  voyageurs. 

11  croit  qu'on  peut  espérer  que  ces  trains  auront  leur  charge  complète. 

M.  René  Picard.  Parfaitement. 

m.  Bacheiet.  C'est  ce  que  j^ai  dit  également. 

m.  de  Serres  {Autriche'Hmgric).  Je  crois,  messieurs,  qu'il   faut  surtout 
''éviter  de  généraliser  la  question. 

Les  lignes  de  la  Société  Aulrichienno-Ho-ngroisc  traversent  dos  contrées  où  se 
rencontrent  des  naûonalités>  des  ma}urs,  d;e§.  coutumes  très  variées  et  où  l'on  peut, 
par  conséquent,  faîit^  des  expériences  de  toute  espèce.  Or,  depui^^  p\us  do  di% 
ans,  nous  avons  adeais  des  troisièwies  cla&s^dîs  dattS  bertains  express.  Depuis  que 
j'ai  l'honneur  de  diriger  la  Com]pa.|^ie,  ft^- ^  j^vons  étendu  la  mesure  à  tous  nos 
,firrand«  express  et  nous  y  âVo»-^  trouvé  le  plus  grand  avantage.  Nous  avons 
ï-m-ême,  M.  Kossulh  s'en  Réjouira  sans  doute,  établi  des  closets  pour  la  troisième 
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i»^^amission  des  voyageurs  do  troisième  classe  n'oblige  donc  plus  à  do  grands 
arrêts. 

Il  est  vrai  qu'en  Autriche  comme  ailleurs,  l'État  se  mêle  un  pou  trop  directe- 
ment des  affaires  des  Compagnies  et  nous  demande  déjfi  de  mellre  de  l'eau  dans 
ces  closets.  Peiil-otro  un  jour  nous  domandera-t-il  de  les  parfumer!  [IlUaritc) 

Il  me  semble  que  la  diflîcullé  d'arriver  à  une  conclusion  précise  dans  la  discus- 
sion qui  nous  occupe,  c'est  la  diversité  des  exigences  et  des  besoins  des  populations 
que  nous  avons  à  desservir. 


Si,  dans  un  express  de  première  classe  comme  chez  nous,  vous  n'avez  d'oo-' 
cupijcs  que  26  p.  c.  des  places  de  première  offertes  au  public,  landis  que  sî  j&' 
mois  une  troisième,  j'arrive  à  82  p.  c.  des  places  disponibles,  je  comprendrai 
que  c'est  une  condition  diffC'renie  do  celle  du  Paris-Lyon-Médilerrani-e,  où  Ton 
doit  exclure  les  voyageurs  de  Iroisifimo  classe  pour  les  destination?  en  deçà  do 
Lyon.  Si  M.  Baclielol  discute  la  question,  il  doit  se  placer  d  un  point  de  vtift' 
différent  de  M,  Kossuih  pour  la  Sicile,  et  différent  du  mien  pour  la  Bohème,  la' 
Moravie  et  1g  sud  de  la  Hongrie. 

En  Autriche,  par  exemple,  le  voyage  en  première  classe  est  l'excepiioD. 
L'homme  fortuné  qui  voyagerait  ici  sans  liésilation  exclusivement  en  prcmiùre 
classe,  n'y  entrera  presque  jamais  en  Autriche.  Nous  pourrons  peui-êire,  sans 
conclure  d'une  façon  trop  absolue,  arriver  à  certaines  définitions.  Est-il  admis- 
sible qu'on  démocratise  pour  ainsi  dire  les  expresse  EstiL  possible  de  refuser  dft 
rendre  réalisable  pour  le  voyageur  de  troisième  classe  le  trajet  rapide  d'un  point' 
à  un  autre,  c'est-à-dire  de  lui  iniordire  d'aller  vile  d'une  localité  à  une  aulre,  même- 
on  payant  un  supplément,  ce  que  font  chez  nous  les  voyageurs  do  troisième  classfif 
Voici  comment  je  poserai  la  question  :  -  Élani  donnée  la  possibilité  de  faire 
payer  un  supplément  pour  la  vitesse,  admission  do  toutes  les  classes  dans  los' 
trains  rapides,- y  compris  la  troisième.  ^ 

M.  Tipping  [Grande-Bretagne).  Je  vous  prie,  monsieur  le  Président,  d'agréer 
l'expression  do  notre  reconnaissance  pour  votre  analyse  lumineuse.  Je  remercie 
également  les  autres  membres  du  Congrès  qui  ont  parlé  d'une  façou  si  bienveil- 
lante pour  les  Compagnies  anglaises. 

J'avoue  que  ce  n'est  pas  par  esprit  démocratique  que  nous  avons  baissé  nos 
prix  sur  notre  ligne  :  nous  y  avons  été  forcés.  Je  no  veux  rien  dire  de  dés- 
agréable contre  une  Compagnie  rivale;  mais  le  motif  de  l'initiative  du  Midland 
me  semble  assez  clair.  Il  y  a  maintenant  beaucoup  de  voyageurs  en  plus,  mais  los 
frais  de  la  voie,  les  frais  des  locomotives,  ainsi  que  les  frais  généraux  sont  tous 
augmentés. 

Remarquez-le  bien,  il  est  difficile  d'établir  un  point  do  comparaison  entre  le 
continent  et  l'Angleterre.  On  vient  de  nous  parler  dos  express  italiens  ;  mais  il  n'y 
en  a  guère,  tandis  que  de  Londres  à  Livorpool,  sur  une  distance  de  plus  de 
300  kilomètres,  nous  avons  treize  express  par  jour.  .\  part  les  quelques  trains  qui 
s'arrêtent  partout,  tous  nos  trains  sont  des  express  el  même  des  rapides  qui  font 
toujours  le  voyage  en  quatre  heures  el  demie.  Tous  ceux  qui  voyagent  prennent 
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lonc  ces  trains;  il  ny  a  d'exception  que  pour  les  personnes  qui  se  rendent  dans 
le  petites  stations. 

Voilà  ce  qui  existe  en  Angleterre  et  je  crois  que  vous  ferez  bien  d'y  réfléchir 
i  deux  fois  avant  d'adopter  le  même  système. 

Il  y  a  encore  cette  grande  différence  entre  nous  que  sur  le  continent  chacun 
leut  aller  chez  son  voisin,  tandis  que  nous  avons  une  frontière,  une  limite  que 
lous  ne  pouvons  dépasser.  Il  est  vrai  que  nous  sommes  parfaitement  libres,  et  que 
î'est  là  un  avantage  que  nous  avons  sur  vous;  mais  je  ne  crois  pas  que  le  système 
Tégalité  excessive  que  nous  avons  adopté  soit  chose  à  imiter  sur  le  continent. 

Si  l'un  de  vous,  messieurs,  a  des  questions  à  poser  relativement  à  l'exposé  de 
IL  Findiay,  M.  Michel,  directeur  des  affaires  étrangères  de  notre  Compagnie,  y 
lépondra;  je  nen  parlerai  donc  pas  davantage.  iMais  il  est  pour  moi  évident  quo, 
^mmc  le  dit  M.  Findiay,  il  sera  nécessaire  d'établir  une  sorlc  de  pool  ou  de 

irse  commune.  Nous  avons  vécu  jusqu'à  présent  sous  l'empire  d'une  crise  <1 
avons  pu  acheter  à  bon  marché  ce  qui  est  nécessaire  à  notre  consomma- 
;  mais  les  affaires  commerciales  reprennent,  le  prix  des  arliclcs  de  consoui- 
pation  monte,  et  il  est  probable  que  pour  Tannée  prochaine  nous  aurons  uno 
Kfférenec  de  2  millions,  rien  que  sur  les  charbons. 

Vous  pourriez  donc,  à  mon  sens,  prendre  des  mesures  ayant  un  caractère 
lémocratique,  mais  je  ne  saurais  vous  engager  ù  nous  imiter  et  à  pousser  les 
boses  à  l'excès.  Vous  pourriez  aussi  augmenter  la  vitesse'  des  transports  de 
larchandises.  Chez  nous,  les  marchandises  partant  le  soir  de  Liverpool  soûl 
ÎTrées  à  Londres  le  lendemain  malin  à  10  heures.  Or,  je  crois  ([ue  de  Calais  à 
^ris,  il  faut  plusieurs  jours  pour  le  transport  des  niarchandi.S(\s.  CVsl  cependani 
\  uo  fait  très  important  au  point  de  vue  du  développt'ment  commercial  d'un  pays. 
Je  vous  remercie,  messieurs,  de  ralienlion  que  vous  m'avez  prèlée.  Nous  ne 
mnmes  pas  venus  ici,  je  le  répèle,  pour  vous  engager  il  nous  imilor;  mais  nous 
trons  cru  qu'il  serait  intéressant  pour  le  Congrès  de  connailn.»  la  diffén^ice  enln* 
Mtre  situation  en  Angleterre  et  celle  des  chemins  de  fer  du  cunlinenl.  yApplac- 


I.  le  Président.  Kn  venant  dans  ce  Congrès,  monsieur,  vous  ne  prétendez 
Ivws  présenter  ni  comme  un  objet  d'adniiralion,  ni  comme  un  objet  de  pilié.  Vous 
prez  élé  obligé  de  subir  une  silualion,  el  vous  nous  donnez  le  conseil  de  ne  pas 
ttns  imiter.  Je  crois  que  tout  le  monde  serail  bien  heureux,  après  avoir  écoulé  les 
oplicaiioDS  des  représentants  du  Xorlh  Western,  dont  la  fortune  est  assez  granch^ 


pour  supporter  la  concurrence,  d'entendre  des  conlradicleurs  anglais.  Les  deux 

(■'colcs  sont  si  netieroent  prononcées  en  Angleterre,  qu'il  serait  très  intéressant 
pour  nous  d'écouter  la  voix  du  Midland. 

M.  Peytel  {France).  M.  Heurtcau  vient  do  fairo  remarquer  cpi'il  y  a  un  dfclas- 

semont  des  voyageurs  sur  les  grandes  lignes  du  réseau  d'Orléans.  Il  résulte  (les 
explications  fournies,  que  raceroissoraoni  du  mouvement  des  voyagfurs  de  troi- 
sième s'est  fait  au  détriment  des  premières  et  des  secondes  classes.  M.  Ileiirleaii 
s'accorde-t-il  avec  M.  Picard  pour  recoonaitro  que  le  transport  des  vovHgeurs  de 
Iroisiôme  classe,  dans  ces  conditions,  est  plutôt  avantageux? 

M.  Heurtfiau.  Il  est  vrai,  ainsi  que  vous  venez  de  le  dire,  que  les  voyageurs 

■de  troisi(>me  classo  ont  augmenté,  surtout  et  presque  o-xclusivement  au  déirimoal 
des  premières  et  des  secondes  classes,  et  qu'en  définitive  la  recette  a  diminué. 

Je  no  crois  pas  qu'au  point  où  nous  sommes,  les  progrès  qui  |>c[ivcnt  être 
Téalisés.  au  point  de  vue  dt!  l'amélioration  du  transport  des  voyageurs,  puissent 
■avoir  dos  effets  bien  marqués  sur  le  développement  du  trafic. 

Ce  qui  peut  rester  à  faire  à  cet  égard  n'est  pas  comparable  h  la  révolution  qui 
s'est  produite  au  début  des  cbemins  de  fer.  Il  ne  s'agit  plus  de  gagner  des  journéus. 
Tuais  des  heures.  Ce  n'est  pas  parce  que  dos  voyageurs  mettront  deux  heures  de 
moins  (le  Bordeaux  à  Paris  que  la  circulation  s'en  ressentira  notablement.  *Jue  par 
des  considérations  démocratiques  ou  autres,  nous  soyons  amenés  il  donner  des 
"facilités  nouvelles  aux  voyageurs  de  troisième  classe,  soil;  mais  il  faut  agir  pro- 
gressivement et  prudemment,  de  manière  à  maintenir  une  diffiTence  entre  les 
■avantages  accordés  aux  voyageurs  de  première  et  de  troisième  classe.  Il  faut 
■accélérer  la  vitesse  accordée  aux  trains  omnibus  ou  directs,  mais  seulement  après 
avoir  accéléré  les  grands  express,  do  manière  qu'il  y  ail  toujours  une  difr6- 
■rence  sensible  entre  les  trains  qui  transportent  les  voyageurs  de  première  et  ceux 
■ofi  les  voyageurs  de  troisième  classe  sont  admis.  C'est  seulement  ainsi  que  nous 
■éviterons  les  déclassements.  I/expérienco  prouve,  en  offel,  que  là  où  nous  trans- 
.porions  les  voyageurs  de  troisième  à  la  même  vitesse  que  ceux  de  première,  des 
déclassements  se  produisent  dans  une  proportion  sullisaute  pour  compenser,  tt  au 
delà,  les  développements  de  trafic  que  peut  donner  l'augmonlalion  do  vitesse  pour 
la  troisième  classe.  On  peut  accélérer  les  trains  qui  contienncni  les  trois  classes, 
mais  proportionnellement  ù  l'accélération  dos  trains  de  première  classe,  de  façon  ù 
■avoir  toujours  des  trains  plus  rapides  pour  la  prouiii.'re  que  pour  la  troisièmo 
■classe. 
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M.  A.  Sartiaux  [France).  Quand,  tout  à  Theurc,  j'ai  demandé  la  parole,  je 
l'ai  fait  trop  tôt,  car  toutes  les  observations  que  je  comptais  présenter  ont  été 
formulées  par  l'orateur  qui  vient  de  se  rasseoir. 

M.  le  Président.  Je  ne  suis  pas  inquiet  ;  vous  trouverez  bien  le  moyen  d'en 
ajouter  quelques-unes.  [Rires  et  marques  dt approbation) 

M.  A.  Sartiaux.  Mes  observations  sont  provoquées  par  celles  de  M.  Picard. 
Il  faut  revenir  au  point  de  départ.  On  a  dit  :  L'admission  des  voyageurs  de  troi- 
sième classe  dans  les  trains  express  a  produit  certains  résultats.  Quels  sont-ils  : 
au  point  de  vue  du  développement  du  nombre  des  voyageurs,  de  la  recette  brute 
«t  de  l'influence  sur  la  dépense? 

Voilà  les  trois  points  qu'il  faut  examiner. 

M.  Picard  nous  rappelait  tout  à  l'heure  très  justement  que,  du  temps  où  il 
n'existait  entre  Paris  et  Strasbourg  qu'une  diligence,  il  n'y  avait  entre  ces  deux 
villes  que  vingt  voyageurs  par  jour  et  qu'en  développant  les  facilités  de  transport, 
on  a  beaucoup  augmenté  ce  nombre.  Mais  de  Paris  à  Strasbourg  en  diligence,  il 
fallait  quarante-huit  heures  et  le  chemin  de  fer  a  permis  de  faire  une  grande 
économie  de  temps.  Aujourd'hui,  en  express,  on  met  douze  heures,  alors  qu'en 
•omnibus  on  met  seize  heures,  et  ce  gain  de  temps  bien  moins  considérable  n'aura 
"évidemment  pas  des  effets  aussi  marqués. 

L'augmentation  de  trafic  qui  résulterait  d'une  pareille  mesure  n'est  pas  niable. 
Mais  sera-ce  une  augmentation  sur  le  trafic  total  ou  simplement  un  déplacement? 

S'il  résulte  des  expériences  faites  que  l'admission  des  voyageurs  de  troisième 
classe  a  augmenté  le  mouvement  dans  son  ensemble,  ce  sera  déjà  là  un  point 
acquis.  Cependant  il  semble  que  Ton  obtienne,  suivant  les  cas,  des  résultats  tout 
à  fait  différents.  Nous  voyons  qu'en  Angleterre,  l'augmentation  du  nona-bre  des 
voyageurs  de  troisième  classe  s  est  faite,  non  pas  au  moyen  de  voyageors  nou- 
veaux, mais  au  détriment  des  autres  classes.  Sur  le  réseau  d'Orléans,.  )e  môme 
résultat  a  été  obtenu.  Au  contraire,  en  Autriche,  nous  voyons  que  ce  sont  des  voya- 
geurs nouveaux  qui  ont  contribué  à  l'augmentation  du  mouvement. 

On  doit  donc  en  conclure,  semble-t-il,  que,  dans  les  pays  vieux,  lài  o^o  la  civili- 
sation est  déjà  fort  avancée,  là  où  le  trafic  est  déjà  fort  développé,  Tadimission  des 
voyageurs  de  troisième  classe  a  surtout  pour  conséquence  des  déclassements. 

Quel  est,  au  point  de  vue  de  la  dépense,  le  résultat  acquis?  Quand!  oo  considère 
des  lignes  dont  le  trafic  n  une  grande  intensité,  où  il  y  a  beatwouip  d'express, 
comme  les  chemins  de  for  italiens,  français,  anglais,  on  constate  çuetKwas  les  trains 


sont  pleins.  Si  donc  on  veut  admettre  les  voyageurs  de  troisiètne  classe  dans  J 
express,  il  faudra  faire  des  trains  nouveaux,  et  la  dépense  sera  très  considérao 
pour  une  faible  augmentation  de  recette. 

Dans  les  pays  nouveaux,  au  contraire,  ou  dans  les  pays  moins  anciens,  si  vo< 
voulez,  on  peut  encore,  au  point  do  vue  du  trafic  des  voyageurs,  utiliser  bcauco* 
de  places  et  par  conséquent  y  trouver  du  bénélico.  Ce  sont  là  deux  situations  bitri 
dliffireates. 

On  peut  donc  dire  que  quand  le  mouvement  des  voyageurs  est  considi'TabB 
il  augmente  peu  et  que  l'augmonialion  sur  la  troisième  classe  se  fait  au  déirime 
de  la  seconde  ol  de  la  première;  que  la  recolle  brute  diminue  et  que,  comme 
dépense  augmente  certainement,  le  produit  net  diminue. 

Hsi-co  a  dire  qu'il  n'y  ait  rien  ;1  faire  pour  les  voyageurs  de  troisième  classe 
Certainement  non.  Sur  beaucoup  de  réseaux,  on  a  créé  des  trains.qui,  sans  êia 
de  grands  express  do  luxe  pour  ainsi  diro,  conlienneni  des  voitures  de  troisièm 
classe,  où  sont  du  moins  admis  les  voyageurs  qui  ont  des  trajets  d'une  certain 
longueur  h  effectuer,  car  il  est  évident  que  pour  des  petits  trajets,  le  voyageur  i 
troisième  classe  n'a  qu'un  faible  înlériM  û  emprunter  un  train  express. 

Sur  le  réseau  du  Nord,  en  particulier,  où  cependant  la  mesure  a  moins  d'uillib^ 
puisque  les  distances  les  plus  longues  n'alteignenl  pas  'MO  kilomètres,  un  : 
grand  nombre  de  trains  de  raarelie  rapide  circulant  outre  Paris  et  Calais,  entrt 
Paris  el  Lille,  enire  Paris  et  Charleroi,  entre  Paris  ei  Laon  cl  llirson,  ''un- 
tiennent  des  voilures  de  troisième  classe  sans  conditions.  Il  n"y  a  donc,  on  dehors 
de  celte  mesure, que  les  grands  trains  rapides  chargés  dont  la  vitesse  accéléréodoive 
être  payée,  et  il  est  bien  légitime  qu'à  défaut  d'une  surtaxe,  elle  le  soit  par  l'exclu- 
sion des  voyageurs  do  troisième  et  de  deuxième  classe,  qui  alourdiraient  ces  trains 
à  l'excès  et  compromellraient  leur  marche  rapide. 

Ce  sont  ces  considérations  que  je  voulais  sigualer,  mais,  malheureusement  pour 
moi,  elles  avaient  été  présentées  déjà. 


M.  le  Président.  Messieurs,  nous  venons  d'entendre  soutenir,  par  une  bouche 

autorisée,  les  théories  de  M.  Findlay.  Personne  ne  regrette  plus  que  moi  que  dous 
ne  puissions  entendre  M.  Findlay  lui-même. 

Y  a-t-il  maintenant  dans  cette  assemblée  quelque  représentant  des  Com- 
pagnies anglaises  ou  quelque  autre  membre  partisan  du  .svslèmo  que  combat 
M.  Findlay  qui  voudrait  prendre  la  parole?  Nous  l'entendrions  avec  le  plus  graad 
intérêt. 
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M.  Tipping.  J'aurais  bien  voulu  formuler  quelques  objections,  mais  le  Mid- 
/and  n'étant  pas  représenté  dans  cette  assemblée,  je  me  sens  la  bouche  close. 

M.  le  Président.  Sans  vous  départir  de  la  courtoisie  qui  vous  caractérise» 
vous  auriez  été  plus  agressif  si  vous  aviez  eu  l'ennemi  devant  vous,  et  nous 
aurions  eu  la  satisfaction  d'assister  à  un  tournoi  instructif. 

H.  Tipping.  J'en  aurais  été  très  heureux. 

^  M.  E.  Michel.  Nous  avions  jadis  deux  prix  de  troisième,  un  prix  parlemen- 
taire et  un  prix  ordinairo.  Nous  avons  adopté  presque  totalement  les  prix  parle- 
mentaires pour  la  troisième  classe,  que  le  public  voyage  en  express  ou  en  train 
Parlementaire. 

^û  Angleterre,  tous  les  trains,  môme  les  express  pour  lesquels  on  délivre  des 
*^"iets  de  troisième  classe  au  prix  parlementaire  de  1  penny  par  mille,  sont 
<?xeaîp|g  (Je  la  taxe  de  5  p.  c.  du  gouvernement. 

^*  le  Président.  Je  crois  en  effet,  et  j'avoue  qu'une  fois  par  hasard  je  le 
'^^eitcque  nous  sommes  près  d'ùlre  d'accord.  Il  y  a  quelques  divergences  d  appré- 
ciation, mais  il  est  aisé  de  les  expliquer;  je  voudrais  plus  de  contradiction  qu'il 
'^y  ^n  a.  Dans  une  question  de  cette  importance,  qui  est  jugée  d'une  façon  si  diffé- 
rente dans  les  divers  pays,  qui  est  l'objet  d'une  controverse  aussi  ardente,  il  est 
iachoux  que  nous  n'ayons  pas,  parmi  nous,  des  défenseurs  d'une  réforme  si  libé- 
^'^  ei  si  audacieuse. 

^i  cependant  personne  ne  demande  plus  la  parole,  si  aucun  membre  n'a  d'obser- 
vali^ï^  à  présenter  sur  le  point  en  discussion,  j'essayerai  de  résumer  votre- 
<lî^Ciiission. 

J<î  ne  vous  proposerai  pas  une  rédaction,  on  ne  peut  Timproviser,  mais  je- 
laciVierai  de  traduire  exactement  le  sentiment  de  la  section. 

Nous  pourrions  résumer  la  discussion  et  préparer  un  projet  d'avis  qui,  tout  en 

^^"^lant  pas  compromettant,  ne  serait  cependant  pas  trop  vague,  car  il  ne  faut  pas 

^'^Us  déranger  tous  pour  n'aboutir  à  rien.  Nous  traduirons,  je  pense,  le  sentiment 

^^  l'assemblée  en  disant  que  personne  ne  désire  exclure  des  bienfaits  de  la  grande- 

^'Uesse,  si  appréciée  par  tout  le  monde,  les  voyageurs  que  leur  mauvaise  fortune 

condamne  à  prendre  des  troisièmes  classes.  Nous  pensons,  tant  en  raison  des 

sentiments  démocratiques  que  nous  avons  tous  à  un  degré  plus  ou  moins  consid(>* 

fable,  qu'en  raison  dos  considérations  indiquées  par  M.  Picard  sur  l'utilisation 

infiniment  meilleure  dos  troisièmes  classes  par  rapport  à  celle  des  secondes  et  des 


•premières,  iju'll  y  aurail  une  ccrlaine  chance  de  développement  du  Irofic  si 
Compagnies  admeiiaieni  dans  les  trains  express  des  voitures  de  troisième  cla^^&so,  j 
dont  le  poids  mort  par  voyageur  est  infiniment  plus  faible  que  celui  des  voiit:*  ts*  ' 
(le  premitTo  el  de  seconde  classe.  Nous  pourrions  dire,  je  croîs,  que  tout  le  m*  :^^àft  ' 
est  désireux  de  fâire  participer,  dans  la  limite  la  plus  large  possible,  les  voyagea  ^ut» 
de  troisième  classe  aux  bienfaits  de  la  vitesse,  surtout  pour  les  longs  parco'«~  ~3in. 
parce  que  là  Tiiconomie  de  temps  en  vaudrait  la  peine. 

H  est  évident,  en  effet,  qu'il  y  a  peu  d"inii5rt!'i  à  admeiire  ou  à  ne  pas  adm^'  -«Itn 
dans  les  express  les  voyageurs  de  troiaiômc  classe  qui  n'ont  à  effectuer  que  dtt 

parcours  do  50  ou  de  100  kilomètres;  mais  pour  de  loufçs  trajets  comme  ceu>c  ~^  (t^ 
Londres  k  Livorpool,  de  Paris  à  Nice,  la  question  présente  do  Tintér^'t,  parce  cy^yiïfi 
s'a^l  de  gagner  trois,  quatre  heures  el  même  plus. 

Je  crois  également  être  votre  interprète  en  disant  que  la  conséquence  fatale 
■cette  réforme,  et  l'expérience  des  pays  qui  l'ont  adoptée  est  là  pour  le  démont 
est  lo  déclassement  plus  ou  moins  complet  des  voyaj;eurs,  d'autant  plus  codi£^;^'s1 
■qu'est  plus  perfectionnée  rinstallalion  des  voilures  de  troisième  classe;  mais    c;r3i'8 
■ce  déclassement  pourra  être,  dans  une  certaine  mesure,  compensé  par  l'augnti' 
'talion  du  nombre  et  du  produit  des  voyageurs. 

De  plus,  comme  il  n'est  ni  raisonnable  en  principe,  ni  avantageux  en  fait, 
•donner  pour  riou  aux  voyageurs  des  facilités  nouvelles,  nous  exprimerions  le  vi 
■que,  d'une  façon  quelconque,  on  pût  établir  une  différence  entre  les  voyageurs 
ïroisième  classe  selon  qu'ils  voyagent  par  les  trains  express  ou  se  conlenleni 
prendre  des  trains  omnibus;  je  parle  des  voyageurs  de  troisième  classe,  mais 
pourrais  parler  aussi  des  voyageurs  des  autres  classes.  Celte  différence  ne  pe^**""' 
être  établie  que  par  des  mesures  législatives  quil  appartient  à  cliaque  pays  ^^'^ 
prendre  et  chez  nous,  par  une  modification  aux  cahiers  des  charges,  qui  nous  aut^^*' 
risorait  .'i  augmenter  les  prix  perçus  sur  les  voyageurs.  Mais  c'est  là  un  pas  1^=^" 
arrière  qu'aucun  gouvernement  ne  voudra  décréter,  qu'aucune  Compagnie  n  ^^^ 
voudra  faire.  l,es  Compagnies  oni  quelquefois  majoré  leurs  prix  ù  la  deniand-  ^* 
des  gouvernements;  cela  leur  est  arrivé  on  France  dans  des  conditions  partico-  -^" 
lièrement  malheureuses.  Quand,  en  1872,  pour  des  raisons  que  vous  conoaisse^^ 
trop  bien,  on  a  établi  un  impôt  sur  la  petite  vitesse  et  augmonié  l'impôt  sur  Is^^ 
grande,  nous  avons  augmenté  nos  prix.  Ce  n'était  pas  praitriu  niotu;  c'était  par*"^ 
la  volonté  du  gouvernement  qui  nous  imposait  l'obligalion  de  surtaxer  le  public  et 
de  percevoir  les  impùts  dont  il  avait  besoin.  En  dehors  de  circonstances  de  ce 
genre,  je  crois  qu'il  vo,u3  partit  ^  tous  impossibK  m  fait,  de  majorer  le  prix  de$ 
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places  perçu  depuis  dix  ou  vingt  ans.  Si  nous  sommes  d'accord'  surce  point  et' 
ussi  sur  la  nécessité  d'établir  une  différence  entre  la  vitesse  réduite  et  la  grande 
liesse,  entre  les  trains  rapides  et  les  trains  ordinaires,  la  conséquence,. c'est  qu'il 
lUt  réduire  les  prix  dos  trains  omnibus.  Il  y  aurait  un  moyen  d'opérer  cette 
^dxjciion  en  n'en  laissant  pas  complètement  la  charge  aux  Compagnies.  Ce  moyen 
insisterait  à  exonérer  les  voyageurs  circulant  dans  les  trains  omnibus  de  tout  ou- 
If  lie  de  l'impôt  de  23  p.  c.  que  l'État  perçoit  sur  eux. 

M.  Heurteau.  Nous  pourrions  nous  borner  à  indiquer  qu'il- serait^  désirable 
l'on  établît  une  différence  de  taxe  entre  les  voyageurs  des  trains  rapides  et 
*u?i  qui  vont  dans  les  trains  omnibus,  sans  entrer  dans  Tëxamen  des  moyens. 
ous  pourrions  on  même  temps  indiquer  qu  en  améliorant  les  troisif^mes  classes,. 

serait  bon,  afin  d'éviter  des  déclassements,  de  ne  pas  admettre  les  troisièmes 
asses  autant  que  possible  dans  les  trains  les  plus  rapides.  Nous  voulons  des- 
•ains  de  troisième  classe  rapides,  mais  moins  rapides  que  les  grands  express  qui. 
'ont  que  des  premières. 

L  le  Président.  J'avais  oublié  ce  point. 


I.  HEUrteau.  Le  résumé  ne  devrait-il  pas  commencer  par  prendre  acte  des. 
^ôclarations  très  intérossanlos  communiquées  par  M.  Findlay,  directeur  général, 
lu   London  and  Norlli  AVoslern  lîailwav? 

Des  chiffres  indiscutables  avancés  par  M.  Findlay,  il  résulte  que  les  réformes 
î^îles  en  Angleterre  n'ont  pas  produit  do  bons  résultats  au  point  de  vue  du  déve- 
loppement des  recettes. 

M.  le  Président.  Quoiqu'un  a-l-il  dos  observations  à  présenter  sur  le  résumé 
^ue  j'ai  fait  et  sur  le  complément  fort  opportun  que  M.  Heurteau  vient  d'y 
ajouter? 

M.  de  Serres.  Je  désirerais  que,  dans  le  résumé  de  la  discussion,  on  pré- 
cisât que  l'admission  des  voyageurs  dans  les  express  est  liée  au  supplément  de- 
taxe. 

M.  Bachelet.  Ainsi  que  cela  a  lieu  on  Italie. 

M.  le  Président.  Jo  convie  nos  collègues  r.ussos  à.  nous  apprendre  ce  qui  se- 
passe  chez  eux. 

M.  Outine  [Ikussic],  Messieurs,  je  serai  très  bref. 


En  Russie,  nous  uvons  1res  pou  de  Iraîns  rapides  cl,  dans  ceux  qui  aUuri 
nous  n'admelions  jamais  les  troisièmes  classes,  pour  dilTérentes  raisons.  ,, 

Los  Intins  ne  sont  pas  aussi  fréquonis  que  dans  les  pays  occidoniaux  ;  ils  parti 
généralement  deux  fois  par  jour;  maïs  co  soni  alors  de  iri^s  grands  trains,  A 
nons  devions  admeiire  les  troisièmes  classes  dans  les  trains  rapides,  même  H 
locomolivcs  ne  suffiraieni  pas  à  la  iraclion  de  ces  irains. 

L'installation  de  nos  wagons  de  iroisièmo  classe  n'est  cepcadaDt  pasij 
«bslaclc,  car  ces  wagons  sont  très  confortablement  ami^nagés  et  possèdeitl  j 
«aier-closeis. 

Jajoale  qu'en  Russie,  il  y  a  une  augmenlalion  de  prix  pour  les  trains  expr< 


M.  le  Président.  Quelle  esl  cotte  augmentation  f 
M.  Outine.  K.  p.  c. 
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M.  S.  Kerbedz  {liussie}.  La  surtaxe  sur  les  express  n'existe  pasï 
lÎHssic.  Elle  l'St  nppli(iu(5e  seulement  sur  le  cliemin  de  fer  Nicolas. 

Messieurs.  M.  de  Serres  a  dit  que,  dans  les  pays  neufs,  on  peui,  parT 
meni  dos  tarifs  ou  par  l'accroissement  des  vitesses,  arriver  h  une  certaine  9tigd 
talion  du  mouvement  des  voyageurs.  Le  cas  se  présente  en  Russie.  1 

En  Russie,  nous  avons  dft  introduire  la  quatrième  classe  pour  le  transport  i 
ouvriers,  des  moissonneurs;  chez  nous,  les  ouvriers  sonl  généralement  de  siap 
travailleurs  qui,  au  printemps,  quittent  leur  hameau  pour  aller  pendant  les  | 
mois  de  1  été  s'engager  comme  tels  et  gagner  le  pain  de  leur  famille.  11  m  | 
donc  de  grandes  émigrations  d'une  contrée  à  Tautre.  | 

Ce  sont  quelquefois  des  déplacements  de  cent  mille  hommes.  j 

Gomme  représentant  du  chemin  de  fer  du  Vladicaucase,  je  puis  ajouter  qnff 
mouvement  de  voyageurs  est  très  important.  La  moisson  au  sud  se  hiisaoti 
semaines  plus  tôl  que  la  moisson  au  cenire  de  la  liussie,  les  paysans  du  centre 
dirigent  à  celte  époque  vers  le  sud,  et  rentrent  ensuile  faire  la  moisson  dans  II 
pays  après  avoir  gagné  20  ou  30  roubles,  leurs  frais  de  route  étant  payés. 

Le  gouvernement  a  cherché  par  tous  les  moyens  à  faciliter  ce  mouvement.' 
dans  les  pays  vierges,  chaque  bras  en  plus  est  une  force  productive  précieu 
Nous  avons  adopté  pour  ces  voyages  le  tarif  de  3,'i  do  kopeck  par  vers 
alors  que  le  tarif  de  la  troisième  classe  est  de  1  1  4  kopeck.  De  plus,  ne 
avons  on  Russie  une  surtaxe,  qui  est  pour  la  troisicme  classe  do  lu  p.  c. 
pour  la  première  el  la  seconde  classe  de  20  p.  c;  la  quatrième  classe  a  élé  Hbéi 
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*  -de  cet  impôt  par  lo  gouvernement.  [Approbation)  Cette  mesure,  la  plus  démo- 
cratique qu'on  pût  prendre,  a  agi  efficacement. 

Le  chemin  de  fer  de  Sébastopol,  le  chemin  de  fer  de  Karkhof,  du  Vladicaucase 
'iet  du  Sud-Ouest  connaissent  l'importance  de  ce  mouvement. 

Il  est  vrai  que,  pour  éviter  le  déclassement,  les  Compagnies  russes  ont  été 
obligées  do  faire  les  transports  de  travailleurs  dans  des  wagons  couverts  à  mar- 
chandises, appropriés  au  transport  des  troupes.  Elles  ont  dû,  dans  certains  cas, 
'établir  des  règlements.  On  ne  délivre  pas  de  billets  individuels,  mais  à  un  certain 
\  nombre  d  ouvriers. 

Aussi,  la  suppression  de  certaines  classes  dans  les  pays  neufs  serait  une  mesure 
•que  nous  ne  pourrions  recommander.  Nous  avons  été  amenés,  par  la  force  des 
^oses,  à  introduire  une  classe  supplémentaire,  c'est  la  quatrième,  pour  les  trains 
<mvriers.  [Applaudissements,] 

M.  de  Perl  [Russie).  Les  ouvriers,  on  Russie,  sont  transportés  en  wagons  à 

marchandises,  mais  ils  ont  des  bancs  pour  s'asseoir.  Ils  ont  plus  de  commodités 

.que  dans  les  autres  pays,  notamment  qu'en  Allemagne,  où  l'on  a  installé  une 

-quatrième  classe,  et  où  le  voyageur  doit  rester  debout  ou  s'asseoîr  sur  ses  effets. 

Je  suis  un  peu  de  1  avis  de  M.  Picard,  qu'en  accélérant  la  vitesse  pour  les 
voyageurs  de  troisième  classe,  on  verrait  augmenter  les  recettes. 

N.  le  Président.  Vous  ne  regrettez  pas  que  j'aie  provoqué  les  explications 
de  MM.  les  délégués  russes.  Ceci  m'amène  îi  vous  demander  s'il  y  a  lieu 
d'ajouter  dans  le  projet  de  résolution  quelque  chose  relativement  au  nombre  des 
«lasses. 

Nous  avons  à  peu  près,  dans  tous  les  pays  de  TEurope,  trois  classes.  En 
Angleterre,  il  y  en  a  deux  pour  des  raisons  spéciales;  la  Russie  et  l'Allemagne, 
pour  des  considérations  soit  politiques,  soit  agricoles,  en  ont  quatre.  En  moyenne. 
tout  le  monde  en  a  trois.  Vous  semble-t-il  opportun  de  mettre  dans  notre  résolution 
que,  en  dehors  des  conditions  spéciales,  le  nombre  de  trois  classes  paraît  ne  pas 
doToir  être  réduit? 

M.  Heurteau.  Sur  les  grandes  lignes,  car  pour  les  lignes  secondaires  on  a 
émis  un  avis  différent. 

M.  Tipplng.  Je  ne  connais  quune  ligne  en  Angleterre  qui  ait  absolument 
aboli  une  classe,  c'est  le  Midland.  Sur  les  autres  grandes  lignes,  il  y  a  trois 
classes. 
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M.  S.  Kerbedz.  Le  gouvernement  russe,  dans  les  statuts  et  cahiers  des  charges  , 
relatifs  aux  chemins  de  fer  d'intérêt  secondaire,  admet  la  suppression  d'one  ' 
classe. 

M.  !e  Président.  Cela  se  passe  également  ainsi  en  France.  Pour  cerlaioes 
lignes,  pour  certaine  nature  de  trains,  pour  les'trains  légers,  on  admet,  en  prin- 
cipe, qu'il  n'y  ait  que  deux  classes  de  voitures,  et  quelquefois  une  seule. 

Y  a-t-il  des  pays  où,  comme  en  Russie  où  Ton  s'est  montré  si  libéral,  on  fasse 
une  différence  dans  la  quotité  des  impôts  selon  la  vitesse  et  selon  les  classes? 

M.  Kerbedz  vient  de  nous  dire  que  la  quatrième  classe,  qui  satisfait  à  des 
besoins  agricoles,  a  été  exonérée  absolument  de  Timpôt  perçu  sur  les  voyaOTR 
des  autres  classes.  Il  serait  bon  de  savoir  ce  qu'ont  fait  les  autres  gouvernemoots, 
s'ils  ont  suivi  cet  exemple  ou  si,  au  contraire,  se  mettant  à  un  point  de  vue  pur^ 
ment  fiscal,  ils  ont  exigé  la  perception  brute  de  Timpùt  qui  leur  revient. 

M.  Ludvigh.  Sur  les  lignes  hongroises,  il  nV  a  que  trois  classes.  Nous  avions 
aussi  une  quatrième  classe,  mais  elle  a  été  supprimée. 

Chez  nous,  comme  en  Russie,  les  habitants  des  contrées  pauvres  se  rendeot, 
à  l'époque  de  la  moisson,  dans  d'autres  contrées  pour  gagner  leur  pain;  mais  en 
leur  accorde  une  grande  réduction  aussitôt  qu'ils  voyagent  par  groupes  d'au  moins 
trente  personnes.  Je  crois  que  cette  réduction  est  de  50  p.  c,  si  elle  n'est  p». 
supérieure. 

Nous  arrivons  donc  avec  nos  trois  classes  au  même  résultat  que  les  pays  «ù 
il  existe  quatre  classes.  1 

M.  le  Président.  Cela  ne  répond  pas  ii  ma  question.  Il  y  a  une  réduction  de  ! 

50  p.  c.  sur  le  prix  que  paye  le  public,  mais  pas  sur  l'impôt.  Sans  doute,  vous 
réduisez  l'impôt  perru  par  le  gouvernement  on  réduisant  la  base  sur  laquelle  il  est  i 
perou,  mais  la  quotité  de  l'impôt  reste  la  même. 

M.  Michel.  En  Angleterre,  les  trains  pour  lesquels  on  délivre  des  billets  au 
prix  parlementaire  de  1  penny  par  mille,  sont  exempts  de  la  taxe  de  5  p.  c.  Ouanl 
aux  prix  pour  les  moissonneurs,  nous  les  réduisons  également. 

M.  Drouin  [Portugal],  Je  répondrai  à  la  question  posée  par  M.  le  Président 

qu'on  Espagne,  lorsque  les  Compagnies  accordent,  sur  les  billets  simples  ou  d'aller 
ot  retour  délivrés  pendant  la  saison  des  bains  de  mer  ou  à  loccasion  de  fêtes,  etc., 
des  réductions  dépassant  20  p.  c,  Timpôt  pen;u  par  le  gouvernement,  au  lieu  d'étn^ 

de  15  p.  c,  n'est  plus  que  do  7  1/2  p.  c.  du  prix  réduit. 


\^3 

M.  le  Président.  Ces  renseignements  sont  fort  intéressants,  mais  je  ne  sais  si 
je  trouverai  le  moyen  de  les  faire  figurer  dans  le  projet  de  résolution,  car  les 
questions  d'impôt  me  paraissent  devoir  rester  à  part. 

Il  ne  nous  reste  plus,  messieurs,  qu'à  nous  séparer.  Vos  deux  bureaux 
s'entendront  sur  la  rédaction  d  un  projet  que  nous  aurons  l'honneur  de  vous 
soumettre. 

—  La  séance  est  levée. 


Séance    du    20    septembre    1889 

Présidence  de  M.  NOBLEMAIRE,  président  de  la  i^  section 
Secrétaire  principal  :  M.  de  PERL,  secrétaire  principal  de  la  4«  section 

M.  Ludvigh,  président,  et  M.  d'Espregueira,  secrétaire  principal  de  la 
3«  section,  prennent  place  au  bureau. 

M.  de  Perl  donne  lecture  du  rapport  suivant  résumant  la  discussion  de  la 
question  XXII  : 

«  M.  le  Président  analyse  le  rapport  de  M.  Findlay  qui,  au  grand  regret  de 
Tauditoire,  ne  possède  pas  la  langue  française  et,  par  conséquent,  est  empêché  de 
prendre  part  aux  débats. 

«*  Le  Président  fixe  l'attention  de  la  section  sur  les  trois  parties  du  rapport, 
soit  : 

*<  1®  Réduction  de  la  première  classe; 

«  2^  Admission  des  voyageurs  dans  toutes  les  vitesses; 

*<  3*"  Suppression  d'une  classe, 
et  développe   les  riches  matériaux  de  statistique  caractérisant  les   résultats 
économiques  du  mouvement  des  voyageurs  sur  les  chemins  de  fer  anglais.  Il 
signale,  en  outre,  la  statistique  des  dépenses  par  classe  des  voyageurs  que 
M.  Findlay,  seul,  a  pu  donner  jusqu'à  présent. 

«  De  la  discussion  à  laquelle  prennent  part  MM.  Heurteau,  Bachelet,  René 

Picard,  Kossuth,  de  Serres,  Tipping,  Peytel,  Sartiaux,  Kerbedz  et  Ludvigh,  il 

résulte  que  les  conditions  du  transport  des  voyageurs,  dont  s'occupe  le  rappor- 
m  37 
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'îeur,  soni  plulôl  spficialos  aux  clicmiDs  de  fer  anglais,  provoquées  par  la 
renée  et  no  s'appliquent  pas  aux  chemins  de  fer  du  coniinoni. 

-  La  section  est  donc  d'avis  qu'on  oe  peut  rccommander.ni  de  réduire  les  classes' 
des  wagons,  ni  de  transporter  les  voyageurs  do  la  troisième  classe  dans  les  traita 
de  grande  vitesse  aux  mûmes  prix  que  dans  les  trains  ordinaires,  mais  quil 
serait  dans  rinii5rèt  du  chemin  de  fer  oi  du  public  de  créer  de  nouveaux  trains 
d'une  vitesse  accéiérée,  prenant  le  milieu  entre  les  trains  omnibus  et  tes  trains 
courriers,  qui  transporteront  les  voyageurs  de  troisième  classe  à  une  distance 
surpassant  un  nombre  donné  do  kilomètres  avoe  une  augmentation  du  priîL 
ordinaire. 

-  M.  Bacholei  fait  observer  que  des  transports  limités  de  troisii;me  classe  avec- 
surtaxe  dans  les  trains  de  grande  vitesse  ont  Heu  en  Italie,  et  M.  de  Sertes  fait 
remarquer  qu'en  Autriche,  ce  mime  mode  do  Irausport,  non  limité,  a  donmi  dft 
bons  résultats. 

"  En  parlant  des  impôts  dont  sont  grevés  les  transports  des  voyageurs, 
M.  S.  Kfirtiedi!  fait  connaître  qu'en  Russie,  l'État  préR'vo  sur  les  premiC'ro  el 
deuxième  classes  25  p.  c,  sur  la  troisième  classe  15  p.  c,  et  que  pour  le 
transport  des  ouvriers,  se  déplaçant  en  Russie  sur  de  grandes  distances,  surtout 
au  temps  do  la  moisson,  une  quatrième  classe  existe,  il  un  prix  tr&î  réduit  do 
'<i;'i  de  kopeelc  par  verste  et  est  exempte  do  tout  impôt.  Gos  ouvriers  sont  trans- 
portés soit  en  wagons  de  troisième  classe,  soit  on  wagons  de  marchandises  pourvus 
do  bancs,  comme  pour  le  transport  dos  troupes. 

Jîésvlution. 

-  Kn  co  qui  concerne  le  nombre  dos  classes,  la  section  constate  que  dans  cer- 

-  laines  régions  récemment  appelées  h  participer  au  mouvomont  général,  on  a 

-  été  conduit  à  faciliter  les  déplacomenis  des  éléments  primordiaux  do  la  main- 
"  d'œuvre,  par  la  création  d'une  quatrième  classe,  comportant  généralement  de 

-  faibles  parcours  dans  dos  conditions  spéciales  de  bon  marché,  facilitées  par  la 

-  suppression  dos  impôts  d'État,  rachetées,  il  est  vrai,  par  un  manque  de  confort 
^  plus  ou  moins  complet,  ot  même  parfois  par  l'absenco  do  sièges.  Elle  constate 

-  au  contraire  que  dans  un  autre  pays  arrivé  au  summum  actuel  du  dévoloppe- 
«  ment  industriel  et  commercial,  en  Angleterre,  une  des  grandes  Compagnies  de 

-  chemins  de  for  a  cru  devoir  réduire  à  deux  lo  nombre  des  classes,  sans  que  son 

-  exemple  ait  été  jusqu'ici  suivi.  La  section  estime  que  !o  nombre  de  trois  c 
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«  est  le  plus  conforme,  surtout  pour  les  grandes  lignes,  aux  conditions  ordinaires 
«  de  la  répartition  de  la  population  dans  les  pays  de  l'Europe  continentale. 

«  En  ce  qui  concerne  la  composition  des  trains  de  voyageurs  ou  plus  exacte- 
«  ment  l'admission  des  troisièmes  classes  dans  les  trains  express,  la  section  est 
«  unanime  à  penser  qu'il  y  a  convenance  à  faire  participer  les  voyageurs  de  troi- 
«  sième  aux  avantages  de  la  vitesse. 

«  Mais  elle  estime  que  ce  serait  dépasser  le  but  que  d'admettre  les  voyageurs 
«  de  toutes  classes  dans  tous  les  trains  rapides  et  express,  comme  plusieurs  Com- 
«  pagnies  anglaises  ont  été  conduites  à  le  faire  par  les  nécessités  d'une  concur- 
^  ronce  à  outrance.  Les  chiffres  présentés  par  la  plus  importante  d'entre  elles 
«  (London  and  North  Western)  pour  deux  périodes,  lune,  de  1863  à  1875, 
«  anlérieure,  l'autre  de  1875  à  1888,  postérieure  à  cette  réforme,  paraissent  très 
«  concluants.  Ils  établissent  à  ses  youx  que  si,  pendant  ces  deux  périodes,  le 
^  nombre  total  des  voyageurs  s'est  constamment  accru,  le  produit  net  de  leur 
«  transport  a  été  très  notablement  moindre  dans  la  deuxième  que  dans  la  prc- 
«  mière. 

«  11  lui  paraît  même  établi  que  le  produit  brut  des  voyageurs  ne  s'est  pas 
«  notablement  accru,  si  même  il  s'est  accru,  l'augmentation  moyenne  annuelle  du 
«  produit  des  voyageurs  dans  la  deuxième  période  étant,  pour  cette  Compagnie, 
«  beaucoup  plus  faible  qu'elle  ne  la  été  pour  la  première. 

«  Bien  qu'elle  ait  eu  le  regret  de  ne  pas  connaître  les  résultats  et  de  ne  pas 
^  entendre  les  explications  de  la  Compagnie  qui  a  été  l'iniiiatrice  de  cotte  réforme, 
-  la  section  a  été  frappée  des  chiffres  mis  sous  ses  yeux. 

«  Ce  résultat  négatif  lui  paraît  devoir  être  attribué  au  déclassement  qui  a  été 
«  la  conséquence  la  plus  immédiate  et  la  plus  nette  d'une  réforme  beaucoup  trop 
«  rapide  et  beaucoup  trop  radicale. 

«  La  section  estime,  en  résumé,  que  : 

«  1°  Il  y  a  intérêt  à  tous  les  points  de  vue  à  offrir  aux  voyageurs  de  troisième 
«  classe,  dans  la  mesure  du  possible,  les  avantages  d'une  vitesse  supérieure, 
«  d'abord  parce  que  pour  eux  comme  pour  les  autres,  bien  qu'à  un  moindre  degré, 
«  time  is  rnoney;  ensuite,  parce  que  Tutilisation  des  voitures  de  troisième  classe 
«  est  toujours  meilleure  et  leur  poids  mort  pir  voyageur  beaucoup  plus  faible 
«  que  pour  les  classes  supérieures; 

^  2^  Cette  mesure  n'a  d'intérêt  que  pour  les  voyageurs  effectuant  de  long^ 
«  parcours  auxquels  seuls  correspondra  une  économie  de  temps  notable; 


ministratîons  do  chemins  de  fer  se  hourtôraient  à  l'impossibi 

«  d'admeiire  les  Iroisièmes  classes  dans  les  irains  rapides  ou  express  acluelf^' 

-  naent  exislanls;  celte  mesure  conduirait  sûrement  à  une  Irop  grande  surcharge'    ' 
«  et  par  suite  à  une  réduction  de  vitesse.  Le  cas  peut  être  pourtant  différent  poui"^^ 
«  d'autres  Administrations  dont  les  express  existants  ne  sont  pas  si  lourds,  La      ^ 
"  solution  est  dans  ia  transformation  de  certains  trains  omnibus  en  trains  express-        i 
"  ou  même,  là  où  l'intensité  du  trafic  la  justifie,  la  crfalion  de  nouveaux  trains 

"  de  vitesse  intermédiaire  entre  les  omnibus  et  les  express.  Ces  mesures  doivent 

"  avoir  pour  résultat  do  développer  le  mouvement  do  la  classe  la  plus  nombreuse, 

-  colle  qui  voyage  le  moins,  et  qui  hésile  à  se  déplacer  môme  pour  ses  besoins; 
"  4"  Cette  innovation  produirait  plus  sûrement  encore  un  développement  du 

"  mouvement, suffisant  pour  la  rendre  avantageuse  à  tous.si  elle  était  accompagnée 

"  d'une  différence  de  prix  à  réaliser  par  la  réduction  do  l'impôt  ou  autrement 

*  correspondant  à  la  différence  de  vitesse. 

«  Celte  différence  existe  dans  tous  les  pays  qui  .^ioiil  entrés  plus  ou  moins 
«  largement  dans  celte  voie  (surtaxe  de  10  p.  c.  eu'Iialie,  do  15  p.  c.  en  Russie, 
»  20  p.  e.  en  Autriche  et  en  Ilongrie). 

-  Éminemment  rationnelle  pour  toutes  les  classes,  la  surtaxe  existe  en  fait  pour 
«  la  premitM-e,  parce  que  les  voyageurs  de  cotio  classe  ne  voyagent  pour  ainsi 
"  dire  pas  dans  les  trains  omnibus.  Son  absence  pour  la  deuxième  et  surtout  pour 

-  la  troisième  classe  est  sans  doute  le  motif  le  plus  puissant  qui  a  empoché 
"  jusqu'ici  ou  qui  empêchera  encore  les  pays  où  elle  n'existe  pas  de  donner  à 

-  cette  innovation  le  développement  qu'il  serait  a  tous  égards  désirable  de  lui 
«  donner.  ^ 

M.  le  Président.  Ce  résumé  a  l'inconvénioni  d'èlre  un  peu  long,  mais  la  ques- 
tion était  très  importante.  \'ous  paraît-il  rendre  compte  fidèlement  des  différentes 
observations  présentées?  S'il  n'y  a  pas  d'opposition,  nous  le  déclarerons  adopté. 

M.  S.  Kerbedz.  On  dit  dans  le  rapport  {3"  du  résumé)  que  l'admission  des 
voyageurs  de  troisième  classe  dans  k'S  trains  express  est  impossible.  Cela  n'est 
pas  exact,  vu  qu'il  y  a  des  pays  ofi  cela  se  fait.  Cette  rédaction  ne  répond  pas 
absolument  à  la  réalité  des  choses.  1!  y  a  des  chemins  de  fer  autrichiens  qui 
admettent  déi<^  les  troisièmes  classes  aux  trains  express.  Au  lieu  de  donner  à 

{')  Afivi-s  V<j\s<vr\;iût]Ti  ^1'  M.  Ki.-rbcdz  ijiii  a  suivi  la  lit-ture  de  ces  (conclusions  devant  les 
sections,  on  a  ]'erii[j!ui;(^  -  Z,!'n  uJmijiistraliiiiii-,..  -  par  •  C'cfaiVies  adminiitrutions  ■. 
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t'afiSrmalion  une  forme  générale  en  parlant  de  toutes  les  Administrations,  il 
faudrait  faire  une  réserve  et  dire  :  «  Certaines  Administrations  v. 

M.  le  Président.  Parfaitement,  nous  rectifierons  le  procès-verbal  selon  votre 
«désir. 

Moyennant  ces  observations,  je  le  déclare  adopté. 


âS 


DISCUSSION  EN  SÉANCE  PLÈNIÈRE. 


Séance  du  23  septembre  1B89 

Présioesce  de  m.  picard 


m 


M.  de  Perl,  setnilairo  principal  de  la  -i'^  section,  donne  leclure  du  rapport  des 
3"  cl  4"  scellons  rOunies  sur  la  t[iiesliûn  XXII  cl  des  couclusions  proposées.  (Voir 
ci-dessus  le  compte  rendu  de  la  sf^ance  de  scciion  du  20  septembre.) 

M.  Griolet  (Frunce).  11  conviondrait  de  supprimer  celte  phrase  :  "  Bien  qu'elle 
ail  le  regret  de  ne  pas  connailrc  les  rcsulials  et  de  ne  pas  entendre  les  explica- 
tions de  la  Compagnie  qui  a  é\û  l'inilialrico  de  celte  reforme,  la  scctioQ  a  été 
frappée  des  cliiiïrcs  mis  sous  ses  yeux.  t< 

II  y  a  la  une  sorte  de  critique  adressée  à  une  Compagnie  adhérenle  au  Congrès, 
ce  qui  ne  me  paraît  pas  bien  utile.  II  suffirait  de  mettre  :  «  La  section  a  été  frappée 
des  ciiilîres  du  London  and  Nortli  Western.  "  {.\f(irques  d'adhésion.) 

M.  S.  Kerfaedz  [llussid).  On  dil  dans  la  quatrième  ligne  des  conclusions  que, 
dans  corlainos  régions,  on  a  été  conduii  i'i  faeilîlcr  les  déplacements  des  éléments 
primordiaux  de  la  main-d'œuvre,  par  la  création  d'une  quatrième  classe,  compor- 
tant généralement  de  faillies  parcours.  Ces  derniers  mots  dcvraieut  être  éliminés. 
On  s'arrêterait  fi  la  ([uatrièmc  classe. 

M.  Noblemaire,  président  do  la  4'-' section.  Nous  ne  tenons  pas  aux  mots: 
faibles  parcours,  mais  on  pourrait  nous  renseigner  —  ce  serait  iutéressanl  pour 
tout  le  monde  —  sur  ce  qui  se  passe  on  Itu.ssie  particulièremcnl,  où  il  existe  de 
CCS  quatrièmes  classes,  dans  lesquelles  on  u'esl  pas  assis,  et  où  l'on  se  trouve 
comme  dans  des  wagons  à  marchandises. 
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M.  S.  Kerbedz.  Ce  n'est  qu'à  défaut  de  voilures  que  l'on  emploie  en  Russie 
les  wagons  à  marchandises.  Quand  il  y  a  des  départs  en  masse,  nous  sommes 
parfois  condamnés,  en  Russie,  à  prendre  des  dispositions  spéciales  pour  les  voya- 
geurs, mais,  en  tout  cas,  ils  sont  toujours  assis. 

M.  Banderai!  (France).  Ne  pourrait-on  pas  supprimer  un  petit  membre  de 
phrase  qui  est  trop  absolu  et  contraire  à  ce  qui  a  été  dit  dans  la  section?  Je  lis  : 

*^  I^a  section  estime  en  résumé  :  1°  qu'il  y  a  intérêt,  à  tous  les  points  de  vue, 
à  offrir  aux  voyageurs  de  troisième  classe,  dans  la  mesure  du  possible,  les  avan- 
tages d'une  vitesse  supérieure,  d'abord  parce  que  pour  eux  comme  pour  les  autres, 
àzen  quà  un  moindre  degré,  «  time  is  money  ».  Pourquoi  ce  :  bien  qu'à  un 
moindre  degré?  Pour  eux  comme  pour  les  autres,  time  is  money.  On  a  même 
fait  remarquer  dans  la  section  que  les  ouvriers  avaient  besoin  d'être  transportés 
plus  vile  que  ceux  qui  n'attendent  pas  après  leur  salaire. 


1.  Noblemaire.  Il  n'y  a  aucune  nécessité,  en  effet,  de  se  demander  si  le  temps 
a  plus  ou  moins  de  valeur  pour  les  pauvres  que  pour  les  riches. 

M.  S.  Kerbedz.  Je  tiens  à  ajouter  à  ce  que  je  disais  tantôt  que  les  voyageurs 
cle  quatrième  classe  en  Russie  sont  non  seulement  assis,  mais  chauffés  en  hiver. 
Lorsqu'on  les  transporte  dans  des  wagons  qui  servent  pour  le  transport  dos 
troupes,  il  y  a  des  poêles  spéciaux. 

IHI.  le  Président.  Nous  pourrions  adopter  les  conclusions  avec  les  modifications 
proposées. 

Elles  seraient  ainsi  rédigées  : 

«  En  ce  qui  concerne  le  nombre  des  classes,  l'assemblée  constate  que,  dans 

**  certaines  régions  récemment  appelées  à  participer  au  mouvement  général,  on  u 

**  été  conduit  à  faciliter  les  déplacements  des  éléments  primordiaux  de  la  main- 

**  d'œuvre,  par  la  création  d'une  quatrième  classe,  dans  des  conditions  spéciales 

**  de  bon  marché  facilitées  par  la  suppression  des  impôts  d'Étal,  rachetées,  il  est 

**  vrai,  par  un  manque  de  confort  plus  ou  moins  complet  et  même  parfois  par 

•*  l'absence  de  sièges.  Elle  constate,  au  contraire,  que  dans  un  pays  arrivé  à 

•*  un  grand  développement  industriel  et  commercial,  en  Angleterre,  une  des 

•*  grandes  Compagnies  de  chemins  de  fer  a  cru  devoir  réduire  à  deux  le  nombre 

«<  des  classes,  sans  que  son  exemple  ait  été  jusqu'ici  suivi.  L'assemblée  estime 

^  que  le  nombre  de  trois  classes  est  le  plus  conforme,  surtout  pour  les  grandes 
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«  lignes,  aux  conditions  ordinaires  de  la  répartition  de  la  population  dans  lespa-^ys 
«^  de  l'Europe  continentale. 

«  En  ce  qui  concerne  la  composition  des  trains  de  voyageurs  ou  plus  exac^^e- 

-  ment  l'admission  des  troisièmes  classes  dans  les  trains  express,  l'asscmbl  ée 
^  pense  qu'il  y  a  convenance  à  faire  participer  les  voyageurs  de  troisième  aidiix 
^  avantages  de  la  vitesse. 

«  Mais  elle  estime  que  ce  serait  dépasser  le  but  que  d  admettre  les  voyagea     T8 
**  de  toutes  classes  dans  tous  les  trains  rapides  et  express,  comme  plusieu 
u  Compagnies  anglaises  ont  été  conduites  à  le  faire  par  les  nécessités  d'une  co 

-  currence  à  outrance. 
«  Les  chiffres  présentés  par  la  plus  importante  d'entre  elles  (London  and  Nor^C-h 

«  Western)  pour  deux  périodes,  l'une  de  1863  à  1875,  antérieure,  l'autre  c3e 
**   1875  à  1880,  postérieure  à  cette  réforme,  paraissent  très  concluants. 

«*  Ils  établissent  à  ses  yeux  que  si,  pendant  ces  deux  périodes,  le  nombre  tôt 
<-  dos  voyageurs  s'est  constamment  accru,  le  produit  net  de  leur  transport  a  é-    ^^ 
^  notablement  moindre  dans  la  deuxième  que  dans  la  première. 

«  Il  lui  paraît  môme  établi  que  le  produit  brut  des  voyageurs  ne  s'est  pas  notssg' 
^  bloment  accru,  si  même  il  s'est  accru,  l'augmentation  moyenne  annuelle  d^^^ 
«  produit  des  voyageurs  dans  la  deuxième  période  étant,  pour  cette  Compagni^^» 
^  beaucoup  plus  faible  qu'elle  ne  l'a  été  pour  la  première. 

^  Ce  résultat  négatif  lui  paraît  devoir  êlre  attribué  au  déclassement  qui  a  kw  -^^ 
^  la  conséquence  la  plus  immédiate  et  la  plus  nette  d  une  réforme  beaucoup  tr(*^^P 
^  rnpido  et  beaucoup  trop  radicale. 

-  L'assemblée  émet  en  résumé  lavis  suivant  : 


il 


«  1^  11  y  a  intérêt,  à  tous  les  points  de  vue,  à  offrir  aux  voyageurs  de  tioisièm-^^^^ 
^  classe,  dans  la  mesure  du  possible,  les  avantages  d'une  vitesse  supérieures"^' 

-  d'abord  parce  que,  pour  eux  comme  pour  les  autres,  time  is  money^  ensuit  :•  ^^^ 

-  parce  que  Tutilisalion  des  voilures  de  troisième  classe  est  toujours  meilleure^^^' 

-  cl  leur  poids  mort  par  voyageur  beaucoup  plus  faible  que  pour  les  clas.v'^^^'^ 

-  supérieures; 
^  2"  Celte  mesure  n'a  d'inlérél  que  pour  les  voyageurs  effectuant  de  lonj 

-  pnreours  auxquels  seuls  correspondra  une  économie  de  temps  notable; 
^  3°  Certaines  Administrations  de  chemins  de  fer  se  heurteraient  à  l'impoî 

*•  bilité  d  admettre  les  troisièmes  classes  dans  les  trains  rapides  ou  express  actai 

-  lement  existants.  Celle  mesure  conduirait  sûrement  à  une  trop  grande  surchar: 
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t,  par  suite,  à  une  réduction  de  vitesse.  Le  cas  peut  être  pourtant  différent 
lour  d'autres  Administrations  dont  les  express  existants  ne  sont  pas  si  lourds. 
iQ  solution  est  dans  la  transformation  de  certains  omnibus  en  trains  express 
u  même,  là  où  l'intensité  du  trafic  la  justifie,  la  création  de  nouveaux  trains  de 
itesse  intermédiaire  entre  les  omnibus  et  les  express.  Ces  mesures  doivent 
voir  pour  résultat  de  développer  par  le  mouvement  de  la  classe  la  plus  nom- 
reuse,  celle  qui  voyage  le  moins,  qui  hésite  à  se  déplacer  môme  pour  ses 
esoins  ; 

•  4**  C-elte  innovation  produirait  plus  sûrement  encore  un  développement  du 
louvement,  suffisant  pour  la  rendre  avantageuse  à  tous,  si  elle  était  accompa- 
;née  d'une  différence  de  prix  à  réaliser  par  la  réduction  de  l'impôt  ou  aulre- 
oent,  correspondant  à  la  différence  de  vitesse. 

'  Cette  différence  existe  dans  tous  les  pays  qui  sont  entrés  plus  ou  moins 
argement  dans  cette  voie  (surtaxe  de  10  p.  c.  en  Italie,  de  15  p.  c.  en  Russie, 
le  20  p.  c.  en  Autriche  et  en  Hongrie). 

:  Éminemment  rationnelle  pour  toutes  les  classes,  la  surtaxe  existe  en  fait 
lour  la  première,  parce  que  les  voyageurs  de  cette  classe  ne  voyagent  pour 
insi  dire  pas  dans  les  trains  omnibus;  son  absence  pour  la  deuxième  et  sur- 
out  pour  la  troisième  classe  est  sans  doute  le  motif  le  plus  puissant  qui  a 
mpêché  jusqu'ici  ou  qui  empêchera  encore  les  pays  où  elle  n'existe  pas  de 
lonner  à  cette  innovation  le  développement  qu'il  serait  à  tous  égards  désirable 
le  lui  donner.  » 

—  Ces  conclusions  sont  adoptées. 

II.  S.  Kerbedz.  M.  Findlay,  quoique  ne  parlant  pas  le  français,  a  bien  voulu 
idre  part  à  nos  délibérations. 

îet  éminent  ingénieur  nous  a  apporté  le  précieux  concours  do  son  expérience 
sommée.  Permettez-moi  d'émettre,  au  nom  de  mes  collègues,  un  vœu  de  remcr- 
lents  à  M.  Findlay,  le  savant  directeur  du  London  and  North  Western  Railway, 
ux  administrateurs  de  cette  Compagnie  qui  sont  venus  partager  avec  nous 
travaux  et  nous  faire  profiter  de  leur  grande  expérience,  qui  date  de  plus  d'un 
li-siècle  !  {Applaudissements.) 


NOTE 

fin  I.A  i;OSII'AllMSON  IIES  IIKPENSES  [rEXI'UllTATIO.N  lll  ÏRAFTC 
VIIVA(;EURS  IIE  l'REMIEIlE.  MEEXIEME  ET  TRIIISIÊME  CLASSE 
ULEIJJUES  CHEMINS  DE  FER  ANGLAIS  l'ENIJANT  LES  ANNÉES  18K8  ET  18' 
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le  BomplJmrat  &  l'exposi  ie  la  qaeatioD  de  U  compDsition  dM  trÛDa  de  Toyagann 
prdiaaU  a  la  troiiième  asisian  da  Cangréi  mteriational  dei  cbanini  da  fai.) 


Par  G.  FINDLAY 


T'-''"'- ) 

AuIaiU  ijuo  les  rùjjoiifes  aux  questioiis 
|iost;es  [jar  le  Congrus  le  pernieltuient,  la 
comparaison  des  ilépenscs  d'exploilalioii 
(tu  tralic  des  voyageurs  de  premiÈrc,  deu- 
xième cl  troisième  classe,  des  Compagnies 
menlioimées  ci-dessous,  a  élé  élablle  en 
[ireuanl  comme  base  de  la  ventilalioii  des 
dépenses  l'cxpaci'  occupi'  par  cliaqm'  pltur. 
l'jffrie.  Dans  les  cas  oii  le  nombre  de  places 
n'a  pas  été  indiqué,  les  dépenses  ont  été 
parlagécî  au  prorata  du  nombre  de  voi- 
lures, une  proportion  convenable  des  voi- 
lures mixtes  ayant  élé  d'abord  attribuée  à 
chacune  des  trois  classes. 


■;■■■..■ 


Bfann       ^H 


So  t'ai-  as  llie  replies  lo  thc  quej-ies  p  «-*  ' 
by  llie  Congress  would  admit,  ihe  appi*»  5^ 
imate  comparative  cost  to  the  iindermeii 
lioned  C.onipaiiii.s  ol'carrying  thcir  Firs* -^ 
Seooiid,  and  Tliird  (llass  l'assenger  Traiïî*--' 
in  llie  years  !88S  and  1871  bas  been  as— ^ 
certained,   tlie  basis  of  apporlionmenl  o» 
the  expeiiscs  being  seul  spacc  provided^ 
In  lliose  cases  in  whieli  llie  numberolseat* 
bas  not  been  supplied,  Uie  expenses  hav^ 
been  disliibuted  pro  rntii  to  the  number  of 
eari'iages,  a  due  proportion  of  ibe  compo" 
site  carriagcs  being  lirsl  allolted  lo  eact»- 
of  tlio  llnee  classes. 


(')  Celte  aiinese  n'a  ])ii  ùtro  [ii-odiiite  qu'après  Xa  cli'^turc  di'*  di^ 
I»)  Celte  traduction  est  due  A  M.  L.  Weissknurucii,  JngiSnieiir  u 
pD"les  et  téli^graphes  Jo  Belgique. 
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i  résultats  ont  été  les  suivants 
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The  results  are  as  follows  : — 
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Les  différences  des  dépenses  d'exploi- 
tation en  18S8  el  1871,  indiquées  par  les 
chiffres  qui  précèdent,  peuvent  filrft  allri- 
buées  aux  causes  suivantes  :  — 

«REAT  EASTEHN. 

Le  nombre  de  places  offertes  a  aug- 
menté dans  une  proportion  bien  plus 
considérable  que  les  recettes  des  voya- 
geurs, el  ce  fait,  combiné  avec  les  ré- 
ductions de  taxes  qui  se  sont  produites 
sans  doute  et  avec  raccroissemenl  con- 
sidérable du  traite  des  abonnements,  a 
sensiblement  affecté  la  recette  brute 
moyenne  par  place,  qui  dans  les  deux 
années  considérées  a  été  la  suivante  :  — 


Les  dépenses  totales  des  voyageurs  se 
sont  accrues  dans  une  plus  forte  propor- 
tion f]ue  les  recettes,  les  postes  les  jitus 
importants  étant  ceux  des  locomotives, 
des  dépenses  d'exploitation,  de  l'entre- 
tien el  des  impôts  et  taxes,  les  deux 
premiers  ayanl  été,  en  1888,  doublés 
el  les  impôts  et  taxes  presque  triplés 
par  rapport  à  18Î1. 

«BEAT  NORTHERN. 

Celte  Compagnie  n'a  pas  donné  le 
nombre  de  pla':es  dans  sa  réponse  aux 
questions  posées  par  le  Congrès,  mais 
en  prenant  le  nombre  de  voilures  pour 
la  mesure  du  nombre  de  places  offertes, 
on  trouve  que  l'accroissement  de  ces 


The  différences  in  Ihe  cost  of  wort 
in  1888  and  1871,  as  exhibiied  by 
foregoing  figures,  may  be  altribuled  to 
follovving  causes  : — 

GREAT  EASTERN. 

The  carriage  accommodation  provid^^=d 
lias  increased  to  a  far  larger  extcnt  th^  n 
ihe  passenger  receipls,  and  ihis,  wît_  Ji 
Ihe  réductions  in  fares  Ihat  hâve  doub  *- 
less  laken  place,  coupled  ivith  theeiioi— - 
mous  growih  of  the  season  tickel  trafflcr . 
lias  materially  affected  the  avera^« 
gposs  carning  per  seat,  which  in  the  tw-o 
periods  was  as  follows  :  — 


The  total  passenger  expenses  ha~^^« 
increased  to  a  gi-ealer  degree  than  t'^^'6 
receipl.'.  ihe  most  prominent  items  bei^^^'S 
those  for  locomotive  power,  traffic  ^^  '" 
penses,  maintenance,  and  rates  a  ^" 
taxes,  the  two  former  of  which  in  1&-^^ 
are  more  than  dotibtf,  and  Ihe  raies  ^  *'' 
taxes  nearly  trelile  whai  they  wercs  '" 
1871. 

GREAT  NORTHERN. 

This  (kjmjKiny  did  not  give  the  nU  ■^'' 
lier  of  seals  when  replying  to  the  q  ■* 
ries  of  the  Congress,   but  taking    *  ^ 
nuniber  of  carriagea  as  the  nieasurf 
the  accommodation  provided,  il  will  fc'*' 
fouiid  ihat  the  increase  in  ihe  latter  «  * 
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;res  est  beaucoup  plus  du  doiMe 
xtension  des  receltes  des  voya- 
;  les  receltes  de  la  première 
ont  diminué  d'environ  20  pour 
avec  une  augmentation  du  nom- 
es voilures  de  près  de  4o  pour 
les  recettes  de  la  seconde  classe 
lescendues  d'à  peu  près  60  pour 
lendant  que  le  nombre  des  voi- 
i  été  réduit  de  seulement  30  pour 
et  les  recettes  de  la  troisième 
se  sont  améliorées  de  près  de 
our  cent,  tandis  que  le  nombre 
silures  a  augmenté  jusqu  au  delà 
I  pour  cent  Ces  comparaisons  ont 
bien  plus  de  signification  quand 
ge  que  les  voitures  de  1888  ont 
>lement,  en  moyenne,  plus  de 
et  sont  plus  larges  et  plus  hautes 
elles  employées  en  1871. 
dépenses  totales  des  voyageurs 
t  accrues  de  79  pour  cent,  mais 
elles,  seulement  de  40  pour  cent, 
5tes  principaux  de  la  dépense 
menlaire  étant  ceux  des  locomo- 
les  réparations  aux  voitures  et 
pots  et  taxes,  qui  sont  plus  du 
de  ce  qu'ils  étaient  en  1871. 

IISTERN. 

î  Compagnie  donne  le  nombre 
ces  offertes  en  1888,  mais  non 
Jl  ;  cependant,  en  prenant  le 
3  de  voitures  en  usage  à  ces 
poques,  on  trouve  que  le  nombre 
:es  s  est  accru  dans  une  propor- 


considerably  more  than  twice  Ihe  exlent 
of  the  increasein  the  passenger  receipts;^ 
thç  first  class  receipts  hâve  declined 
almost  20  per  cent.,  with  an  addition  ta 
the  number  ofcarriages  of  nearly  45  per 
cent.;  the  second  class  receipts  are  less 
by  aboul  60  per  cent.,  whereas  the  num- 
ber of  carriages  has  been  reduced  by 
only  30  per  cent.;  and  the  Ihird  class^ 
receipts  hâve  improved  by  nearly  200 
per  cent.,  whilst  the  number  of  car- 
riages has  increased  upwards  of  280  per 
cent.  Thèse  comparisons  are  rendered 
more  significant  when  it  is  l)orne  ia 
roind  that  the  carriages  in  1888  hâve 
probably  more  seat  accommodation  on 
the  average,  and  are  larger  and  heavier 
than  Ihose  used  in  1871. 


The  total  passenger  expenses  hâve- 
increased  79  per  cent.,  but  the  receipts 
only  40  per  cent.,  the  chief  items  of 
extra  expenditure  being  for  locomotive 
power,  carriage  repairs,  and  raies  and 
taxes,  ail  of  which  are  more  than  double 
what  ihey  were  in  1871. 


GREAT  WESTERN. 

This  Company  gives  the  number  of 
seals  supplied  in  1888,  but  not  in  1871  ; 
however,  by  taking  the  number  of  car- 
riages in  use  in  both  periods,  it  is  found 
thaï  ihe  accommodation  has  grown  lo  a 
grealer  extenl  than  the  receipts,  the 
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lion  plus  considérauld  que  les  reccties. 
Il  en  est  ainsi  en  parliculier  pour  In 
IroisiÈme  classe, dont  ie  nombre  djs  voi- 
tures a  augmenté  de  plus  de  300  jioiii' 
cent  pi  les  receltes  de  200  pour  ceiH 
seutenieiil.  Pour  la  première  classe,  les 
i-ecciles  ont  diminué  de  35  pour  cent, 
avec  une  avgmenlalion  dans  les  places 
offertes  de  21  pour  cent, 

I..es  dépenses  lolales  des  voyageurs  su 
sont  accrue:*  dans  une  bien  plus  grande 
jiroporlion  que  les  recettes,  Ira  postes 
principaux  élanl  ceux  de  l'entretien,  des 
locomotives,  des  réparations  aux  voi- 
tures et  des  impôts  et  taxes,  les  dépenses 
des  li-ois  premières  espèces  ayant  pres- 
que doublé,  tandis  que  celles  de  lu 
((uatrième  sont  environ  trois  fois  plus 
fortes  qu'en  18"1. 

LONDOH  AHD  NORTH  WESTERN. 

Les  réductions  suceessiveraeni  intro- 
duites dans  les  tarifs,  en  même  temps 
que  l'accroissement  dans  les  places 
offertes  en  -1888,  et  que  le  développe- 
ment des  aboinieraenls  et  du  trafic 
suburbain,  ont  sensiblement  alfectë  la 
recelte  bi-ute  moyenne  pai'  place,  qui  à 
ces  deux  époques  a  été  la  suivante  :  — 


ihird  class  particularly  so  llie  number^' 
carriages  having  increasedoverSOO  ^ 
cent,  and  the  recripls  but  SOO  per  cei» 
in  the  firsl  rlass  llie  receipis  hâve  dii^s 
tiislied  33  per  cent.,  wilh  an  additmm 
to  llie  accommodation  ofS)  per  cent-    ^ 


Tbe  total  passenger  expeiiscs  ba  '«e 
inci-eased  in  a  far  grcaler  ratio  than  t  tie 
rcceipts,  the  principal  ilems  being  for 
maintenance,  locomotive  power,  car- 
nage repairs,  and  rates  and  taxes,  tI>o 
expendilarc  undcr  the  first  three  hea*!^ 
havingnearlydoubled,wlii[stlliaiundei- 
Ihc  fourlh  is  abaiil  llircc  limes  ll»«^ 
aniouul  of  1871. 


LONDON  AND  NORTH  WESTERN. 

The  réductions  in  fares  made  fr*3" 
lime  to  linie.together  wilh  the  increa^**" 
carriage  accommodation  provided  '" 
1888  and  Ihe  dcvelopmenlofthesca^s-"" 
ticket  and  suburban  irallic,  hâve  su 
stantialty  atïecled  the  average  gro^^*" 
earning  per  seal,  wbich  in  the  Xi-^^ 
periods  was  as  undcr  : — 


I-e  nombre  des  places  oftcries  poul- 
ies difTérenles  classes  a  augmenté  dans 


The   carriage    an'ommodation   sup- 
plied  to  the  sevcral  classes  bas  increa 
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une  plus  forte  proportion,  ou  ont  diminué 
-dans  une  moins  forte  proportion  que  les 
recettes  des  voyageurs,  ainsi  qu  il  résulte 
-des  chiffres  suivants  :  — 


g  a    Sa    g  a 
•*  w   -as  oa    ±  « 


■MaBlaaCioa 

k  «■(■•«■<•  «loi 

^lakiaatloa 


^      éaoi  Ir  iOBbr«  ^ 

^  des  pUfM  «Irrlr*.  / 

I  éji«  les  recettes  ^     

i      ée«  ïojneBnt.  (    27      59 
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Les  dépenses  totales  des  voyageurs 
montrent  une  avance  de  49  pour  cent  — 
<lue  surtout  à  une  plus  grande  libéra- 
lité dans  le  nombre  des  places  offertes 
-et  dans  l'espace  attribué  à  chaque  place, 
à  un  service  des  trains  plus  développé 
^t  à  une  vitesse  plus  élevée,  —  la  prin- 
<*ipale  augmentation  provenant  des  postes 
des  locomotives,  des  réparations  aux 
\oitures,  des  dépenses  de  trafic  et  géné- 
rales ainsi  que  des  impôts  et  taxes. 
L'amélioration  des  recettes  n'est  que  de 
28  pour  cent. 

^NDON  BRI6HT0N  AND  SOUTH  GOAST. 

L'augmentation  dans  les  places  of- 
fertes par  cette  Compagnie  a  de  beau- 
coup dépassé  l'accroissement  des  recettes 
des  voyageurs  ;  on  trouvera  les  détails 
plus  loin.  Néanmoins,  la  propDrtion 
moyenne  des  dépenses  d'exploitation 
aux  recettes  est  moindre  en  1888 
qu'en  1871  :  —  c'est  und  exception  à 
la  règle  générale. 


sed  in  a  greater,  or  decreased  in  a  less 
ratio  than  Ihe  passenger  receipts,  as 
will  be  observed  from  the  following  par- 
liculars  : — 
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The  total  passenger  expenses  show  an 
advance  of  49  pcr  cent. — due  mainly  to 
more  libéral  accommodation,  increased 
train  service,  and  higher  speed  — the 
principal  growlh  being  in  the  items  for 
locomotive  power,  carriage  repairs, 
traffic  and  gênerai  expenses,  and  rates 
and  taxes.  The  improvcment  in  the  re- 
ceipts is  but  28  per  cent. 


LONDON  BRI6HT0N  ANB  SOUTH  COAST. 

The  increase  in  the  carriage  accom- 
modation, as  a  Nvhole,  provided  by  this 
Company,  bas  far  outstripped  the 
advance  in  their  passenger  receipts — 
the  détails  being  as  under — but  nol- 
withstanding  this,  the  average  percen- 
lage  cost  of  working  îs  less  in  1888  than 
in  1871 — an  exception  to  the  gênerai 
rule. 
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La  leeelle  brûle  moyenne  par  place 
a  été  la  suivante  :  — 


rLAEIR.     3ÏLAUEE. 


fid  Id  Pd    S.^ 


The  average  gross  caniing  permr-^ 
was  as  foUows  : — 


Un  L'xaraen  des  dépenses  et  des  le- 
ceites  lolales  des  voyageurs  aux  deux 
époques  monirc  (|ue  les  premières  oui 
augmenté  seulement  de  45  pour  cent  el 
les  dernières  de  53  pour  cent,  les  éco- 
nomies principales  ayant  été  réalisées 
dans  les  sommes  afTecléesà  l'entretien, 
aux  dépensées  générais  el  à  Tiuipôt  t-ui' 


An  examinalion  ofihe  total  passenf 
expenscs  and  t-eceipL'i  for  the  two  f 
riods  shows  that  tbe  former  liave  incre 
scd  only  iS  per  cent,  and  Ihe  talter  S 
per  cent.,  the  principal  économies  l:ieing~^ 
in  ihe  amouiilf)  expemled  for  mainte*! 
nance.  gênerai  expenses,  and  j 
inciit  diilv. 


MANCHESTER  SHEFFIELD  AND  LINCOLN- 
SHIRE. 

Dans  sa  réponse  aux  questions  du 
Congrès,  cette  Compagnie  n'a  pas  donné 
le  nombre  de  places,  mais  en  prenant 
le  nombre  de  voilures  comme  fournis- 
sant une  indication  quant  au  nombre  de 
places  otTerles  on  ti'ouve,  en  somme, 
que  ces  dernières  ont  augmeiilé  dans 
une  plus  grande  mesure  que  les  recelles 
des  voyageurs,  nonobstant  ce  fait  que, 
dans  le  cas  de  la  troisième  cla-se, 
l'augmentation    des  receltes  est  plus 


MANCHESTER  SHEFFIELD  AND  LINCOLN- 
SHIRE 

When  i-eplying  lo  llie  queries  of  ihfr 
(kingress,  this  Company  did  not  suppljf 
llie  number  of  seals,  but  by  taking  Ifae 
number  of  carnages  as  indicating  tho 
accommodation  provided  iiwill  befound 
Ihat.  in  the  aggregate,  the  lalter  hftS 
increased  lo  a  greater  exlent  than  ihft 
passenger  receipis,  notwithstanding  Ihe- 
fact  that  in  Ihe  case  of  Ihe  Ibird  class- 
llie  increased  receipts  are  much  in 
excess  (.A'  Ihe  ijicicased  accommodation. 
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forte  relalivement  à  raccroisseraenl  des 
places.  Voici  les  chiffres  :  — 


|a  Sa  ga  2« 

*6Q  -Km  zS«8  -"s 

SCO  Sç9  ooçfl  «^ 

S**  S^  S^  D^ 

Hj  Pj  oj  Of^ 

g«  g^  gw  2.^ 
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«tatatioB  dans  lo  nombre  des 

places  offertes 93      10 

■  )  dans  les  recettes  (  

des  voyageurs.  (  39     77 


Mmla««io«      ) 


6()    53 
97    31 

•  •  •        •  «  • 


Bien  que  le  développement  des  abon- 
nements et  les  réductions  probables  des 
tarifs  doivent  fausser  la  comparaison  qui 
précède,  il  est  permis  de  douter  que 
cela  puisse  expliquer  entièrement  les 
différences  indiquées  par  ces  chiffres, 
et  il  semble  que  le  nombre  de  places 
offertes  pour  la  première  et  la  deuxième 
classe  soit  excessif. 

•  Les  dépenses  totales  des  voyageurs 
ont  augmenté  de  moitié  plus  que  les 
recettes;  les  postes  principaux  sont  ceux 
des  locomotives,  des  réparations  aux 
voilures,  des  dépenses  de  trafic  et  géné- 
rales ainsi  que  des  im|)(Ms  et  taxes,  ces 
dernières  étant  près  du  triple  de  ce 
qu'elles  étaient  en  1871. 

lODLAND. 

La  suppression  par  cette  Compagnie 
de  la  seconde  classe  rend  difficile  une 
comparaison  détaillée,  mais  on  peut  re- 
marquer que  la  propoflion  des  dépenses 
d'exploitation  du  trafic  total  des  voya- 
geurs en  1888  est  seulement  de  I  pour 
cent  au-dessus  du  chiffre  correspondant 
de  1871.  Ce  fait  doit  être  dû  au  chan- 
III 


the  figures  being  : — 


■■er««Ke  in  Accommodation  . 
inereane       in   Passenger    I 

Dcerease  )  ReceiptS.  ( 
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•  •• 

99 
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C/jU      t-O      p^^ 
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77 
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53 
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AIlhough  Ihe  developmentoflhesea- 
son  ticket  traffic  and  the  probable 
réductions  in  fares  disturb  the  compar- 
ison  hère  made,  it  is  questionable 
whether  they  do  so  lo  the  full  exlent 
exhibited  by  thèse  figures,  and  it  would 
seem  thaï  the  accommodation  for  thefii'sl 
and  second  classes  is  excessive. 

The  total  passenger  expenses  hâve 
increased  half  as  much  again  as  the 
receipts  ;  the  chief  items  are  for  locomo- 
tive power,  carriage  repairs,  traffic  and 
gênerai  expenses,  and  rates  and  taxes, 
the  last  named  being  nearly  treble  the 
amount  under  that  head  in  1871. 


MIDLAND. 

The  abolition  by  this  Company  of  the 
second  class  makes  a  detailed  compar- 
ison  difficult,  but  it  will  be  observed 
that  Ihe  percentage  cost  of  working 
the  total  passenger  traffic  in  1888  is 
only  1  per  cent,  in  excess  of  1871.  This 
may  be  due  to  the  change  of  policy 
above  mentioned  causing  the  first,  and 
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gantent  de  politique  menticmné  plus 
liant  dont  le  résultiil  a  été  que  les  voi- 
lures de  prcniiùre  el  de  Iroisième  classe 
oui  élé  i>liis  comp'f'tement  uliliaées 
f[u*aii  para  vaut.  D'ailleurs,  depuis  1871 . 
la  Compagnie  du  Midland  s'est  beau- 
coup développée  el  constitue  par  ses 
pi'opres  lignes  une  route  dislimle  enlre 
un  grand  nombre  de  poinis. 

Les  dépensas  lolales  des  voyageurs 
oni  augnienl6  de  (i2  pour  reiil  el  les 
recellea  de  60  pour  cenl.  l'accroisFO- 
ment  prinL'ijial  des  dépenses  étant  iù 
■dUi  locomolives,  aux  rëparalions  dts 
voilures,  aux.  dépendes  générales  el 
d'cKpIoi talion  ainsi  qu'aux  impdls  et 
laxes;  ce  dernier  posle  a  presque  Irii'li' 
depuis  1811. 


espeoialiy  ihe  thin)  ( 

tilt  bélier  tlian  pi'âviotD^iy;  and  furi(~»^3i'i 
silice  1871  ihe  Midland  Coni|.ia  r»J'5 
undeilaking  as  a  «  Ihrough  o  route  f  v-tf' 
beeoine  greaily  developed. 


Tbe  loial  passeiiKcr  cxpenaes  liave 

inereafed  62  per  eeni..  and  ihe  reccîpls  ■ 

60  per  cent.,  Ihe  principal  growiti  in  , 

Ihe  expendilure  being  for  locomotive  i 

power,   caj-inage    reiairs,  Irallîc  and  I 

gênerai  expcu^es,  and  rates  and  taxes.  , 

ihe  lalter  ilem  having  nearly  iTfbkd  that'  I 
ofi87I. 


NORTH  EASTEBN. 

I,e  nombre  de  places  offertes  n'a  pas 
été  donné  par  celle  Compagnie  dans  ?a 
réponse  an  Congrès,  mais  en  prenant  le 
nombre  de  voilures  en  usage  aux  deux 
époques,  on  trouve  que  le  nombre  de 
places  a,  en  somme,  augmenté  dans  une 
plus  forie  mesure  que  les  j'ecettes  des 
voyageurs.  Voici  les  détails  :  — 


NORTB  EASTEBN. 

Tlie  number  of  feals  provided  was 
noi  given  by  iliis  Coni|)any  in  their 
reply  lo  ihe  queries  of  Ihe  Congress, 
but  by  iaking  ihe  number  of  carnages 
in  use  in  both  periods  il  will  be  found 
thatlheaccommodaiion,  as  a  whole.has 
increased  lo  a  greaier  extent  ihan  the 
pasEenger  receipls,  the  delails  being  as 
under: — 
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. 
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lissemblanoes  entre  la  première 
"oiFièiDe  classe  sont  sans  doute 
Il  développement  des  abonne- 
-  qui  dans  le  cas  de  la  troisième 
I  été  considérable  —  et  proba- 
L  à  des  réductions  de  tarifs.  Il 
que  le  nombre  de  places  offertes 
deuxième  cla^^se  soit  fort  au- 
des  besoins  actuels, 
dépenses  totales  des. voyageurs 
accrues  de  près  de  6G  pour  cent, 
îcettes  de  près  de  38  pour  cent 
mt,  les  augmentations  princi- 
tant  dues  aux  locomotives,  aux 
ons  des  voitures,  aux  dépenses 
italion  et  aux  impôts  et  taxes. 


The  disparities  in  the  first  and  third 
classes  are  doubtiess  due  to  the  deve- 
lopment  of  the  season  ticket  traflîc — 
wich  in  the  case  of  the  third  class  has 
been  considérable— and  tothe  probable 
réductions  in  fares.  Il  would  appear 
thaï  the  second  class  accommodation  is 
largely  in  excess  of  the  actual  require- 
ments. 

The  total  passcnger  expenses  hâve 
been  augmenled  by  66.  per  cent.,  and 
the  receipts  by  but  38  per  cent.,  the 
principal  additions  to  the  expenditure 
being  for  locomotive  power,  carriage 
repairs,  iraflîo  expenses,  and  rates  and 
taxes. 


NORTH   LONDON. 

igrè^  n'avait  pas  demandé  de 
nents  à  celte  Compagnie,  mais 
1  trafic  de  voyageurs  a  presque 
it  un  caractère  suburbain,  elle  a 
comme  pouvant  donner  c|uel(|ue 
relativement  au  coût  d'exploila- 
urte  distance  comparé  au  coût 
ion  à  longue  distance.  Les  lé- 
1888  ont  été  les  suivants  :  — 


.  Ji 


-A  t-'f-  -       '^^ 


l?-^    ■<    r<    :j^ 

2-:    "^t    ait    ?" 

-        -        H        -co 


P.C.    P.C.    P.f.  P.C 
;8  dépenses  dVxploi-  j 

classe  aux  recettes      1S<)      Ù<      'M      50 

•lasse * 

3  dans  le  trafic  de  la  première 


NORTH  LONDON. 

This  Company  was  not  asked  to  con- 
tribute  information  to  the  Congress,  but 
as  ils  passenger  iraffic  is  almost  wholly 
of  a  suburban  character,  it  has  been 
selected  as  affording  some  indication  of 
the  relative  cosl  of  working  short  as 
distinct  from  long-disiance  traffic.  Tbe 
results  in  1888  are  as  follows  :  — 
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Percentnge  of  Work  ili  p  Ex-  ) 
|)enses  per  (!la»s  to  Gro.ss 


Heceipts  per  CU^s.^  . 
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The  loss  on  the  firsl  class  traffic  is  due 


*t  due  au  nombre  de  places 

offertes 

esl  bien 

au  delà 

des  besoins  gêné- 

Ainsi 

que  le 

monlre  d'un 

fa(;on 

te  la  comparaison  suivante 
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).:'e8t  seulement  à  certaines  lieurea  du 
matin  et  du  soir  que  les  voitures  de  prc- 
I  miôre  classe  sont  utilisées  d'une  manitre 
f  jiTOfUable,  et  comme  les  trains  sont  com- 
posés des  mtnies  nombres  de  voilures  de 
chaque  classe  toute  la  journée,  il  s'ensuit 
qu'il  doit  s'y  trouver  beaucoup  de  véhi- 
cules roulant  à  vide. 

^      Loiidoii  attd  Nortli  M'e^lt-ni  L'nilivay. 
RtSTON  Statios,  Li>,\urks, 


to  tlie  nuniber  of  seals  provided  beic 
greally  in  escess  of  Ihe  gênerai  reqiiir* 
ments,  which  is  forcibly  illuslrated  b:^  ^ 
ibe  following  comjiarison  :  — 

u  y  l' i- 

-s    ^3    f-a    S^ 


1  can  onlv  be  al  certain  liours  in  lli 
niorninit  aiid  evenîng  tlial  tbe  first  das 
carriages  are  prolîtably  employed.  ant 
as  Ihe  trains  are  composcd  of  ihe  s.inn 
nuniaer  and  descriiition  of  farriajç< 
throughout  the  day,  il  (ollows  thaï  muii 
light-vehide  runningmust  iake  |hlmre. 


m-^ 


Loiulon  and  Noiili  W''sleni  Noilifoii,  XS* 
L'STO\  Station,  1.osih>\. 
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QUESTION   XXIII 


ENSEIGNEMENTS  TECHNIQUES  DE  LA  4'  SECTION 


»«0»- 


Examen  des  formulaires  de  renseignements  techniques  à  recueillir 
en  vue  d'une  nouvelle  session  du  Congrès  sur  : 

.  L.1  valeur  conventionnelle  des  diverses  unités  de  transport.  (Valeur 
comparative  des  unités  employées  dans  la  comptabilité  et  la  statistique 
des  transports  par  les  diverses  Administrations  de  chemins  de  fer.) 

Le  prix  de  revient  des  unités  de  transport. 

I^  coefficient  (ïe\p\o\ttïi\on.  (Classification  des  recettes  et  des  dépenses . ) 
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ESZX^OSE 


Par  AMIOT 

ingkni::i:r  kn  chbf  al  chkmin  db  fer  paris-lyon-mi'ditkrranée 


Les  formulaires  de  renseignements  techniques  que  nous  avons  &  établir  se 
rattachent  à  la  4^  section  et  doivent  penneltre  de  réunir  des  données  compa- 
rables sur  les  dépenses  de  l'exploitation,  dans  les  diverses  Administrations  de 
chemins  de  fer.  On  pourra  alors  mettre  le  chiffre  des  dépenses  en  regard  de 
celui  des  recettes,  c'est-à-dire  calculer  le  coefficient  vrai  d'exploitation,  et  enfin 
le  rapprocher  de  l'effet  utile  réellement  produit,  c'est-à-dire  déterminer  le  prix 
de  revient  de  l'unité  de  transport. 

A.   —  Unités  de  transport. 

Le  rapport  de  la  dépense  à  la  recette  ou  le  coefficient  ((exploitation  a  certaine- 
ment un  grand  intérêt  par  lui-même,  au  point  de  vue  des  résultats  économiques 
de  l'exploitation  ;  pour  un  même  réseau,  les  variations  qu'il  présente  d'une  année 
ik  l'autre  donnent  un  (premier  aperçu  des  modiiications  surveaues  dans  la  marche 
générale  de  l'ensemble  des  services.  Mais  il  ne  faudrait  pas  atlacher  à  ce  ren- 


scîgnement,  pris  isolément,  une  importance  exagérée,  surtout  si  l'on  veut  élat3  •!' 
(les  comparaisons  enire  des  réseaux  dislincls  dans  le  même  pays,  à  plus  ioxz"^^ 
raison  s'il  s'agit  de  pays  différents.  C'est  ainsi  que,  toutes  clioses  égales  d'o-^S'' 
leurs,  le  coefficient  d'exploitation  est  d'autant  plus  élevé  que  les  tarifs  sont  pl^^* 
réduits;  un  réseau  peut  donc  être  exploité,  en  réalilé,  beaucoup  plus  écononc?^'' 
quenient  qu'un  autre,  et  présenter  un  coellicient  d'exploilnlion  plus  fort,  s'il 
des  tarifs  plus  bas.  D'un  autre  côfé,  même  au  point  de  vue  de  la  rémunératiot-^^ 
du  capital  engagé  dans  un  ctiemtn  de  fer,  il  ne  faudrait  pas  s'attacher  exclusive-''''^ 
ment  à  réduire  le  coeiïicient  d'exploitation  ;  ce  que  l'on  doit  envisager,  c'est  le    "^ 
produit  twi,  c'est-à  dire  l'écart  entre  la  reœtle  et  la  dépense,  et  ce  ne  sei'ait  pas 
faire  une  mauvaise  opération,  bien  au  contraire,  que  de  réaliser  un  supplément 
de  recelle  amenant  avec  lui  un  supplément  de  dépense,  et  une  augmentation  du 
coetliciont  d'exploitaiion,  pourvu  qu'il  reste,  en  fin  de  compte,  un  bénéfice. 

Si  donc  on  veut  comparer  des  exploitations  qui  s'effectuent  dans  des  condi- 
tions différentes,  ou  suivre  de  près  la  marclie  d'une  même  exploitation  d'année 
en  année,  il  laut  considérer  un  élément  ayant  une  signilicaLion  plus  précise  et 
qui  ne  soit  pas  tniluencé  par  des  circonstances  indépendantes  de  l'exploitation 
elle-même,  telles  que  le  jeu  des  tarifs.  Il  faudra  considérer  le  pnx  de  revient  de 
runité  de  transport  ;  d'où  la  nécessité  de  se  rendre  un  compte  exact  de  la  signi- 
fication des  unités  qu'on  devra  considérer. 

Certains  éléments  du  prix  de  revient  sont  proportionnels  à  la  longueur  exploi- 
tée; d'ailleurs,  la  connaissance  exacte  de  celle-ci  est  la  premiëi'e  base  de  l'élude 
d'un  chemin  de  fer. 

Plusieurs  articles  de  dépenses  sont  proportionnelsau;>arco(/rs  de*  (ra/M;  il  faut 
donc  connaître  cet  élément.  Le  prix  de  revient  du  kilomètre  de  train  ne  peut  pas 
cependant  servir  de  point  de  départ  à  des  comparaisons  vraiment  instructives  ; 
il  varie  beaucoup,  toutes  choses  égales  d'ailleurs,  avec  la  charge  des  trains,  leur 
vitesse,  le  profil  de  la  ligne,  etc.,  etc. 

On  élimine  au  moins  une  de  ces  causes  d'erreur,  en  tenant  compte  à  la  fois  du 
parcours  des  trains  el  de  leur  charge,  c'est-à-dire  en  calculant  le  prix  de  revient 
par  100  tonnes  kilométriques  brutes  remorquées.  Il  n'y  a  pas  à  considérer  le 
poids  des  machines,  puisqu'on  veut  mesurer  le  résultat  obtenu  pour  une  dépense 
donnée.  Il  est  intéressant  d'ailleurs,  pour  le  service  de  la  traction  tout  au  moins, 
de  rapporter  les  dépenses  au  poids  brut  des  trains,  car  c'est  de  cet  élément  que 
dépend  la  làclie  à  remplir  par  ce  service.  D'ailleurs,  on  peut,  dans  une  certaine 
mesure,  tenir  compte  de  la  vitesse  des  trains,  en  multipliant  par  des  coefRcieûts 
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différents  les  chiffres  correspondant  aux  diverses  catégories  de  trains,  si  la 
statistique  les  donne  séparément.  Gomme  on  le  verra  plus  loin,  on  aurait  une 
approximation  suffisante,  pour  le  réseau  Paris-Lyon-Méditerranée,  en  multi- 
pliant par  : 

0.7  le  nombre  de  tonnes  kilométriques  brutes  de  train  de  marchandises. 

1  —  —  mixte; 

4.3  —  —  de  voyageurs. 

On  voit  d'ailleurs  que  si  Ton  convertit  ainsi  en  tonnes  kiloméinques  brutes  de 
irain  mixte  (ou  moyennes)  le  tonnage  kilométrique  brut  d'une  ligne  donnée,  on 
aura  un  résultat  ne  s'écartant  pas  énormément  du  total  obtenu  en  additionnant 
simplement  les  chiffres  relatifs  aux  trains  des  diverses  catégories,  même  quand 
les  trains  mixtes  ne  représenteront  qu'une  faible  partie  du  total,  pourvu  qu'alors 
celui-ci  n'appartienne  pas  à  peu  près  exclusivement  à  l'une  des  deux  autres  caté- 
gories; mais  la  proportion  peut  varier  entre  des  limites  assez  étendues;  ainsi, 
supposons  qu'il  n'y  ait  pas  de  trains  mixtes,  et  appelons  : 

i;,  le  tonnage  kilométrique  brut  des  trains  de  voyageurs; 

m,  —  —  marchandises; 

|x,  —  —  converti  en  tonnes  de  train  mixte. 


Ht    -y     1  j*j 

m  —  1 

V  —   \ 

\>.  —  1.0 

Soit        m  —  1 

v  —  2 

u  =  \A 

m  —  2 

V  —   1 

■A  =  0.9 

On  pourra  donc,  comme  premihe  approximation,  si  l'on  n'a  pas  la  décompo- 
sition du  tonnage  kilométrique  brut  d'une  ligne  en  trains  de  voyageurs  mixtes 
^t  de  marchandises,  considérer  au  point  de  vue  du  prix  de  revient  le  chiffre 
tx>tal  comme  représentant  des  tonnes  kilométriques  brutes  de  train  mixte, 
pourvu  que  le  trafic  ne  se  compose  pas  à  peu  près  exclusivement  soit  de  voya- 
^urs,  soit  de  marchandises,  c'est-à-dire,  en  pratique,  pourvu  qu'il  ne  s'agisse  pas 
— soit  d'une  ligne  urbaineou  suburbaine  ne  transportant  presque  pas  de  marchan- 
dises —  soit  d'une  ligne  industrielle  ne  transportant  presque  pas  de  voyageurs. 
On  a  besoin,  dans  certains  cas,  de  connaître  le  parcours  des  véhicules  (en 
distinguant  les  chiffres  relatifs  aux  voitures  à  voyageurs  et  aux  wagons  à  mar- 
chandises). On  ne  pourrait  se  contenter  de  rapporter  les  dépenses  à  cet  élément, 
car  le  poids  des  véhicules  varie  beaucoup,  et  surtout  le  nombre  d'unités  de  trafic 
utiles  transportées  par  chacun  d'eux. 


la  vérilable  mesiii-e  (ic  l'effel  ulile  d'u 
sidérer  le  nombre  d'unités  transpoiiées  à  un  kiitimétre.  Mai&  ces  unités  sont    ()■  1 
nature  dinàeiile  :  des  voyageurs,  des  niarclia «dises  de  pelile  vitesse,    «J"! 
bagages,  de  la  messagerie,  des  animaux,  etc.,  etc.  Gomme  les  données  de 
sliilistique  ne  [)crmeUent  pas  en  général  de  faire  dans  les  dépenses  (au  r 
d'une  f:içon  un  peu  approchée)  la  part  de  chacune  de  ces  catégories,  on  « 
conduit  à  ramener  ces  divers  cliid'res  à  un  seul.  On  peut  sans  grande  erreur, 
ce  qu'il  semble,  admettre  qu'au  point  de  vue  du  prix  do  revient,  ie  transpor"^^ 
d'un  voyageur  à  i  kilomètre  équivaut  ù  peu  près  à  celui  d'une  tonne  à  i  kilo-^ 
mètre;  on  trouve  par  exemple,  sur  le  réseau   Paris-Lyou-Méditerranée.  que"* 
cliaciin  de  ces  deux  transports  con-espond  sensiblement  au  même  tonnage  kilo- 
métrique brut  {si  l'on  multiplie  les  chiffres  réels  par  0.7  pour  les  trains  de 
marchandises,  par  1.3  pour  les  trains  de  voyageurs,  conmie  on  l'a  dit  plus 
haut,  pour  rentrer  dans  le  cas  de  tonnes  kilométriques  brulos  moyennes}.  C'est,   , 
du  reste,  la  conclusion  d'un  travail  fait  en  1878  pour  le  réseau  P.-L.-M.,  à 
la  suite  d'une  \entilation  aussi  approximative  que  possible  des  dépenses  entre  1 
le  trafic  des  voyageurs  et  celui  des  marchandises  P.  V.  {petite  vite 

Reste  à  lenir  compte  des  unités  de  transport  autres  que  les  voyageurs  en  I 
grande  vitesse  et  que  les  marchandises  en  petite  vitesse. 

Pour  la  petite  vitesse  d'abord,  les  éléments  étrangers  aux  marchandises  pro- 
prement dites  ne  jouent  qu'un  rôle  très  secondaire  dans  les  recelles  (2  p.  c.  envi- 
ron sur  le  réseau  P,-L.-H.)  et  par  suite  dans  les  dépenses;  on  pourra  donc, 
sans  fausser  bien  sensiblement  les  résultats,  les  Iransfonner  en  tonnes  kilomé- 
triques de  marchandises,  proporlionsellemenl  à  leur  produit;  en  d'autres 
termes,  on  leur  substituera  le  nombre  de  tonnes  kilométriques  obtenu  en  divi- 
sant la  recette  totale  qui  leur  correspond  par  la  recette  moyenne  correspondant 
à  une  tonne  kilométrique  de  marchandises  P.  V. 

Pour  la  grande  vitesse,  les  bagages,  les  articles  de  messageries,  de  finance, 
les  chiens,  etc.  .jouent  un  rôle  plus  important — sur  le  réseau  P.-L.-M. ,  22.7  p.  c 
du  total  des  recettes  G.  V.  (grande  vitesse)  —  et  il  serait  assez  intéressant  d'avoir 
des  données  qui  permettent  de  les  transformer  un  peu  approximativement  en 
voyageurs  kilométriques,  au  point  de  vue  du  prix  de  revient.  Mais,  à  défaut 
d'indications  fournies  par  la  statistique,  on  a  élé  conduit,  sur  plusieurs  réseaux 
(l'Ouest,  par  exemple),  à  diviser  la  recette  totale  con-espondant  à  ces  accessoires 
de  la  grande  vitesse  par  la  recette  moyenne  correspondant  à  un  voyageur  kilo- 
métrique.  La  tonne  de  marchandises  à  grande  vitesse  est  ainsi  assimilée  k 


^^  procédé  peut  éli*e  employé  à  défaut  d'un  auti 

.  ,^^..1.  bur  une  base  plus  certaine. 

D'ailleurs,  à  titre  de  vériHcalion,  si  l'on  calcule,  pour  le  réseau  P.-L.-M.^ 
séparément,  en  ce  qui  concerne  la  grande  et  la  petite  vitesse  : 

D'une  part,  le  nombre  alunites  kilométriques,  en  divisant  la  recette  totale 
par  le  tarif  moyen,  soit  du  voyageur,  soit  de  la  tonne  de  marchandises  P  V.  à 
i  kilomètre; 

D'autre  part,  le  tonnage  kilométrique  brut,  en  multipliant  le  chiffre  relalif 
aux  trains  de  marchandises  par  0.7,  et  celui  qui  concerne  les  trains  de  voya- 
geurs par  d.^l; 

On  reconnaît  que,  de  part  et  d'aulre,  le  nombre  détonnes  kilométriques  bniles 
correspondant  à  une  unité  de  trafic  kilométrique  est  sensiblement  le  même  (1^9). 

On  peut  donc  admettre  qu'on  aura  pour  la  compai^aison  des  prix  de  revient 
un  point  de  départ  suflisumment  approché,  en  divisant  la  recette  totale  G.  V. 
par  le  tarif  moyen  du  voyageur  kilomélricjue,  la  recelte  totale  P.  V.  par  le 
tarif  moyen  de  la  tonne  kilométrique  de  marchandises  P.  V.,  et  ajoutant  les 
résultats  obtenus;  on  aura  ainsi  le  nombre  {ïunités  de  trafic  kilométriques,  qui, 
divisé  par  la  longueur  de  la  ligne,  donnera  une  idée  déjà  très  nette  de  l'impor- 
tance des  services  rendus  par  celle-ci. 

En  résumé,  les  éléments  statistiques  les  plus  intéressants  à  connaître  —  ce  ne 
sont  pas  les  seuls,  nous  le  verrous  tout  à  l'heure,  car  il  faut  aussi  tenir  compte 
du  profil  de  la  ligne  et  de  diverses  autres  données  —  pour  l'élude  des  résultais 
économiques  de  l'exploitation  sont  les  suivants  : 

Loogiiear  exploitée  en  kilomètres. 


/  voyageurs 


Parcoui*s  des  trains     .     .     .  /  mixtes .     .  }  en  kilomètres. 

(  de  marchandises 

_  (  des  voitures  à  voyageurs. i         ... 

Parcours ?    ,  ,  ,       ,  /  en  kilomètres. 

r  des  wagons  de  marchandises \ 

'  l  voyageurs ) 

Fonnage    kilom(^trique    brut  l      .  f      en  tonnes 

des   trains  de    ....   J  u      i*     '     *  i  kilométriques. 

/  marchandises /  * 

ombre  de  voyagcui-s  à  1  kiloniotre 

scessoiics  de  la  grande  vites£»c  (bagages,  mes^sngeries,  chiens,  finance?»  etc.K 

transformés  en  voyagonrs  ù.  1  kilomètre l       en  unités 

mbre  de  tonnes  do  iiiarcliantliMS  F.  V.,  à  1  kilomùti-e i  ^  t  kilomètre. 

îessoires  do  la  petite  vitrs^'  (bestiaux,  etc.)  transfornjôs  en  tonnes  à  I  kilo-  l 

ïôtro .     .  .     .  .     .   / 


Quant  aux  chiffres  qui  reprësenteroiit  ces  données,  il  serait  fort  â  dfeiiw' 
qu'ils  fussent  exprimés  au  moyen  des  unités  du  système  métrique  ;  ce  sera  le  cas. 
dans  la  grande  majorité  des  pays  dont  les  chemins  de  fer  participent  au  Congrès. 
Toutefois,  si  quelques  Administrations  sont  amenées  à  fournir  des  chiffres 
exprimés  au  moyen  d'unilés  autres  que  celles  du  système  métrique,  il  serai 
nécessaire  au  moins,  pour  en  permettre  la  Iran-sfoniialion,  d'indiquer  très 
exactement  la  valeur  des  unités  employées,  rapportée  à  celle  des  unités  da 
système  métrique. 

Il  est  d'ailleurs  inutile  d'insister  sur  les  avtintajres  de  touLe  nature  que  pré- 
senterait l'adoption  générale  du  syslèrae  métrique  par  toutes  les  Administrations 
de  cliemins  de  fer.  Les  relations  mutuelles  de  ces  diverses  Administrations  on 
seraient  grandement  facilitées;  de  même,  les  indications  fournies  par  elles  au 
public  seraient  autrement  simples  et  nettes;  enfin,  celles  qui  jusqu'à  présent 
ne  se  servent  pas  du  système  métrique  ne  tarderaient  p;is  à  reconnaître  les 
heureux  résultats  de  son  adoption  pour  leurs  propres  travaux  intérieurs  ;  le» 
calculs  de  toute  sorte  que  leurs  agents  doivent  exécuter,  et  qui  sont  si  pénibles 
avec  les  anciens  systèmes  de  poids  et  mesures,  deviendraient  à  la  fois  beaucoup 
plus  simples  et  plus  rapides,  et  elles  pourraient  assurément  réaliser  de  eu  ch«f 
d'impnrlnnles  économi  's.  La  setiir  objeciion  de  ceux  qui  préicreni  s'en  tenir  au 
statu  quo,  c'est  qu'il  y  aurait  une  petite  éducation  nouvelle  à  faire  pour  beaucoup 
d'agents,  une  période  de  transition  peut-être  assez  délicate  à  traverser,  que 
certaines  dépenses  s'imposeraient  comme  première  mise  de  fonds.  On  peut 
afïirmer  sans  crainte  que  ces  inconvénients  ne  peuvent  être  mis  un  instant  en 
balance  avec  l'importance  des  avantages  à  réaliser,  que  le  capital  à  exposer 
pur  la  transformation  serait  faible  et  produiiait  de  très  gros  intérêts,  et 
qu'enfin  nulle  opération  ne  serait  plus  profitable,  espérons  que  toutes  ces  con- 
sidérations amèneront  dans  un  avenir  prochain  l'adoiilion  générale  du  système 
métrique  par  toutes  les  Administrations  de  cliemins  de  fer. 

B.  —   Prix  de  revient  de  TunUé  de  transport. 

Quand  on  parle  du  prix  de  revient  de  l'unité  d';  Iran^iporl,  ou  de~s  dépenses 
par  kilomètre  de  ligne,  on  n'a  généralement  en  vue  que  les  frais  de  l'exploi- 
tation (exploitation  proprement  dite,  matériel  et  traction,  entretien  et  surveil- 
lance de  la  voie)  et  on  laisse  de  côté  l'intéi-êt  et  ramoriissement  du  capital 
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engagé  dans  la  construction  de  la  ligne.  Il  s'agit  là,  d'ailleurs,  de  deux  ordres 
d'idées  bien  distincts  et  il  est  naturel  de  mettre  à  part  l'ensemble  des  dépenses 
de  l'exploitation,  les  seules  sur  lesquelles  il  soit  possible  d'avoir  une  action,  une 
fois  la  ligne  construite. 

On  laissera  aussi  de  côté  les  impôts  perçus  directement  sur  les  transports, 
(par  exemple  en  France,  l'impôt  sur  la  grande  vitesse,  le  timbre  des  récé- 
pissés, etc.,  etc.). 

Toutes  choses  égales  d'ailleurs,  le  prix  de  revient  de  l'unité  kilométrique 
varie  avec  l'importance  du  trafic,  et  avec  le  tracé  (voir  à  ce  sujet  une  note  de 
M.  Noblemaire,  reproduite  dans  le  Bulletin  de  la  Commission  inteimationale^ 
mal-juin  1880).  En  dehors  de  ces  deux  éléments,  le  prix  de  revient  dépend 
encore  de  la  valeur  des  diverses  matières  premières  employées  par  l'industrie 
des  chemins  de  fer  :  combustible,  eau,  corps  gras,  substances  éclairantes,  rails, 
traverses,  matériaux  divers  de  l'entretien,  etc.,  etc.,  et  surtout  du  prix  de  la 
main-d'œuvre. 

L'importance  du  trafic  a  pour  mesure  la  fréquentation  anmœlle^  c'est-à  dire 
le  nombre  d'unités  de  trafic  qui  ont  parcouru,  pendant  une  année,  chaque  kilo- 
mètre de  ligne.  On  part  du  nombre  d'unités  kilométriques  P,  obtenu,  comme 
nous  l'avons  indiqué  déjà,  en  ajoutant  au  nombre  des  tonnes  kilométriques  de 
marchandises  P.  V.  celui  des  voyageurs  kilométriques  (les  marchandises  G.  V. 

et  autres  accessoires  étant  transformés  en  unités  kilométriques  à  l'aide  du  tarif 

p 
moyen  correspondant)  ;  on  divise  ce  nombre  P  par  la  longueur  L,  le  quotient  j^ 

est  la  fréquentation  annuelle  :  F. 

Pour  tenir  compte  du  tracé,  il  faut  arriver  à  caractériser  chaque  ligne  ou 
chaque  groupe  de  lignes  par  un  nombre  fournissant  la  mesure  des  diflîcultés  que 
le  trace  oppose  au  transport,  c'est-à-dire  la  rampe  caractéristique  (ou  rampe 
fictive)  moyenne  du  réseau  considéré.  Cet  élément  doit  tenir  compte  à  la  fois  des 
rampes  réelles  et  de  la  résistance  supplémentaire  opposée  par  les  courbes.  On  peut 
le  calculer  avec  une  très  grande  approximation  si  l'on  a  déterminé  pour  chaque 
section  correspondant  à  un  relais  de  machines  une  rampe  fictive  (ou  rampe 
caractéristique)  telle  qu'en  la  supposant  exister  uniformément  sur  toute  la  lon- 
gueur de  la  section,  ramenée  à  l'alignement  droit,  on  retrouve  pour  celle-ci  la 
résistance  même  qui  résulte  de  son  tracé  réel  en  profil  et  en  plan.  On  naura 
plus  alors,  pour  le  réseau  considéré,  qu'à  déterminer  la  moyenne  des  déclivités 


iictives  corresputidftiil  aux  dilTéretiUts  scellons,  prises  chacune  dans  les  drax 
aeiis,  et  tenant  compte  à  la  fois  do  la  longueur  des  sections  et  de  leur  fréqutn- 
(ation;  en  d'autres  termes,  il  faudra  pour  chaque  section  inultîpUor  la 
déclivité  ticlive  par  le  nombre  d'unités  kilométriques  correspondant,  et  diviser 
la  somme  des  produits  par  le  nombre  d'utiités  kilotiiélriques  de  l'ensemble  du 
réseau. 

Si  l'on  n'a  pas  la  rampe  fictive  moyenne  de  chaque  section,  on  pourra  encore, 
quand  il  s'agira  de  comparer  plusieurs  réseaux,  calculer  pour  chacun  d'eux  un 
cliiiïre  qui  donnera,  d'une  fa^on  suffisamment  upprovimative,  la  mesure  des 
iliiricuUf^  résultant  du  tracé.  On  prendra  pour  la  déclivité  de  cliwque  section 
de  relais  de  machines  la  1/2  somme  des  rampes  maxima  qu'elle  comporte  data 
les  deux  sens  (en  laissant  de  côté  les  rampes  qui  n'atteignent  p-\s  au  m^ins 
10  p.  c.  de  la  longueur)  ;  on  en  déduira  ta  déclivité  moyenne  d'une  ligne  et 
celle  d'un  réseau,  comme  tout  à  l'heure,  en  tenant  compte  à  la  fois  do  la  lon- 
gueur et  de  la  fréquenlation  de  chaque  section.  Le  nombre  ainsi  obtenu,  et  qns 
nous  appellerons  dévlmté  moyenne  du  réseau,  ne  tient  pas  explicilement  compte 
des  courbes  (en  général,  elles  sont  d'autant  plus  accentuées  que  la  rampe  est 
plus  forte),  il  ne  sera  pas  identique  à  la  inoycune  des  déclivités  fictives,  il  lui 
sera  orclinairenicnl  supérieur;  mais  l'écart  n'est  |ias  tn^s  grand,  f;(  ces  d<Vli- 
vités  moyennes  peuvent  servir  de  point  de  départ  pour  la  comparaison  entre  des 
réseaux  différents,  à  condition,  hien  entendu,  qu'elles  aient  été  calculées  de  la 
même  façon  pour  chacun  d'eux. 

La  rampe  et  la  fréquentation  exercent  une  influence  différente  sur  les  divers 
éléments  du  prix  de  revient,  ou,  ce  qui  revient  au  même,  de  la  dépense  par 
kilomètre  de  ligne. 

X*  Exploitation  proprement  dite.  —  Les  frais  de  Fexploitation  proprement 
dite  dépendent  très  peu  de  la  rampe;  celle-ci  n'influe  que  sur  le  nombre  des 
gardes-freins  nécessaires  pour  un  tonnage  kilométrique  donné,  et  l'on  peut,  dans 
une  première  approximation,  Irailer  comme  une  quantité  négligeable  le  sup- 
plément de  dépenses  qu'elle  peut  occasionner  pour  l'unité  kilométrique. 

Si  l'on  représente  par  D  les  frais  d'exploitation  proprement  dite,  rapportés 
au  kilomètre  de  ligne,  et  que  l'on  considère  sur  un  même  réseau  ou  sur  des 
réseaux  placés,  d'ailleurs,  dans  des  conditions  analogues,  des  lignes  de  fréquen- 
tation différente,  on  trouve  qu'en  pratique  les  résultats  correspondants  peuvent 
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se  représenter  avec  une  approximation  suffisante  par  une  formule  telle  que 

D  =  a  F  +  fc. 

a  et  &  étant  des  constantes;  b  représente  principalement  le  traitement  d'un 
certain  nombre  minimum  d'agents  des  gares  et  des  trains  qu'on  est  toujours 
obligé  d'avoir,  quelque  faible  que  soit  le  trafic.  Les  résultats  concorderont  sur- 
tout avec  la  formule  si  Ton  opère  sur  des  groupes  un  peu  étendus,  de  manière 
à  diminuer  autant  que  possible  rinlluence  des  écarts  dus  aux  diverses  condi- 
tions spéciales  que  présente  chaque  ligne  à  fréquentation  égale,  et  particulière- 
ment aux  difficultés  que  présente  toujours  la  répartition  des  dépenses  d'un 
réseau  entre  les  diverses  lignes  qui  le  composent.  On  en  déduit,  si  Ion 
appelle  di  les   frais  de  l'exploitation  proprement  dite  rapportés  à   l'unité 

tilomélrique,  dj  =  -~  =  a  4*  ir. 

Si  donc  on  veut  comparer  les  frais  de  Texploitalion  proprement  dite   par 
unité  kilométrique  pour  deux  réseaux  (en  les  supposant  dans  les  mêmes  condi- 
tions pour  le  prix  de  la  main-d'œuvre  et  des  matières  employées  par  le  service 
^^    i*exploitalion),  il   faudra,  pour  chacun  d'eux,  répartir  ces  dépenses  par 
"S^r^G  (ou  entre  deux  groupes  de  lignes)  et  déterminer  ainsi  les  coefficients 

^^    1  :a  formule  a  -f-  ô' 


il  ne  s'agissait  que  de  lignes  à  très  grande  fréquentation,  on  n'aurait  guère 
*  ^^^*nir  compte  que  de  a;  si  l'on  n'avait  que  des  lignes  à  très  faible  trafic,  on 


"rait  ne  s'occuper  que  de  b  :  pour  des  lignes  à  fréquentation  moyenne,  mais 

***^ rentes,  on  s'exposerait  à  des  erreurs  en  négligeant  l'un  des  deux  éléments. 

^    ^*on  veut  comparer  deux  réseaux  placés  daiis  les  mêmes  conditions  et  si  l'on 

^*  5^bli  la  formule  correspondant   à  l'un  des  deux,  on  pourra  l'appliquer  à 

^^^t,re  et  voir  si,  avec  la  fréquentation  de  celui-ci,  la  formule  donne  un  chiffre 

dépenses  inférieur  ou  supérieur  à  la  réalité. 

^    On  a  cherché  la  formule  des  frais  de  l'exploitation  proprement  dite  pour  les 
^^erses  lignes  du  réseau  P.-L.^M.  et  pour  l'année  1888;  on  a  trouvé  : 

Vour  la  dépense  kilométrique  (en  francs),  Dj  =  1,100'+  0^0083  F. 
Pour  la  dépense  par  unité  de  trafic  (en  centimes),  di  =  0^-83  -| ^ — - 

On  pourrait  sans  doute,  avec  un  degré  d'approximation  suffisant,  se  servir 
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de  cette  formule  pour  comparer  entre  eux  les  divers  réseaux  français  en  1888; 
mais  il  ne  serait  pas  prudent  de  Télendre  aux  chemins  de  fer  d'autres  pays  sans 
y  faire  les  corrections  nécessaires,  en  raison  surtout  des  variations  du  prix  de  la 
main-d'œuvre  quand  on  passe  d'un  pays  à  un  autre. 

2**  Matériel  et  traction.  —  Le  prix  de  revient  du  service  matériel  et  traction, 
par  unité  kilométrique,  varie  avec  le  profil  et  la  fréquentation.  Ici,  le  vérilaWe 
élément  à  considérer  pour  comparer  la  dépense  au  service  rendu,  c'est  le  prix 
de  revieiit  par  tonne  kilométrique  brute.  La  dépense  par   kilomètre  de  Irain 
comprend  deux  éléments  ;  l'un  ne  dépend  pas  de  la  charge  remorquée  par  la 
machine,  ce  sont  les  salaires  des  mécaniciens  et  des  chauffeurs  qui  augmenleni 
quand  la  vitesse  diminue,  les  frais  d'entretien  et  de  réparation  de  la  machine, 
qu'on  regarde  généralement  comme  proportionnels  au  parcours,  pour  un  même 
type  de  machine  (il   serait  à  désirer  qu'on  pût  vérifier  l'exactitude  de  celle 
hypothèse,  et  voir  si  une  partie  de  ces  frais  ne  varieraient  pas  plutôt  avec  le 
travail  accompli,   c'est-à-dire  avec  le   combustible  consommé);   un  deuxième 
élément  varie  à  peu  près  proportionnellement  à  la  charge,  c'est  la  consomma- 
tion de  combustible,  l'entretien  et  le  graissage  des  véhicules,  etc. 

A  l'aide  des  formules  relatives  aux  allocations  de  combustibles  (voir,  par 
exemple,  celles  qu'a  données  M.  Ilodeige  dans  le  Bulletin  delà  Commission  du 
Congrès,  juillet  1887),  on  peut,  pour  chaque  nature  de  trains  et  chaque  type 
de  machine,  calculer  la  dépense  kilométrique  sur  un  prolil  donné,  avec  une 
charge  et  une  vitesse  déterminées;  on  en  déduit  le  prix  de  revient  de  la  tonne 
kilométrique  brute  dans  les  mêmes  conditions.  D  ailleurs,  pour  un  même  tracé, 
la  charge  utile  des  trains  décroît  avec  la  fréquentation  :  on  constate  que  le 
rapport  de  la  charge  utilisée  à  la  charge  offerte  des  machines,  voisin  de  l  pour 
les  lignes  à  grand  tonnage,  décroît  rapidement  avec  le  trafic.  On  a  calculé, 
pour  les  diverses  lignes  du  réseau  P.-L.-M.,  le  prix  de  revient  de   la  tonne 
kilométrique   brute  en  1888;    on  trouve  que   si  l'on  représente  ce   chiffre 
(en  centimes)  par  d^  et  par  i  la  déclivité  moyenne,  déterminée  comme  on  Ta 
vu  tout  à  l'heure,  les  chiffres  obtenus  se  groupent  approximativement  autour 
de  la  formule 

rf/=0-M95(l  +0.12/)(l   +  ,  ^^%,, )  (')■ 

(1)  On  n  aurait  pas  des  i^V-ultats  identiques  si  l'on  prenait  la  rampe  fictive  moyenne,  au  lieu  de 
la  d»''clivit(5  moyenne  ralculL^e  à  l'aide  des  rampes  maxinia.  Nous  avons  entix>pris  ce  travail  pour 
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On  trouve,  d'ailleurs,  à  l'aide  de  calculs  fondés  sur  la  charge  utile  des 
machines  de  divers  types  et  les  allocations  de  combustibles,  que  pour  les  prin- 
cipales catégories  de  trains,  à  égalité  de  rampe  et  de  fréquentation,  le  prix 
do  revient  moyen  de   la  tonne  kilométrique   brute  peut   être   représenté  : 

Pour  les  trains  de  voyageurs   par       ] .  3 

—  mixtes  par  1 

—  de  marchandises  par  0.7  (^). 

Il  faudrait  donc,  pour  comparer  équitablement  les  prix  de  revient  de  la 
tonne  kilométrique  brute  sur  deux  réseaux  différents,  tenir  compte  de  la  pro- 
portion des  trains  de  chaque  catégorie,  c'est-à-dire  de  la  vitesse  moyenne. 

Pour  passer  de  ce  prix  de  revient  à  celui  de  l'unité  kilométrique  utile,  d^, 
il  faut  multiplier  d'2  P^i*  '^  rapport  du  poids  total  au  poids  utile.  Ce  rapport 
croît  à  mesure  que  la  fréquentation  diminue;  sur  le  réseau  P.-L.-M,,  en  1888, 
il  a  pour  expression  approchée  : 

&l  Ton  arrive  pour  l'unité  kilométrique  utile  à  la  formule  (rfg  étant  exprimé  en 
cîentimes)  : 

(I,  =   0^^"^'385  (1   +  0.12  /)  (1  +^^) 

soit  par  kilomètre  exploité  (en  francs)  : 

D,  =  ^280'-  +  0^00385  F)  (1   +0,12  i). 

Cette  formule  ne  doit  pas,  d'ailleurs,  être  employée  pour  les  valeurs  de  F 

X«  réseau  P.-L.-M.  et  les  cliilfres  de  1888,  il  n'a  pu  être  terminé  à  temps  pour  l'impression  de  ce' 
*^pport;  nous  en  ferons  connaître  les  résultats  au  Congrès. 

(')  Ces  chiffres  ne  concordent  pas  exactement  avec  les  prix  de  revient  moyens  par  100  tonnes 

kilométriques  brutes  constatas  pour  l'ensemble  des  trains  de  ces  trois  catégories  sur  le  réseau 

P.-L.-M.;  le  cbiffre  correspondant  aux  trains  mixtes  est  relativement  plus  fort  que  le  chiffre 

indiqué  ici;  mais  il  ne  faut  pas  oublier  que,  sur  le  réseau   P.-L.-M.,  il  circule  peu   de  trains 

mixtes  sur  les  lignes  à  grand  trafic  et  à  faible  rampe,  tandis  que  les  lignes  À  faible  trafic  et  à 

forte  rampe  sont  desservies  à  peu  pi'es  exclusivement  par  des  trains  de  ce  genre  ;  il  en  résulte 

une  majoration  du  prix  de  revient  des  100  tonnes  kilométriques  brutes  les  concernant. 

III  39 
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trop  petites,  inférieures  à  100,000  par  exemple,  du  moins  quand  on  fait 
circuler  au  minimum  3  trains  par  jour  dans  ciiaque  sens  ;  dans  ce  cas,  ie 
minimum  des  dépenses  kilométriques  du  service  matériel  et  traction  ne  peut 
descendre  pour  une  ligne  tout  en  paliers  au-dessous  de  600  à  700  francs  (ea 
comptant,  dans  ce  cas,  le  kilomètre  de  train  à  30  centimes,  chiffre  assurément 
bien  bas).  Si  Ton  n'avait  que  deux  trains  par  jour  dans  chaque  sens,  on 
pourrait  employer  la  formule  jusqu'à  F  «  40,000. 

On  peut  admettre,  avec  un  degré  suffisant  de  vraisemblance,  que  pour  un 
ensemble  de  lignes  placées,  d'ailleurs,  dans  les  mêmes  conditions,  el  ne  diffé- 
rant que  par  le  profil  et  la  fréquentation,  on  aurait  pour  le  prix  de  revient 
(matériel  et  traction) 

de  la  tonne  kilom.  brute  d^'  =  a'  (1  +  bi)  [1  +     ^     j 
—  utile  rf,  =  fl  (1  4-  bi)  (l  +  j) 

et  pour  la  dépense  kilométrique  du  service  : 

D2  =  fl  (c  +  F)  (1  +  bi). 

Pour  comparer  deux  réseaux,  toutes  choses  égales  d'ailleurs,  il  faudra,  pour 
Tun  d'eux  au  moins,  déterminer  les  coefficients  de  l'une  des  formules;  on 
l'appliquera  ensuite  à  l'autre  et  l'on  verra  si  le  résultat  du  calcul  est  inférieur 
ou  supérieur  au  chiffre  réel. 

11  raiiiJi'a,  d'ailleurs,  dans  ces  comparaisons,  faire  les  corrections  nécessaires 
pour  ramener  au  môme  prix  la  main-d'œuvre,  le  combustible  (à  pouvoir  calori- 
fique égal),  les  matières  de  graissage,  etc.,  etc.  11  faut  encore  tenir  compte  de 
la  proportion  relative  du  trafic  de  grande  et  de  petite  vitesse;  il  faudrait  même, 
si  les  vitesses  moyennes  des  trains  de  la  même  catégorie  différaient  un  peu 
notablement,  faire  une  correction  en  raison  de  cette  difféi*ence  (on  pourrait 
approximativement  admettre  que  le  prix  de  revient  normal  croît  proportion- 
nellement à  la  vitesse  moyenne,  pour  un  petit  accroissement  de  celle-ci). 

Mais  les  comparaisons  les  plus  instructives  sont  celles  qui  portent  sur  un 
article  spécial  de  (](''[)enses,  par  exemple  les  frais  d'entretien  des  véhicules 
rapportés  au  kiloiuùlre  de  parcours.  Encore  faudra-l-il  avoir  égard  aux  diverses 
ciivinistances    qui   peuvent   modifier  les  éléments    de  la   comparaison,   par 


lo 


exemple  le  nombre  d'unités  de  trafic  que  les  véhicules  peuvent  transporter, 
la  proportion  relative  des  parcours  des  différentes  classes,  s'il  s'agit  de 
voitures,  etc.,  etc. 

3*  Voie.  —  Les  frais  d'entretien,  de  surveillance,  etc.,  pour  1  kilomètre, 
bs,  ne  dépendent  du  profil  que  dans  une  faible  mesure,  et  il  serait  bien  difficile 
de  tenir  compte  pour  eux  de  cet  élément,  ils  augmentent  avec  le  trafic,  c'est- 
à-dire  avec  le  nombre  de  tonnes  kilométriques  brutes  qui  parcourent  la  voie  ; 
poar  un  ensemble  de  lignes  de  fréquentation  différente,  mais  placées,  d'ail- 
leurs, dans  des  conditions  analogues,  on  trouve  que  F  étant  le  tonnage 
kilométrique  brut,  les  dépenses  kilométriques  de  la  voie  peuvent  être  repré- 
sentées autant  que  le  permettent  les  écarts  inévitables  entre  des  lignes  d'âges 
très  inégaux,  par  une  formule  telle  que  :   ' 

acib  étant  des  constantes. 

Pour  le  réseau  P.-L.-M.,  en  1888,  la  formule  serait  (en  francs)  : 

Gomme  on  a  d'ailleurs  (on  la  vu  plus  haut) 

r  =  1.95  (F +  36,500) 
1^  formule  rapportée  à  la  fréquentation  utile  devient  par  kilomètre  (en  francs,  : 

D3  =  1,300'  +  0'00214F: 
^soit,  par  unité  de  trafic  (en  centimes)  : 

d,  =  0-2i4  +  i^. 

Si  Ton  veut  comparer  des  réseaux  différents,  il  faudra,  comme  pour  l'exploi- 

t^alion  proprement  dite,  calciller  les  coefficients  de  cette  formule  pour  l'un  d'eux 

^u  moins,  en  répartissant  entre  deux  groupes  les  lignes  qui  le  composent  et  les 

dépenses  correspondantes.  On  aura,  d'ailleurs,  à  tenir  compte  du  prix  de  la 

main-d'œuvre,  des  rails,   des  traverses,  des  autres  éléments  de  la  voie,  du 

1>allast,  etc. 


5'  Frais  généraux.  —  Parmi  les  dë[)e!isos  qui  figurent  dans  ce  chapitre,  les 
unes  sont  d'une  nature  très  variable  et  très  aléatoire,  par  exemple  les  indem- 
nités pour  accidents;  d'antres  sont  à  pfrn  près  proportionnel  les  â  l'ensemble  des 
frais  de  personnel  {service  médical,  allocation  à  la  caisse  de  retraite,  pensions, 
secours,  allucalions diverses);  d'autres  encore  dépendent  surtout  de  la  longueur 
de  chiicjne  ligne  (frais  de  contrôla  administratif,  conlributions  en  dehors  des 
impôts  sur  les  transports)  ;  enfin,  il  en  est,  par  exemple,  les  frais  de  l'adminis- 
iration  centrale,  de  la  direction,  etc.,  que  l'on  peut  supposer,  avec  beaucoup  de 
vraisemblance,  proportionnels  soit  aux  recettes  de  l'exploitation,  soit  même 
encore  à  ses  dépenses.  En  somme,  pour  l'ensemble  des  éléments  de  ce  chapitre, 
on  ne  s'écartera  guère  de  la  vérité  en  admettant  qu'ils  varient  en  raison  du  total 
des  autres  dépenses  de  l'exploilation. 

On  aura  les  formules  suivantes  : 

Par  hilomttrc  de  ligne,  D^^l  (D,  +  D^  -f  D^) 
Par  unilé  de  trafic,        di  ■=  y.  {il,  -f  rf;  -f-  da). 

Pour  ie    réseau    P.-L.-M-,  en    1888,    ces    frais  généraux   représentaient 

î,  =  8  p.  c.  du  total  des  dépenses  des  trois  chapitres  :  exploitation  proprement 
dite,  matériel  et  traction  et  voie. 

Prix  de  revient  total  de  l'unité  de  trafic.  —  Si  l'on  additionne  les  diverses 
formules  qui  représentent  le  pi'ix  de  revient  en  Ibnction  de  la  déclivité 
moyenne  /  et  de  la  fréquentation  F,  toutes  choses  égales  d'ailleurs,  on  trouve 
A,  B,  C,  E  et  a  étant  des  constantes,  des  résultats  de  la  forme  suivante  : 

Pour  la  dépense  par  kilomètre  de  ligne  : 

D  =  A  +  BF+(C-f  El')  (1  -i-  a  i). 
Pour  la  dépense  par  unité  de  trafic  : 

(1)   ''  =  T=  B  +  |-+e(|   +|î.)ll  +  «0- 

Mais,  pour  comparer  deux  réseaux  placés  dans  des  conditions  différentes,  il 
faudrait  encore  tenir  compte  de  beaucoup  d'autres  éléments,  —  le  prix  de  la 
main-d'œuvre,  d»  combustible  (à  pouvoir  calorifique  égal),  des  matière; 


/ 


XXIII 
17 

des  substances  éclairantes,  des  matériaux  de  la  voie,  etc.,  etc.,  Timportance 
relative  du  trafic  des  voyageurs  et  des  marchandises,  la  vitesse  comparative  des 
trains  de  même  nature,  etc.,  etc.  Si  Ion  peut  supposer  que  ces  données  ont  les 
mêmes  valeurs,  ou  si  on  les  y  ramène  par  le  calcul,  ce  qui  est  possible  pour 
quelques-unes  d'entre  elles,  plus  diflicile  pour  certaines  autres,  on  pourra  faire 
sur  le  prix  de  revient  de  l'un  des  réseaux  les  corrections  dépendant  de  la 
déclivité  moyenne  et  de  la  fréquentation,  en  calculant  pour  lui  les  coefficients 
de  la  formule  (1),  par  exemple  (il  vaudrait  mieux  encore  prendre  ceux  de 
chacune  des  formules  qui  donnent  les  prix  de  revient  des  trois  grands  services, 
mais  à  défaut  de  comptabilité  comparable  par  chapitre,  il  faudra  bien  opérer 
sur  l'ensemble)  :  on  le  divisera  en  groupes  de  lignes,  on  répartira  les  dépenses 
entre  ces  groupes  le  plus  rationnellement  possible  et  l'on  en  déduira  les  valeurs 
des  constantes.  Alors,  on  verra  si  le  prix  de  revient  que  la  formule  donnerait 
pour  l'autre  réseau  est  supérieur  ou  inférieur  à  celui  qu'on  y  constate  en  réalité, 
et  s'il  y  a  un  écart,  il  faudra  en  chercher  l'explication,  c'est-à-dire  voir  d'abord 
sur  quels  chapitres  il  porte,  et  ensuite  sur  quelles  divisions  de  ces  chapitres. 

Pour  le  réseau  P.-L.-M.,  on  a  fait  les  calculs  qui  viennent  d'être  indiqués  sur 
les  chiffres  de  1888,  et  l'on  est  arrivé  aux  résultats  suivants  : 

Par  kilomètre  de  ligne,  en  francs, 

D^  =  2.900'-  +  1  +   0.12  i  [m'-  +  2^) 
Par  unité  de  trafic,  en  centimes, 

dj,  =  l-'^^-SS  +  ?^  +   0.12  i  (0^-^42  +  ^^' 

Rappelons  que  i  représente  la  déclivité  moyenne,  c'est-à-dire  la  moyenne  des 

déclivités  maxima  de  chaque  section  de  charge  dans  les  deux  sens,  et  que  F 

p 
l'eprésente  la  fréquentation  annuelle,  c'est-à-dire  le  quotient  -  du  nombre   des 

unités  de  trafic  ayant  parcouru  la  ligne  dans  l'année  P,  par  la  longueur  L. 

Ces  chiffres  peuvent  servir,  toutes  choses  égales  d'ailleurs  (ou  en  tenant 
compte  autant  que  possible  des  différences  que  présentent  les  autres  données  de 
la  question),  à  comparer,  par  exemple,  les  résultats  de  la  Compagnie  P.-L.-M. 
avec  ceux  qui  ont  été  obtenus  sur  d'autres  réseaux  français.  Ils  peuvent  surtout 
servir  à  comparer  le  réseau  P.-L.-M.  avec  lui-même,  d'une  amiée  à  l'autre.  A  ce 


point  de  vue,  rappelons  que  nous  avions  fait  le  m^me  travail  à  propos  du  prix 
de  revient  de  la  tonne  kilomélriqiie  de  marchaDdises  P.V.sur  le  réseau  P.-L,-M. 
en  1877  (');  la  Torniule  que  nous  avions  obtenue  alors  n'est  pas  identique  à  celle 
qu'on  \ienlde  lire,  quoiqu'elle  lui  res3<>mbie  beaucoup. 

D'abord,  la  formule  de  1888  est  un  peu  plus  simple,  parce  qu'elle  a  é{é 
obtenue  sur  l'ensemble  des  unités  de  trafic,  et  non  plus,  comme  pour  1877,  sur 
les  marchandises  de  petite  vitesse  seulement.  La  réparlilion  des  dépenses  entre 
les  diverses  lignes  du  réseau  a  été  Taite,  pour  1888,  d'une  façon  plus  rationnHIe; 
ainsi,  les  dépenses  mises  à  la  charge  des  lignes  fi  faible  trafic  ponr  leur  part 
des  gares  communes  avec  les  autres,  sont  évaluées  à  un  taux  plus  modéré. 
Cast  pour  cette  raison  surtout  que  la  formule  aduelle,  comparée  à  ei-lle  de 
1877,  fait  apparaître  un  prix  de  revient  moins  élevé  sur  les  petites  lignes,  un 
peu  plus  sur  les  grandes.  —  Le  prix  de  revient  du  service  matériel  et  Iraclion 
a  notablement  diminué  de  1877  à  1888,  il  a  passé,  par  100  tonnes  lùloiné- 
Iriques  brutes,  de  0'455  à  0'.38i  (diminution  de  18  p.  c);  il  en  résulte  une 
forte  réduction  du  coefficient  de  i,  sur  lequel  seules  las  dépt-nses  de  ce  service  ont 
'  une  iniluence. 

Pour  la  voie,  les  dépenses  de  réfection  avaient  été  laissées  de  côté  dans  le 
travail  de  1877  ;  elles  figurent  celte  fois  dans  le  total,  et  contribuent  à  élever  le 
chiffre,  surtout  pour  les  lignes  à,  fort  trafic,  Kniin,  pour  la  donnée  relative  à 
l'ensemble  des  rampes  du  réseau,  i,  on  avait  pris,  pour  1877,  la  rampe  fictive 
moyenne  (ou  plutôt  la  moyenne  des  rampes  fictives  des  diverses  lignes,  eu  égard 
à  leur  longueur  seulement)  ;  on  a  pris,  pour  1 888,  la  tléclmlé  moyenne,  c'est- 
à-dire  la  moyenne  des  déclivités  maxima  de  chaque  section  de  charge  dans  les 
deux  sens,  en  ayant  égard  à  la  fois  à  la  longueur  et  à  la  fréquentation  de  chaque 
section.  Ce  dernier  élément  se  prête  mteuï  à  la  comparaison  avec  d'autres 
réseaux  pour  lesquels  on  n'a  pas  les  rampes  fictives  de  chaque  section  de  charge, 
tandis  qu'on  a  des  profils  donnant  des  déclivités  réelles;  mais  le  point  de 
départ  le  plus  rationnel  d'une  élude  de  ce  genre  serait  la  rampe  fictive 
moyenne,  calculée  en  tenant  compte  à  la  fois  de  la  longueur  et  de  la  fréquenta- 
tion de  chaque  section  de  charge. 

On  peut  d'ailleurs,  comme  on  l'avait  fait  pour  les  résultats  de  1877,  chercher 
à  substituer  à  la  formule  donnée  plus  haut  pour  le  prix  de  revient  de  l'unité  de 

(')  Voii'  uni!  note  j-ulili^?.  ùam  les  Annales  elrs  Min.-s  àv  Kiiinop.  If^Tîl,  .'■,-  livrais,  ti 


le 

trafic,  une  autre  formule  plus  simple,  plus  commode  à  employer,  et  qui  donne 
des  résultats  peu  différents,  de  la  forme,  par  exemple  : 

Mais  il  est  impossible  à  priori,  on  ne  doit  pas  l'oublier,  que  cette  formule 
donne  pour  toutes  les  valeurs  de  i  et  surtout  de  F,  les  mêmes  résultats  que  la 
formule  plus  approchée  trouvée  directement  ;  on  ne  devra  s'en  servir  qu'à  titre 
d'approximation,  et  pour  des  valeurs  de  F  comprises  entre  les  limites  pour  les- 
quelles les  résultats  obtenus  par  les  deux  formules  différent  peu. 

Si  Ton  fait  ce  calcul  pour  le  réseau  P.-L.-M.,  sur  les  chiffres  de  1888,  on 
arrive  aux  résultats  suivants  : 


Par  unité  de  trafic  en  centimes, 


130.000\ 


rf3  =    (l<^«'-75   +  ^^^\  (1  +  0.03  0 


Par  kilomètre  de  ligne,  en  francs, 

Db  =  1,300^-  +  ^  (1  +  0  03  ^) 

Ces  formules  donneront,  d'ailleurs,  des  nombres  très  voisins  de  ceux  qu'on 
déduit  des  formules  plus  exactes  D^  et  d^,  quand  F  varie  entre  300,000  et 
2  millions,  soit  (pour  le  réseau  P.-L.-M.)  la  recelte  kilométrique  entre  15,000 
fraucs  et  100,000  francs;  on  pourra  donc  s'en  servir  pour  faire  les  corrections 
nécessaires  à  la  comparaison  du  prix  de  revient  entre  le  réseau  P.-L.-M.  et 
d'autres  réseaux  qui  se  trouvent  dans  des  conditions  analogues  en  dehors  de  la 
vampe  et  de  la  fréquentation,  pourvu  que  la  recette  kilométrique  moyenne  de 
chacun  d'eux  tombe  entre  ces  limites. 

La  formule  rf^.  pas  plus  que  la  formule  d^  dont  elle  n'est  qu'une  consé- 

<iuence,  n'est  pas  identique  à  celle  que  nous  avions  lors  du  travail  fait  sur  les 

chiffres  du  réseau  P.-L.-M.  pour  1877.  Nous  avons  indiqué  plus  haut  les  raisons 

de  ces  différences  ;  les  plus  importantes  sont  d'abord  les  significations  diverses 

attribuées  à  i  (en  1888,  la  déclivité  moyenne,  ou  la  moyenne  des  déclivités 

maxima  des  diverses  sections;  en  1877,  la  rampe  fictive  moyenne,  ou  la  moyenne 

des  rampes  fictives  des  sections)  ;   puis,   la  diminution  du  prix  de  revient  du 

service  matériel  et  traction  (18  p.  c.  de  1877  à  1888);  enfin,  l'imputation  au 

service  de  la  voie,  en  1888,  des  dépenses  de  réfection  omises  en  1877. 


En  résumé,  les  élëiiieiits  à  ronnallre  pour  comparer  !e  [irix  de  revient  de 
l'uaité  kilométrique  seront  : 

La  fréquentation  annuelle,  ou  le  nombre  d'unités  de  trafic  par  kilomètre; 

La  rampe  fictive  moyenne,  ou  la  moyenne  des  rampes  fictives  des  divei-ses 
sections,  dans  les  deu\  sens,  calculée  en  tenant  compte  à  ta  fois  de  leur  lon- 
gueur et  de  leur  fréquentation; 

Â  défaut  de  cet  élément,  la  déclivité  moiinine,  calculée  en  prenant  pour 
ctiaque  section  la  demi-somme  des  déclivités  maxima  dans  les  deux  sens,  et 
tenant  encore  compte  à  la  fois  do  la  longueur  et  de  la  fréquenlatiim  ; 

En  outre, 

Le  prix  moyen  de  la  main-d'œuvre,  c'est-à-dire  le  traitement  moyen  annuel 
tien  agents  de  l'ensemble  des  services; 

Le  pi'iJ  moyen  de  la  tonne  de  combustible  chargé  sur  teuder  et  ramené  à  un 
même  pouvoir  calorifique  (ou  du  moins  à  une  même  teneur  en  cendre); 

Enfin  ; 

La  x'itease  moyenne  des  trains  des  diverses  calégories  (en  palier); 

Le  pJ7.rmoi/eHd('«ma//è)'('Sfiin/»/o)/<^ÉSO«(/rflmagf  des  machines  et  des  véhicules; 

Le  p7-ix  moyen  des  matières  employées  pour  Féciairage; 

Le  prix  moyen  à  pied  d'œuvre  des  rails; 

—  —  des  Iravej-ses  ; 

—  —  du  ballast,  etc.,  elc. 

Il  faudra,  en  outre,  savoir  quel  pourcentage  de  la  dépense  totale  représente 
chacun  de  ces  éléments  (on  admettrai!  que  pour  des  vitesses  moyennes  pas  très 
différentes,  le  prix  de  revient  des  services  du  matériel  et  de  la  traction  croit 
proportionnellement  à  la  vitesse). 

On  pourra  ainsi  faire  aux  prix  de  revient  les  corrections  nécessaires  pour  les 
rendre  comparables  ;  puis,  à  l'aide  de  l'une  des  formules  indiquées  plus  haut,  on 
en  déduira  ce  qu'ils  seraient  à  égalité  de  rampe  et  de  fréquentation,  c'est-à-dire 
dans  des  circonstances  entièrement  identiques.  Alors  on  n"aura  plus  qu'à  cher- 
cher la  cause  des  différences  constatées,  et  il  faudra  pour  la  découvrir  pouvoir 
faire  des  comparaisons  non  plus  avec  les  totaux,  mais  chapitre  par  chapitre,  ce 
qui  suppose  que  les  imputalions  concernant  chatpie  chapitre  soient  exactement 
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comparables,  c'est-à-dire  que  les  résultats  de  la  comptabilité  soient  reportés  dans 
des  cadres  pareils.  Nous  allons  voir  maintenant  quel  type  on  pourrait  adopter 
pK)ur  ces  cadres. 

C.  —  Coefficient  <f  exploitation. 

Classification  des  recettes  et  des  dépenses. 

Je  l'ai  dit  en  commençant,  le  coefficient  d^ exploitation,  c'est-à-dire  le  rapport 
des  dépenses  d'exploitation  aux  recettes,  est  intéressant  à  considérer,  surtout  si 
ron  veut  suivre  d'année  en  année  les  résultats  de  l'exploitation  d'un  même  réseau, 
mais  il  ne  faut  pas  y  attacher  une  importance  exagérée  quand  il  s'agit  de  la 
comparaison  de  réseaux  placés  dans  des  conditions  différentes,  surtout  comme 
tarifs. 

Par  contre,  il  serait  d'un  très  grand  intérêt  pour  toutes  les  éludes  compara- 
tives qu'on  peut  avoir  l'occasion  d'entreprendre,  à  propos  des  recettes  et  des 
dépenses  de  l'exploitation,  de  posséder,  en  ce  qui  les  concerne,  des  données 
absolument  comparables,  dont  les  divers  éléments  aient  exactement  la  même 
signification.  Il  est  désirable,  dans  ce  but,  que  les  diverses  Administrations  de 
chemins  de  fer  qui  ont  adhéré  au  Congrès  adoptent  un  cadre  uniforme,  pour  y 
inscrire  les  renseignements  relatifs  à  leurs  recettes  et  à  leurs  dépenses  qui 
devront  ensuite  être  centralisés  par  le  Congrès. 

Les  Compagnies  françaises  se  sont  mises  d'accord  pour  adopter  un  cadre 
unique  en  vue  de  la  classification  de  leurs  recettes  et  de  leurs  dépenses  d'exploi- 
tation dans  les  états  qu'elles  remettent  au  ministère  des  travaux  publics  Cette 
formule,  sans  entrer  dans  des  détails  minutieux  qui  ne  seraient  pas  à  leur  place, 
est  suffisamment  détaillée  pour  l'étude  générale  du  prix  de  revient  de  l'exploita- 
tion. Nous  proposerons  de  l'adopter  comme  fornmlaire  des  renseignements  à 
recueillir  sur  les  recettes  et  les  dépenses  des  diverses  Administrations  qui  ont 
adhéré  au  Congrès,  sauf  à  y  introduire  quelques  subdivisions  de  plus  dans  les 
i-ecettes.  Voici  ce  cadre  ainsi  modifié;  j'ai  indiqué  à  la  colonne  observations 
quelques  explications  pour  les  paragraphes  dont  le  titre  ne  contient  pas  à  lui 
seul  toutes  les  indications  utiles. 


Classification  des  recettes  et  des  dépenses  de  l'exploitation, 


I.  —  RECETTES. 

CHAPITRE  i>nEMii:n. 

IlECETTtS    DU   THAF1C    (IMPOTS   BÉni'ITS). 

I   \'ojngeiirs  I"  cln  îo .      .     .     . 

'     -     ^' 

I  V.,.f.,„,.l»„S„rt.         _        3.  o».«00,«M 

i  Bagages  .......     1 

f   Cliieas ,     ,      1 

Gronde  vltoss*./  »,  .  «       «    ^nn 

1  Mcseageiie,  niardjan.  l   ftlessugono  et  msreliiimlisoft      ,      .     .         OU, 000, 000 

ilisen  Bt  BCCTSsoires  .   FJiiniK'esetarlidesàln  valfiir     .      ,  UO, 000.000 

.le  lu  G.  V    .     .       I  Voituras,  cUcsvuux  et  bcstwiix  ,     .     -        00,(HKI.OOO 

1  Service  de  U  po;.tc 00,0(10,000 

Reoelttt  divorce?         .  i 

(  TniinsBpi?eiauidivi.L-setm'Pltes,tiv'"         OO.OOO.OtiO 

t  MBrcliandiseï 00. OOft. 0(1(1 

I  Voiture»,  eheraiis  ctlrestîiiux OO.non.OOO 

Petite  viloEso  . 

1  Magasinages,  pesages  B\tr;iordinaircs,  etc nO  HDO.OfW 

[    ReecUc-s   div^ivo-; 110,(1(111/100 

Tiatul  du  (Jliapitro  prcKiiiïr,      .      .      .  fr.         00,000.000 

CHAPITRE  H. 
IVKCETTES    DIVEnSES. 

Pi'oduits du  domaine fi-.  00,000,000 

Serrices  estérieiira  (frais  dédiiil.s),  solde 00.000,000 

Locations  de  matériel     ...  00.000.000 

Lojerde  g^ii-eacomnnines,  rodcvutices fond.Tos 00,000,000 

Placements  du  fgnds,  etc OO.OOO.OtW 

Totiil  du  diapitre  II.      .      .      .  fr.  IIO.IlDO.nOO 

Recettes  tutak's fr.  00.000.1100 


i 


II.    —    DÉPENSES. 


CHAPITRE  PREMIER. 

DMIMSTRATIO?}  CENTRALE  ET  SERVICES  GÉNÉRAUX 

Artici  r  pRE»îri:R.  —  Co)iscif,  direction 
et  services  géncraux. 

1 .  Jetons  do  présence,  traitements,  etc.      .     .     00,000 

2.  Frais  de  bureau  et  divers 00,000 

AitT.  2.  —  Allocations  au  personnel, 

1.  Service  médical 00.000 

S  2.  Pensions,  secours,  allocations  divcr.-cs  .     .     00,000 
S  3.  Caisse  des  retraites 00,000 

Art.  3.  —  Impôts  et  autres  dépenses  générales. 

Si.  Contributions. 00.000 

S  2.  Frais  de  contrôle  ndministrntif     ....  00,000 

S  3.  Loyers  et  assurance > 00,000 

S  4.  Divers  ^fi'ais  judiciaires,  indemnités,  etc.)  .  00,000 


CHAPITRE  II. 

EXPLOITATION. 

Articlk  prkmiek.  —  Services  centraux 
et  inspections  principales. 

§  I .  Personnel 00.000 

.^  2.  Imprimés,  affiches,  billets,  etc 00,000 

§  3.  Fnds  de  bureau  et  divers 00,000 


OBSERVATIONS. 


â  l.  Conseil  d'administration  et  direetton 
part  airérei>t«^  4  roxpl'uiation),  conten- 
Ueux.    comptabilité  centrale,  caisses, 
économat. 


^  2.  Sooours.  ind(»mnit(Vs  dftcongétliement, 
orphelinats,  école-*,  réfectoires,  alloca- 
tions à  la  suite  d'.'icHderits  profession- 
nels, pensions  pour  sei vices  rendu», 
particii>a(ion  de  la  Compagnie  à  l'habil 
lement. 


DISCUSSION  EN  SECTION 


(4«    SECXION) 

Séance    du    20    septembre     1889 
Présidence  de  M.  NOBLEMAIRE 

SeCRÉTAIBE    PHINOPAL   :  M.     DE    PERL 

nAi'i'oiiTEUH  ;  M.  AMIOT 
—  La  séance  osl  ouverte  à  9  heures  3/4. 
M.  Amiot  présente  l'analyse  de  son  exposé  Je  la  question  XXIIL 

M.  le  Président.  Messieurs,  M.  Amiot,  inierpréiant  sans  douie  très  exacte- 
ment la  pensée  qui  a  dielé  cette  queslion,  s'est  inspiré  du  désir  que  nous  avons 
d'arriver  â  nous  rendre  compie.non  seulement  de  ce  que  nous  faisons. mais  encore 
do  ce  que  font  nos  voisins,  afin  de  tirer  de  la  comparaison  entre  leur  situation  et 
la  nôtre  les  éléments  des  progrès  à  venir. 

La  première  condition  à  remplir,  c'est  que  les  choses  que  l'on  compare  soient 
bien  comparables.  Or,  en  dehors  des  conditions  différentes  dans  lesquelles  les 
lignes  ont  été  construites,  nous  avons  des  conditions  différentes  d'exploitation  et  c'est 
pour  arriver  il  les  faire  toutes  rentrer  dans  le  même  cadre  que  la  question  XXII! 
a  été  posée. 

Nous  avons  l'habitude  de  classer  différemment,  d'une  Administration  à  l'autre, 
nos  dépenses  et  les  résultais  de  nos  exploitations,  et  par  suite  la  comparaison  est 
extrêmement  difficile.  N'os  efforts  auraient  un  résultat  dos  plus  utiles  si  nous 
parvenions  il  fixer  dos  éléments  qui  permissent  de  faire  celle  comparaison  d'une 
manière  exacte. 


Art  3.  —  Matériel. 


g  1 .  Entretien  et  réparation  : 


Machines  et  tcnders. 


\ 


Personnel  . 


Voitures  et  wagons. 


(  Matières 
j  Pei'sonnel   . 


I  Matières 

§  2.  Renouvellement  du  matériel   .     .     . 
§  3.  Divers 


00,000 
00,000 
00,000 
00,000 
00,000 
00,000 


CHAPITRE  IV. 

VOIE. 

Article  pre^îikr.  —  Sermces  centraux  et  ditisionnaires. 

%  1 .  Personnel ....          00,000 

§  2.  Frais  de  bureau  et  divers 00,000 

Akt.  2.  —  Surveillance. 

§  1 .  Personnel 00,000 

§  2.  Éclairage  de  la  voie 00,000 

§  3.  Divers 00,000 

Art.  3.  —  Entretien  de  la  voie  et  du  matériel  fixe, 

§  I .  Personnel  et  main-d'œuvre 00,000 

g  2.  Matériaux  de  la  voie  et  ballast     ....  00,000 

§  3.  Terrassements  et  ouvragas  d'art  ....  00,000 

§  4.  Clôtures  et  plantations 00,000 

g  5.  Divers 00,000 

Art.  4.  —  Entretien  des  bâtiments. 

Gares,  ateliers,  maisons  de  garde,  etc.     .     .     .  00,000 

Art.  5.  —  Dépenses  extraordinaires. 
Renouvellements,  grosses  réparations,  transfor- 
mations      00,000 


OBSERVATIONS. 


§  ?.  Part  imputée  à  Texploitatlon. 

§  3.  Eutretien  de  l'outillage  et  du  mobilier, 
machines  motrices,  chauflTaffe  et  éclai- 
rage des  ateliers,  dépenses  diverses  des 
ateliers,  etc. 


§  2.  Y  compris  Téclairage  des  signaux. 


III.  —  PRODUITS  NETS. 
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QUESTION   XXIV 


AVAGONS    A    MARCHANDISES 


Di:s 


CHEMINS  DE  FER  SECONDAIRES  OU  ÉCONOMIQUES  (') 


■H- 


Quelle  est  la  charge  utile  dont  doivent  être  capables  les  wagons  à  marchandises 

des  chemins  de  fer  secondaires  ou  économiques? 


(')  La  dénomination  de  chemifis  de  fer  économiques  a  été  adoptée  par  la  5"  section  et  ratifiée 
par  l'assemblée  plénière,  pour  désigner  les  chemins  de  fer  établis  sur  routes  en  tout  ou  en  partie 
et  destinés  à  relier  plusieurs  centres  de  population.  On  les  appelle  indifféi'emment,  dans  les  divers 
pays,  tramways  à  vapeur,  chemins  de  fer  d'intérêt  local,  secondaires,  départementaux,  à  voie 
étroite,  régionaux,  vicinaux,  etc.  (Voir  les  conclusions  relatives  à  la  question  XXVIII,  chemins 
de  fer  sur  routes  ou  tramways  à  vapeur.) 


QUESTION  XXIV 


TABLE   DES   MATIÈRES 
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DISCUSSION  EN  SECTION 


(«•     HEOTXON) 


Séance  du  16  septembre  1889  ^ 

Présidence  de  M.  Jules  URBAN 
Secrétaire  principal  :  M.  C.  de  BURLET 

M.  le  Président.  Nous  abordons  Texamen  de  la  question  XXIV. 

Vous  vous  rappelez,  messieurs,  que  cette  question  a  été  effleurée  à  Milan,  et 
que  des  opinions  très  diverses  se  sont  produites. 

Il  a  été  établi  alors  que  la  5^  section  n'avait  pas  une  opinion  bien  arrêtée  sur 
les  dimensions  à  donner  aux  wagons  des  chemins  de  fer  secondaires  et  des 
<;hemins  de  fer  économiques.  Nous  avons  ajourné  la  question  à  la  session  actuelle. 

Malheureusement,  des  retards  se  sont  produits  dans  la  position  des  questions; 
les  rapporteurs  ont  été  désignés  tardivement,  et  M.  Mestreit,  qui  avait  été  chargé. 
de  faire  rapport  sur  la  question  XXIV,  a  été  obligé  de  partir  pour  l'Amérique. 
Il  est  rentré  en  Belgique  il  y  a  peu  de  temps,  de  sorte  que  nous  n'avons  pas  de 
rapport.  Cette  question  exige  naturellement  la  constatation  de  résultats  d'expé- 
riences et  de  chiffres  qui  n'ont  pu  être  réunis. 

Je  pense  que  nous  ferions  un  travail  assez  inutile  en  discutant  cette  question 
aujourd'hui.  Nous  devrions,  en  conséquence,  la  reporter  à  une  autre  session,  à 
moins  que  vous  n'en  jugiez  autrement. 

M.  Félix  Martin  (France).  Plusieurs  membres  ont  étudié  cette  question,  et 
comme  elle  présente  une  extrême  importance,  en  ce  moment  surtout  où  les 
chemins  de  fer  secondaires  tendent  à  se  développer  beaucoup,  j'insiste  pour  qu'elle 
soit  discutée. 
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M.  de  Perl.  Jo  reconnais  Timportancc  de  la  question  que  vous  posez;  mais 
faudra  faire  le  travail  en  divisant  chaque  réseau  en  sections.  Or,  la  statistique 
sous  beaucoup  de  rapports  une  affaire  de  luxe;  elle  dépend  de  ce  que  chaq 
chemin  de  fer  peut  ot  veut  dépenser,  et  un  travail  comme  celui  que  vous  demaoi 
coûtera  fort  cher. 


M.  Matrot.  Je  crois  quil  y  a  malentendu  sur  le  mot  sectionnement, 
employant  ce  mot,  j'ai  voulu  dire  que,  le  parcours  moyen  étant  par  exemple  j 

75  kilomètres,  il  serait  bon  de  distinguer  combien  de  voyageurs  parcourent  ^, 

0  à  20  kilomètres,  de  20  à  50  kilomètres,  de  50  à  75  kilomètres.  Or,  ce  ne  se^^^^^^/i 
pas  là  un  travail  très  coûteux. 

M.  de  Perl.  Il  faudrait  une  statistique  très  détaillée. 

M.  Matrot.  Avec  les  statistiques  qui  servent  à  déterminer  le  parcours  m(^  ^-e/? 
des  voyageurs,  on  pourrait  parfaitement  faire  le  sectionnement  que  je  dema«:a  cfe. 
Ce  n'est  d'ailleurs  qu'un  desideratum  que  j'exprime  et  chacun  en  fera  ce  ^ijuïï 
pourra. 

M.  le  Président.  Nous  avons  déjà  été  amenés  en  France,  à  la  demandcî  au 
gouvernement,  qui  est  très  curieux  en  matière  de  statistique,  à  faire  des  secl  îon- 
nements  de  ce  genre,  mais  cola  n'est  pas  très  exact. 

M.  de  Perl.  En  Russie,  nous  sommes  dans  le  môme  cas.  Le  gouverne  K^col 
demande  une  masse  de  chiffres  statistiques  et  les  chemins  de  fer  trouvent  qt::*-^  ^ 
dépense  en  personnel  augmente  d'année  en  année. 

Si  le  Congrès  demande  encore  les  renseignements  que  vous  signalez  et  q«-JitF 
le  reconnais,  sont  très  utiles,  la  dépense  sera  encore  plus  considérable. 

M.  Matrot.  Je  ne  demande  pas  dos  détails  qui  puissent  exiger  beaucoup^* 
travail.  On  ne  donnera  d'ailleurs  que  ce  que  l'on  aura. 

M.  Drouin  {Portugal),  Messieurs,  dans  le  môme  ordre  d'idées  indiquô  psr 
M.  Matrot,  je  crois  que,  sans  aller  aussi  loin  qu'il  le  demande,  il  serait  très  i^f^' 
rossant  pour  les  Compagnies  qui  ont  un  service  de  banlieue  très  différent  du  sernrt» 
dos  grandes  lignes,  d'établir  une  statistique  spéciale  pour  les  petits  parcours  d«* 
dépassant  pas  10  ou  15  kilomètres. 

Ainsi  le  réseau  de  TOuest  a  un  énorme  service  de  banlieue.  11  est  c^îrtain  f\ 
si  Tun  rapproclio  le  trafic  dos  voyageurs  sur  ce  réseau  et  sur  le  réseau  d'( 
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par  exemple,  on  a  des  résultais  fort  peu  comparables  si  le  service  de  la  banlieue 
n'est  pas  mis  à  part. 

M.  Matrot.  Il  faudrait  aller  jusqu'à  25  kilomètres. 

M.  Drouin.  En  ce  qui  concerne  les  statistiques  des  marchandises,  il  serait  inté- 
ressant aussi  de  connaître  les  parcours  par  nature  de  marchandises.  C'est  évidem- 
ment un  trop  gros  travail,  mais  on  pourrait  limiter  la  distinction  à  deux  ou  trois 
-catégories;  on  pourrait  alors  se  rendre  compte  si  les  grands  parcours  sont  effectués 
par  des  marchandises  à  poids  faible  ou  par  des  marchandises  pondéreuses,  ce  qui 
n'est  pas  un  élément  négligeable  dans  la  statistique  comparative  des  CompagniiSt 

Enfin,  je  voudrais  aussi  qu'on  visùt  le  profil  moyen.  Je  ne  discuterai  pas  les 
formules  qui  ont  pu  être  présentées,  et  en  particulier  la  formule  de  M.  Amiot,  qui 
repose  sur  des  faits  très  précis  et  qui  me  paraît  être  très  près  de  la  réalité.  Il  y  a 
-cependant  un  autre  élément  qui  pourrait  être  facilement  donné,  même  par  les  Com- 
pagnies étrangères  qui  ne  sont  pas  aussi  familiarisées  que  nous  avec  le  système 
français  de  statistique.  On  pourrait  diviser  les  lignes  en  un  certain  nombre  de 
groupes  correspondant,  par  exemple,  aux  rampes  de  0  à  5  millimètres,  de  5  à  10, 
de  10  à  15,  de  15  à  20,  et  ajouter  à  cette  indication  la  fréquentation  des  trains 
(il  vaudrait  mieux,  évidemment,  avoir  la  fréquentation  en  tonnes,  mais  nous  ne 
pouvons  songer  à  le  demander).  Il  serait  très  facile  d'établir  sans  grande  dépense 
quel  est  le  nombre  de  trains  qui  circulent  sur  les  diverses  catégories  de  profils 
que  je  viens  d'indiquer  ;  ce  ne  serait  pas  là  un  bien  gros  travail  et  l'on  pourrait  en 
déduire  un  élément  très  intéressant  au  point  de  vue  du  travail  réalisé  par  le  ser- 
vice de  la  traction  de  chaque  Compagnie. 

M.  ds  Perl.  Je  suis  d'accord  avec  M.  Drouin  en  ce  qui  concerne  la  statistique 
des  transports  de  voyageurs  à  petites  distances.  Je  demanderai  seulement  que 
cette  statistique  soit  étendue  jusqu'aux  parcours  de  50  kilomètres.  Il  n'y  a  pas 
seulement,  en  effet,  que  les  voyageurs  de  banlieue;  il  y  a  les  nombreux  voyageurs 
qui  se  rendent  à  leurs  campagnes  situées  à  proximité  des  grandes  villes. 

Quant  à  la  statistique  des  marchandises  par  nature,  j'y  suis  absolument  opposé. 
C'est  là  une  question  toute  spéciale  que  même  la  commission  internationale  de  sta- 
tistique, qui  s'occupe  plus  spécialement  de  statistique  générale,  considère  pour  le 
moment  comme  très  difficile  à  résoudre. 

Vous  savez  combien  on  a,  dans  tous  les  pays,  fait  d'efforts  pour  arriver  à  établir 
une  statistique  des  marchandises.  L'Allemagne  fait,  par  exemple,  la  statistique  des 
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marchandises  qui  se  transportent  en  grandes  masses  et  elle  a  pour  cela  dir 
rEuropc  en  différents  groupes,  une  vingtaine  environ.  Or,  ce  travail  est  déjà  U 
coûteux  et  produit  très  peu  de  résultats. 

Pour  moi,  la  statistique  doit  avoir  surtout  en  vue  les  tarifs  et  les  trafics 
touchent  aux  tarifs.  On  peut  s'occuper,  par  exemple,  d  un  article  qui  présente 
diminution  de  trafic,  en  faire  l'objet  d'observations  pendant  un  certain  temps,  p^ 
Tabandonner  une  fois  qu'on  l'a  fait  rentrer  dans  les  conditions  générales. 

Le  gouvernement  russe  a  demandé  dernièrement  la  création  d'un  bureau 
statistique  des  chemins  de  fer  russes  qui  s'occuperait  d'environ  une  trentaine  d*" 
,licles  de  grande  valeur,  par  exemple  le  blé,  qui  constitue,  en  Russie,  un  fact» 
important  des  transports.  Nous  n'avons  pas  encore  les  résultats  de  ces  rechercb 
mais  ils  seront  évidemment  très  intéressants,  puisqu'ils  nous  permettront  de 
quelle  direction  prennent  les  marchandises  et  nous  donneront  les  moyens  d'év 
une  trop  grande  concurrence  entre  les  chemins  de  fer  et  de  placer  nos  lignes 
hauteur  des  besoins  de  Tagriculture.  Mais  je  ne  puis  engager  la  section  à  en 
dans  une  voie  qui  nous  mènerait  trop  loin  en  demandant  la  distinction  de  la  na 
dos  marchandises. 
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M.  le  Président.  11  est  incontestable  que  les  détails  que  demande  M.  D 
auraient  un  intérêt  considérable,  mais  ce  serait  une  chimère  que  d'espérer  m 
à  bonne  fin  le  travail  que  nous  avons  en  vue  en  demandant  un  tel  luxe  de  dét=^ 
11  faut  d'abord  songer  à  l'ensemble  avant  de  songer  aux  détails.  Il  sera  déjà 
assez  difiîcilc  d'obtenir  des  Compagnies  de  chemins  de  fer  représentées  au  Con 
dos  renseignomonts  statistiques  demandés  sous  une  forme  rudimenlaire, 
encore  les  compliquer,  " 

Je  serais  donc  d'avis  do  ne  demander  que  le  minimum  de  renseignement! 
serait  cependant  bon  de  faire  la  distinction  qu'indiquaient  MM.  Drouin  et  de 
entre  les  grands  et  les  petits  parcours. 

Toutes  les  Compagnies  ont  un  service  de  banlieue  et  toutes  font  certaine 
la  difloronce  entre  les  dépenses  et  les  recettes  des  lignes  de  banlieue  et  des  li  ^^^'^^ 
ordinaires. 


// 
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M.  Drouin.  Je  suis  d'accord  avec  vous  que  nous  devons  demander  le  rtiot^^ 
])ossiblo,  mais  j'insiste  cependant  sur  le  profil  moyen.  Il  est  extrêmement  facil<?  «^ 
inuios  les  Compagnies  d'établir  combien  elles  ont  de  kilomètres  de  rampes  de  t><) 
iO  millimùiros,  do  10  h  15,  etc.,  et  combien  de  trains  parcourent  ces  rampes. 
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C  est  là  un  élément  important  qui  pourrait  être  fourni  sans  travail  complcmcn- 
laire  pour  les  Compagnies. 

M.  le  Président.  Nous  sommes  d'accord  sur  ce  point. 

Je  signalerai  encore  un  point  très  intéressant.  Les  différentes  Compagnies  et  les 
différents  pays  ne  pourraient-ils  pas  s'entendre  pour  arriver  à  une  ventilation,  sur 
des  bases  comparables,  des  résultats  de  l'exploitation  des  grandes  lignes  et  dos 
petites  lignes? 

Cette  question  est  surtout  intéressante  dans  les  pays  où,  par  suite  de  Texagérn- 
lion  dans  la  construction  de  lignes  nouvelles,  on  trouve  que  Ion  exploite  trop 
chùrement  les  petites  lignes  et  où  Ton  cherche  par  des  moyens  détournés,  par  la 
création  notamment  de  trains  légers,  à  réduire  les  frais  d'exploitation.  Il  serait 
utile,  dans  ces  pays,  de  connaître  la  différence  réelle  entre  les  frais  d'exploitation 
des  grandes  et  des  petites  lignes. 

Les  différentes  Compagnies  essayent  bien  de  faire  cette  distinction,  mais  si 
elles  déterminent  assez  exactement  la  subdivision  des  recettes  par  ligne,  la  répar- 
tition de  la  dépense  entre  les  différentes  lignes  me  paraît  tellement  difficile  et  ello 
est  surtout  faite  sur  des  bases  tellement  différentes,  que  Ton  ne  peut  pas,  je  crois, 
accorder  une  grande  confiance  aux  résultats  publiés  par  les  Compagnies. 

Il  conviendrait  donc  d'arrêter  les  bases  d'un  accord  sur  la  répartition  des 
dépenses  entre  les  grandes  et  les  petites  lignes.  Je  me  borne  à  poser  celte  question, 
sans  insister  outre  mesure,  car,  je  le  répote,  nous  aurons  déjà  assez  de  peine  à 
obtenir  les  autres  renseignements. 

Comme  résumé  de  cette  discussion,  nous  pourrions  dire  que  la  section  a  lu  avec 
beaucoup  d'intérêt  le  travail  do  M.  Amiot,  mais  que,  pour  le  contrôler  et  en  tirer 
une  conclusion,  il  faudrait  avoir  des  renseignements  comparables  pour  un  grand 
nombre  d'Administrations,  et  qu'elle  prie  la  Commission  internationale  de  recueillir 
d'ici  au  prochain  Congrus  des  renseignements  auprès  du  plus  grand  nombre 
d'Administrations  possible  et  de  charger  alors  un  rapporteur  de  rechercher,  pour 
le  prochain  Congrès,  les  éléments  d'une  discussion  basée  cette  fois  sur  des  chiffres 
effectifs  et  comparables. 

M.  Amiot  a  encore,  dans  son  rapport,  émis  un  vœu  en  faveur  de  la  propagation 
du  système  métrique  ou  tout  au  moins  décimal. 

C'est  un  vœu  auquel,  pour  ma  part,  je  m'associe  de  tout  cœur. 

Nos  collègues  anglais  et  russes  sont  habitués  à  leurs  systèmes  de  division  dos 
poids  et  mesures,  qu'ils  ont  étudiés  dès  l'enfance  et  qu'ils  ont  toujours  appliqués 


Mais  dans  nos  pays,  lorsque  nous  avons  à  consuller  des  statistiques  étrangères; 
des  renseignements  techniques,  des  dessins  de  machines  avec  les  dimensions, 
lorsque  nous  nous  trouvons  en  prf^sonce  d'unités  différentes,  de  pouces,  dff 
lignes,  etc.,  il  nous  est  impossible  pour  ainsi  dire  de  nous  y  reconnaître,  habitués 
que  nous  sommes  à  notre  système  décimal  si  simple. 

La  section  no  pourrail-ello  se  prononcer  en  faveur  de  la  propagation,  sinon  d^' 
système  métrique,  qui  peut  avoir  une  apparence  trop  exclusivement  fram;-aiso.  an 
moins  du  système  dt^cimal  dans  les  pays  qui  ne  l'ont  pas  encore  adopté? 

M.  de  Perl.  Gertaincmeul.  Il  existe  d'ailleurs  une  commission  intornationalqt: 
métrique  et  jo  ne  sais  si.  parmi  les  nombreux  Congrès  qui  ont  siégé  â  Paris,! 
il  n'en  est  pas  un  qui  s'est  occupé  de  celte  question.  Kn  tous  cas,  la  Sociiité' 
impériale  russe  fait  tous  ses  efforis  pour  arriver  au  même  but. 

M.  Rudnicki  {/Russie).  Kn  Russie,  tous  les  dessins  demandés  par  l'Adminis- 
iraiion  des  voies  de  communication,  ainsi  que  les  plans,  épures,  etc..  doivent 
porter,  outre  les  indications  en  unités  do  mesure  russes,  les  indications  en  mètres^ 
vl  en  centimètres.  J 

M.  le  Président.  Avant  de  lever  la  séance,  j'ai  à  vous  taire  une  communication. 

Mlle  ne  mériterait  pas  d'être  placée  sous  vos  yeux,  si  nous  n'étions  arrivés  à  un 
rerlain  degré  de  camaraderie  et  d'amitié.  Nous  avons  du  reste  assez  travaillé  pour 
que  nous  puissions  un  peu  nous  amuser  à  la  fin  de  la  séance. 

C'est  une  pièce  d'un  de  nos  collègues  qui  désire  garder  l'anonyme  et  qui  paraît 
aussi  convaincu  que  je  le  suis  moi-même  de  l'intérêt  de  l'application  du  système 
mélriquo.  La  voici  : 

Un    vœu    ù.  pi^opos   de   la  question   XXIII. 

Nous  allons  nous  quitler;  la  section  (|u»triÈme 
A  longtemps  discouru,  posé  plus  d'un  pI■obI^me  ; 
Tous  nous  pouri-ons,  je  cmis,  gai-der  bon  souvenir 
De  ce  iravail  commun;  les  Congrès  à  \eiiir. 
Sans  doute,  résoudront  par  une  longue  élude 
Quelques  poinis  que,  malgré  notre  sollicitude. 
Nous  laissons  entourés  d'un  peu  d'obscurité  ; 
Qui  cliei-che  bien,  loujours  trouve  la  vérité. 
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Du  Chainp-de-Mars,  en  vous  prédisant  les  merveilles, 
Nous  vous  disions,  avec  notre  immortel  Corneille  : 
«  Paraissez  Navarrais,  Maures  et  Castillans  !  » 
Nous  espérions  à  peine  un  succès  si  brillant. 
Nous  n  avons  pas  les  seuls  ingénieurs  de  TEspagne 
Mais  ceux  du  monde  entier.  Même  ceux  d'Allemagne, 
Par  un  esprit  fâcheux  loin  de  nous  retenus, 
Auraient,  qu'ils  en  soient  sûrs,  été  les  bienvenus. 

Afin  de  compléter  l'œuvre  du  Centenaire, 
Permettez-nous  un  vœu  vraiment  utilitaire. 
Si  je  vous  parle  en  vers,  ce  n'est  pas  sans  raison. 
Us  sont  mauvais,  d'accord;  mais  ils  sont  de  saison. 
Puur  ffler  les  cent  ans  du  système  métrique 
On  peut  bien  employer  le  mode  hexamétrique  ; 
Soyons  reconnaissants  de  cetle  invention. 
Rachetant  mainte  erreur  de  la  Convention. 

Depuis  lors,  il  a  fait  son  chemin  dans  le  monde: 
Les  peuples,  peu  à  peu,  l'ont  tous  pris  à  la  ronde 
Hors  le  Russe  et  l'Anglo-Saxon.  Aussi  le  vœu 
S'impose  qu'eux  aussi  l'adoptent  avant  peu. 
Si  le  mètre  les  choque,  amen,  verste,  pied,  pouce 
Ont  du  bon,  et  je  ne  veux  pas  qu'on  les  repousse  ; 
Mais  leurs  calculs  n'iraient  sûrement  pas  si  mal 
S'ils  prenaient  tout  au  moins  le  type  décimal. 

Pour  la  chaleur,  laissez  l'instrument  rétrograde 
De  Fahrenheit  ;  allons,  prenez  le  centigrade  ! 
Les  Anglai*^,  peu  portés  aux  révolutions, 
Feront-ils  les  premiers  cette  évolution? 
Les  Russes,  renonçant  à  leurs  vieilles  coutumes, 
Abandonneront-ils  leurs  coupures  posthumes? 
Ou  des  États-Unis,  le  peuple  précurseur 
Voudra-t-il  imiter  la  république  sœur? 

Bien  longtemps  après  nous  venu  dans  la  carrière, 
Innovateur  hardi,  loin  des  vieilles  ornière«î. 
Il  vole,  et  trouvant  le  vieux  monde  trop  vanté, 
Il  le  dépasse,  il  cherche,  il  a  tout  inventé. 
Sur  ce  point,  tout  au  moins,  il  n'est  pas  en  avance. 
S'il  a  reçu  jadis  des  bienfaits  de  la  France 


Dont  il  vent  bien  encore  i^ire  reconnaissani. 

Qu'il  nous  (iuipruiiio  ciicor  cet  instpuraenl  puissant. 

Et  ce  n'est  pas  cela  qui  ncoi-olM-a  sa  deiic. 

Si  je  pouvaU,  messieurs,  ôtro  ici  bon  prophète, 

Je  ne  rcgi'Ctlcrnis  ni  mon  icmp^  ni  rL'uiiiii 
Que  je  vous  ai  lausi'}.  —  Assez,,  imp  p;irl«r  nuit. 


[Applaudissements  prolongés.) 

M.  de  Perl.  Je  crois  i\m  j'entrerai  dans  ios  vtn^s  ûc  lotiie  l'asscmlili'*  c^jssa 
dcmantlaiH  l'impression  île  Mllt!  cliarmanlo  piiliuL*  de  vers.  [Bravos.) 

—  La  séance  esi  levC-c, 


Séance    du    20    septembre    13S9 

PRKSiur.xŒ  CK  M.  NOBLl-MAIIÎR 

Secrétaire    ruixarAT.  ;  W.  de  PERL 

lÎAPPORTEUi  :  ^^  AMIOT 

-  La  séance  est  ouverle  ii  0  heures  3/4. 

M.  de  Perl  donne  lecture  du  rapport  suivant,  rdsiiniant  la  discussion  dir 
!a  '[iicslion  XXIil  : 

-  M.  Aniiol  expose  les  questions  iraitt'ios  dans  son  rapport. 

-  M.  le  Président,  en  appelant  l'atlontion  de  la  section  sur  les  mérites  du  tra- 
vail présenté  par  ie  rapporteur,  .signale  l'utilité  qu'il  y  aurait  à  voir  toulcs  les 
Administrations  de  cliemins  de  fer  adopter,  pour  les  renseignements  techniques,  un 
cadre  uniforme  qui  pernietlrail  de  les  comparer,  11  signale  que  les  données  adop- 
tées aciuellemeni  et  introduites  dans  les  conventions,  notamment  le  coelïicient 
d'exploitation,  e'esl-ii-dire  le  rapport  de  la  dépense  â  la  recotte,  ne  permettent  pas 
d'apprécier  avec  exactitude  les  résultats  do  rexploilaiion. 

-  Une  dos  conclusions  qui  se  dégagent  du  rapport  de  M.  Amiot,  c'est  que  si 
l'on  veut  tirer  des  chiffres  de  la  comptabilité  des  conséquences  qui  aient  un 
inlérOl  pratique,  il  faut  tenir  compte  de  toutes  les  circonslances  qui  peuvent  influer 
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sar  le  prix  de  revient  en  considérant  leur  importance  relative  et  en  s'attachant 
surtout  à  celles  qui  jouent  le  principal  rôle.  C'est  dans  ce  but  que  M.  Amiot 
indique  une  formule  simple  et  suffisamment  approchée  pour  donner  des  résultats 
satisfaisants. 

«  M.  Matrot,  tout  en  reconnaissant  l'importance  du  travail  de  M.  Amiot,  croit 
qu'il  conviendrait  de  tenir  compte  d'un  élément  de  plus,  qui  a  une  sérieuse 
importance  au  point  de  vue  des  dépenses  proprement  dites  :  le  parcours  moyen 
des  unités  de  transport.  En  effet,  les  dépenses  d'exploitation  se  font  surtout  aux 
deux  extrémités  du  parcours,  et  la  longueur  de  ce  parcours  sans  rupture  de  charge 
n'a  pas  beaucoup  d'influence  sur  ces  dépenses.  L'utilisation  du  matériel  est,  en 
général,  moins  parfaite  sur  les  petits  parcours  que  sur  les  grands. 

«  M.  Matrot  demande  donc  qu'on  indique  dans  le  formulaire  le  parcours 
moyen  des  unités  de  trafic  cl,  si  c'était  possible,  une  subdivision  des  unités  de 
trafic  par  parcours  de  0  à  50  kilomètres,  et  de  50  à  100  kilomètres  par  exemple. 

tf  M.  Drouin  partage  Tavis  de  M.  Matrot  et  demande  que  la  distinction  porte 
surtout  sur  les  voyageurs  des  trains  de  banlieue  et  sur  ceux  des  trains  à  grands 
parcours. 

«  Il  demande  également  que  l'on  dislingue  entre  les  marchandises  pondéreuses 
€}t  encombrantes  et  qu'on  indique  leur  parcours  moyen  en  dehors  des  autres  caté- 
gories de  mardiandises. 

«  Il  signale  l'utilité  qu'il  y  aurait  à  connaître  également  le  nombre  de  trains 
parcourant  les  sections  de  lignes  classées  suivant  leur  rampe. 

«  Le  secrétaire  de  la  section,  M.  de  Perl,  signale  le  danger  qu'il  y  a  à  demander 
trop  de  renseignements,  mais  reconnaît  Futilité  de  tenir  compte  du  parcours 
moyen  en  mettant  à  part,  par  exemple,  les  voyageurs  de  banlieue  parcourant 
moins  de  50  kilomètres. 

«  M.  le  Président  partage  ces  idées.  Il  signale  Tintérôt  qu'il  y  aurait  fi  ratta- 
cher à  l'étude  de  ces  questions  celle  des  règles  à  établir  pour  la  répartition  des 
dépenses  entre  les  différenlcs  lignes  d'un  mhnc  réseau,  et  montre  combien  il 
serait  désirable  de  voir  adopter  une  méthode  uniforme.  Il  appelle  encore  l'attention 
sur  la  haute  utilité  qu'il  y  aurait,  ne  fût-ce  qu'au  point  de  vue  de  la  comparaison 
de  ces  éléments,  à  voir  toutes  les  Administrations  adopter  ou  le  système  métrique 
ou  au  moins  le  système  décimal. 

«  En  résumé,  la  ¥  section  propose  la  conclusion  suivante  : 

«  La  Commission  internationale  sera  priée  de  demander  à  toutes  les  Adminis- 
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trations  de  chemins  de  fer  les  renseignements  indiqués  dans  le  formulai' 
adopté  par  la  section  (voir  l'annexe  ci-après),'  de  manière  que  la  plus  granu^ 
somme  possible  de  résultats  puisse  être  rassemblée  et  communiquée  à  toutes 
les  Administrations  participant  au  Congrès,  au  moins  six  mois  avant  la  réunion 
de  la  qialrième  session  du  Congrès. 

^  En  outre,  la  section,  dans  la  limite  de  Tautorité  qu  elle  a,  se  permet  d'appeler 
l'attention  du  Congrès,  des  Compagnies  et  des  gouvernements  intéressés  sur 
Tintérôt  très  grand,  à  tous  les  points  de  vue,  qui  s'attacherait  à  la  générali- 
sation de  l'adoption  du  système  métrique  des  poids  et  des  mesures.  » 

—  Celle  conclusion  est  adoptée. 
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DISCUSSION  EN  SÉANCE  PLÉNIÈRE 


■«<4«{o«- 


Présidence  de  M.  PICARD 

M.  de  Perl,  secrétaire. principal  de  la  4«  section,  donne  lecture  du  rapport 
de  la  4«  section  sur  la  question  XXIII  et  des  conclusions  proposées. 

M.  le  Président.  Personne  ne  demandant  la  parole,  les  conclusions  sont 
adoptées  dans  la  forme  siuivante  : 

^  La  Commission  internationale  sera  priée  de  demander  à  toutes  les  Adminis- 
-*  trations  de  chemins  de  fer  les  renseignements  indiqués  dans  le  formulaire 
-*  adopté  par  la  section  (voir  l'annexe  ci-après),  de  manière  que  la  plus  grande 
-•  somme  possible  de  résultats  puisse  être  rassemblée  et  communiquée  à  toutes 
••  les  Administrations  adhérentes  au  Congrès,  au  moins  six  mois  avant  la  réunion 
^  de  la  quatrième  session  du  Congrès. 

«  En  outre,  l'assemblée  se  permet  d'appeler  lattention  des  Compagnies  et  des 
^  gouvernements  intéressés  sur  l'intérêt  très  grand,  à  tous  les  points  de  vue,  qui 
-  s'attacherait  à  la  généralisation  do  l'adoption  du  système  métrique  des  poids  et 
«  des  mesures.  » 


FORMULAIRE 
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^'ombre  de  voyageurs  à  1  kilomètre.     .     .     P, 

Accessoires  de  la  grande  vites-e  f  bajçages,  messageries,  chiens,  finances,  etc.), 

transformés  en  voyageurs  à  l  kilomètre  (').      .     .     P', f  •.,    .  i  i  • 

'^  ^  '  '  '  'en  unités  à  1  ki- 

Norabre  de  tonnes  de  marchandises  P.V,  à  l  kilomàtro.     .     .     P..      .     .     .  lometre. 

Accessoires  de  la  petite  vitesse  (bestiaux,  (-te.)  tran-form5s  en  tonnes  à  1  kilo- 
mètre (*)  P'i 

Parcours  moyen  d'un  voyageur J 

•  en  kilomètres. 
—  d'une  tonne  de  niarchanJL-os  P.V.  ) 

P     -^   P'     -^   P-2  A-    P  * 
Fréquentation  annuelle  ("')  F  =  — ! '■ — '■ — 

Hampe  fictive  moyenne  ( M  I j  .„.     ,, 

•^  f  en   irallimetres. 

(Ou  à  défaut,  déclivité  moyenne  ;•)  I') \       P^r  métré. 


(')  Pour  transformer  en  voyageurs  à   1   kilomètre  les  accessoires  de  la  grande  vitesse,  prendre  la 

*'ecette  totale  correspondante  lli.  la  diviser  i)ar  la  recelte  moyenne  d'un  voyageur  kilométrique  >\  lo 

Ri 
«quotient représentera  le  nombre  ilc  vovageurs  kilométriques  clierché. 

(2)  Pour  transformer  en  tonnes  à  1  kilomètre  les  accessoires  de  la  petite  vitesse,  prendre  la  recette 
totale  correspondante  R2,  la  diviser  par  la  recette   mf)yenne  d'une  tonne   kilométrique  de  marchan- 

Ra 
Oi-jes  P.  V.,  rj.  le  quotient représentera  le  nombre  de  tonnes  kilométriques  cherché. 

(^)  La  fréqucntatioii  annuelle  F  s'obtient  en  divisant  le  nombre  total  des  unités  de  trafic  à  1  kilo- 
^nètre  P  =  Pi  +  P'i  +  P»  +  P'a.  P^i"  1^  longueur  L  du  réseau . 

(*)  Dans  le  calcul  de  la  rampe  fictive  moyenne  I,  on  suppose  que  l'on  a  déterminé,  pour  chaque 
•section  correspondant  à  un  relais  de  machines  et  ayant  fourni  un  nombre  d'unités  kilométriques  pi,  une 
irampe  fictive  t  telle  qu'en  la  supposant  exister  uniformément  sur  toute  la  longueur  de  la  section 
«-amenée  à  l'alignement  droit,  on  retrouve  pour  celle-ci  la  résistance  môme  qui  résulte  de  son  tracé  réel 
•2a  profil  et  en  plan.  On  multiplie  la  rampe  fictive  de  chaque  section  i  par  le  nombre  d'unités  kilomé- 
triques correspondant  pi  et  on  divise  la  somme  des  produits  ï.  pi  par  le  nombre  d'unités  kilomélriqat.*s 

cie  Pensemble  du  réseau  P;  I  = . 

P 

Q)  Si  l'on  n'a  pas  la  rampe  fictive  moyeune  de  chaque  section,  on  calculera  la  déclivité  moyenne  que 

l'oa  calculera  ainsi  :  On  pren.lra  pour  chaque  section  de  relais  de  machines  la  ^/a  somme  des  rampes 

•naxhna  qu'elle  présente  dans  les  deux  sens  (en  laissant  de  côté  celles  qui  n'atteignent  pas  au  moins 

10  p.  c.  de  la  longueur),  on  multipliera   la  déclivité  i^  de  chaque  section  ainsi  obtenue  par  le  nombre 

d'unités  correspondant  pi  et  on  divisera  la  somme  des  produits  "2.  pi^  par  le  nombre  d'unités  kilomé» 

ï.  pi' 
briques  de  l'ensemble  du  réseau  P  ;  P  =  — . 

Prière  d'indiquer  lequel  des  deux  procédés  du  calcul  ci-dessus  on  aura  employé. 
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M.  Félix  Martin.  C'est  un  résultat  d'expérience;  les  chiffres  que  j'ai  cités  pour 
les  wagons  employés  en  Belgique  sont  le  résumé  de  moyennes  portant  sur  un 
^rand  nombre  de  wagons.  Il  sera  du  reste  facile  à  M.  Decauville  de  vérifier,  sur 
Jes  wagons  exposés  par  la  Compagnie  du  Sud  de  la  France,  l'exaclilude  de  mes 
affirmations. 

M.  Decauville.  Combien  avez-vous  d'essieux? 

M.  Félix  Martin.  Deux  essieux.  Sur  les  lignes  secondaires,  cela  donne  7  tonnes 
par  essieu  :  4  tonnes  de  tare  et  10  tonnes  de  charge,  cela  fait  14  tonnes  pour  les 
deux  essieux. 

M.  Decauville.  Lorsque  vous  avez  des  wagons  portant  5  tonnes,  votre  voie 
ne  travaille  presque  pas.  Sur  les  lignes  que  j'ai  le  plus  étudiées,  il  y  a  des  instal- 
lations de  wagons  et  des  transbordements  de  wagons  qui  se  font  d'une  façon  extrê- 
mement pratique.  Lorsqu'un  wagon  de  10  tonnes  arrive  d'une  grande  ligne,  on  le 
vide  au  moyen  de  plaques  tournantes  dans  deux  wagons  de  5  tonnes  :  il  n'y  a  pas 
là  de  manœuvres  de  gare.  Je  viens  de  construire  tout  un  matériel  pour  le  ministère 
de  la  guerre  français  :  4,500  kilomètres  vont  être  mis  en  exploitation  prochaine- 
ment, et  nous  avons  cherché  à  nous  rapprocher  du  type  qui  a  été  admis  ailleurs. 

11  y  a  à  l'Exposition  des  locomotives  de  12  tonnes  sur  quatre  essieux. 

Un  membre.  Cela  ne  pourrait  pas  servir  dans  Tinduslrie. 

M.  Decauville.  Nous  espérons  que  cela  marchera  parfaitement. 

M.  Félix  Martin.  Vous  no  pouvez  pas  invoquer  les  chemins  de  fer  do  l'Expo- 
sition comme  type  au  point  de  vue  du  transport  des  marchandises. 

M.  Bobin.  Nous  pourrions  appeler  cela  chemins  de  fer  tertiaires.  Nous  ne  dis- 
cutons encore  ici  que  les  chemins  de  fer  secondaires. 

M.  DeCAliivHti^  Jo  me  suis  borné  à  demander  une  explication  au  sujet  de  la 
différence  dé  400  kilogrammes. 

'  'M.'  ieitteles.  Il  me  semble  qu'il  y  a  un  malentendu.  Je  voudrais  qu'on  deman- 
dât à  ces  messieurs  si  l'un  d'entre  eux  estime  qu'il  y  a  un  obstacle  à  l'adoption 
des  wagons  de  10  tonnes. 

M.  le  Président.  Jusqu'ici,  personne  n'a  fait  d'objection  relativement  à  Tadop- 
tion  des  wagons  de  10  tonnes;  l'opinion  générale  de  la  section  tend  à  faire  adopter 
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ce  lype  comme  normal.  Mais  en  dehors  du  tonnagiî  même,  il  y  a  la  qaesrion 
matériel;  il  s'agit  de  la  circulation  du  matériel  sur  les  grandes  lignes. 

J'ai  cru  comprendre  qu'en  Autriche  le  matériel  des  grandes  lignes  circule 
les^lignes  vicinales  et  que,  par  contre,  le  matériel  des  lignes  vicinales  circule 
les  grandes  lignes;  cela  me  paraît  constituer  une  dépense  considérable  pour 
chemins  de  fer  secondaires. 

M.  Jeitteles.  Au  contraire. 

M.  le  Président.  Du  reste,  nous  aurons  à  examiner  la  question  du  transi:^  or 

dément  dans  une  séance  ultérieure. 

Reste  l'objection  qui  a  été  faite  à  Milan  par  un  collègue  compétent;  il  s'agit    ûe 
la  question  de  la  manœuvre  des  wagons  dans  les  gares  secondaires.  Cette  ques^  ion 
est  plus  sérieuse  qu'elle  n'en  a  l'air,  parce  que  si,  pour  des  trains  qui  ne  marclTi^iî/ 
qu'à  une  vitesse  de  14,  15  ou  18  kilomètres  à  l'heure,  on  est  obligé  de    fî^ire 
beaucoup  de  manœuvres  en  route  avec  les  locomotives,  on  n'arrive  jamais  à   des- 
tination. 

M.  Félix  Martin.  On  pourrait  admettre  que  la  charge  moyenne  est  de  50  p.c. 

M.  le  Président.  On  part  avec  un  wagon  de  10  tonnes  et  on  le  ramène  à  vide. 
Généralement,  le  trafic  est  très  inégal  dans  les  deux  sens. 

M.  Félix  Martin.  Il  s'agit  de  savoir  s'il  y  a  une  grande  différence  entre  les 
wagons  de  10  tonnes  et  les  wagons  de  5  tonnes  au  point  de  vue  de  la  îmUîéic 
la  manœuvre. 

M.  de  Burlet.  Et  si  ce  petit  inconvénient  vient  contrebalancer  les  avaflfa^^ 
sérieux  qu'on  a  cités. 

M.  Félix  Martin.  Pour  moi,  la  réponse  n'est  pas  douteuse. 

M.  Chassin  {France).  J'ai  été  délégué  par  la  Compagnie  des  tram\\'a}^  ^ 
vapeur  de  Mulhouse  aux  deux  dernières  sessions  du  Congrès;  je  suis  doncàffiô^^ 
de  fournir  quelques  rcnseignemenls  sur  ce  qui  s'est  fait  en  Alsace- Lorraine  et  1^^ 
transformations  par  lesquelles  a  passé  le  matériel  ii  marchandises  des  tram\v*3)'^ 
il  vapeur. 

L'État  a  coniniencé  par  imposer  les  wagons  pouvant  porter  des  cliar^s  *' 
5  tonnes,  car  les  rails  ne  pesant  que  10  kilogrammes  par  mètre  ne  pouvaic 
supporter  davantage.  Sur  certaines  lignes  où  le  trafic  était  très  important,  o 
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surchargé  les  wagons  et  construit  un  matériel  plus  fort  eu  portant  à  trois  le 
nombre  des  essieux  par  wagon  pour  répartir  la  charge,  et  enfin  Ton  est  arrivé  à 
prescrire  le  rail  de  20  kilogrammes  par  mètre  courant  qui  permet  sans  inconvé- 
nient l'emploi  de  wagons  de  la  capacité  de  10  tonnes. 

En  ne  réglementant  pas  primitivement  la  capacité  et  le  gabarit  des  wagons,  on 
est  arrivé  à  avoir  des  différences  de  largeur  colossales  variant  de  1™80  à  2™60. 
Sur  certaines  lignes  appelées  à  se  raccorder  entre  elles,  on  s'est  alors  trouvé 
en  présence  de  telles  différences  de  gabarit  que,  pour  pouvoir  faire  les  accouple- 
ments, on  a  été  obligé  de  changer  une  grande  partie  du  matériel.  Aujourd'hui,  la 
législation  allemande  non  seulement  autorise  l'emploi  de  wagons  de  10  tonnes 
pour  les  tramways,  mais  elle  force  même  les  Compagnies  à  avoir  un  certain  nombre 
de  wagons  de  cette  capacité,  elle  autorise  un  gabarit  presque  égal  à  celui  des 
grandes  lignes.  La  tendance  en  Alsace-Lorraine  est  de  construire  des  tramways 
à  voie  de  1  mètre  plutôt  que  des  chemins  de  fer  secondaires,  et  malgré  les 
grandes  dimensions  données  au  matériel,  l'on  est  satisfait  de  l'exploitation.  Au 
commencement  de  l'exploitation  des  tramways,  on  a  fait  usage  de  plaques  tour- 
nantes pour  les  manœuvres  dans  les  gares,  mais  on  a  reconnu  bien  vite  que  ce 
système  était  trop  coûteux  et  prenait  trop  de  temps  à  cause  des  manœuvres. 
Malgré  la  dépense  de  premier  établissement,  on  ne  met  plus  de  plaques  tour- 
nantes dans  les  gares  des  petites  lignes;  on  établit  simplement  des  voies  d'évite- 
ment  et  en  cul-de-sac  afin  que  les  manœuvres  se  fassent  toutes  à  la  machine. 

Avec  ce  système,  on  arrive  h  avoir  une  vitesse  commerciale  de  18  à  20  kilo- 
mètres. Enfin,  sur  certaines  lignes,  celles  de  Ribeauvillé  et  de  Strasbourg,  on  a 
été  amené  à  construire  des  trucks  spéciaux  pour  le  transport  des  voitures  des 
grandes  lignes,  des  gares  du  grand  réseau  aux  fabriques  destinataires. 

M.  le  Président.  Nous  aurons  à  traiter  ce  point  lorsque  nous  examinerons  la 
question  du  transbordement. 

M.  Kessels  {Italie).  Sur  un  de  nos  chemins  de  fer,  nous  avons  à  transporter  des 
wagons  de  grandes  lignes  do  10  à  12  tonnes,  et  des  wagons  de  tramways,  de  5  à 
6  tonnes.  Nous  n'avons  guère  de  plaques  tournantes  dans  nos  stations  secondaires; 
nous  avons  des  voies  en  cul-de-sac  et  des  voies  d'évitement.  Nous  trouvons  une 
difficulté  plus  grande  dans  la  manœuvre  des  grands  wagons  que  dans  celle  des 
petits  wagons.  Pour  le  transbordement,  je  crois  que  les  wagons  de  5  à  6  tonnes 
sont  plus  favorables. 

M.  le  Président.  Nous  reviendrons  là-dessus  plus  tard. 


M.  Kessels.  Les  cbargomenis  r|ue  nous  recevons  des  grands  chemins  ie 

soni  gfin5ralemenl  complols.  Nous  ne  pouvons  donc  pas  fournir  de  renseigneiiM^^  - 
sur  !a  diflicullé  du  Iransbordemont. 

M.  Is  Président.  Que  fericz-vous  si  vous  pouviez  absoluinool  choisir  vo  * 
iiial6riol  l 

M.  Kessfils.  Cola  dépend  beaucoup  de  la  question  de  réglemeniaiion,  tant  en  * 
qui  concerne  la  longueur  du  train  qu'en  ce  qui  regarde  le  poids  du  iraîn. 

M.  le  Président.  C'esl  encore  un  autre  point  de  vue. 

M.  Félix  Martin.  J'ai  encore  une  observation  ^  présonlor  au  sujet  do  la  réduc- 
tion considérable  du  poids  mon  doui  il  était  question  tout  à  l'heure.  Sur  la 
plupart  des  lignes  secondaires  qui  restent  à  consiruire,  au  moins  en  France,  il  y  a 
des  déclivités  considérables.  Kn  général.  l'Adminislralion  admet  jusqu'il  35  milli- 
mètres de  déclivité. 

Dans  la  CôIo-d'Or,  nous  avons  une  ligne  secondaire  sur  laquelle  exisleni  des 
déclivités  raaxîma  do  40  millimètres  sur  12  kilomètres  de  longueur.  C'osl  la 
promiôro  fois,  croyons-nous,  qu'en  France  on  a  adopté  sur  une  telle  longueur  des 
déclivités  aussi  importantes. 

Dans  ces  cas,  il  y  à  un  intérêt  considérable  à  réduire  le  poids  mort. 

Sur  des  lignes  à  grande  déclivité,  le  tonnage  qu'on  peut  remorquer  avec  une 
machine  ordinaire  est  très  faible.  Si  l'on  peut  remorquer  35  à  40  tonnes  avec  une 
machine  ordinaire,  c'est  déjà  beaucoup.  Il  est  évident  que  si  l'on  a  un  poids  mort 
de  40  p.  c.  plus  considérable,  le  rendement  du  trafic  de  la  ligne  sera  beaucoup 
moins  important. 

J'estime  que  celte  considération  est  très  sérieuse. 

M.  le  Président.  Je  pense  que  nous  sommes  d'accord  pour  reconnaître  que  le 
tonnage  du  matériel  employé  sur  les  chemins  de  fer  secondaires  se  rapproche  de 
plus  en  plus  de  celui  du  matériel  employé  sur  les  grandes  lignes. 

Il  se  passe  sur  les  chemins  de  fer  secondaires  ce  qui  s'est  passé  sur  les  grands 
chemins  do  fer. 

Le  tonnnge  qui  était  de  5  tonnes  sur  les  grands  chemins  de  fer,  il  y  a  trente- 
cinq  ans,  est  aujourd'hui  de  10  tonnes  d'une  manière  générale,  et  il  tend  à  monter 
à  15  ou  20  tonnes. 

Il  en  sera  de  même  pour  les  chemins  de  fer  secondaires  jusqu'à  la  limite  dos 


i 
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charges  que  peuvent  supporter  les  rails  et  jusqu'à  la  limite  du  trafic  que  peuvent 
supporter  les  chemins  de  fer  secondaires. 

M.  Félix  Martin.  On  pourrait  adopter  une  formule  mentionnant  qu'il  peut  y 
avoir  intérêt  à  augmenter  la  charge  utile  des  wagons,  jusqu'à  la  limite  correspon- 
dant à  la  charge  des  essieux  des  machines. 

M.  le  Président.  Parfaitement.  En  définitive,  les  chemins  de  fer  secondaires 
tendent  de  plus  en  plus  à  se  rapprocher  des  grandes  lignes,  et  celles-ci  courent  en 
avant  et  gardent  leurs  distances. 

L'opinion  de  la  section  peut  être  exprimée  de  la  manière  suivante  : 

*  Le  tonnage  de  10  tonnes  est  celui  qui  semble  être,  dans  l'état  actuel  des  choses 
et  au  point  de  vue  de  la  question  de  fait,  le  plus  recommandable.  » 

Nous  rédigerons  une  note  dans  ce  sens  et  nous  aurons  l'honneur  de  vous  la 
soumettre  dans  une  prochaine  séance. 

—  La  discussion  est  close. 


Séance  du  17  septembre  1889 

Présidenxe  de  m.  URBAN 
Secrétaire  prinxipal  :  M.  C.  de  BURLET 

M.  le  Président.  La  parole  est  à  M.  le  Secrétaire  principal  pour  donner 
lecture  du  rapport  résumant  la  discussion  de  la  question  XXIV. 

M.  de  Burlet.  «  M.  Gabriel  Meslreit,  ingénieur  en  chef  à  la  Société  française 
des  chemins  de  fer  économiques  du  Nord,  avait  été  désigné  comme  rapporteur, 
mais  une  longue  absence  l'a  empêché  de  produire  son  travail.  La  question  a 
néanmoins  fait  l'objet  d'une  discussion  approfondie  au  sein  de  la  5'  section. 

«  Elle  avait  été  elîleurée  déjà  par  le  Congrès  à  Milan,  où  deux  opinions 
s'étaient  produites  : 

«  Faut-il  donner  aux  wagons  la  capacité  de  ceux  des  grandes  lignes,  en  général 
10  tonnes,  ou  bien  est-il  préférable  de  leur  donner  une  capacité  moindre,  5  à 
6  tonnes? 


"  Mais  la  ^"^  section  avait  pensO,  en  1887,  qu'en  présence  3«8  renseignemei 
conlratlicloires  fournis  à  celte  époque  et  d'expériences  encore  incomplères,  il  ser^ 
prématuré  de  se  prononcer  enirc  les  doux  systèmes. 

■■  L'asseml)lée  pléniÈre  avait  ratifié  ces  conclusions  et  décidé  qu'il  y  aurait  lic3 
de  reprendre  ultérieureraenl  l'examon  de  la  queslion. 

*  Depuis  la  session  de  .Milan,  elle  semble  avoir  fait  un  pas  assez  iniportan 

t  Des  Compagnies  qui  avaient  au  début  fait  usage  de  wagons  de  5  tonnes  es 
ont  abandonné  l'emploi  et  adopté,  d'une  manière  générale,  la  capacilé  ulile  d? 
10  tonnes. 

-  Les  raisons  qui  les  ont  déterminées  à  entrer  dans  coite  voie  et  h  se  rappro- 
flicr  de  plus  eu  plus  du  tonnage  des  grandes  lignes  sont  les  suivantes  ; 

-  1"  Le  prix  et  la  lare  du  wagon  do  10  tonnes  diffèrent  si  peu  de  ceux  di 
wagon  de  5  tonnes,  qu'il  y  a  une  économie  irès  notable  à  adopter  ce  dernier  type  - 
économie  dans  le  coût  du  matériel  nécessaire  pour  un  tonnage  déterminé;  économie? 
dans  les  frais  de  traction,  puisque  pour  une  charge  uliic  de  iO  tonnes,  on  a  à. 
irairsporler  un  poids  mort  beaucoup  moins  élevé; 

-  2"  Avantage  de  pouvoir  transborder  sur  un  seul  véhicule  de  la  poiiic  ligne 
la  charge  complète  d'un  wagon  do  la  grande  ligne  et  inversement. 

-  Cela  permet  d'abrégcT  Vs  mananivros  de  gares  et  de  diminuer  la  longueur 
des  voies  accessoires; 

«  3"  La  faculté  de  transporter  une  charge  donnée  sur  un  nombre  moindre  de 
véhicules  simplifie  la  comptabilité  e(  les  écritures,  et  donne  un  tarif  plus  favorable 
pour  les  expéditeurs  ou  les  destinataires  de  marchandises; 

t^  i°  Sur  les  lignes  à  fortes  déclivités,  —  et  c'est  le  cas  pour  beaucoup  de 
cliomins  de  fer  secondaires,  —  il  est  particulièrement  important  de  réduire  le 
poids  mort  au  strict  minimum  :  la  charge  à  remorquer,  limitée  par  la  force  des 
macliines,  se  trouve,  en  effet,  être  déjà  assez  faible  sur  ces  rampes  accentuées. 

«  A  quoi  se  réduira-t-ello  avec  des  wagons  de  5  tonnes,  dont  la  lare  atteint 
(il  p.  c.  de  la  charge  utile,  tandis  que  pour  les  wagons  de  10  tonnes,  la  propor- 
tion est  seulement  d'environ  35  p.  c? 

■;  Ces  avantages  très  sérieux  n'ont  guère  été  contestés.  Un  doute  seulement  a 
été  exprimé  sur  la  question  de  savoir  si  la  mantr-uvre  des  wagons  chargés  de 
10  tonnes  ne  sera  pus  rendue  difficile  par  leur  poids  plus  élevé,  quand  il  s'agira 
de  les  déplacer  dans  les  gares  où  le  personnel  ouvrier  sera  toujours  forcément 
très  réduit. 
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«*    On  a  fait  remarquer,  en  réponse  à  cette  observation,  que  la  mise  en  place  des 

wagons  chargés  sur  les  voies  qui  leur  sont  destinées,  pouvait  êlre  faite  par  la 

''^^oliine  au  passage  du  train  dans  la  station  (^),  que  les  voies  de  garage  étant 

^*^^lt>lies  à  niveau,  cette  manœuvre  ne  semblait  pas  un  obstacle  à  l'emploi  des 

n^Q^Qug  dg  10  tonnes,  même  quand  elle  devrait  êlre  faite  à  bras  d'hommes; 

3r***^nfin,  cet  inconvénient,  s'il  existait,  n'était  pas  suffisant  pour  se  priver  des 

^^^^^^  mages  essentiels  qui  viennent  d'être  résumés. 

-*  La  5«  section  s'est  donc  trouvée  unanime  pour  formuler  comme  suit  les 
<;lusions  qu'elle  a  l'honneur  de  soumettre  à  l'assemblée  plénière  : 

K  II  y  a  lieu  de  recommander  pour  les  chemins  de  fer  secondaires  ou  écono- 
aes  l'emploi  de  wagons  à  marchandises  dont  la  charge  utile  se  rapproche  de 
e  des  grandes  lignes  auxquelles  ils  se  raccordent,  en  se  maintenant  pour  la 
rge  par  essieu  dans  la  limite  de  celle  des  essieux  des  locomotives.  » 


Menche  de  Loisne  {France).  Sur  certaines  lignes  d'intérêt  général  en 
nce,  et  sur  certaines  lignes  d'intérêt  secondaire,  la  manutention  se  fait  par  le 
lie,  qui  jouit  de  tarifs  spéciaux. 
C'est  une  condition  même  du  tarif.  Le  personnel  ambulant  des  trains  a  alors  un 
vice  extrêmement  réduit,  puisque  le  wagon  est  mis,  par  les  soins  du  public,  dans 
endroit  réglementaire  ofi  on  le  prend  pour  l'incorporer  dans  le  train. 
Le  public  a  donc  une  part  très  active  dans  la  manutention  des  wagons. 
Tar  conséquent,  cela  vient  à  l'appui  de  ce  qui  a  été  dit,  puisque  les  tarifs 
iaax  supposent  un  tonnage  de  10  tonnes. 

M.  le  Président.  Il  serait  très  intéressant  de  faire  mention,  en  quelques  mots, 
l'observation  de  l'honorable  inspecteur  général,  afin  d'indiquer  l'intervention  du 
^lic  dans  les  manœuvres  et  d'accentuer  encore  l'avantage  qu'il  y  a  à  employer 
wagons  de  fort  tonnage. 

Un  membre.  Il  est  h  remarquer  que  certaines  Compagnies  ont  des  wagons  de 
à  14  tonnes. 

M.  de  Burlet.  Il  est  dit  dans  le  rapport  :  «  en  général  10  tonnes  r. 

M.  le  Président.  Il  a  été  entendu  dans  la  discussion  que,  si  la  charge  est 
])érieure  à  10  tonnes,  une  modification  sera  nécessaire. 

^')  Après  la  discussion  qui  a  suivi  la  lecture  de  ce  rapport,  on  a  ajouté  ici  les  mots  suivants  : 
mémef  comme  cela  se  pratique  sur  certaines  lignes^  à  fintervention  du  public. 
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M.  Gabriel  Mestreit.  II  s'agit  de  la  capacité  comme  poids  et  non  pas  coi 

volume. 

M.  de  Burlet.  Évidemment. 

M.  Gabriel  Mestreit.  Souvent  la  capacité  éveille  Tidée  de  volume. 

M.  de  Burlet.  Il  s'agit  de  la  charge. 

M.  le  Président.  Je  déclare  le  rapport  adopté,  sauf  qu'à  l'endroit  où  il  esl 
question  de  la  mise  en  place  des  wagons  chargés  sur  les  voies  qui  leur  sont  desti- 
nées, par  la  machine  au  passage  du  train  (12e  paragraphe),  on  ajoutera  :  «* et 

<*  même,  comme  cela  se  pratique  sur  certaines  lignes,  à  l'intervention  du  public  ». 

Il  sera  ainsi   fait  droit  à  l'observation   de  l'honorable  inspecteur  général, 
M.  Menche  de  Loisne. 

—  La  séance  est  levée. 
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DISCUSSION  EN  SÉANCE  PLÉNIÈRE 


>:««o- 


Séance  du  23  septembre  1889 

Présidence  de  M.  PICARD 

M.  de  Burlet  donne  lecture  du  rapport  de  la  5«  section  sur  la  question  XXIV 
et  des  conclusions  proposées  à  rassemblée.  (Voir  ci-dessus  le  compte  rendu  de  la 
séance  de  section  du  17  septembre.) 

M.  le  Président.  Personne  ne  demandant  la  parole,  les  conclusions  sont 
adoptées  dans  la  forme  suivante  : 

«  Il  y  a  lieu  de  recommander,  pour  les  chemins  de  fer  secondaires  ou  écono- 
«  miques,  l'emploi  de  wagons  à  marchandises  dont  la  charge  utile  se  rapproche 
«  de  celle  des  grandes  lignes  auxquelles  ils  se  raccordent,  en  se  maintenant,  pour 
«  la  charge  par  essieu,  dans  la  limite  de  celle  des  essieux  des  locomotives.  »» 

—  Ces  conclusions  sont  adoptées. 


QUESTION  XXV 


TRACTION  DES  CHEMINS  DE  FER  SECONDAIRES 

ou  ÉCONOMIQUES 


>Î*C<H»- 


A.  Quel  est  le  meilleur  emploi,  dans  les  chemins  de  fer  secondaires,  des 

principaux  moteurs  et  modes  de  traction  spéciaux  (moteurs  électriques, 
à  air  comprimé,  à  eau  chaude,  à  soude,  à  (jaz;  systèmes  de  t inaction 
à  crémaillère,  à  câble  continu,  etc.)? 

B.  Lequel  de  ces  systèmes  se  recommande  particulièrement  pour  les  chemins 

de  fei'  à  forte  rampe,  et  pour  quelles  raisons? 
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EXiFOSIÉI 


Par  G.  MICHELET 

▲DMINISTRATETR  DR  LA  COMPAGMK  OftNÉRALK  BBLQS  Dtt  CBIOIINS  DM  WEM.  SBCÛNDAIim 


La  question  XXV,  soumise  au  Congrès  de  Paris,  est  la  reproduction  de  celle 
qui,  sous  le  n^  XXVII,  figurait  au  programme  des  travaux  de  Milan  en  1887 
et  qui,  par  suite  de  diverses  circonstances,  a  été  ajournée. 

L'exposé  qui  a  été  présenté  à  Milan  pourrait  être  reproduit  ici  en  grande 
partie  ;  la  note  abrégée  que  nous  soumettons  au  Congrès  de  Paris  n'en  est  que 
le  complément  résultant  de  nouvelles  informations  reçues  par  le  rapporteur 
pendant  les  deux  dernières  années. 

L'appréciation  des  meilleurs  modes  d  emploi  des  moteurs  spéciaux  ne  peut 
pas  être  basée  sur  des  considérations  techniques  seules.  Quel  que  soit  l'intérêt 
scientifique  que  présente  un  moteur  nouveau,  sa  valeur  pratique,  son  rendement 
mdustriel,  ne  doivent  être  affirmés  et  appréciés  définitivement  que  d'après  les 
résultats  qu'il  a  donnés  dans  une  exploitation  régulière,  suffisamment  prolongée; 
c'est  pourquoi  nous  avons  cherché  à  nous  procurer  autant  de  renseignements 
statistiques  que  possible  sur  les  moteurs  en  fonctionnement  normal ,  nous  pla- 


çaol  spécialement  au  point  de  vue  des  frais  d'établissement,  des  frais  d'cxptoîK  a- 
lion  el  de  la  capacité  de  Irailc,  généralement  limitée,  que  possèdent  ces  motV  es 
d'exploitation.  Estimant  d'ailleurs  que  les  descriptions  lecliniques  ne  rentre- Jjt 
pas  dans  le  cadre  de  notre  travail,  nous  les  avons  généralement  écartées. 

Les  renseignements  que  nous  avons  obtenus  sont  loin  d'être  aussi  complets 
que  nous  le  désirions;  ils  nous  ont  paru  suffisants  cependant  pour  autoriser 
certaines  appréciations.  Les  faits  nouveaux  qui  se  produiront,  les  renseignerneBr^ls 
complémentaires  que  nous  recevrons  dans  l'avenir,  nous  permettront  de  comf>l^ 
ter  notre  dossier  el  d'approfondir  davantage  la  question. 

Les  moteurs  ou  modes  de  traction  spéciaux  qui  ont  attiré  notre  altenUoa  :9<zin^ 
les  suivants  : 


É 


I,  —  Traction  électrique  : 

a)  par  accumulateurs; 
h)  par  envoi  de  courant. 

n.  —  Moteurs  à  air  comprimé. 

lU.  —  Moteurs  à  eau  cbaude. 

IV.  —  Moteurs  à  la  soude. 

V.  —  Moteurs  à  gaz. 

VI.  —  Voitures  automobiles  type  Rowan. 

VII.  —  Système  Fell  à  rail  central. 

VIII.  —  Traction  à  crémaillère. 

[X.  —  Traction  funiculaire  à  mouvement  alternatif. 

X.  —  Traction  funiculaire  à  mouvement  continu. 


I.  —  a.    TllACTlON    ÉLECTIiIQLE    PAR    ACCUMULATEURS. 

Les  essais  de  traction  électrique  par  accumulateurs  commencés  à  Bruxelles 
en  1887,  et  dont  nous  avons  parlé  dans  le  précédent  exposé,  se  sont  continués, 
depuis  lors,  sans  avoir  abouti  jusqu'ici  à  un  résultat  pratique.  Les  difficultés 
sans  cesse  renaissantes,  la  détérioration  rapide  des  appareils  spéciaux  et  notam- 
ment des  accumulateurs,  ont  déterminé  la  Société  des  tramways  bruxellois  à 
restreindre  plutôt  qu'à  développer  son  exploitation  électrique;  celle-ci  ne  fonc- 
tionne actuellement  que  sur  une  ligne  (rue  de  la  Loi),  d'une  longueur  de 


i,632  mètres,  en  alignement  droit  et  qui  présente  les  pentes  et  rampes 
suivantes  : 


Distances 

en 

mètres. 


Rampes 

en  millimètres 

par  mètre. 


Pentes 

en  millimètres 

par  mètre. 


Rond-Point 


Rue  de  la  Loi. 


Impasse  (terminus) 


352»55 
171  00 
301  70 
203  00 
295  00 
253  00 
55  20 


1.631  "'45 


l.l 
16.7 
14 


31.2 


La  pente  moyenne  de  Sl^'^â  qui  commence  la  ligife  sur  352  mètres, 
atteint  sur  une  partie  de  cette  section  37  millimètres.  L'intensité  du  courant 
électrique  débité  par  les  accumulateurs  pour  franchir  cette  rampe  dépasse 
-40  ampères,  soit  pour  des  éléments  de  12  kilogrammes,  comme  ceux  employés 
â  Bruxelles,  plus  de  3.3  ampères  par  kilogramme  de  plaques. 

Les  voitures  font  35  kilomètres,  soit  le  tiers  du  service  journalier,  sans  relais; 
les  accumulateurs  doivent  ensuite  être  remplacés  et  remis  en  chargement. 

Après  un  parcours  total  de  7,000  à  8,000  kilomètres,  les  accumulateurs  sont 
usés  et  doivent  rentrer  en  fabrication.  On  estime  que  l'entretien  de  l'accumula- 
teur coûte  10  centimes  par  kilomètre  parcouru. 

En  1888,  le  parcours  des  voilures  électriques  a  été  de  105,000  kilomètres. 
Les  dépenses  s'évaluent  comme  suit  : 

Centimes. 

Consommations 9.» 

Salaires,  enl retien,  etc 2.9 

Frais  généraux  (moitié  des  frais  réels)  .           .  9.9 

Entretien  des  accumulateui*s,  estimation     .     .  10.» 

Ensemble 31.8 

Ce  prix  ne  comprend  pas  le  salaire  du  cocher  ni  les  redevances  payées  aux 
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promoteurs  du  système  employé  aux  tramways  bruxellois.   11  est  l^èremeal 
supérieur  au  coùl  de  la  Iraclion  par  deux  chevaux. 

D'après  les  expériences  assez  nombreuses  faites  aujourd'hui  sur  l'emploi  de 
l'accumulaleur,  il  semble  établi  que  cet  organe  peut  rendre  de  longs  services, 
à  ta  condition  d'être  employé  avec  ménagement  et  de  ne  devoir  jamais  recevoir 
ni  donner  des  courants  supérieurs  à  1  ampère  par  kilogramme  de  plaques.  -On 
conseille  même  de  n'employer  que  0.75  ampère  à  la  charge. 

Nous  avons  vu  que  les  accumulateurs  des  tramways  bruxellois  débilent  par 
moment  plus  de  3  ampères;  à  la  charge,  on  leur  donne  15  ampères,  soit 
i. 25  ampère  par  kilogramme.  11  est  probable  que  l'entretien  de  l'accumulaleur 
serait  notablement  réduit,  que  sa  durée  serait  beaucoup  plus  longue  s'il  travail-^ 
lait  sur  des  rampes  moins  fortes  ou  si  les  éléments  étaient  rorniês  d'un  pluj 
grand  nombre  de  plaques  et  pesaient  25  ou  30  kilogrammes  au  lieu  de  12  kild 
grammes. 

Il  est  impossible  de  réaliser  ce  desideratum  dans  les  voitures  de  Bruxelles.  | 
L'espace  réservé  aux  accumulateurs  est  limité  aux  colTres  formés  par  les  bai 
quettes,  et  l'on  ne  pburrait  augmenter  le  poids  de  chaque  élément  sans  dinù-J 
nuer  leur  nombre  et  réduire  la  tension,  déjà  trop  faible,  du  courant. 

La  voitun;  automotrice  telle  qu'elle  a  été  appliquée  à  Bruxelles  paraît  doue 
impropre  à  exploiter  convenablement  une  ligne  présentant  un  profil  quelque  peu 
accidenté.  Notamment  pour  la  rue  de  la  Loi,  il  conviendrait  d'employer  des 
éléments  deux  fois  plus  forts  au  moins,  c'est-à-dire  de  24  à  30  kilogrammes  au 
lieu  de  12  kilogrammes.  Il  faudrait  pour  cela  charger  la  voiture  de  2,400  kilo- 
gramnies  d'accumulateurs. 

Il  résulte  de  ces  considérations  que,  dans  létal  actuel  de  la  questim,  l'acco- 
mulateur  judicieusement  employé  peut  rendre  des  services,  mais  que  c'est  un 
outil  assez  cher  et  qu'il  ne  faut  l'employer  qu'après  une  élude  approlondie  des 
conditions  dans  lesquelles  il  est  appelé  à  fonctionner.  On  ne  peut  pas  dire  à 
priori  qu'il  remplacera  avantageusement  un  autre  moteur  quelconque  et  en  géné- 
ral son  emploi  sera  d'autant  moins  à  conseiller  que  les  eÛbrts  à  produire  seront 
plus  considérables. 

On  peut  espérer  du  reste  que  l'accumulateur,  dont  l'usage  se  répand  beau- 
coup, surtout  pour  les  installations  de  lumière,  se  perfectionnera  par  l'usage. 

D'autres  essais  de  traction  par  accumulateurs  ont  été  faits.  A  Paris  même,  un 
service  fonctionne  avec  succès  en  ce  moment,  sur  la  ligne  de  la  Madeleine  à 
Levaltois  ;  la  voiture  automotrice  est  disposée  de  manière  à  ménager  à  l'avant  et 


4  Tarrière  des  compartiments  spéciaux  placés  verticalement,  dans  lesquels  on 
loge  les  accumulateurs.  Cette  disposition  a  tout  au  moins  le  grand  avantage  de 
ne  pas  limiter  strictement,  comme  on  Ta  fait  à  Bruxelles,  l'emplacement  réservé 
âux  accumulateurs  et  de  donner  aux  éléments  de  la  batterie  des  dimensions  en 
rapport  avec  le  travail  mécanique  qu'elle  doit  produire. 

I.  —  b)  Traction  électrique  par  ekvoi  de  courant  scr  la  ligne. 

La  traction  électrique  par  l'envoi  d'un  courant  sur  la  ligne  a  précédé  de  beau- 
coup la  traction  par  accumulateurs;  elle  s'est  étendue  dans  ces  dernières  années 
à  un  grand  nombre  de  lignes  et  permet  l'utilisation  de  l'électricité  dans  des  cir- 
constances où,  par  suite  des  accidents  de  profil  ou  des  charges  à  remorquer, 
l'emplcd  de  l'accumulateur,  utilisable  seulement  pour  de  faibles  eflbrls,  est  abso- 
lument impossible. 

L'envoi  du  courant  sur  la  ligne  est  fait  par  une  ligne  souterraine,  comme  à 
Blackpool,  par  les  rails  ou  un  rail  central  comme  à  Bessbrook,  enfin  par  une 
ligne  aérienne  comme  à  Mœdliiij^^  près  de  Vienne. 

L'établissement  des  lignes  soiilerraines  nécessite  la  construction  d'un  chenal 
spécial;  le  nettoyage  et  l'entretien  de  ce  chenal  donnent  lieu  à  des  difiîcultés  et 
ii  de  fortes  dépenses.  L'isolement  paraît  généralement  imparfait,  enfin  le  coût 
<l'établissement  en  est  très  important.  On  a  dépensé  ù  Blackpool  43,750  francs 
par  kilomètre  de  simple  voie,  pour  la  construction  du  chenal  avec  son  câble 
conducteur;  avec  les  machines  fixes,  chaudières,  dynamos,  etc.,  l'installation 
motrice  a  coûté  100,000  francs  par  kilomètre. 

Le  câble  aérien,  qui  a  reçu  récemment  de  très  nombreuses  applications,  coûte 
environ  20,000  francs  par  kilomètre,  y  compris  le  câble  de  retour.  (1  permet 
l'usage  de  courants  intenses  et  convient  spécialement  dans  les  cas  où  le  profil 
de  la  ligne  est  quelque  peu  accidenté;  il  s'applique  parfaitement  â  la  traction  de 
trains  formés  d'une  voiture  automotrice  et  d'une  ou  plusieurs  voitures  ordi- 
naires; ce  système  peut  rendre  de  grands  services  dans  des  cas  particuliers, 
notamment  sur  des  lignes  appelées  à  desservir  un  trafic  important  et  d'une 
intensité  très  variable. 

Une  application  rationnelle  de  la  traction  électrique  par  câble  aérien  se  fait 
en  ce  moment  à  Londres,  pour  le  service  d'une  ligne  souterraine  qui  relie  la 
cité  à  Claphan.  Cette  ligne  a  5  kilomètres  de  longueur;  elle  sera  desservie 
par  des  locomotives  électriques  capables  de  développer  une  puissance  de  100  che- 


vaux  et  de  remorquer  des  trains  de  trois  voilures  complètement  cbargà^s,  à  la 
vitesse  de  40  kilomètres  à  l'tieure.  Les  traiiis  se  succéderont  à  im  intervalle  de 
3  minutes. 

Si,  comme  tout  permet  de  le  croire,  celte  installation  fonctionne  d'utut 
manière  salisraisante,  le  prolilème  de  la  traction  électrique  aura  Tait  un  p3& 
énorme  et  ce  mode  d'exploitation  trouvera  de  très  nombreuses  applications. 

L'envoi  de  l'électricité  par  un  rail  cenli'al  surélevé  n'est  applicable  que  si  la 
lifue  est  établie  sur  un  siège  spécial.  A  cela  près,  il  présente  les  mêmes  avan-^ 
tages  que  le  système  par  câble  aérien.  Un  intéressant  spécimen  d'une  pareilhf 
installation  est  la  ligne  de  Bessbrook  à  Newry,  établie  par  M.  llopliinson. 

Cette  ligne  dessert  un  trafic  de  marchandises  et  de  voyageurs.  Elle  a  ét& 
ouverte  en  octobre  1885. 

Sa  longueur  est  de  4  kil,  875,  elle  présente  des  rampes  de  20  millimètres.. 
Sa  rampe  moyenne  est  de  1  i^G  La  voie  a  un  écartement  de  0  91S.  Les  voi- 
tures à  bogies  ont  10'"06  de  long;  elles  pèsent  8,250  kilogrammes,  dont, 
2,050  kilogrammes  pour  la  dynamo-motrice  et  ses  accessoires.  Elles  compi'euncali 
24  phices  pour  voyageurs  de  2'  classe  et  10  places  de  1"  classe.  < 

La  slation  des  génératrices,  située  à  proximité  de  Bessbrook,  est  aclivéw  par- 
une  force  hydraulique  de  62  chevaux.  Elle  comprend  2  génératrices  donnant 
chacune  250  volts  et  72  ampères.  Ordinairement,  il  n'y  a  qu'une  génératrice  en 
service.  Les  trains  formés  d'une  voiture  et  de  deux  ou  trois  wagons  circulent  à 
la  vitesse  de  11  kilomètres  à  l'heure.  La  clnrgc  remorquée  peut  atteindre 
30  tonnes. 

Une  installation  analogue  a  été  faite  à  Portni^li  (Irlande).  La  longueur  de 
cette  ligne  est  de  9,600  mètres,  l'écartemcnt  0.01 1;  elle  comprend  des  courbes 
de  faible  rayon;  les  rampes  s'élèvent  jusque  35  millimètres;  la  vitesse  des  trains 
est  de  16  kilomètres;  les  trains  soûl  composés  de  deux  voilures  renfermant 
ensemble  40  voyageurs. 

C'est  en  Amérique  surtout  que  la  traction  électrique  au  moyen  de  courants 
transmis  par  câble  aérien  s'est  le  plus  développée.  Des  applications  nombreuses 
ont  élé  faites  sur  des  lignes  de  tramways,  mais  les  lignes  de  Bessbrook,  de 
Portrush  et  la  ligne  souterraine  en  construction  de  Londres  à  Claplian,  sont 
de  vrais  chemins  de  fer  secondaires  sur  lesquels  la  traclion  électrique  sembla 
avoir  reçu  des  applications  rationnelles  et  économiques. 
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II.  —  Moteurs  a  air  comprimé. 

L'emploi  de  l'air  comprimé  pour  la  traction  n'a  pas  reçu  de  très  nombreuses 
applications.  L'exploitation  des  tramways  de  Nantes  et  celle  des  tramways  do 
logent  sont  basées  sur  l'emploi  des  machines  Mekarski,  dont  le  bon  fonctionne- 
ment  ne  parait  plus  sujet  à  discussion. 

Nous  avons  entendu  citer  également  des  essais  faits  par  M.  Scott  Moncriff, 
d'une  voiture  automotrice  pour  tramways,  fonctionnant  à  l'air  comprimé.  Le 
<5hargement  des  réservoirs  se  fait  à  22  atmosphères;  la  voiture  parcourt  13  kilo- 
mètres. 

M.  Robert  Hardie  a  essayé  aussi  à  New- York  une  locomotive  à  air  comprimé 
pour  le  chemin  de  fer  aérien. 

Cette  locomotive,  construite  dans  les  ateliers  BnliJvvin,  charge  l'air  à  42  kilo- 
grammes; elle  pèse  20  tonnes  et  peut  parcourir  16  kilomètres. 

D'après  les  applications  déjà  faites,  il  semble  que  l'air  comprimé  trouve  surtout 
^on  emploi  là  où  la  fumée,  l'odeur  et  d'autres  inconvénients  de  la  traction  par 
locomotives  doivent  absolument  être  évités.  Nous  ne  possédons  pas,  au  reste,  de 
renseignements  suffisants  quant  au  coût  d'établissement  et  à  la  dépense  d'exploi- 
tation de  ce  mode  de  traction. 

m.  —  Moteurs  a  eau  chaude. 

L'exposé  que  nous  avons  présenté  au  Congrès  de  Milan  donnait  quelques 
-détails  intéressants  sur  ce  genre  de  traction. 

Le  rapport  présenté  à  l'assemblée  générale  des  actionnaires  de  la  Société 
indo-néerlandaise  de  tramways,  le  8  décembre  1887,  fournit  de  nouveaux 
renseignements  sur  lo  fonctionnement  des  moteurs  à  eau  chaude  que  cette 
entreprise  emploie. 

Pendant  l'exercice  de  juillet  1886  au  30  juin  1887,  le  parcours  des  trains 
s*est  élevé  à  596,981  kilomètres,  qui  ont  coûté  en  moyenne  fr.  0.436. 

Depuis  le  commencement  de  l'exploitation,  les  23  locomotives  formant  l'effec- 
tif ont  parcouru  ensemble  2,106,620  kilomètres. 

En  1886-1887,  la  consommation  de  charbon  s'est  élevée  à  4  kilogrammes 
par  kilomètre. 

Les  dépenses  d'entretien  du  matériel  roulant  et  de  la  traction  se  sont  élevées 
4i  fr.  0.282  par  train-kilomètre. 

La  traction  ressort  à  fr.  0.248,  renouvellement  et  entretien  compris. 


IV.  —  MOTEUnS  A  LA  SOUDE. 

Le  moteur  à  la  soude,  système  Ilonigmann,  a  fait  l'objet  d'un  paragraphe  de 
notre  précédent  exposé. 

Nous  n'avons  pas  appris  que  ce  moteur  ait  donné  lieu  depuis  lors  à  des  applî- 
calions  indiistrieltes.  Le  moteur  à  la  soude  ne  paraît  pas  avoir  dépassé  jusqulc» 
les  essais  de  démonstration  que  ses  inventeurs  avaient  eux-mêmes  organisés. 

V.  —  MOTEDRS  A  CiZ. 

Les  moteurs  à  gaz  n'ont  élé  appliqués  qu'à  titre  d'essai  à  la  traction  des- 
trains.  Il  en  est  de  même  des  molours  à  pétrole. 

Nous  signalerons  aussi  un  nouveau  moteur  basé  k  la  fois  sur  l'emploi  du 
pi^trole  et  de  l'air  comprimé  :  une  machine  à  pétrole  met  en  mouvement  un 
compresseur  d'air  et  l'air,  comprimé  à  3  ou  4  atmosphères,  actionne  le»: 
organes  de  la  locomotive.  Ce  moteur  n'a  pas  élé  soumis  jusqu'ici  aux  expé- 
riences pratiques  qui  seules  permettront  d'en  apprécier  la  valeur  industrielle. 


VI. 


■  VoITUHES  Al'TOMoniLES,  TÏPE  ROWAN. 


La  voilure  uulonioljilc,  typii  Itowan,  capable  de  remorquer  une  ou  deux  voi- 
tures, paraît  pouvoir  rendre  de  bons  services  pour  l'exploitation  de  ligues  ft 
faible  tratïcet  à  pentes  modérées.  La  longueur  des  lignes  n'est  pas  un  obstacle 
à  leur  emploi  ainsi  que  cela  se  produit  pour  certains  moteurs  qui,  comme  l'eau 
chaude,  l'air  comprimé,  l'accumulateur  électrique,  ne  disposent  que  d'une  force- 
limitée  approvisionnée  dans  la  machine.  Des  essais  sérieux  de  voitures  liowaD 
se  poursuivent  en  même  temps  à  Bruxelles  et  à  Paris,  et  l'on  est  fondé  à  espérer 
que  ce  moteur  trouvera  d'excellentes  applications  dans  quelques  lignes  secon- 
daires. 

VII.  —  Système  Fell  a  dail  central. 

Le  système  Fell  fonctionne  avantageusement  depuis  huit  ans  sur  le  plan 
incliné  de  Rimutaka,  d'une  longueur  de  4,800  mètres,  et  dont  la  pente  est  de 
GG  millimètres  par  mètre.  Il  se  trouve  sur  le  parcours  des  courbes  dout  le  rayon 
descend  jusque  dOO  mètres.  L'écarlement  de  la  voie  est  de  -l^OOT. 

Du  3f  mars  1887  au  31  mars  1888,  50,000  tonnes  de  charge  payante  ont 
été  remorquées  sur  ce  plan  incliné.  On  dit  que  sa  capacité  de  trafic  s'élève  Jk 
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800,000  tonnes  par  an;  il  nous  paratt  toutefois  que  dans  la  pratique  ce  chilTre 
serait  réduit  de  moitié  en  admettant  même  que  le  trafic  ait  la  même  intensité 
dans  les  deux  sens.  Le  parcours  des  trains  pendant  la  période  indiquée  ci-dessus 
s'est  élevé  à  17,483  kilomètres  et  le  parcours  des  machines  à  24,182  kilo- 
mètres. La  consommation  de  charbon  a  été  de  31^16  par  kilomètre. 
Les  dépenses  par  kilomètre-machine  ont  été  les  suivantes  : 

Conduite Fr.  0.82 

Combustible 0.65 

Fournilures .  0.03 

Réparations.     .     .     ,  1.21 

Ensemble.     .     .       Fr.         2.71 

Les  prix  unitaires  pour  la  main-d'œuvre  et  pour  le  combustible  sont 
approximativement  doubles  de  ceux  payés  en  Europe. 

L'ascension,  avec  65  tonnes  de  charge  brute,  machine  non  comprise,  se  fait 
^n  45  minutes,  soit  à  la  vitesse  de  6,400  mètres  par  heure. 

L'installation  a  coulé  440,000  francs  par  kilomètre,  matériel  compris;  les 
rails  revenaient  ù  375  francs  la  tonne,  rendus  à  pied  d'œuvre,  et  les  manœuvres 
étaient  payées  à  raison  de  12  francs  par  journée  de  8  heures. 

Les  rails  de  la  rampe  pèsent  35  kilogrammes  par  mètre;  le  rail  central  à 
double  champignon  a  le  même  poids. 

Les  machines  pèsent  35  tonnes  en  service  ;  elles  peuvent  remorquer  14  tonnes 
sans  faire  usage  du  rail  central. 

VllI.  —  Traction  a  crémaillère. 

Le  système  à  crémaillère  a  reçu  en  peu  d'années  de  nombreuses  applications. 
Plusieurs  sont  établis  en  vue  du  transport  des  voyageurs  seulement  ;  on  peut  les 
appeler  des  chemins  de  touristes.  Mais  il  existe  aussi  de  nombreux  exemples 
de  chemins  desservant  un  trafic  de  niarchandises  ou  un  trafic  à  la  fois  de  voya- 
geurs et  de  marchandises. 

Nous  mentionnerons  les  chemins  de  fer  suivants,  où  l'on  a  appliqué  la  cré- 
maillère : 

Vitznau-Rigi,  en  1870,  pente  maxima     25  p.  c. 

Kahlenherg-Vienne,     en  1872,  —  10     — 

Schwabenberg-Pesth,  en  1872,  —  10    — 


Arlh-Hlgi, 

en  1874, 

penlo  maxima    31 

Rio-de-Janeiro, 

en  1882. 

15 

DracbenTels, 

en  1883. 

22 

Langres, 

en  1887, 

17 

Pllalo, 

en  1889. 

—              48 

Toutes  ces  lignes  ont  été  établies  spécialement  en  vue  du  trafic  des  voyageui-s. 

Les  lignes  suivantes  transportent  les  voyageurs  et  les  marchandises,  oii 
comme  chemins  industriels,  les  marchandises  seules;  plusieurs  d'enlre  elles 
sont  divisées  en  sections  dont  les  unes  sont  exploitées  par  simple  adhérence, 
tandis  que  les  autres,  qui  comportent  de  forles  rampes,  sont  munies  d'une 
crémaillère. 


en  1870,  penle  maxima     10  p. 

en  1 874,  —  9  - 

en  1870,  ^  8  - 

en  1877.  -  10  - 

en  1878,  —  6  - 

en  1880,  —  10  - 

en  1884,  —  17  - 

en  1885,  —  6  - 


Ostermundingen-Derne, 

Rorschach-Ileiden, 

Wasseralfiiigen, 

Rûti-Zurich, 

Laufen-Bcrne, 

Olerbahnslein, 

Stuttgi.rd-Dcs'.Tloch, 

lïlankenburg  à  Tanne  (Harz), 

Puerto-Caballo  à  Valencia  (Venezuela).       en    —  ^  8 

Bolan-Pass  {Afghanistan).  en  1888.  —  4     „ 

Brunig  (Lucerne  à  Interlaken),  »  »  » 

Fribourg-Neustadt,  "  »  » 

Parmi  les  lignes  de  touristes,  la  plus  remarquable  est  celle  du  mont  Pilate, 
près  de  Lucerne,  ouverte  en  juin  dernier;  celle  ligne,  d'un  développement  total 
de  4.450  mètres,  franchit  une  différence  de  niveau  de  1,634  mètres.  Son 
inclinaison  va  jusqu'à  48  p.  c.  L'écartement  de  la  voie  est  de  80  cenlimètres. 
La  locomotive  et  la  voilure  sont  réunies  et  pèsent  en  charge  10,500  kilo- 
grammes; le  train  peut  prendre  30  voyageurs. 

L'inclinaison  extraordinaire  de  cette  ligne  a  nécessité  des  dispositions  toutes 
spéciales  pour  la  voie,  la  crémaillère  et  la  machine;  le  problème  résolu  est  le 
plus  hardi  que  se  soient  jamais  posé  les  constructeurs  de  chemins  de  fer  pour 
une  exploitation  par  locomotives. 

Le  chemin  de  fer  du  Rigi  (Vilznau-Rigi},  ouvert  en  1870.  l'un  des  premiers 
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•sinon  le  premier  chemin  à  cï'émaillère,  franchit  une  hauteur  de  1,311  mètres 
«ur  un  parcours  de  7  kilomètres;  sa  pente  maxima  est  de  280  millimètres  par 
mètre. 

Les  frais  de  premier  établissement,  arrêtés  en  1882,  s'élevaient  à  2  millions 
295.797  francs. 

Nous  donnons  ci-dessous  pour  les  années  1879  à  1882  un  tableau  statistique 
-du  mouvement  des  recettes  et  des  dépenses  d'exploitation  de  cette  ligne  ;  le  ser- 
vice commence  chaque  année  au  l®'  juin  et  finit  au  14  octobre. 


MOUVEMENT. 


Trains  de  voyageurs  . 

—  mixtes    .     .     . 

—  de  marchandises 

—  de  travaux .     . 


IU79 

2,192 
184 

M 

164 


Total.     .     . 
Parcours  kilométrique  des  trains   .... 


2.540 


17.095 


IB80 

2,240 

202 

5 

94 


2.546 


17,187 


1881 

2,374 

202 

20 

122 


2,718 


18,148 


1889 

2,742 

98 

40 

132 


3.012 


20,108 


Nombre  de  voyageurs 
Xoimes  de  marchandises 


TRAFIC. 


1879 

71,139 


1880 

78,452 
792 


1811 

79,288 
728 


tans 
84,941 
630 


"Voyageurs  .  . 
bagages .  .  . 
Nlarchandiscs   . 


ivci*s 


Total. 


RECETTES. 

1879 


1880 

339.372 

9,327 

12.648 

23,664 


1881 


iHsa 

369.619 

8,012 

10.358 

27,376 


351,206        385,011         386,709        415,365 


D&PENSES. 


Administration fr. 

Voie .... 

Hzploitation 

Matériel  et  traction 

X)iver8 


Total.     .  fr. 

Dépenses  de  traction  par  train-kilomètre  .  fr. 
Dont  poar  combustible 


1879 


1880 

15.144 
28,636 
26,396 
58,956 
75,739 
15J00 

211,975 

3.43 
0.85 


18H1 


1889 

13,600 
•  -.  •  .^ 
28,027 
81,400 
82,096 
20,000 

242,387 

4.02 
0.90 
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Le  chemin  de  fer  de  Blankenbur^  à  Tanne  (llarz),  ouvert  eo  188S,  a  uoft  " 
longueur  de  80,500  mètres;  les  rampes  inférieures  à  25  millimètres  sont  fran-  n 
chies  sans  criiniiiillère;  les  parties  munies  d'une  crémaillère  compnrlenl  da»  ' 
rampes  de  45  à  60  millimètres  et  onl  ensemble  une  longueur  de  7,800  mëtrw.  N 
divisée  en  10  sections  de  230  à  i,550  mètres.  i 

Les  courbes  dans  les  sections  sons  crémaillère  descendent  à  150  mètres;  " 
dans  les  aulres  parties,  elles  ne  sont  pas  inférieures  à  250  mètres,  " 

l,a  chiirge  addiise  est  de  120  tonnes  brut. 

La  vitesse  muyeune  est  :  j 

A  la  montée  : 15ki1omèln 

A  la  (IcsCL'ntc  : 

Sur  rampps  munies  de  crémaillère 10       — 

Sur  raiii[i('s  inférieures  à  25  millinièli'Câ. 2}       — 

Le  coût  d'un  Irain-kilo mètre  s'élève  à  2,225  francs  compivuunl  les  appoinl*-; 
nients,  les  salaires,  leconibuslible,  l'enlrelien  des  voies  el  du  matériel  roulant» 
les  dépenses  des  trains  et  les  usures. 

Laconsonimalion  de  clni'bon  est  de  13''720  par  train- kilnmètre. 

La  cliai'ge  moyenne  des  trains  a  été,  en  1887,  de  97  tonnes.  On  a  fait  en 
moyrnne,  dans  cliaipie  sens,  4.26  trains  par  jour;  la  charge  utile  moyenne  a 
été  de  n  voyageurs  et  3i>  tonnes  de  marchandises. 

Les  loconuilives  pèsent  en  service  55'9  ;  la  voie  a  l'écartement  normal. 

Au  chemin  de  l'uerto-Caballo  à  Valencia  (Venezuela),  la  voie  a  un  écarte- 
ment  de  1.0(i7,  la  rampe  maxîma  est  de  80  millimèlres,  la  cliarçe  60  tonnes. 

Au  chemin  de  Bolan-Pass,  la  rampe  n'a  que  40  millimètres  et  la  charge 
peut  s'élever  à  260  tonnes. 

Au  raccoi'dement  à  voie  normale  d'OerteIsbruch  à  Lehestein,  des  machines  de 
23  tonnes  remorquent  une  charge  de  50  tonnes  sur  des  rampes  allant  jusqu'à 
80  millimètres  à  une  vitesse  variant  suivant  les  déclivités  de  8  à  24  kilomètres. 

La  ligne  de  Langres  a  l'écarlement  de  i  mèlre.  Sa  longueur  est  de  1 ,475  mè- 
tres. Sa  différence  d'altitude,  132  mètres;  les  déclivités  atteignent  172  milli- 
mèlres; les  courbes  descendent  jusqu'à  160  mètres.  Les  trains  sont  formés 
d'une  machine  de  15  tonnes  et  de  deux  voilures  pesant  ensemble  12  1/2  tonnes 
en  charge. 

L'augmentation  incessante  du  nombre  d'applications  de  la  crémaillère  est  la 
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preuve  pratique  des  avantages  de  ce  système  que  nous  voyons  employer,  sauf 
les  modifications  nécessaires,  pour  franchir  des  rampes  de  40  millimètres  et 
des  rampes  de  480,  en  passant  par  toutes  les  inclinaisons  intermédiaires. 

IX.  —  Traction  funiculaire  a  mouvement  alternatif. 

Les  applications  de  traction  funiculaire  à  mouvement  alternatif,  tout  en  étant 
nombreuses  et  des  plus  intéressantes,  sont  limitées  cependant  par  les  condiliona 
qu'elles  doivent  remplir  quant  à  la  longueur  de  la  ligne  et  à  son  tracé,  sensible^ 
ment  en  ligne  droite. 

L'inclinaison  peut  aller  jusqu'à  la  verticale;  certains  ascenseurs,  la  plupart 
des  appareils  d'extraction  dans  les  grands  puits  de  mines,  rentrent  dans  la 
catégorie  des  appareils  funiculaires  à  mouvement  alternatif. 

Sans  nous  arrêter  à  ces  installations  spéciales,  nous  citerons  quelques 
exemples  de  chemins  de  fer  proprement  dits  fonctionnant  par  traction  funicu- 
laire à  mouvement  alternatif. 

Les  lignes  de  Lyon  à  la  Croix-Rousse  et  de  Lyon  à  Fourvières  sont  des  appli- 
cations intéressantes  de  ce  genre  de  traction. 

La  ligne  de  la  Croix- Rousse  est  constituée  par  un  plan  incliné  ayant  une 
longueur  de489  mètres.  La  hauteur  franchie  est  de  70  mèlres  ;  la  pente,  0^1605 
par  mètre.  Les  trains  se  succèdent  de  5  en  5  minutes.  Le  parcours  dure 
3  minutes. 

Des  dispositions  spéciales  ont  permis  d'intercaler  un  service  de  marchandises 
sans  gêner  le  service  des  voyageurs.  Chacun  de  ces  services  a  sou  câble  et  sa 
machine  distincte.  Chaque  machine  a  une  force  de  150  chevaux.  Les  câbles 
supportent  en  marche  un  eflort  maximum  de  9,000  kilogrammes. 

Les  freins  agissent  automatiquement  ;  les  uns  enraient  les  roues,  d'autres 
serrent  le  champignon  du  rail.  De  nombreuses  expériences  ont  été  faites  sur  le 
fonctionnement  du  frein.  Il  a  été  constaté  que  le  train  abandonné  à  lui-môme 
à  la  descente  s'arrête  au  bout  de  3  mètres. 

La  ligne  de  Lyon- Fourvières  a  une  longueur  de  822  mètres;  la  différence 
d'altitude  est  de 97  mètres;  la  vitesse  de  marche,  4  mètres  par  seconde;  la  duréa 
du  trajet,  arrêts  compris,  7  minutes.  Le  train  se  compose  d'une  voiture  à 
voyageurs  pouvant  porter  iOO  personnes  et  d'un  truck  à  marchandises  pouvant 
recevoir  un  chariot  attelé  de  2  chevaux  et  portant  une  charge  de  4,000  kilo^ 
grammes. 


te 

L'inclinaison  de  la  ligne  est  d*environ  185  millimètres  sur  les  400  met 
Inférieurs  et  de  60  millimètres  sur  la  partie  supérieure.  Une  gare  intermédia 
'est  établie  au  milieu  du  plan  incliné.  Cette  gare  est  desservie  à  la  fois  par 
trains  parcourant  toute  la   ligne  et  par  un  wagon  compensateur  pren 
40  voyageurs  et  servant  en  ordre  principal  à  mieux  équilibrer  tout  le  sysltetxi 
x^irculant  sur  des  plans  d*inclinaison  différente. 

La  machine  motrice  peut  donner  240  chevaux. 

En  1881,  le  trafic  a  été  de  : 

1,736,121  voyageurs  ; 
1,737,940  kilogrammes  bagages  ; 

3,886  voitures  chargées  à  1  cheval; 

482  —  2  chevaux  ; 

729  voitures  de  maître. 

Les  dépenses  d'exploitation  se  sont  élevées  à  129,645  fr.  97  c. 

Les  frais  de  premier  établissement  ont  été  de  3,500,000  francs. 

La  ligne  est  en  tunnel  sur  687  mètres. 

Nous  citerons  enfin  une  petite  ligne  établie  en  1879  par  M.  Ri^abci 
^ntre  l'hôtel  du  Giessbach  et  le  lac  de  Brienz  dans  TOberland  bernois. 

La  longueur  de  la  ligne  est  de  3i6  mètres;  la  différence  de  niveao, 
95  mètres  ;  l'inclinaison  varie  de  280  à  320  millimètres.  La  voie  a  1  néln 
d'écarlement,  les  rails  pèsent  16''75;  la  durée  du  parcours  est  de  6  minutes, 
soit  une  vitesse  de  1  mètre  par  seconde. 

Les  freins  s'appuient  sur  une  crémaillère  qui  est  établie  sur  toute  la  longoew 
du  plan  et  qui  n'est  pas  utilisée  pour  l'ascension.  La  force  motrice  est  fournio 
par  une  surcharge  d'eau  dont  on  munit  le  wagon  descendant. 

Cette  petite  ligne  a  coûté  150,000  francs  de  premier  établissement. 

Des  installations  analogues  existent  à  Montreux  (pente,  57  p.  c.)  et  à  Listionr 
i(pente,  25  p.  c). 

X.  —  Traction  funiculaire  a  MOUVEMEr.r  continu. 

Ce  système,  appliqué  spécialement  aux  tramways,  ne  semble  pas  être  e 
de  développement.  L'élévation  du  coût  de  premier  établissement,  les  d<' 
importantes  d'entretien  des  divers  organes  ne  permettent  pas  d'affirn 
remploi  de  ce  procédé  soit  à  conseiller  dans  le  cas  où  l'on  peut  e 
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d'autres  moyens  de  traclion.  L'exploitation  des  fortes  rampes  de  San-Francisca 
continue  toutefois  à  se  faire  dans  de  bonnes  conditions  au  moyen  du  câbla 
continu. 

RÉSUMÉ 

Des  renseignements  pratiques  exposés  ci-dessus,  il  résulte  que  la  plupart  dea 
modes  de  traction  que  nous  avons  examinés  ont  leur  champ  spécial  de  travail. 

Les  accumulateurs  électriques  pourront  être  employés  plus  spécialement  sur 
des  lignes  à  faibles  pentes  desservies  par  des  voitures  automotrices;  ils  ne 
seront  pas  suffisants  dans  les  cas  où  un  effort  de  traction  important  est  nécessaire. 

La  traction  électrique  par  câble  aérien  peut  s'appliquer  à  toutes  les  exploita* 
lions  où,  comme  dans  les  villes,  dans  les  longs  souterrains,  d'autres  moyens  da 
traction  présentent  de  sérieux  inconvénients. 

Les  moteurs  à  eau  chaude  et  à  air  comprimé  se  substitueront  à  la  locomotive 
dans  les  mêmes  conditions  que  la  traction  électrique  par  envoi  de  courant, 
lorsque  la  longueur  des  trajets  ou  l'intensité  des  efforts  n'y  mettent  pas  obstacle. 

Les  voitures  automobiles  type  Rowan  trouvent  leur  application  dans 
l'exploitation  de  lignes  secondaires  à  faible  trafic;  la  longueur  de  ces  lignes  ne 
présente  aucun  obstacle  à  l'emploi  de  ce  système. 

Quant  aux  moyens  d'exploitation  des  lignes  à  fortes  rampes,  la  crémaillère 
jparalt  l'emporter  tant  au  point  de  vue  des  frais  de  premier  établissement  que 
c3es  dépenses  d'exploitation. 

Enfin,  le  système  funiculaire  à  mouvement  alternatif  n'est  applicable  que 
]||K)ur  des  lignes  droites,  d'une  longueur  limitée,  et  parait  surtout  recommandable 
lorsque  la  force  motrice  peut  être  fournie  par  une  surcharge  d'eau  arrivant. 

iturellement  au  plateau  supérieur. 

Bruielles,  le  31  Juillet  1880. 


1"  DISCUSSION  EN  SECTION 


<S*    SECTION 


Séance    du     16    septembre    1889 

Présidence  le  M.  Jolbs  URBAN 

Seckétaire  PRmarAL  :  M.  de  BURLET 

RAPrOHTEUR  :  M.  MICHELET 

M.  le  Président.  La  parole  nst  a  M.  Michclot,  administraicur  de  la  Com- 
pagnie générale  belge  des  chemins  de  fer  secondaires,  chargé  de  l'exposé  de  la 
question  XXV  :  Traction  des  chemins  de  fer  secondaires. 

M.  Michelet.  Messieurs,  en  acceptant  un  peu  témérairement  la  charge  de  vous 
présenter  un  rapport  sur  la  question  de  la  traction  des  chemins  de  fer  secondaires, 
j'avais  compté  devoir  analyser  des  notices  présentées  au  Congrès,  soit  par  des 
Compagnies  de  chemins  de  fer,  soii  par  des  ingénieurs  auteurs  ou  exploitants  de 
ces  procédés  spéciaux  de  traction  qui  nous  ont  si  vivement  intéressés  dans  leurs 
récentes  applications.  Mes  prévisions  ne  se  sont  malheureusement  pas  réalisées: 
aucun  mémoire  ne  nous  est  parvenu,  ot  j'ai  été  obligé  de  réduire  mon  rapport  dans 
les  limites  des  documents  que  je  possède  personnellement  sur  la  question. 

Je  n'ai  pas  cru  copfindani  devoir  reproduire  dos  descriptions  techniques  que  des 
publications  suffisamment  répandues  ont  données  très  complètement;  je  me  suis 
attaché  plus  spécialement  au  point  de  vue  industriel  proprement  dit,  c'est-à-dire 
au  coût  de  premier  établissement,  aux  dépenses  d'cxploilalion  et  au  rendement  des 
divers  moyens  spéciaux  que  j'ai  examinés.  Mes  renseignements  sont  loin  d'être 
complots,  mais  j'espère  que  ce  travail  sera  continué,  ol  finira  par  présenter  un 
ensemble  de  renseignements  pratiques  d'une  certaine  utilité. 
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Parmi  les  nouveaux  procédés  de  traction,  l'électricité  et  ses  divers  modes  d'em- 
ploi ont  récemment  attiré  l'attention  des  hommes  techniques  aussi  bien  que  du 
monde  financier.  Cet  agent  merveilleux,  quelque  peu  fantastique  même,  a  excité  un 
grand  enthousiasme  chez  beaucoup  de  personnes,  parfois  peu  compétentes,  qui  ont 
TU  dans  la  traction  électrique,  non  ce  qu'elle  est  exactement,  mais  ce  que  leur 
imagination  a  bien  voulu  la  faire.  On  a  proclamé,  de  bonne  foi  peut-être,  que  la 
traction  électrique  avait  dès  aujourd'hui  résolu  la  question  de  l'exploitation  au 
plus  bas  prix  des  tramways,  des  chemins  de  fer  secondaires,  voire  des  grandes 
lignes. 

Des  sociétés  ont  été  entraînées  témérairement  dans  des  applications  hasardées, 
"^t  les  résultats  ont  été  ceux  qu'on  indiquait  tantôt  pour  certains  chemins  de  fer  de 
la  Hollande,  c'est-à-dire  ruineux  pour  de  malheureux  actionnaires. 

La  traction  électrique  se  subdivise  en  deux  systèmes  bien  distincts  :  les  uns 
«mploient  l'accumulateur  et  la  voiture  automotrice;  ils  annoncent  même  l'apparition 
•â  bref  délai  de  la  locomotive  à  accumulateurs;  les  autres  préfèrent  l'envoi  de 
l'énergie  électrique  dans  des  conducteurs  établis  le  long  de  la  ligne  et  avec  lesquels 
les  voitures  automotrices  ou  les  remorqueurs  électriques  sont  mis  en  contact 
2)ermanent. 

J'ai  eu  l'occasion  d'étudier  très  particulièrement  une  application  du  système  par 

accumulateurs  établie  à  Bruxelles  pour  l'exploitation  d'une  ligne  de  tramways,  et  il 

»'est  malheureusement  plus  contestable  aujourd'hui  qu'au  point  de  vue  de  la 

<lépense,  cette  application  a  été  on  ne  peut  plus  malheureuse.  Il  a  été  démontré 

^ue  l'accumulateur  est  un  intermédiaire  d'un  prix  très  élevé,  qu'il  n'est  emplôyable 

<][ue  dans  des  conditions  spéciales  où  d'autres  moyens  de  traction  doivent  être 

:M"ejeiés  ou  rendus  extraordinairement  onéreux  pour  des  motifs  locaux.  On  a 

x^connu  que,  soumis  à  un  effort  momentanément  supérieur  à  celui  du  service  nor- 

:»nial,  il  se  détériore  avec  une  rapidité  extraordinaire;  enfin,  il  a  été  constaté  que 

1 ''entretien   courant  des  batteries  d'accumulateurs  revient  à  10  centimes  par 

oiture-kilomètre.  Si  à  cette  dépense  spéciale  on  ajoute  l'entretien  des  organes 

lectriques  et  des  transmissions,  les  pertes  de  force  initiale  résultant  de  la  double 

^  lansformation  de  l'énergie,  l'on  arrive  à  un  coût  d'exploitation  que  les  autres 

xitiodes  de  traction,  même  électrique,  n'atteignent  que  dans  quelques  cas  excep- 

^  ionnels. 

Un  inconvénient  pratique  très  grave  que  présente  en  outre  l'emploi  de  l'accu- 
'ïnulateur  consiste  en  ce  qu'il  n'est  pas  possible  au  départ  de  connaître  avec 
<iertitude  de  quelle  force  emmagasinée  l'on  dispose.  Une  erreur  commise  dans. 


air 


soft^ 


i^^*'^  l„o\vfe 


iiva\V  -"  _,^^fes 


o.»»'^"»4^»A''-?r;^i*'^r 


sèes 


non 


fev-^^^V?.;;ètÀe.\'!^r^ 


-*  G^      ,     r.  L-_  - „.         _  ._ _ _ 


'     ^  '■':' 

.;    T.    -  • 


:-^^t  pas  ^\ 


.  T.^»,- 


i-lj>. 


,-vJ 


ut'-"  ■•*• 


scta 


LSS\^' 


-  ;^ 


itavs  V 


«*«°*rMi* 


^»  1^»  °°° 


^c 


\u\fetes 


XXV 

Je  ne  puis  cependant  ra'cmpôcher  de  vous  signaler  ici  un  vice  comraun  à  l'air 
comprimé,  à  leau  chaude  et  aux  accumulateurs;  ces  modes  d'exploilation  sont 
forcément  limités  dans  les  trajels  qu'ils  peuvent  fournir;  ils  exigent  tout  un 
système  de  relais,  admissibles  peut-être  dans  les  tramways,  mais  très  nuisibles 
s'il  s'agit  d'exploitation  de  chemins  de  fer  secondaires. 

On  a  essayé*  de  faire  usage  de  locomotives  à  air  comprimé.  Des  essais  ont  été 
faits  à  New- York  par  M.  Scott-Moncriff.  Le  chargement  du  réservoir  d'air  se 
faisait  à  22  atmosphères,  et  la  voiture  parcourait  13  kilomètres.  M.  Robert  Handie 
a  essayé,  aussi  à  New-York,  une  locomotive  à  air  comprimé  pour  chemins  de  fer 
aériens.  Cette  locomotive  charge  l'air  à  42  atmosphères  et  peut  parcourir  16  kilo- 
mètres. 

Ces  moyens  peuvent  rendre  éventuellement  certains  services,  mais  ils  ne 
paraissent  pas  à  conseiller  dans  les  conditions  ordinaires  d'exploitation. 

Un  autre  outil  du  même  genre  a  reçu  quelques  applications  heureuses  :  c'est 
la  machine  à  eau  chaude  Franck. 

Je  suis  convaincu  que,  dans  certaines  conditions  qui  se- rapprochent  de  celles 
des  tramways,  les  machines  à  eau  chaude  peuvent  rendre  d'importants  services. 

J'ai  dit  un  mot,  dans  mon  rapport,  des  moteurs  à  la  soude;  je  l'ai  fait  par 
acquit  de  conscience,  parce  que  la  Commission  les  avait  cités  dans  le  question- 
naire. 

On  charge  ces  moteurs  au  moyen  deaû  chaude  à  12  atmosphères.  Au  lieu  de 
perdre  la  vapeur  de  décharge  dans  l'atmosphère,  on  la  conduit  dans  un  réservoir 
contenant  une  lessive  de  soude  concentrée,  dans  laquelle  baigne  le  réservoir  à  eau 
chaude.  La  soude  absorbe  la  vapeur  d'eau  et  rend  sensible  la  chaleur  latente 
qu'elle  renfermait.  L'eau  chaude  se  maintient  à  sa  température  initiale  et  peut 
être  utilisée  jusqu'à  la  dernière  goutte.  11  n'y  a  ni  décharge,  ni  fumée,  ni  bruit. 
J'ai  vu  cette  machine,  il  y  a  quatre  ans,  dans  les  ateliers  de  l'inventeur;  elle 
paraissait  marcher  très  bien.  On  m'a  assuré,  depuis,  qu'elle  présente  des  défauts 
graves  et  que  notamment  la  lessive  concentrée  corrode  le  métal  de  la  chaudière. 
J'ai  lu  cependant,  il  y  a  peu  de  jours,  dans  une  publication  américaine  qu'on 
allait  l'employer  couramment  là-bas,  ot  qu'au  chemin  de  fer  du  Gothard  (Europe) 
on  l'emploie  exclusivement  pour  l'exploitation  des  tunnels  !!  [Rires.) 

On  a  expérimenté  des  moteurs  à  gaz  ou  à  pétrole,  mais  ces  essais  n'ont  pas 
donné  de  résultats  sérieux. 

Un  ingénieur  anglais  m'a  communiqué  les  plans  d'une  machine  qu'il  fait  con- 
struire et  qui  consiste  en  un  moteur  à  pétrole  monté  sur  un  châssis  de  locomotive 
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et  comprimant  de  l'air  dans  un  réservoir  analogUB  a  wlni  employé  pour  le* 
locomotives  â  air  comprima.  Cet  air  esl  utilisé  pour  faire  mouvoir  tout  l'apparek'^ 
de  Iractioo. 

Cette  locomotive  n'a  pas  encore  été  expérimentée,  et  il  y  a  lieu  de  réseiTernûs^^ 
appréciations. 

J'ai  dit  aussi,  duns  mon  rapport,  quelques  mots  des  voitures  automobiles  typ^  *'■' 
Rowan  qui  fonctionnent  â  Bruxelles.  Bien  qu'une  expérience  sutDsanle  n'ait  pas  ^'^ 
encore  consacré  les  espérances  que  l'on  a  conçues  quant  aux  économies  proœîse^'SS*  I 
par  l'emploi  do  ces  machines,  je  crois  qu'elles  rendront  d'oxccltents  services  dans  «3» 
les  exploitations  secondaires  à  faible  trafic  et  il  profil  peu  accidenté- 
Tels  sont,  messieurs,  les  moyens  spéciaux  de  traction  employés  pour  des  ligDtuU'iisMi) 
à  faible  pente  ou  à  pente  moyenne.  Il  me  reste  îi  vous  parler  des  lignes  à  fort^W'tfi 
penic  ei  des  plans  inclinés.  En  ce  qui  concerne  l'exploitation  do  ces  lignes,  j'aî  ^'"j 
signalé  spécialemeni.  dans  mon  rapport,  le  3ystt>me  Fell  l'i  la  crémaillère;  j'iii  «-w 
mentionné  particulièrement  une  application  du  système  I-'ell  au  plan  incliné  àm^  B<r 
Rimuiaka.  Sans  doute,  messieurs,  il  vous  aura  paru  comme  â  moi  qu'au  liimulakacx^  ->^1 
on  était  arrivé  S  faire  des  dépenses  de  premier  établissement  et   d'exploitation*^  *t'] 
tout  û  fait  exagérées  et  qui  donnent  une  impression  générale  peu  favorable  h  ce*::»^'. 
moyen  d'exploiiation.  J 

Quant  à  la  capacité  de  trafic  du  plan  incliné,  j'ai  mentionné  que  du  3 1  mars  1 887  ""^^3 
au    31    mars    1888,    on  avait  transporté  00,000   tonnes  de  charge  payante;   ^  • 
la  capacité  du  trafic  s'élève,  dit-on,  à  500,000  tonnes  par  an. 

Cependant, en  admettant  que  In  charge  soit  toujours  contrebalancée,  c'est-à-dire    "^^ 
qu'il  y  ail  autant  de  charge  à  la  montée  qu'a  la  desconte,  et  que  les  trains  soient      "^^ 
toujours  chargés  complètement,  il  faudrait  réduire  de  moitié  la  capacité  possible         — 
d'exploitation  de  ce  chemin  do  fer. 

Praliquemenl,  j'estime  que  l'inslallalion  du  Rimiilaka  ne  peut  suffire  à  uo  trafic         ~' 
de  plus  de  150,000  k  200.000  tonnes. 

L'emploi  de  la  crémaillère  a  donné  lieu  à  des  applications  plus  nombreuses  et 
plus  intéressantes;  on  l'emploie  aujourd'hui  non  seulement  pour  des  chemins  de 
touristes  gravissant  des  montagnes  escarpées,  mais  aussi  pour  des  lignes  ayant  à 
iransporler  voyageurs  et  marchandises  dans  des  condiiions  normales  de  trafic  et 
dont  le  tracé  est  coupé  par  dos  cscarpomenis  qu'il  est  moins  coûteux  de  franchir 
on  inlercalani  des  sections  h  fortes  pentes  munies  d'une  crémaillère,  que  de 
recourir  îi  des  développements  de  parcours  comme  on  le  fait  ordinairement.  J'ai 
cilé.  dans  mon  exposé,  quelques  exemples  de  lignes  pareilles.  A  certains  endroits. 
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se  trouvent  des  pentes  de  25  millimètres  par  noètre  sur  lesquelles  on  marche  à 
simple  adhérence;  en  d'autres  endroits,  on  passe  de  25  à  60  millimètres  et  Ion 
applique  la  crémaillère.  Lorsqu'on  arrive  à  la  crémaillère,  la  locomotive  se  place 
à  Tarrière  et  pousse  le  train,  la  vitesse  est  réduite  alors  à  20  ou  25  kilomètres  à 
ITieure.  On  fait  passer  beaucoup  de  trafic  sur  ces  lignes,  et  les  frais  d'exploitation 
sont  très  acceptables,  eu  égard  aux  difficultés  en  présence  desquelles  on  se  trouve. 
Si  l'on  n'avait  pas  agi  de  la  sorte,  on  aurait  dû  faire  des  détours  considérables  et 
l'on  aurait  été  entraîné  à  des  dépenses  très  élevées  comme  premier  établissement 
et  comme  exploitation. 

La  traction  par  crémaillère  présente  aujourd'hui  un  intérêt  de  premier  ordre. 
J'ai  la  conviction  que  c'est  le  vrai  moyen  pratique  et  économique  de  construire  et 
d*exploiter  couramment  les  lignes  de  monlagne,  quel  que  soit  le  genre  ou  la  quan- 
tité de  trafic  qu'elles  sont  appelées  à  desservir. 

La  première  application  européenne  en  a  été  faite  en  1870  au  chemin  de  fer 
Vitznau-Righi  ;  depuis  lors,  on  en  a  établi  avec  succès  un  ^rand  nombre  d'autres, 
dans  les  conditions  les  plus  diverses;  chacun  de  vous  connaît  Tinslallation  la  plus 
récente,  et  en  même  temps  la  plus  hardie,  qui  gravit  le  mont  Pilate  avec  rampes 
allant  jusqu'à  48  p.  c. 

Je  mentionnerai  encore,  pour  terminer,  les  installations  funiculaires  à  mouve- 
ment alternatif.  C'est  en  Suisse  que  Ton  rencontre  le  plus  grand  nombre  de  ces 
petits  chemins  de  fer,  destinés  ordinairement  à  faire  le  service  d'hôtels  situés  sur 
une  hauteur  et  diflficilement  accessibles  par  d'autres  voies;  ces  lignes  sont  toujours 
kien  installées  et  répondent  convenablement  ù  leur  destination,  mais  ce  genre  de 
traction  ne  peut  être  utilisé  que  pour  des  services  locaux  de  peu  d'importance. 

A  ce  sujet,  je  vous  propose  de  modifier  quelque  peu  le  dernier  paragraphe  du 
résumé  de  l'exposé  que  vous  avez  entre  les  mains;  il  y  est  dit  que  «  le  système- 
^  funiculaire  à  mouvement  alternatif  n'est  applicable  que  pour  les  lignes  droites 
*<  d'une  longueur  limitée  et  paraît  surtout  recommandable  lorsque  la  force  motrice 
^  peut  être  fournie  j^^/r  une  surcharge  et  eau  arrivant  naturellement  au  plateau 
^  supérieur  «. 

J'ai  été  trop  rigoureux  en  disant  que  le  système  funiculaire  a  mouvement  alter- 
natif n'est  applicable  que  pour  des  lignes  droites.  On  peut,  moyennant  l'emploi  de 
poulies  de  renvoi,  inlléchir  quelque  peu  la  ligne;  il  s'en  trouve  des  exemples. 
Enfin,  il  faudrait  supprimer  les  mots  :  ^  par  une  surcharge  d'eau,  etc.  ^  En  effet, 
une  force  motrice  naturelle  peut  être  employée  de  toute  autre  manière.  Il  y  a  peu 
de  jours,  j'ai  vu  une  installation  dont  la  force  motrice  est  une  chute  d'eau  située  à 


A  kilomètres  du  pUn  loëlmé  et  actionnant  une  dynamo.  L'électricité  transmise  par 

UD  conducteur  sert  do  force  motrice  an  plan  inclina. 

Je  borne  IS,  messieurs,  les  observations  que  j'avais  à  vous  présenter  à  l'appoi 
de  l'exposé  qui  vous  a  été  communiqué;  je  me  tiens  à  la  disposition  de  l'assembliM!, 
si  elle  désire  d'autres  explications  sur  le  sujot  qui  nous  occupe  ici.  {Apphuifissv- 

menlf.) 

M.  le  Président.  Au  nom  de  la  section,  jo  félicite  riionoralilo  M.  Michelcl  de 
la  fai;o!i  remarquable  dont  il  a  fait  l'exposé  de  la  question,  Je  vous  propose 
d'ajourner  la  discussion  du  rapporta  la  séance  de  l'après-midi.  {Adhésian.) 


■■  La  séance  est  lovée. 


u     16    septembre     1889    (après-midi) 
PiiÉsiDENCE  M  M.  Jules  URBAN 


Sechét. 


-*inK  l'timcirAL 


M.  C.  DE  BURLET 


J 


Raitorteijh  :  M.  G.  MICHKLHT 


M.  le  Président.  Nous  avons  entendu  ce  malin  l'exposé  qui  a  été  fait  par 
^L  Miclielet  de  la  question  XXV. 
Je  déclare  la  discussion  ouverte. 
La  parole  est  -ù  M.  Bignami. 

M.  Bignami  [IluHé).  Je  me  permettrai  d'ajouter  quelques  considéraliotis  à 
eelles  qu'a  fait  valoir  l'honorable  M.  Michelel. 

Il  a  regretté  do  ne  pas  avoir  reçu  de  renseignements  plus  étendus.  Ayant  eu 
l'occasion  de  m'occuper  de  ia  question  do  la  crémaillère,  je  suis  ù  même  de  fournir 
eertains  renseignements  i)  ce  sujet. 

L'honorable  membre  a  dit  que,  dans  le  système  mixte,  la  machine  fi  crémaillère 
pousse  le  train  sur  la  rampe. 

11  y  a  d'autres  systèmes  au  moyen  desquels  la  macliine  peut  être  placée  même 
devant  le  train.  La  roue  s'engrène  dans  la  crémaillère  sans  aucun  choc. 

H.  Nleyer  (.SWmv'}.  Je  compléterai  les  explications  qui  viennent  d'être  fournies 
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par  M.  Bignami  sur  l'exploitation  des  chemins  de  fer  mixtes  à  crémaillère.  J'ai  eu 
récemment  l'occasion  d'étudier  une  ligne  que  nous  construisons  en  ce  moment,  la 
ligne  de  Viége  à  Zermatt.  Cette  ligne  a  35  kilomètres. 

Il  y  a  environ  1,000  mètres  de  différence  de  hauteur  à  franchir,  de  sorte  que 
l'examen  de  la  question  de  la  traction  s'imposait  )à  d'une  façon  toute  particulière. 
Cette  région,  comme  la  pluj)art  des  hautes  vallées  des  Alpes,  est  très  accidentée; 
il  y  a  des  parties  qui  offrent  de  fortes  rampes.  Nous  avons  fait  des  études  compa- 
ratives relativement  aux  chemins  de  fer  à  adhérence  continue  et  aux  chemins  de 
fer  à  crémaillère. 

Nous  avons  avec  le  tracé  à  adhérence  des  rampes  maxima  de  45  millimètres. 

Nous  comptons  remorquer  des  trains  avec  une  vitesse  moyenne  de  25  kilomè- 
tres dans  les  parties  relativement  plates,  et  de  15  kilomètres  dans  les  parties  en- 
rampe  de  25  millimètres. 

La  question  financière  s'est  posée  là  en  tout  premier  lieu.  Nous  sommes  arrivés 
à  ce  résultat  que,  en  employant  la  crémaillère  et  en  passant  de  rampes  à  adhérence 
de  45  millimètres  à  des  rampes  à  crémaillère  de  120  millimètres,  nous  réalisons 
une  économie  de  500,000  francs. 

Nous  avons  fait  une  enquête  très  complète  sur  la  différence  des  frais  d'exploi- 
tation suivant  qu'on  emploie  l'un  ou  l'autre  système.  Nous  avons  visité  les  chemins 
de  fer  à  crémaillère  les  plus  nouveaux,  et  notamment  deux  chemins  de  fer  à  écar- 
tement  normal  faisant  un  service  de  voyageurs  et  surtout  un  service  important  de 
marchandises.  Le  chemin  de  fer  construit  conformément  au  système  de  M.  Abt 
est  supérieur  au  point  de  vue  de  l'exploitation.  Nous  avons  trouvé,  sur  les  deux 
chemins  de  fer  auxquels  je  fais  allusion,  des  locomotives  à  peu  près  du  même 
poids,  c'est-à-dire  pesant  environ  48  tonnes.  Les  deux  chemins  de  fer  ont  à  peu 
près  les  mêmes  conditions  de  tracé,  c'est-à-dire  des  rampes  à  adhérence  ne  dépassant 
pas  25  millimètres  par  mille  et  des  rampes  à  crémaillère  allant  jusqu'à  57  milli- 
mètres et  même  jusqu'à  60  millimètres.  Ces  locomotives  ont  des  cylindres  exté- 
rieurs et  des  cylindres  intérieurs.  On  passe  indifféremment  de  l'adhérence  à  la 
crémaillère.  Les  cylindres  extérieurs  commandent  les  mouvements  à  adhérence, 
et  les  cylindres  intérieurs  commandent  les  mouvements  de  la  crémaillère  au 
moyen  de  deux  régulateurs.  Il  y  a  un  signal  qui  permet  au  mécanicien  de  se 
préparer  à  mettre  la  main  sur  le  régulateur  à  crémaillère.  A  l'entrée  de  la  section 
à  crémaillère,  il  y  a  une  aiguille  mobile  montée  sur  ressort  avec  un  plan  incliné, 
de  sorte  que  l'accès  de  la  crémaillère  se  fait  sans  secousse. 

Le  chemin  de  fer  du  Hartz  représente  l'idéal  de  l'utilisation  delà  crémaillère; 


c'osi  un  pays  Ir&s  industriol  ;  il  y  a  là  des  bauis  fourneaux,  des  carrières,  des  fon- 
deries, bref,  des  exploiiuiioiis  iudiistriellos  ïtH  considérablos.  Un  revauche,  tt 
pays  est  absolutncnl  dépourvu  de  combuslible. 

Le  mouvement  des  m.ircbandisos  est  très  imporiatil,  et  les  trains  de  lOQ  lonoes 
sont  toujours  fort  bien  milisw.  l/auirc  chemin  de  fer  est  celui  de  UOllenilial  par 
l'Vibourg  en  Brisgau.  Sur  le  chemin  de  fer  du  llariz,  les  train-s  remorquent 
une  charge  moyenne  de.  100  tonnes  et  ils  marcltenl  &  une  viiease  moyenne  de  25 
à  30  kilomètres  ù  l'heure  dans  les  sections  à  adliérence.  (iotte  ligne  est  ouverte  à 
l'i'NpIoiiaiion  depuis  trois  ans. 

Nous  avons  injiivt^  pour  le  chemin  de  for  de  Zormait  que  l'emploi  de  la  crémail- 
lore  n'occasionne  qu'une  augmeniation  de  19  ceniimes  par  train-kilomèire;  met- 
ions  20  centimes  sur  l'exploiiaiion  i  adhérence. 

Ea  .prévoyani  un  parcours  de  iJÔ.OOO  kilomt'lres  par  an,  on  arrive  à  une 
augmentation  de  dépense  de  7,000  francs  pour  les  frais  de  traction.  H  faut  y 
ajouter  une  certaine  augmentation  de  dépense  pour  l'entretien,  le  graissage  et  la 
surveillance  des  sections  &  crémaillèro. 

D'après  les  renseignements  qui  nous  ont  été  fournis,  noua  avons  évalué  colle 
dernière  dépense  à  250  francs  par  kilomètre,  et  comme  nous  avons  7  kilomètres 
di'  crémaillère  sur  la  ligne  à  laquelle  je  fais  allusion,  cola  fait  environ  1,800  francs; 
soit  en  lolalilé  une  augmentation  de  dépense  d'à  peu  près  8,000  francs,  en  regard 
d'une  économie  de  capital  de  500,000  francs. 

Une  autre  considération  nous  a  délerminés  à  adopter  la  crémaillère  sur  la  ligne 
de  Viéfre  à  Zermalt;  je  veux  parler  de  la  sécurité  que  présente  l'emploi  de  la 
crémaillère  sur  des  lignes  il  fortes  rampes.  En  efïet,  on  a  à  sa  disposition  un  frein 
d'une  puissance  beaucoup  plus  grande  et  d'une  action  beaucoup  plus  immédiate 
qu'avec  l'adhérence,  il  s'agissait  de  choisir  entre  la  crémaillère  à  échelle  qui  a  été 
appliquée  au  lîighi  par  M.  Higgenbacli  et  que  celui-ci  a  rapportée  d'Amérique, et  la 
crémaillère  do  M.  Abi,  qui  est  composée  de  dentures  découpées  dans  une  lame 
d'acier. 

Nous  avons  adopté  le  dernier  système.  Le  chemin  de  fer  du  Ilôllenlhal,  situé 
près  do  Fribourg,  et  le  chemin  de  fer  du  Harlz  sont  dans  des  conditions  simi- 
laires, ou  h  pou  près.  Or,  la  même  machine  est  capable,  sur  le  chemin  de  fer  du 
llartz,  de  remorquer  une  charge  égale  avec  une  vitesse  plus  grande.  En  outre,  la 
marche  est  plus  régulière. 

La  plupart  d'entre  vous,  messieurs,  ont  été  au  Righi  ou  ailleurs,  lii  où  existe 
une  crémaillère  ù  échelle;  or,  ils  ont  pu  constater  qu'on  éprouve  la  même  sen- 
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talion  que  sur  un  navire  à  vapeur,  c'est-à-dire  qu'on  y  sent  un  mouvement  de 
:recul. 

Cette  particularité  ne  se  rencontre  pas  dans  le  système  Abl,  dans  lequel  il  y  a 

Win  engrenage  continu;  lorsqu'une  roue  n'engrène  pas,  l'autre  engrène,  et  il  s'ensuit 

"  qae  les  secousses  sont  beaucoup  moindres;  par  conséquent  aussi,  il  doit  y  avoir 

une  meilleure  ulilisalion  de  la  puissance  mécanique,  car  en  matière  de  chemin  de 

fer,  toute  secousse  se  traduit  par  une  déperdition  de  force  mécanique. 

Il  y  a  quelques  années,  nous  avons  été  amenés  à  étudier  le  système  de  la  cré- 
maillère dans  des  conditions  beaucoup  plus  vastes;  il  s'agissait  de  la  traversée  du 
Simplon.  On  craignait  alors  de  ne  pas  trouver  les  capitaux  nécessaires  pour  faire 
le  percement  du  tunnel;  plusieurs  projets  ont  été  mis  en  avant,  et  à  ce  moment 
même  M.  Abt  avait  fourni  un  travail  très  remarquable.  Si  l'on  ne  trouvait  pas  les 
capitaux  indispensables  pour  faire  le  percement  d'un  tunnel,  c'est  «encore  à  cotte 
solution  qu'il  faudrait  se  rallier,  c'est-à-dire  qu'il  faudrait  employer  la  crémaillère. 
Dans  ces  conditions,  la  locomotive  à  crémaillère  viendrait  suppléer  la  locomotive 
ordinaire;  nous  arriverions  par  exemple,  au  pied  de  la  rampe,  avec  un  train  de 
marchandises  de  200  tonnes,  remorqué  par  deux  locomotives  ordinaires,  et  l'on 
suppléerait  à  ce  moyen  de  traction. en  refoulant  le  train  à  l'aide  d'une  puissante 
locomotive  à  crémaillère  qui  lui  ferait  franchir  une  rampe  de  60  millimètres,  avec 
une  vitesse  à  peu  près  de  moitié  du  maximum  de  vitesse  qu'on  peut  obtenir  sur 
des  rgmpes  de  25  millimètres.  Un  semblable  moyen  d'action  est  d'une  puissance 
illimitée;  on  peut  faire  face  aux  trafics  les  plus  importants  auxquels  il  soit  pos- 
sible de  songer;  il  suffit  d'avoir  un  matériel  suffisant. 

La  circulation  est  tellement  assurée  avec  l'emploi  du  système  à  crémaillère,  la 
vitesse  est  si  bien  réglée,  que  la  possibilité  d'emballement  du  train  n'existe  pas; 
<le  sorte  que  si  l'on  multiplie  les  garages,  les  trains  peuvent  se  suivre  à  des 
intervalles  très  rapprochés.  On  peut  pourvoir  ainsi  au  trafic  d*une  ligne  môme 
oxcessivement  importante. 

J'ai  tenu  à  ajouter  ces  quelques  mots  pour  montrer  que  le  système  de  la  cro- 
ïïiaillère  est  applicable  non  seulement  aux  chemins  de  fer  secondaires,  mais  même, 
dans  certaines  conditions,  à  des  chemins  de  fer  d'une  importance  très  considérabfc. 
Je  dirai  même  que  M.  Schalzmann,  qui  dirige  la  construction  d'un  chemin  de  fer 
de  la  République  Argentine  au  Chili,  ù  travers  les  Cordillères,  a  fait  accepter  le 
moyen  de  traction  dont  je  m'occupe  en  ce  moment,  au  lieu  de  l'ancien  projet  qui 
avait  été  mis  en  avant  par  une  Compagnie  anglaise  et  qui  consistait  dans  le  perce- 
ment d'un  lonff  tunnel. 
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Il  a  fait  adopter  le  système  à  crémaillère  Abt  pour  des  rampes  allant  jusqu'à 
60  millimètres;  on  compte  également  transporter  ainsi  des  trains  de  iSSOà 
200  tonnes. 

Voilà,  messieurs,  ce  que  j'avais  à  dire  pour  compléter  les  renseignement  ^^^ 
intéressants  qui  ont  été  fournis  par  M.  Michelet  et  par  M.  Bignami.  [Appla^^^^' 
semenfs,) 

M.  le  Président.  Il  s'agit  d  une  question  de  feit;  le  système  dont  M.  Mic^^^'^^ 
a  parlé  s  applique  à  toutes  les  lignes  ort  il  existe  une  difficulté  à  un  point  d^^^^^* 
miné... 

M.  Meyer.  Alors  on  surmonte  cette  difficulté. 

M.  le  Président.  Évidemment...,  tandis  que  ce  système  ne  serait  pas  applie^  -^We 
au  chemin  de*fer  de  Viége  à  Zermatt,  où  il  y  a  un  grand  nombre  de  sectio^^sà 
crémaillère. 

M.  Meyer.  En  ce  qui  concerne  le  chemin  de  fer  de  Viége  à  Zermatt,  il  )'  ^ 
sept  sections  à  crémaillère  sur  une  étendue  de  36  kilomètres. 

Gomme  il  n'est  pas  nécessaire  de  changer  de  machine  et  que  la  même  loco^<>" 
tive  remorque  le  train,  il  n'y  a  pas  de  difficulté.  Quand  la  locomotive  aborde  '^^^ 
section  à  crémaillère,  elle  marche  avec  la  moitié  de  la  vitesse  maxima  ^^^ 
laquelle  elle  marcherait  sur  des  sections  à  adhérence. 

M.  le  Président.  Mais  ne  pensez-vous  pas  que  c'est  un  mauvais  syst^i^e 
d'exploitation?  A'ous  transportez  sur  la  crémaillère  un  poids  absolument  inutile* 

M.  Meyer.  Au  contraire,  monsieur  le  Président;  lorsque  nous  avons  éiu^^*^ 
l'outillage  du  chemin  de  fer  de  Viége  à  Zermatt  avec  le  système  de  radhérencc- 

M.  le  Président.  Avec  l'adhérence  seule. 

M.  Meyer.  ...nous  avions  en  vue  une  machine  Malet  pesant  40  tonnes,  tandis 
que  nous  allions  nous  servir  d'une  machine  de  28  tonnes. 

M.  le  Président.  Alors, j'avais  mal  compris;  celte  machine  de  28  tonnes  n<'  ^'^ 
pas  faire  marcher  le  train  à  une  grande  vitesse. 

M.  Meyer.  La  machine   Malet  avait   pour  but   de   franchir  une  rarap^  ^^ 
45  millimùtros,  tandis  qu  un  poids  adhérent  de  28  tonnes  suffit  pour  franchir  doi^ 
rampes  do  20  millimètres. 
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Quand  nous  abordons  une  rampe  de  120  millimètres  à  crémaillère,  nous  avons 
toujours  Tadhércnce  correspondant  aux  28  tonnes,  mais  nous  y  ajoutons  le 
mécanisme  à  crémaillère. 

M.  le  Président.  La  machine  travaille  donc  simultanément  à  crémaillère  et  à 
adhérence  ? 


.  Meyer.  Parfaitement. 

M.  le  Président.  Je  n'avais  donc  pas  compris;  vos  quatre  cylindres  travail- 
lent simultanément. 

M.  Michelet.  M.  Meyer  a  dit  que  Tétude  à  laquelle  on  s'était  livré  avait 
démontré  qu'on  dépenserait  7,000  à  8,000  francs  de  plus  qu'avec  le  système  à 
simple  adhérence. 

Je  voudrais  savoir  comment  ce  calcul  a  été  fait. 

Est-ce  que  la  dépense  d'exploitation  pour  une  ligne  de  35  kilomètres  avec 
crémaillère  est  de  7,000  à  8,000  francs  supérieure  à  la  dépense  à  laquelle 
donnerait  Meu  une  ligne  de  60  kilomètres  à  simple  adhérence? 

M.  Meyer.  Je  dois  dire  que  l'étude  comparative  à  laquelle  nous  nous  sommes 
livrés  ne  nous  a  pas  amenés  à  constater  une  aussi  grande  différence  de  dévelop- 
pement. 

Le  chemin  de  fer,  sur  35  kilomètres  à  adhérence  avec  des  rampes  de  45  milli- 
raètres,  n'avait  que  500  mètres  de  différence  de  développement  en  plus,  comparé 
^vec  le  chemin  de  fer  à  crémaillère.  La  question  de  la  longueur  de  la  ligne  nous 
donc  à  peu  près  échappe.  Nous  avons  compté  sur  35,000  kilomètres  de  train 
ns  un  cas  comme  dans  l'autre,  et  nous  avons  appliqué  le  coefficient  de  20  cen- 
tièmes à  ces  35,000  kilomètres. 

M.  BignamJ.  M.  Michelet  a  conclu  dans  son  rapport  que  la  traction  au  moyen 
^^accumulateurs  ne  présente,  ni  pour  le  présent  ni  pour  l'avenir,  des  avantages 
^^périeurs  à  ceux  de  la  traction  à  vapeur. 

M.  Michelet.  Pas  pour  Tavenir. 

M.  Bignami.  J'avais  cru  le  comprendre. 

Lors  de  l'Exposition  d'Anvers,  le  système  de  traction  électrique  au  moyen  des 
accumulateurs  Jullion  avait  été  reconnu  le  plus  économique. 


M.  Mîchelet.  Je  r^'pondmi  il  M.  Bignami  que  je  ne'  faisais  pas  parlic  du  jur^  ''-S 
(]iii  a  eu  â  appriticr  ihfionqueirrGul  les  accumulaicurs  à  Anvers. 

Ces  accumulateurs  ont  élé  examinés  par  les  membres  du  jury  pendant  sii^^  -  ' 
semaines  tout  au  plus  el  l'oxpérience  a  èiè  faite  dans  des  cdnditions  lout  à  fait   «~^Bfe> 
spéciales  permeilani  aux  accumulateurs  de  donner  de  bons  résultats.  ^ 

On  se  trouvail  sur  une  ligne  S  terrain  plat;  on  faisait  un  petit  service  avec  antt^  ^ 
voilure;  les  accumulateurs  ont  fonctionné  pendant  ijuaranto  jours  sur  une  distance^»' ^^^9 
assez  modérée. 

Le  jury  a  constaté  que  les  accumula  leurs  no  s'étaient  pas  délénorés  et,  en  effel,^  .^  à 
il  n'y  avait  pas  de  détérioration  possible.  4 

Entre  les  expériences  d'Anvers  et  celles  de  Bruxelles,  il  y  a  une  différeoce^: 
ù  Anvers  on  faisait  un  travail  d'o.\ position,  tandis  qu'à  Bruxelles  on  fait  unc:a 
travail  industriel;  on  commence  à.  7  heures  du  malin  pour  finir  à  11  lieures  diEj 
soir,  et  l'on  travaille  non  seulemeut  pendant  les  beaux  jours  de  l'été,  mais  pcndaw  m 
loule  l'année.  On  peut  donc  dire  que  les  expériences  faites  â  BruxF^lles  onl  cii-V 
seules  un  caractère  pratique. 

M.  Ellissen  {Frana'].  La  grande  diflicuilé  c'esi  de  soigner  les  iuu;u'ninlaieurs  - 
nous  n'avons  pu  réussir  qu'avec  difficulté  dans  les  expériences  que  nous  avons  » 
faites,  A  \'ienne,  nous  avons  une  usine  centrale  d'éclairage  avec  un  personne  ^ 
nombreux  qui  soigne  les  accumulateurs  comme  des  enfants.  Grâce  à  ces  soins.  ^ 
les  résultais  obtenus  sont  salisfaisiints;  mais  dès  que  les  accumulateurs  son  *^ 
soumis  à  dos  trépidations,  ils  soni  sujets  à  se  détériorer;  ce  qui  est  le  pius-J 
nuisible  aux  accumiilalenrs,  ce  sont  les  secousses. 

Ceux  qui  s'intéressent  à  la  question  pourront  visiter  l'installation  qui  a  été  fail^^ 
au  Palais  do  l'Induslrie  ù  Paris.  Celte  installation   peut  être  considérée  commet  ■ 
très  importante,  puisqu'olle  se  compose  de  4Ô0  éléments  de  125  kilogra 
chacun. 

M.  Michelet.  Gomment  se  cliiffrenl,  ii  \'ienne,  la  charge  et  la  décharge  des  - 
batteries  d'accumulateurs  p;ir  rapport  au  poids? 

M.  Ellissen.  Le  débit  normal  est  de  1  ampère  par  kilogramme  de  plaques. 
Lorsque  l'éclairage  fonctionne  en  plein,  les  machines  fournissent  la  moitié  du  cou- 
rant lotal,  les  accumulateurs  l'autre  moitié.  L'installation  est  faite  fie  telle  sorte 
que,  dans  le  cas  d'un  arrêt  accidentel  des  machines,  le  service  do  l'éclairage  des 
théâtres  soit  assuré  par  les  batteries. 
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«  Michelet.  A  Bruxelles,  au  théâtre  de  la  Monnaie,  Téclairage  de  la  scène  se 

ait    3.U  moyen  de  l'électricité.  On  a  installé  dans  le  sous- sol  des  batteries  d'accu- 

ij^\il3teurs,  parce. que  la  fabrique  d'électricité  est  située  à  3  ou  4  kilomètres- do  là. 

On  envoie  l'électricité  à  forte  tension;  on  charge  des  accumulateurs  qui  font  en 

TSkême  temps  office  de  transformateurs.  Mais,  d'après  ce  qu'on  m'a  dit,  on  les  a 

iaU  travailler  à  2  ou  2  1/2  ampères  par  kilogramme  au  plus,  et  ils  ont  été  détruits 

^vi  bout  de  peu  de  temps. 

Uaccumulaleur  ne  doit  travailler  que  très  doucement;  on  doit  lui  prendre 
cûviron  1  ampère  par  kilogramme  de  plaques  et  le  charger  au-dessous  de 
1  ampère. 

V.  Ellissen.  Les  accumulateurs  ne  sont  qu'un  appoint  à  la  force  donnée  con- 
tinuellement par  des  machines. 

B.  le  Président.  J'ajoute  que  dans  le  Luxembourg,  il  y  a  dos  stations  d'éclai- 
rage qui  fonctionnent  très  bien  avec  des  accumulateurs  qui  durent  fort  longtemps; 
"S  sont  beaucoup  trop  importants  eu  égard  à  la  consommation. 

B*  Michelet.  Ils  durent  donc  longtemps  parce  qu'il  y  en  a  trop. 

"•  Ib  Président.  Précisément;  je  crois  qu'il  faut  avoir  trop  d'accumulateurs, 
^lon  veut  en  avoir  assez;  si  l'on  n  en  a  pas  trop,  ils  s'usent  beaucoup  plus  vile. 
Cesont  des  instruments  auxquels  il  ne  faut  pas  demander  d'oiTorls  excej)iiounols. 
'^regrette  qu'il  n'y  ait  pas  ici  de  défenseurs  des  accumulateurs,  parce  que  nous 
*>nunes  occupés  à  installer  un  service  do  chemin  de  fer  par  accumulateurs  entre 
h  Haye  et  Schéveningue.  11  y  a  là  un  tramway  qui  marche  quatre  fi  cinq  mois  et, 
^  ttploitant  par  chevaux,  il  fallait  commencer  par  inscrire  dans  les  livres  un 
P^ede  15,000  ù  20,000  llorins  pouf  les  chevaux;  on  devait  les  revendre  en 
^tomne,  alors  qu'ils  sont  ù  vil  prix. 

Nous  nous  sommes  alors  décidés  à  faire  des  voilures  avec  de  trè>  gros  poids 
■Cumulateurs.  Nous  avons  des  rampes  assez  fories,  et  je  dois  dire  que  les 
**^l3rations  de  M.  Michelet  m'ont  un  peu  eiïrayé.  {H-Harité,) 

^'ous  reprendrons  maintenant,  si  vous  le  voulez  bien,  les  conclusions  du  rapport 
^  M.  Michelet  : 

•  1"  Les  accumulateurs  électriques  pourront  ùire  employés  plus  spécialement 
5ur  des  lignes  à  faibles  pentes  desservies  par  des  voitures  auiomolrices;  ils 
^  seront  pas  suffisants  dans  les  cas  où  un  elTorl  de  traction  important  est 


^j. 
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Le  mot  "  important  -  est  peut-ùlre  un  peu  vague;  c'est  plutôt  «  un  effort 
traction  de  longue  durée  -  qu'il  faudrait  dire. 

-  2"  La  traction  ("lectrique  par  câble  aérien  peut  s'appliquer  à  toutes  1  "^ 
«  exploitations  oft,  comnie  dans  les  villes,  dans  les  longs  souterrains,  d'aulne 
-  moyens  do  traction  présentent  de  sérieux  inconvénients.  - 

J'appelle  1  attention  de  la  section  sur  les  difficultés  que  présente  rélablissemeti  j 
dans  les  lieux  habités,  de  cûbles  souterrains  pour  les  transports  d'électricité;  c'ee  - 
trf'S  diiïicile  et  cela  coûte  très  cher. 

M-  Hutchinson  {Grande-Bretagne).  Il  existe  des  systèmes  de  cAhles  soute'  -- 
rains  on  Angleterre. 

M'  Michelet-  Désirez-vous  que  je  vous  donne  encore  quelques  explications  .= 
ce  suj(;t  ? 

M.  le  Président.  Bien  volontiers. 

M.  Mlchelet.  La  question  des  cibles  est  excessivement  intéressante,  el  cT 
nost  pas  encore  suffisamment  élucidée.  Il  y  a  mieux  fi  faire  en  cette  matière  q 
ce  qu'on  a  fait  jusqu'ici. 

En  co  qui  concerne  les  systèmes  souterrains,  il  y  a  l'inconvéniciil  de  In  il('|ifii?^= 
Les  systèmes  souterrains  cotltcnt,  en  général,  excessivement  cher  et,  à  ce  point 
vue,  les  Administrations  qui  ont  de  la  traction  à  faire  se  résoudront  difficilerncBr" 
sinon  â  appliquer  ces  systèmes,  du  moins  â  leur  donner  une  grande  extension^ 
cause  du  prix  élevé  du  conduit  souterrain  el  des  inconvénients  qui  peuvent      - 
rencontrer  en  ce  qui  concerne  la  pluie,  la  neige,  la  malpropreté  et  les  réparalior^ 

Ces  difficultés  se  traduisent  en  des  sommes  d'argent  très  importantes,  'l'c^^ 
pourquoi,  dans  ma  pensée,  les  applications  de  ces  systèmes  ne  seront  jamais  Ir  ' 
nombreuses;  elles  se  restreindront  ù  quelques  tramways  à  l'intérieur  des  ville»=^ 
or,  c'est  une  question  que  nous  n'avons  pas  i^  examiner  ici. 

Au  contraire,  l'envoi  de  courants  par  câble  aérien  peut  donner  des  résuiti 
tout  autres,  parce  que  le  ci'ihlc  aérien  ne  coûte  pas,  it  beaucoup  près,  aussi  chi 
que  le  cfible  souterrain,  surtout  si  l'on  envoie  des  courants  &  haute  tension  qi 
l'on  peut  transformer  au  moment  de  l'emploi  ;  dans  ces  conditions,  les  Citbli 
coûtent  relativement  peu. 

En  Italie,  il  y  a  beaucoup  de  tramways  sur  routes;  c'est  peut-être  à  ce  point 
vue  le  pays  le  plus  intéressant.  Étant  à  Milan,  il  y  a  quelques  jours,  dans  ui 
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Cl  nion  de  personnes  s'occupanl  de  tramways,  je  disais  que  je  considérais  Milan 
corame  la  métropole  des  tramways.  Or,  lii,  le  long  des  grandes  routes,  il  ne  me 
p^iraîl  pas  qu'il  y  ait  une  difficulté  réelle  à  procéder  comme  on  l'a  fait  en  Ame- 
rri cjiie,  c'esl-iVdire  à  soutenir  des  fils  le  long  des  routes,  aux  poteaux. 


I.  le  Président.  Ces  explications  sont  très  intéressantes,  mais  dans  vos  con- 
duisions vous  ne  touchez  pas  aux  transmissions  parcAble  souterrain;  cependant, 
C5CÎ  ti  te  question  mérite  d'être  tranchée  ;  il  faudrait  donc  modifier  vos  conclusions 
cl  SI  ïis  ce  sens. 

La  traction  par  cable  souterrain  peut  évidemment  s'appliquer  également  à  toutes 
Ic3^  exploitations,  et,  comme  l'a  dit  M.  Hutchinson,  cela  existe  en  Angleterre. 

M.  Michelet.  Parfaitement,  à  lîrighton  notamment. 

M.  le  Président.  Je  propose  en  conséquence  de  supprimer  le  mot  ^  aérien  r>. 
Il  ne  s'agît,  d'ailleurs,  dans  les  conclusions,  que  de  relater  tous  les  systèmes; 
^i     l'on  ne  veut  pas  employer  le  cùble  aérien,  on  se  servira  du  câble  souterrain. 

M.  Bignami.  On  pourrait  ajouter  :  «  là  où  il  y  a  une  force  naturelle  et  à  bon 
TT^  arche  » . 

M.  Michelet.  Au  lieu  do  :  «  par  câble  «,  disons  :  «  par  envoi  de  courant  »». 

M.  le  Président.  Parfaitement;  la  question  de  la  force  motrice  destinée  à  pro- 
duire l'électricité  est  une  question  de  fait;  s'il  n'y  a  pas  de  chute  d'eau',  comme 
on  a  la  chance  d'en  avoir  en  Italie,  il  faudra  bien  employer  la  chaudière  et  les 
>ï machines  à  vapeur. 

Xous  passons  à  la  troisième  conclusion  : 

* 

**  3<»  Les  moteurs  à  eau  chaude  et  à  air  comprimé  se  substitueront  à  la  locomo- 
•^  live  dans  les  mêmes  conditions  que  la  traction  électrique  par  envoi  de  courant, 
**  lorsque  la  longueur  des  trajets  ou  l'intensité  desefforls  n'y  mettent  pas  d'oh- 
**    stades.  >» 


J->l'ous  sommes  d'accord  à  ce  sujet;  ce  malin,  cela  n'a  pas, me  somble-t  il,  soulevé 
^  ^  Injection. 

**  4*"  Les  voitures  automobiles  type  Rowan  trouvent  leur  application  dans  l'ex- 
**  ploitation  des  lignes  secondaires  à  faible  trafic;  la  longueur  de  ces  lignes  ne 
**     présente  aucun  obstacle  à  l'emploi  de  ce  système.  « 


34 

M.  Michelet.  Il  faut  dire  :  ^  automotrices  r, 

M.  le  Président.  Parfaitement. 

«<  50  Quant  aux  moyens  d'exploitation  des  lignes  à  fortes  rampes*  la  crémaill€ 
^  paraît  l'emporter,  tant  au  point  de  vue  des  frais  de  premier  établissement  C2 
«  des  dépenses  d'exploitation.  >» 

Il  n'y  a  pas  lieu  de  distinguer  entre  les  différentes  espèces  de  crémaillères, 
dans  le  rapport  nous  indiquerons  simplement  l'emploi  de  machines  agissant  sirr 
tanément  par  crémaillère  et  par  adhérence. 

M.  Hutchinson.  M.  Michelet  n'a  pas  parlé  du  système  Lartigue. 

M.  Michelet.  J'avais  commencé  à  en  parler  dans  mon  exposé, et  pujs  j'ai  %up 
primé  ce  que  j'avais  écrit  à  ce  sujet,  parce  que,  en  relisant  la  question  que  yétsis 
chargé  d'exposer,  j'ai  constaté  que  je  devais  parler,  non  pas  d'exploitation,  mais .rfe 
traction.  Or,  après  avoir  rédigé  quelques  observations  en  ce  qui  concerne  le  système 
Lariigue,  qui  est  fort  inréressant,  j'ai  pensé  que  ce  n'était  pas  un  mode  de  frac- 
tion; la  machine  à  eau  chaude,  à  air  comprimé,  le  système  funiculaire,  etc.,  «ont 
des  modes  de  traction,  tandis  que  le  système  Lartigue  est  un  mode  d'exploitalioD. 

M.  le  Président.  La  dernière  conclusion  est  ainsi  conçue  :  , 

<*  6"  Enfin,  le  système  funiculaire  ù  mouvement  alternatif  n'est  apphcablequ6 
«  pour  des  lignes  droites  d'une  longueur  limitée,  et  paraît  surtout  recommandable 
«  lorsque  la  force  motrice  peut  être  fournie  par  une  surcharge  d'eau  arriranl 
«  naturellement  au  plateau  supérieur.  » 

M.  Michelet.  Je  désire  m'expliquer  encore  brièvement  au  sujet  de  la  queslion 
des  lignes  droites;  il  n'y  a  pas  de  motif  pour  ne  pas  incliner,  comme  celasefail 
d'ailleurs,  les  linrnes  funiculaires  au  moyen  de  renvois  de  mouvement;  cela  ^st 
mauvais,  cela  fait  subir  des  pertes  considérables,  mais  enfin  cela  est  possible; 
c'est  pourquoi  j'ai  proposé  de  supprimer  le  mot  «  droites  ».  J'ai  expliqué  éga^ 
ment  qu'il  conviendra  de  modifier  la  dernière  partie  de  la  conclusion  indiquant 
une  *<  surcharge  d'eau  ?». 

Il  vaudra  mieux  dire  :  «  par  une  force  naturelle  quelconque  ?>. 

M.  de  Burlet.  Ou  peut  suppriuier  le  mot  ^  droites  «. 

M.  Meyer.  J'appuie  collc  modification;  en  effet,  les  courbes  préscnienl  «d 
iiu*onv<jni<^nl  pour  los  cliomins  do  f(M*  funiculaires;  cependant,  cet  inconvénicD^ 
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^^^l  pas  grave.  Il  y  a  beaucoup  de  cheminis  de  fer  funiculaires  en  courbe  on 
Suisse. 

Il  se  produit  une  diminution  de  Teffort  utile  et  une  augmentation  des  frais  d'ex- 
ploîtation. 

Comparez  un  chemin  de  fer  en  ligne  droite  et  un  chemin  de  fer  à  courbes  ayant 
la  môme  circulation  par  jour;  si  un  câble  dure  deux  ans  sur  un  chemin  de  fer  en 
ligne  droite,  il  durera  un  an  ou  un  an  et  demi  sur  un  chemin  de  fer  en  ligne 
courbe.  Voilà  l'inconvénient. 

H.  le  Président.  En  Suisse  même,  il  y  a  quelque  chose  de  semblable  dans  le 
sens  du  profil. 

M.  Meyer.  Et  même  dans  le  sens  horizontal. 

I.  le  Président.  Parfaitement,  mais  lorsque  vous  avez  ou  de  grandes  modi- 
fications dans  les  rampes,  vous  avez  mis  une  poulie  de  renvoi. 

1.  Meyer.  Cela  existe  au  chemin  de  fer  de  Territet  à  Glion  près  de  Monlreux. 
Dans  la  partie  supérieure,  il  y  a  une  rampe  de  57  millimètres,  et  dans  la  partie 
inférieure,  une  rampe  de  40  millimètres.  * 

Le  câble  tendait  à  prendre  la  position  de  la  chaînette;  alors  on  a  mis  un  arrêt 
de  service;  une  manelte  se  déclenche  automatiquement  et  fait  prendre  au  cable  la 
position  parallèle  à  la  voie.  Mon  observation  visait  spécialement  les  courbes  dans 
le  sens  horizontal,  qui  ne  présentent  d'autre  inconvénient  qu'une  usure  plus  rapide 
da  câble  et  de  la  poulie,  ainsi  que  la  diminution  de  TefTort  utile. 

H.  le  Président.  J*ai  entendu  parler  de  modifications  relatives  h  la  traction 
par  câble.  Pour  éviter  l'usure  si  rapide  que  produit  Toxploilation  par  cAble,  on  a 
imaginé  de  faire  transporter  les  cûbles  au  moyen  de  chariots  roulant  sur  rails. 

H.  Hicbelet.  Cela  n  a  pas  reçu  d'application. 

H.  le  Président.  Cette  invention  existe  cependant,  mais  je  ne  sais  ce  que  cola 
^l  devenu. 

11  serait  intéressant  d'avoir  des  renseignements  ù  ce  sujet,  car  lo  grand  incon- 
vénient que  présentent  les  câbles  consiste  dans  leur  usure  trop  rapide. 

I.  Decauville  [France),  Voici  quelques  rcnsoignements,  non  pas  au  sujet  de 
^S}-stème,  mais  relativement  à  un  autre  système  qui  me  pjiraît  avoir  le  même 


V\W 


\W 


COXVN 


36 


eu'es' 


,v\eV 


.\ussètve«^'- 


\Olon 


csV 


attèvo. 


x\)\c-, 


YauVTC 


ca^^^' .  ..mottï^ 


ÛW 


A*  »"  '* 


J( 


vitv 


•^^^^  ,u^-"n,!;«^»»^"°'"• 


[atvV 


tttt 


\t 


aftc 


Àiè- 


Ac  <i° 


tvSlTM* 


on 


va 


co^s 


\tvx\tc 


■patvs 


tttx 


cotvs 


aVet»^'^ 


4  Wtt 


se' 


va 


\es 


».o*a*^-;^:t.'S-t,::^'^nr^s^-s:*- 


\c  second  V"  ^,mf:  ;;;t  v^^«^  ,*:;  -^o,  x^c  ^vo^^ 


v;u\Avfe  ^^^^ 


cw 


(\0V\^ 


.avV-^'^^^'^^^^^^ 


cat 


NvvîS 


«où 


toa 


;eva 


vv 


=-=»>'!s;»'°^.:v»'»? 


w"""^' ,  te  » 


^>c*^»  ^ _]:  ;V  ^'"' 


\c  xwéta^ 


\\\v 


v^' 


COI 


37 

I.  Decauville.  J'ai  été  en  pourparlers  avec  les  inventeurs  d'un  câble  destiné 
à  obvier  aux  inconvénients  qui  existent  d'ordinaire.  J'aurais  voulu  employer  ce 
câl>le  sur  la  ligne  de  l'Exposition;  mais  le  temps  m'a  manqué  pour  aboutir. 

Ouoi  qu'il  en  soit,  il  y  a  toute  une  série  de  pinces  et  de  grippes  qui  sont  dans 
le    domaine  public. 

I.  le  Président.  Nous  pourrions  rédiger  comme  suit  la  dernière  conclusion  do 
posé  de  M.  Michele.t  : 

**  Enfin,  le  système  funiculaire  à  mouvement  alternatif  n'est  applicable  que  pour 
les  lignes  d'une  longueur  limitée  et  paraît  surtout  recommandable  lorsque  la 
force  motrice  peut  être  fournie  par  une  force  naturelle,  r  [Adhésion.) 

La  séanû^  est  levée. 


Séance    du    18    septembre    1889    (matin) 

Présidence  de  M.  Jules  URBAN 

Secrétaire  prinxipal  :   M.   C.  de  BURLET 

Rapporteur  :  M.  G.  MICHELET 

I.  le  Président.  La  parole  est  à  M.  lo  Secrétaire  pour  la  lecture  du  rapport 
'"ésiamant  la  discussion  de  la  question  XXV. 
CHe  rapport  est  ainsi  conçu  : 

**  L'exposé  de  la  question  XXV  a  été  fait  par  M.  G.  xMichelet,  administrateur 
^^  la  Compagnie  générale  belge  des  chemins  de  fer  secondaires,  qui  a  passé  suc- 
^^^Ssivement  en  revue  les  moteurs  ou  modes  de  traction  suivants  : 

L  —  Traction  électrique 

a)  par  accumulateurs; 

b)  par  envoi  de  courant  ; 

IL  —  Moteur  à  air  comprimé; 
IIL  —      —    à  eau  chaude; 
V.  —     —     à  la  soude  ; 
V.  —      —     à  gaz; 
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VI.  —  Voilures  automotrices  lype  Rowan; 
VIL  —  Système  Fell  à  rail  central; 
Mil.  —  Traction  à  crémaillère; 

IX.  —     —     funiculaire  à  mouvement  alternatif; 

X.  —     —  —       à  mouvement  continu. 

^  Les  moteurs  à  air  comprimé,  à  eau  chaude,  à  la  soude  et  à  gaz  sembteot  ne 
pouvoir  trouver  une  application  que  pour  les  services  d'un  parcours  très  limité,*, 
moi&s  pour  les  chemins  de  fer  secondaires  que  pour  les  tramways  urbaios.  ^ 
ne  rentrent  pas  dans  le  cadre  des  études  du  Congrès  des  chemins  de  fer. 

«(  En  effet,  tous  ces  moteurs  ne  disposent  que  d'une  force  limitée  approvi* 
sionnée  dans  la  machine  et  qui  ne  peut  se  reproduire  en  cours  de  route.  An» 
exigent-ils,  sous  peine  de  muhiplier  les  installations  et  les  dépenses,  que  les  vâi- 
cules  reviennent,  après  un  trajet  généralement  assez  restreint,  à  leur  point  h 
départ,  pour  renouveler  leur  provision  de  force.  Or,  ces  conditions  ne  sont  giA* 
réalisables  que  pour  les  tramways  des  villes. 

«  La  voiture  automotrice  Rowan  fait  en  ce  moment  à  Paris  et  à  Bruxelles  Hj( 
d'expériences  suivies  qui  se  prolongeront  pendant  une  durée  suffisante  pourjJ»' 
voir  en  déduire  avec  assurance  des  données  pratiques.  Elles  semblent  j'iisfiiï 
produire  de  bons  résultats  et  permettent  d'espérer  que  Ton  pourra  avec  soc* 
utiliser  ce  moteur  pour  des  chemins  de  fer  secondaires  se  présentant  to 
certaines  conditions  particulières. 

^  A  rencontre  de  ce  qui  existe  pour  les  quatre  systèmes  qui  viennent  d'être  dA 
la  longueur  des  lignes  n'est  pas  ud  obstacle  à  l'emploi  de  la  voiture  automotri»» 

Parmi  les  autres  systèmes  de  traction  exposés  par  M.  le  Rapporteur,  l'attefiti» 
de  la  section  a  été  surtout  retenue  sur  les  suivants  : 

«  \^  Traction  électrique.  — Elle  comprend  deux  systèmes:  les  accumulateurs* 
renvoi  de  courants  par  câbles.  Le  premier,  expérimenté  depuis  plusieurs  aiuiéesl 
Bruxelles,  semble,  du  moins  d'après  les  résultats  de  ces  essais,  perdre  du  terrain. 
Voici,  d'ailleurs,  les  observations  auxquelles  ces  expériences  paraissent  avoir donfii 
liou  :  C'est  un  outil  coûteux  qui  doit  être  employé  très  judicieusement,  après  0B8 
étude  approfondie  des  conditions  spéciales  dans  lesquelles  il  est  appelé  à  i^ 
lionner.  Il  doit  de  plus  elre  entouré  de  beaucoup  de  soins,  ^  comme  un  enfant»» 
disait  un  membre  très  compélent  de  la  section.  Jusqu'ici,  il  ne  paraît  pas  (pu 
])uisse  remplacer  avantageusement  un  autre  moteur,  surtout  si  les  efforts  à  pw- 
duire  sont  considérablos. 
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«  Ainsi,  pour  franchir  des  rampes  un  peu  fortes,  de  30  à  35  millîmèfres,  on 
)8t  obligé  d*exiger  des  accumulateurs  des  courants  dont  l'intensité  dépasse 
î;3  ampères^  par  kilogramme  de  plaque.  C'est  beaucoup  trop,  puisque  Texpérienee 
i  prouvé  que,  pour  obtenir  un  long  service  des  accumulateurs,  il  fallait  les  ména- 
ger et  limiter  à  1  ampère  par  kilogramme  de  plaque  l'énergie  des  courants  qu'ils 
toi  vent  recevoir  ou  donner.  Tout  travail  excessif  les  détruit  promptement.  Si  l'on 
'onlait  réaliser  ces  conditions  modérées  de  tension  pour  franchir  la  rampe  dont 
fous  pariions  tout  à  l'heure,  il  faudrait  augmenter  le  poids  des  accumulateurs  et 
harger  les  voitures  d'une  tare  supplémentaire  considérable,  ce  qui  présente,  on 
e  conçoit,  un  grave  inconvénient. 

«  Il  en  est  un  autre  non  moins  sérieux  :  avec  les  autres  moteurs,  à  vapeur,  à 
ïau  chaude,  à  air  comprimé,  l'on  sait  et  l'on  peut  mesurer  la  quantité  de  force  que 
'on  a  emmagasinée  et  dont  on  dispose.  L'accumulateur  essayé  semblerait  au 
contraire  sujet  à  certaines  perturbations  :  alors*  qu'on  le  croyait  chargé  et  pouvant 
îonner  un  parcours  de  20  kilomètres,  il  est  arrivé  qu'au  bout  de  5  kilomètres, 
raccumulateur  refusait  de  fonctionner;  et  ce  qu'il  y  a  de  fâcheux,  c'est  qu'aucun 
signe,  aucun  indice,  aucun  instrument  de  mesure  n'ont  permis  de  s'ap6ro6^'oi^ 
de  cet  accroc,  ni  de  prévoir  ce  mécompte.  Enfin,  il  «st  constaté  à  Bruxelles  que  la 
trépidation  des  voitures  nuit  considérablement  aux  accumulateurs,  et  il  semble  que 
le  servie  qui  constituerait  la  meilleure  application  des  accumulateurs,  du  moins 
de  ceux  sur  lesquels  l'essai  a  porté,  serait  un  service  modéré  et  sédentaire. 

**  Peut-être  la  traction  électrique  par  l'onvoi  de  courants,  qui  s'est  beaucoup 
développée  durant  ces  dernières  années,  est-elle  appelée  à  plus  d'avenir  que  la 
traction  électrique  par  accumulateurs.  Elle  permet  de  développer  un  effort  beau- 
coup  plus  considérable  et,  par  conséquent,  peut  être  employée  sur  des  lignes  à 
profil  accidenté  à  fortes  charges. 

«  Seulement,  les  installations  sont  coûteuses,  surtout  si  l'on  doit  employer  le 
Bâble  souterrain,  au  lieu  du  câble  aérien. 

«  2"  Traction  à  crémaillère.  —  Beaucoup  de  lignes  ont  été  établies  avec  ce 
système  de  traction;  ce  furent  d'abord  des  lignes  uniquement  destinées  aux  tou- 
ristes et  ne  faisant  qu'un  service  de  voyageurs.  Mais  on  en  construisit  bientôt  un 
certain  nombre  faisant  un  service  complet,  voyageurs  et  marchandises,  et  l'on 
étudia  divers  systèmes  de  crémaillères  et  de  moteurs  pour  ce  genre  de  voies  fer- 
rées. Nous  citerons  notamment  les  systèmes  Abt,  crémaillères  à  lames,  et  Riggen- 
bach,  crémaillères  à  échelle. 
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«  La  section  a  entendu  avec  le  plus  vif  intérêt  l'exposé  d'une  étude  très  com- 
plète qui  a  été  faite  pour  l'établissement  d'un  chemin  de  fer  de  Viège  à  Zermatl, 
dans  un  pays  très  inégalement  accidenté  présentant,  à  côté  de  parties  relativement 
unies,  des  côtes  très  fortes. 

««  Il  y  avait  à  choisir  entre  deux  systèmes  :  ou  bien  adopter  un  tracé  permet- 
tant la  traction  par  locomotives  à  simple  adhérence,  tout  en  admettant  des  incli- 
naisons de  45  millimètres;  ou  bien  intercaler  dans  les  parties  à  faible  déclivité» 
^des  rampes  très  fortes  avec  crémaillère.  L'étude  a  été  faite  dans  les  deux  hj^po- 
thèses.  Le  tracé  à  adhérence,  d'une  longueur  de  35  kilomètres  environ,  présente 
un  développement  de  500  mètres  en  plus  que  le  tracé  à  crémaillère,  ce  qui  est 
insignifiant,  mais  entraîne  une  dépense  de  plus  de  500,000  francs  sur  le  coût  de 
construction. 

<*  Quant  à  l'exploitation,  la  comparaison  a  porté  entre  la  ligne  à  adhérence 
exploitée  avec  des  locomotives  de  45  tonnes  et  la  ligne  à  crémaillère  (voie  et  loco- 
motives du  système  Abt)  exploitée  avec  des  machines  de  28  tonnes.  Gellewi 
peuvent  travailler,  ou  par  adhérence  sur  les  parties  à  faible  déclivité,  ou  par 
engrenage  sur  les  parties  à  crémaillère,  sans  qu'il  soit  nécessaire  d'employer  te 
-moteurs  spéciaux  pour  franchir  les  fortes  rampes;  la  même  locomotive  sertpoo 
toute  la  longueur  du  trajet,  ce  qui  est  un  sérieux  avantage.  La  vitesse  est  de  25 
à  30  kilomètres  dans  les  parties  à  adhérence,  et  réduite  de  moitié  dans  les  parties 
à  crémaillère.  Les  frais  d'exploitation  sont  plus  considérables  pour  le  tracé  à  cré- 
maillère; la  majoration  peut  être  estimée  à  20  centimes  par  train-kilomètre, 
d'après  les  données  très  précises  recueillies  sur  des  lignes  de  ce  genre,  exploitées 
depuis  plusieurs  années  déjà.  De  plus,  les  frais  d'entretien,  de  surveillance,  de 
graissage  donnent  lieu,  par  kilomètre  de  voie  à  crémaillère,  à  un  surcroît  de 
dépenses  de  250  francs  par  an.  Ces  deux  éléments  entraînent,  pour  toute  la  ligne, 
une  majoration  de  dépenses  d'exploitation  de  8,750  francs  dans  l'hypothèse  de  la 
crémaillère;  mais  celte  majoration  est  loin  de  compenser  l'économie  de  500,000 fr. 
en  capital  qui  existe  en  faveur  de  ce  système. 

«  On  lui  a  donc  donné  la  préférence. 

^  La  crémaillère  Abt  a  été  choisie  parce  qu'elle  donne  un  mouvement  pte 
doux  que  la  crémaillère  à  échelle  et  qu'elle  évite  les  chocs  qui  se  produisent  tou- 
jours dans  le  second  système,  à  cause  de  la  discontinuité  de  l'action  des  roaes 
dentées  sur  les  engrenages. 

«  Une  étude  comparative  du  môme  genre  vient  de  faire  adopter  un  projet  de  cré- 
maillère pour  la  traversée  des  Cordillères,  entre  la  République  Argentine  et  le 
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«  La  traction  funiculaire  à  mouvement  alternatif  ou  à  mouvement  continu,  à 
un  ou  deux  câbles,  qui  a  reçu  des  applications  très  intéressantes  pour  des  lignes 
très  courtes  faisant  souvent  un  service  urbain,  ne  semble  pas  pouvoir  être 
employée  dans  des  conditions  favorables  pour  les  chemins  de  fer  secondaires 
proprement  dits. 

««  En  résumé,  la  5®  section  s'est  ralliée  unanimement  aux  conclusions  sui- 
vantes, qu'elle  soumet  à  l'assemblée  plénière  : 

«<  1"*  Les  accumulateurs  électriques  pourront  être  employés  plus  spécialement 
«  sur  des  lignes  à  faibles  pentes,  desservies  par  des  voitures  automotrices;  ils  ne 
«*  seront  pas  suffisants  dans  les  cas  où  un  effort  de  traction  important  est  néces 
«  saire; 

«<  2^  La  traction  électrique  par  envoi  de  courant  peut  s'appliquer  à  toutes  les 
^  exploitations  où,  comme  dans  les  villes,  dans  les  longs  souterrains,  d  autres 
«<  moyens  de  traction  présentent  de  sérieux  inconvénients; 

«  S*"  Les  moteurs  à  eau  chaude  ou  à  air  comprimé  se  substitueront  ù  la  loco 
«  motive  dans  les  mômes  conditions  que  la  traction  électrique  par  envoi  de  cou- 
«  rant,  lorsque  la  longueur  des  trajets  ou  l'intensité  des  efforts  n'y  mettent  pas 
«<  d'obstacles; 

«  4*"  Les  voitures  automotrices  type  Rotoan  trouvent  leur  application  dans 
«  l'exploitation  des  lignes  secondaires  à  faible  trafic  ;  la  longueur  de  ces  lignes 
«  ne  présente  aucun  obstacle  à  l'emploi  de  ce  système; 

«  5*"  Quant  aux  moyens  d'exploitation  des  lignes  à  fortes  rampes,  la  crémail- 
«  Ib'c  paraît  l'emporter  tant  au  point  de  vue  des  frais  de  premier  établissement 
«  que  des  dépenses  d'exploitation; 

«  6"*  Enfin,  le  système  funiculaire  à  mouvement  alternatif  vl^%{  îvç'^Viç^d^A^ 
«  que  pour  des  lignes  d'une  longueur  limitée,  et  paraît  surtout  recoramandable 
«  lorsque  la  puissance  motrice  peut  être  fournie  par  une  force  naturelle.  »» 

M.  le  Président.  Avant  de  vous  demander  d'approuver  ce  rapport,  je  désire 

TOUS  faire  connaître  qu'un  des  défenseurs  des  accumulateurs  auxquels  je  faisais 

^ppel  l'autre  jour,  m'a  fait  parvenir  une  note.  Il  se  rallie  aux  conclusions  de 

^I.  Michelet  en  ce  qui  concerne  l'emploi  des  accumulateurs  et  des  cflbles;  seule- 

ï3ient,  il  désire  faire  des  réserves  formelles  sur  certains  points  du  rapport.  Cette 

^oie  émane  de  iM.  Blanchart. 

Je  ne  pense  pas  qu'il  faille  lire  cette  note  en  ce  moment,  car  elle  pourrait 
donner  lieu  à  des  observations,  et  la  discussion  n'aboutirait  pas,  puisque  Tun  des 
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soins.  Cette  conclusion  dérive  uniquement  de  rexpérience  faite  à  Bruxelles.  Mai^ 
cette  expérience  —  cela  résulte  du  rapport  de  M.  Michelet  lui-même  —  a  et  _- 
faite  dans  des  conditions  insuffisantes. 

C'est  ainsi  qu'il  est  dit  dans  ce  document  que  les  accumulateurs  employés 
la  Société  des  tramways  bruxellois,  rue  de  la  Loi,  sont  obligés  de  débiter  un  co 
rant  de  3.3  ampères  par  kilogramme  de  plaques. 

C'est  trop,  je  suis  d'accord  là-dessus  avec  M.  Michelet.  Or,  nous  avons  u 
installation  dans  laquelle  nous  sommes  loin  d'aller  à  des  courants  d'une  parei 
intensité.  A  Bruxelles,  on  emploie,  à  certains  moments,  5  ampères  par  kl 
gramme. 

Pour  remonter  de  la  rue  Juste-Lipse  au  Rond  Point,  il  faut  môme  5 1/2  ampèf  o^^ 
Si  Texpérience  était  faite  dans  des  conditions  différentes;  si  les  accumulat^u^  ^ 
étaient  appelés  à  débiter  un  courant  de  1   1/2,  2,  3  ou  3  1/2  ampères,  poor 
franchir  3,000,  4,000  ou  5,000  mètres,  il  est  possible  que  tous  les  inconvénîenry 
qu'on  a  signalés  disparaîtraient,  et  les  conclusions  devraient  changer. 

M.  le  Président.  Quelle  rédaction  proposez-vous? 

M.  Blanchart.  La  rédaction  des  conclusions  est  bonne;  mes  observations 
portent  sur  les  développements  qu'on  a  lus. 

M.  le  Président.  Vos  observations  seront  rapportées  par  la  sténograpkî^» 
cela  suffira.  S'il  n'y  a  pas  d'autre  objection,  le  §  1"'  sera  adopté,  avec  l'ameni^* 
ment  de  MM.  Duportal  et  Banderali. 

Quelqu'un  demande-t-il  la  parole  sur  le  §  2? 

Aucune  observ^ation  n'étant  formulée,  ce  paragraphe  est  adopté. 

Nous  passons  au  3°  des  conclusions. 

M.  Banderai!.  Ce  paragraphe  est  ainsi  conçu  :  ^  Les  moteurs  à  eau  chaude  et  * 
«  air  comprimé  se  substitueront  à  la  locomotive,  etc.  v 

Il  vaudrait  mieux  mettre  :  «  peuvent  se  substituer  à  la  locomotive  ». 

L'expression  qu'on  a  choisie  est  limitative  et  vague. 

M.  Noblemaire  [France).  Il  m'a  semblé  comprendre,  par   le  rapport  ' 
M.  de  Burlot,  que  Temploi  des  accumulateurs  électriques  était  possible  pour 
olïort  momentané,  et  que  la  traction  électrique  par  envoi  de  courant  pouvait 
prc'ler  à  des  efforts  indéfinis.  Il  me  paraît  que  les  accumulateurs  s'épuisent,  et  < 
la  traction  électrique  par  envoi  de  courant  peut  ne  pas  s'épuiser. 
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Séance    du    20    septembre    1889 

PRéSIDENCE  DE  M.  PICARD 

M.  le  Président.  La  parole  est  à  M.  de  Burlet,  secrétaire  principal  de  la 
5«  section. 

M.  de  Burlet  donne  lecture  du  rapport  de  la  5^^  section  sur  la  question  XXV, 
ainsi  que  des  conclusions  proposées.  (Voir  ci-dessus  le  compte  rendu  de  la  séance 
de  section  du  18  septembre.) 

M.  le  Président.  Y  a-t-il  quelque  observation  sur  la  première  conclusion 
3roposée  i 

M.  Duportal  {France).  On  dit  dans  le  §  1®^  des  conclusions  que  les  accumula- 
eurs  électriques  ne  seront  pas  suffisants  dans  les  cas  où  un  effort  de  traction 
'St  nécessaire.  Mettons  plutôt  au  présent  :  «  ne  sont  pas  suffisants  ». 

M.  le  Président.  C/est  une  observation  de  forme  à  laquelle  il  pourra  être  fait 
iroit. 

M.  Banderai!  {France).  On  pourrait  rédiger  ainsi  le  paragraphe  :  «  Dans  l'état 
ictuel  des  choses,  les  accumulateurs  électriques,  etc.  » 
Ainsi  nous  réservons  la  venir. 

M.  Michelet.  Il  n'y  a  pas  d'inconvénient  à  ajouter  celte  expression  qui  figure 
également  dans  mon  rapport. 

M.  Blanchart  {Italie  et  Belgique).  J  ai  une  observation  à  faire  qui  concerne 
les  développements  donnés  aux  conclusions  par  M.  de  Burlet. 
Il  a  dit  que  les  accumulateurs  sont  un  instrument  coûteux  et  demandant  des 


M.  Mtchelet.  Tout  eu  supprimanl  les  mots  "  type  Uowea -^a 
copentfani  exprimer  exaclement  c«  que  nous  voulons  dire. 

Ainsi,  la  voiture  &  eau  cLaude  n'oraporie  avec  elle  qu'une  quatiiii^'  d'oau  chao*^  p 
suffisante  pour  faire  13  IcilomMres.  La  voilure  Rowan  fait  sa  vapeur,  elle  flmpoj"Ki  « 
de  l'eau  ei  du  combustible.  Au  lien  d'fire  liniili5e  à  13  ou  15  l;ilomètre.s,elleeDfei — a 
100,  si  c'rat  n(ic6ssaire,  sans  devoir,  comme  la  voiture  a  eau  chaude, rentrer  dsT:»  -fl 
un  (5iablisscmcnl  spécial  pour  se  réapprovisionner. 

M.  Banderali.  Appelc/,-les  moteurs  ii  eau  chaude  avec  foyer.  Tout  le  moo<i^ 

sera  d'accord.  On  sait  ce  que  c'osl. 

M.  le  Président. Kn  craployantrexpression-tj'pcRowani'.Qoai^niendn défini*" 

certaines  qualiK'-s  de  la  voiture.  Nous  pourrions  prier  le  bureau  de  chercher  une 
définition  qui  perraelle  de  ne  pas  citer  de  nom  propre. 

m.  Noblemaire.  Oisons  :  "  voitures  automotrices  à  foyer  ". 

M.  le  Président.  Le  mieux  est  do  prier  le  bureau  de  la  section  de  cfaercbc 

un  équivalent  des  mots  :  "  voilures  aulomoirioes  type  Rowan  «. 
Il  n'y  a  plus  d'observations  i 
Passons  fi  la  einquif-me  conclusion. 

M.  Michelet.  La  en''i!iaillf're,  dans  la  pi-niique,  s'applique  &  des  rampes    ^* 

'10  tTn'llimi**iros, 

M.  Heurleau  [France).  En  France,  nous  considérons  comme  de  très  for»^  "* 

l'ampes  eelli's  ipii  ont  25  ou  30  niillimélre.s.  Les  plus  fortins  ont  35  millimôli*'*^' 

M.  C  de  Burlet.  Je  crois  qu'on   maliOre  de  chemins  de  fer  secondai*^    *^*" 
quand  on  dil  :  -lignes  à  fortes  rampes  ",  on  a  en  vue  une  ligne  qui  dép^^»®^'"' 
considérablement  la  limite  des  rampes  admises  pour  les  grandes  lignes.  L'expC 
sion  n'a  pas  la  même  signification  selon  qu'il  s'agit  de  ces  grandes  lignes,  ou  - 
lignes  secondaires.  11  sérail  prudent  de  fixer  un  chiffre,  ou  mieux  de  dire  ; 
rampes  exceptionnelles  «. 

M.  Cendre  {France],  H  y  a  un  cerlain  danger  Ji  mettre  un  chiffre. 

%.  Noblemaire.  M.  ffeurieau  sait  mieux  que  nous  qu'il  n'y  a  pas  longlemj  *-*^y 
nous  avons  vu  cela,  on  appelait  *  forte  rampe  »  la  rampe  d'Élampes,  qui  a  8  m  •^*^, 
limôtres.  Le  nom  en  i^st  resté  ;^  la  Compagnie  d'Orléans,  bien  qu'il  y  ail  maintei 
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rampes  de  30  millimôlres.  Il  faotmellre  daBslesconclusians  50  ou  60  mil- 
èlres.  Fixons  une  limite.  Il  n'y  a  pas  d'inconvénient  à  le  faire. 

.  Oeiîdre.  Ces  liniites  peuvent  changer  avec  le  temps. 

•  Kossuth  [Italie).  Je  mettrai  tout  le  monde  d'accord,  je  pense,  en  proposant 
pression  :  «  où  une  adhérence  artificielle  est  nécessaire  .?».  [Assentiment 

.  de  la  Tournerie  (France).  Il  me  semble  avoir  entendu,  dans  le  rapport, 
les  dépenses  d'exploitation  sur  les  voies  à  crémaillère  dépassaient  les  dépenses 
L*^:xploitation  sur  les  voies  ordinaires.  La  dépense  supplémentaire  serait  de 
iS4)  francs  par  kilomètre. 

La  rédaction  ne  me  paraît  pas  bien  claire,  puisque  l'on  dit  :  «  La  crémaillère 
pHraît  l'emporter  tant  au  point  de  vue  des  frais  de  premier  établissement  que 'des 
dépenses  d'exploitation.  » 

C'est  une  comparaison  de  deux  charges.  Si  les  dépenses  do  premier  établisse- 
^naent  sont  moins  importantes^il  ne  serait  peut-être  pas  vrai  d'ajouter  que  les 
dépenses  d'exploitation  le  sont  aussi. 

M.  Noblemaire.  Une  question  dans  le  même  ordre  d'idées  :  Est-il  à  la  connais- 
sance de  membres  du  Congrès  que  la  question  soit  résolue  par  un  fait?  N'est- il 
pas  exact  que  sur  la  ligne  qui  va  des  bords  du  lac  de  Zurich  à  TUetliberg,  on  a 
substitué  par  économie  à  la  traction  par  crémaillère  la  traction  par  adhérence? 

M.  Dietler  [Suisse).  Il  n'y  a  jamais  eu  de  crémaillère  à  l'Uetliberg. 

H.  Michelet.  Je  vais  répondre  à  M.  de  la  Tournerie.  On  avait  posé  la  question 
dans  les  termes  suivants  :  «  Quel  est  le  mode  de  traction  le  plus  économique  pour 
les  voies  à  très  fortes  rampes  où  un  mode  de  traction  artificielle  est  nécessaire?  » 

Nous  nous  sommes  trouvés  devoir  comparer  le  système  Fell  avec  le  système  à 
crémaillère.  Nous  n'avons  pas  comparé  le  système  par  adhérence  et  le  système  à 
crémaillère,  attendu  que  dans  ces  conditions-là,  nous  supposons  que  le  système  par 
adhérence  est  impossible. 

Ce  que  nous  comparons,  ce  sont  les  différents  systèmes  de  machines  de  mon- 
tagne. 

M.  Dietler.  L'observation  qui  a  été  faite  me  paraît  justifiée  en  présence  de 
la  rédaction  proposée  par  la  section.  Nous  avons  vu  que  lors  même  que  la  cré- 
maillère produit  des  économies  dans  les  frais  de  premier  établissement,  elle  coûte 
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plus  cher  pour  l'exploilalion.  Toutefois,  nous  avons  reconnu  que  le  résultat  C 
est  une  économie  sur  l'ensemble. 

11  serait  plus  simple  de  se  borner  à  dire  que  la  crémaillère  paraît  remporter 
point  de  vue  économique  général  pour  l'exploitation  des  lignes  qui  nécessitent 
traction  artificielle. 

M.  Noblemaire.  M.  Dietler  semble  affirmer  le  contraire  de  sa  pensée  et  < 
que  l'exploitation  par  crémaillère  est  meilleur  marché  que  l'exploitation  j 
adhérence. 

M.  Cendre.  On  compare  des  systèmes  différents  de  traction. 

M.  Dietler.  La  première  construction  coûte  moins  cher.  C'est  donc  un  capits 
de  premier  établissement  qu'on  peut  économiser.  De  là  il  résulte  une  économie. 

M.  Noblemaire.  On  peut  augmenter  les  rampes  et,  par  conséquent,  avoirune 
ligne  plus  courte. 

M.  Dietler.  L'application  de  la  crémaillère  permet  de  faire  des  économies  sur 
les  frais  de  première  construction,  puisqu'on  peut  substituer  de  fortes  rampes  à 
des  rampes  plus  faibles. 

En  général,  on  peut  faire  la  construction  de  la  voie  à  des  conditions  plos 
économiques.  Mais  nous  avons  vu  par  le  rapport  qui  nous  a  été  présenté  aujour- 
d'hui et  qui  donne,  je  crois,  un  résultat  général,  que  l'exploitation  par  train- 
kilomètre  est  un  peu  plus  coûteuse. 

Vous  avez,  d'une  part,  une  économie  sur  les  intérêts  du  capital  de  conslruc- 
tion  ;  d'autre  part,  vous  avez  un  surplus  de  dépenses  et  de  frais  d'exploitation, 
mais  le  résultat  que  nous  pouvons  déjà  constater,  c'est  que  l'économie  sur  le 
capital  de  première  construction  est  plus  grande  et  plus  forte  que  le  surplus  de 
dépenses  imposées  par  l'exploitation. 

On  pourrait  se  borner  fi  dire  que  l'application  de  la  crémaillère  est  plus  écono- 
mique, sans  faire  de  distinction  entre  les  frais  de  premier  établissement  et  les 
dépenses  d'exploitation. 

Puisque  j'ai  la  parole,  je  me  permets  de  donner  encore  une  explication  à 
M.  Noblemaire  sur  la  ligne  qui  va  de  Zurich  à  TUetliberg.  Cette  ligne  a  éli* 
construite  à  adhérence.  Il  y  a  des  rampes  qui  montent  jusqu'à  70  millimètres  par 
mètre.  On  pensait,  d'abord,  la  construire  à  crémaillère,  mais  une  étude  appro- 
fondie qu'on  a  faite  avant  l'établissement  de  la  ligne  a  démontré  que,  pour  ce  cas 
spécial,  il  y  avait  lieu  de  donner  la  préférence  à  la  simple  adhérence. 
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ela  prouve  que  la  proposition  de  M.  Kossulh,  que  vous  avez  adoptée  unani- 
ent,  était  fondée.  Une  fois,  il  faut  donner  la  préférence  à  la  simple  adhé- 
e;  dans  un  autre  cas,  le  choix  de  la  crémaillère  est  indiqué.  Cela  dépend  en 
e  de  la  déclivité,  de  la  charge  de  la  voie.  L'application  du  système  à  adhérence 
t  limitée  à  un  degré  de  déclivité  beaucoup  plus  faible  que  celle  des  systèmes  à 

France  artificielle,  et  le  premier  ne  permettant  sur  les  fortes  rampes  que  des 
ges  plus  restreintes,  la  question  du  trafic  joue  un  rôle  important  dans  le  choix 

système. 


.  J.  Urban,  président  de  la  5^  section.  Comme  on  en  a  fait  justement  l'ob- 
•^vation  tout  à  l'heure,  la  5®  section  n'a  comparé  que  les  lignes  pour  lesquelles 
e^  adhérence  artificielle  est  nécessaire,  c'est-à-dire  les  lignes  où  la  simple 
ta  France  ne  suffit  plus  pour  gravir  les  fortes  rampes.  A  ce  point  de  vue,  on  peut 
•o  que  la  crémaillère  est  plus  économique,  tant  au  point  de  vue  des  frais  de 
Bmier  établissement  que  des  dépenses  d'exploitation. 
On  ne  l'a  pas  comparée  aux  dépenses  d'adhérence  seulement.  Nous  avons  eu 
o  étude  faite  pour  une  ligne  à  adhérence  et  une  autre  étude  pour  une  ligne  à 
Snaaillère.  Il  s'est  trouvé  que  là  l'augmentation  des  dépenses  d'exploitation  était 
férieure  à  l'augmentation  d'intérêt  qu'exigeait  la  construction  du  chemin  de  fer. 


'.  de  la  Tournerie.  Ce  qui  a  fait  le  malentendu,  c'est  qu'on  a  parlé  d'un  tracé 
^dié  pour  adhérence  avec  interposition  d'une  rampe  à  crémaillère.  On  a  dit  : 
silgré  les  dépenses  d'exploitation  sur  les  rampes  à  crémaillère,  l'économie  faite 
tr  les  frais  de  construction  donne  encore  un  avantage.  Pour  qu'il  ne  puisse 
i^bsisler  de  malentendu,  ne  pourrait-on  pas  dire  :  «  sur  les  autres  systèmes 
^adhérence  artificielle  »»  ? 

M.  Cendre.  La  rédaction  n'est  pas  parfaite. 

M.  Noblemaire.  Je  propose  de  charger  la  section  de  trouver  une  autre  redac- 
lion  d'ici  à  notre  prochaine  séance.  {Adhésion.) 

M.  Cendre.  Le  §  5  porte  :  «  Quant  aux  moyens  d'exploitation  des  lignes  à 
fortes  rampes,  la  crémaillère  paraît  l'emporter,  tant  au  point  de  vue  des  frais  de 
premier  établissement  que  des  dépenses  d'exploitation.  ^ 

Il  y  a  là  quelque  chose  d'incohérent. 


I.  Noblemaire.  L'observation  est  juste.  La  rédaction  ne  peut  rester  telle 
ju'elle  est.  On  dit  que  la  crémaillère  est  avantageuse,  et  au  point  de  vue  des 


frais  Ae  premier  éieblissemeni  et  an  poini  de  vue  des  dépenses  d'exploiiaiioi 

Elle  os[  avanlageiise  à  un  poinl  de  vue  et  di5savantageuse  à  l'îyitre.  mais  avai 

lagpuse  en  moyonne.  Il  faut  que  !a  rédaclion  exprime  celle  vérité. 

M.   [fi  Président.  Le  bureau  clierchera  d'ici  â  demain  udc  r^'daclion  qui 

rendra  mieux  la  penste  qu'on  a  voulu  traduire. 
II  n'y  a  plus  d'observations  sur  le  §  5. 
Quoiqu'un  do  nos  collègues  deraande-t-il  la  parole  sur  le  G"î 
Celte  parlie  des  conclusions  est  adoptée.  Il  ne  nous  restera  donc  à  statuer 

demain  que  sur  la  nouvelle  r(5daction.  dont  tious  serons  saisis  par  la  section  pour 

les  §§  4  el  5. 

~-  La  séance  est  levée. 
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2"  DISCUSSION  EN  SECTION 


Séance  du  21  septembre  1889  (matin) 

Présidence  de  M.  Jules  URBAN 

Secrétaire  principal  :  M.  G.  de  BURLET 

Rapporteur  :  M.  G.  MICHELET 

M.  le  Président.  L'assemblée  plénière  s'est  occupée  hier  de  la  question  de 
l'électricité  et  elle  a  apporté  certaines  modifications  aux  conclusions  qui  avaient 
été  prises  par  la  5^  section. 

Je  ne  crois  pas  qu'il  appartienne  à  l'assemblée  plénière  de  modifier  les  conclu- 
sions adoptées  par  une  section  ;  il  est  impossible  qu'une  assemblée  composée  de 
500  ou  600  personnes  fasse  une  rédaction.  Il  serait  plus  pratique  que  les  conclu- 
sions admises  par  les  sections  fissent,  en  assemblée  plénière,  l'objet  d'observations 
qui  seraient  insérées  au  procès-verbal  de  la  séance;  ce  serait  plus  logique,  et  il 
resterait  trace  dans  le  compte  rendu  de  la  séance  des  oljservations  qui  auraient  été 
présentées.  Je  compte  demander  au  Président  du  Congrès  d'introduire  cette  manière 
de  procéder,  sinon  il  pourrait  arriver  qu'en  changeant  un  mot  dans  une  rédaction, 
celle-ci  n'eût  plus  le  sens  que  la  section  a  voulu  lui  donner.  Cependant,  pour  donner 
satisfaction  aux  observations  qui  ont  été  présentées  hier  et  pour  tenir  compte  des 
renseignements  qui  nous  ont  été  fournis  par  certains  ingénieurs,  notamment  par 
le  directeur  de  la  Compagnie  du  Nord,  nous  pourrions  rédiger  autrement  les  con- 
clusions qui  avaient  été  primitivement  adoptées. 

M.  A.  Sarliaux  a  beaucoup  regretté  de  ne  pas  avoir  été  prévenu  que  nous  discu- 
tions la  question  des  accumulateurs,  sinon  il  se  serait  rendu  parmi  nous.  11  est 
très  compétent  en  matière  d'électricité,  et  nous  devons  avouer  que  la  compétence 
nous  manquait  un  peu  ici,  en  présence  d'une  question  tout  à  fait  spéciale. 


M,  A.  Sarliaux  nous  a  dit  hier  qu'il  éiait  parvenu  à  employer  des  accumulalMK^^ 
ayant  un  rendemenl  de  beaucoup  supérieur  à  ceux  qui  sont  en  usage  aujourd'hui.  ~3\ 
a  dit  qu'on  allait  s'en  servir  sur  une  grande  (ichelle  pour  faire  de  vastes  expériencf^^ 
dans  des  établissenaents  considérables  d'éclairage  qu'il  est  en  Irain  de  constitue 
liii-mi'me  avec  de  gros  capitaux. 

D'aprÈs  ce  qu'il  nous  a  dit.  il  se  lance  dans  cette  entreprise  avec  une  hardies; 
qui  indique  une  certitude  à  peu  prOs  complète  de  réussite. 

Nous  vous  proposons,  en  conséquence,  d'adopter  la  rédaction  suivante  : 

"  1"  Les  accumulateurs  éh^ctriqiics  peuvent  être  employés  plus  spéciaicmer: 
"  sur  des  lignes  à  faibles  pentes  desservies  par  des  voitures  auloinolrïces;  ils  m 
"  sont  pas,  en  l'état  actuel,  suffisants  dans  les  cas  oft  un  efïort  de  traction  iinportan: 

-  est  nécessaire.  - 

Cela  ne  nous  engage  pas  trop  et  l'avenir  est  réservé.  Si  les  accumulateurs  lu 
sont  pas  assez  forts  aujourd'hui,  ils  le  seront  peut-être  domain. 

Ils  paraissent  même  avoir  fait  des  progrès  considérables  depuis  que  le  rappon 
a  été  imprimé.  [Hilarité.) 

Je  continue  la  lecture  : 

-  2"  La  triictin»  iHecIrif/uc par  mvot  tic  courant  ]\(i\\\  s'appliquer  â  toutes  k"^ 
«  exploitations  où,  comme  dans  les  villes,  dans  les  longs  souterrains,  d'auire^ss 

-  moyens  de  traction  présenieni  de  sérieux  inconvénients.  « 

M.  Michelet.  Ne  ferions-nous  pas  bien  de  dire  :  «   ou  d'autres  moyens  (L   < 
traction  mécanique  "  ? 

M.  le  Président.  Ce  n'esl  pas  indispensable. 

«  '6°  Les  moteurs  sans  foyer  (eau  cliaude  ou  air  comprimé)  se  substituent  à  I^-* 
«  locomotive  dans  les  mêmes  conditions  que  la  traction  électrique  par  envoi  d*-^ 

-  courant  lorsque  la  longueur  des  trajets  ou  l'intensité  des  efforts  n'y  mettent  p3^ 
"  obstacle.  » 

Vient  ensuite  le  4",  qui  a  donné  liou  i^  des  observations  parce  qu'on  y  citait  1*-' 
nom  de  lîowan. 

Cependant  il  est  irés  difficile  de  ne  pas  indiquer  le  type  que  nous  recomman- 
dons. 

Je  suis  prêt  à  défendre  le  type  Uowan  devant  l'assemblée  plénière,  mais  si  vous 
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jréférez  tenir  <5ompte  des  observations  qui  ont  été  faites,  nous  adopterons  la  rédac- 
ion  suivante  : 

«*  4^  Les  voitures  à  vapeur  avec  foyer  trouvent  leur  application  dans  l'exploi- 
*  tation  des  lignes  secondaires  à  faible  trafic  ;  la  longueur  de  ces  lignes  ne  présente 
^  aucun  obstacle  à  l'emploi  de  ce  système;  plusieurs  types  en  usage  donnent  de 
^  bons  résultats,  y* 

Dans  le  corps  du  rapport,  le  type  Rowan  est  cité  et  restera  cité. 

M.  MIchelet.  Je  me  rallie  à  cette  rédaction;  cela  évitera  toute  discussion. 

M.  le  Président.  Je  crois  en  effet  que  nous  devons  chercher  à  éviter  toute 
discussion,  car  il  y  a  encore  vingt-deux  questions  à  traiter  en  séance  plénière. 
C'est  beaucoup. 

Nous  passons  au  n®  5  : 

«  Quant  aux  moyens  d'exploitation  des  lignes  à  très  forte  rampe,  exigeant  une 
«  adhérence  artificielle,  la  crémaillère  paraît,  en  général,  l'emporter,  tant  au  point 
«  de  vue  des  frais  de  premier  établissement  que  des  dépenses  d'exploitation,  sur 
«  les  autres  systèmes,  y* 

Un  membre.  Il  est  une  observation  qui  va  probablement  se  renouveler  à  propos 
du  5<>  des  conclusions. 

On  y  parle  des  moyens  d'exploitation,  que  l'on  rattache  aux  frais  de  premier 
Slablissemenl,  et  aux  frais  d'exploitation.  Or,  on  ne  voit  pas  bien  la  relation  entre 
les  frais  de  premier  établissement  et  les  moyens  d'exploitation. 

M.  le  Président.  Cette  conclusion  gagnerait  en  précision  si  l'on  disait  : 

«  Sur  les  lignes  à  très  fortes  rampes,  exigeant  une  adhérence  artificielle,  la 
«  crémaillère  paraît,  en  général,  l'emporter,  si  l'on  tient  compte  non  seulement  des 
«  dépenses  d'exploitation,  mais  encore  des  frais  de  premier  établissement,  y» 

«  6®  Enfin,  le  système  funiculaire  à  mouvement  alternatif  n'est  applicable  que 
«  pour  les  lignes  d'une  longueur  limitée,  y» 

Nous  nous  arrêtons  là;  il  est  peut-être  naïf  de  dire  : 

«  Et  paraît  surtout  recommandable  lorsque  la  puissance  motrice  peut  être 
«  fournie  par  une  force  naturelle,  y* 

Cela  est  toujours  vrai.  On  a  fait  observer  que  nous  ne  visions  pas  le  système 
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funiculaire  à  mouvemenr  continu.  J'ai  répondu  à  M.  Banderali  que  ce  système  ne 
s'appliquait  qu'aux  tramways,  c'est-à-dire  à  la  traction  remplaçant  celle  par 
chevaux. 

Je  crois  que  c'est  bien  là  la  distinction  que  nous  avons  voulu  faire.  Nous  appe- 
lons tramways  ceux  dont  la  traction  se  fait  par  chevaux  ou  par  un  moteur  rem- 
plaçant les  chevaux. 

M.  Despret  {Belgique).  Â  l'exclusion  des  locomotives. 

M.  l6  Président.  Si  c'est  un  petit  joujou  qui  remplace  les  chevaux,  c'est  encore 
un  tramway.  J'entends  par  là  que  le  tramway  doit  pouvoir  s'exploiter  par  chevaux, 
tandis  que  les  chemins  de  fer  économiques  ou  secondaires  ne  peuvent  pas  s'ex- 
ploiter par  chevaux. 

La  distinction  est  assez  nette. 

On  dirait  donc  : 

«  Le  système  funiculaire  à  mouvement  continu  ne  paraît  applicable  qu'aux 
tf  tramways  urbains.  f> 

M.  Michelet.  Il  faut  cependant  prévoir  l'objection  qu'on  fera  relativement  au 
système  qui  a  été  installé  à  Turin. 

Au  fond,  cela  n'est  pas  très  sérieux,  et  cela  n'est  pas  destiné  à  recevoir  des 
applications.  C'est  pourquoi  nous  pourrions  passer  la  chose  sous  silence. 

M.  le  Président.  C'est  un  câble  continu? 

M.  Michelet.  Oui,  il  est  probable  que  la  question  sera  soulevée. 

M.  le  Président.  Alors,  il  vaut  mieux  parler  immédiatement  du  système  funi- 
culaire à  mouvement  continu. 

On  pourrait  dire  simplement  ceci  : 

«  Enfin,  le  système  funiculaire  à  mouvement  alternatif  et  le  système  funicu- 
^  laire  à  mouvement  continu  ne  paraissent  applicables  qu'à  des  lignes  d'une 
«  longueur  limitée,  y^ 

M.  de  Burlet.  ^^  Et  aux  tramways  urbains.  « 

M.  le  Président.  En  effet,  on  pourrait  ajouter  ces  mots. 

Nous  soumettrons  donc  ces  conclusions  à  l'assemblée  plénière. 


as 
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Séance  du  21   septembre  1889 

Présidence  de  M.  PICARD 

—  La  séance  est  ouverte  à  2  heures  1/4. 

M.  le  Président.  Hier,  nous  avons  prié  M.  le  Président  de  la  5*  section  do 
chercher  une  nouvelle  rédaction  des  4*  et  5^  conclusions  proposées  pour  la 
question  XXV.  Je  prierai  M.  Urban  de  nous  en  donner  lecture. 


L  J.  Urban,  président  de  la  5^  section.  Voici,  messieurs,  les  conclusions  que 
nous  avons  Thonneur  de  vous  proposer,  pour  rensomble  de  la  question  XXV  : 

«  i^  Les  accumulateurs  électriques  peuvent  élre  employés  plus  spécialement 

-  sur  les  lignes  à  faibles  pentes  desservies  par  do.^  voitures  automotrices;  ils  ne 

-  sont  pas,  en  Tétat  actuel,  suflisants  dans  les  cas  où  un  otTort  de  traciion  impor- 
^    tant  est  nécessaire; 

-  2"  La  traction  électrique  par  ♦•nvoi  de  courant  peut  s'appliquer  à  toutos  les 
*.  oxploilations  où,  comme  dans  les  villes,  dans  les  longs  souterrains,  d'autres 
.-    moyens  de  traction  présentent  de  sérieux  inconvénients, 

-  3°  Les  moteurs  sans  foyer  ('/au  chaude  ou  air  «'i»mprim(')  se  substitu«'nt  i'i  la 

-  locomotive  dans  les  mêmes  ronditions  qm*  la  irariion  électrique  par  mvoi  de 
•  courant,  lorsque  la  longueur  des  traj«Hs  ou  TinltMisité  des  efforts  n'y  mettant 
«    pas  obstacle; 

-  4""  Les  voitures  à  vapeur  avf^c  foyer  trouvent  l«Mir  application  dans  Fexploi- 
«&  tation  des  lignes  secondair«\s  à  faible  tratic;  la  longueur  de  ces  lignes  ni'  présent»' 
m  aucun  obstacle  ri  remploi  do  n'  systém»\  Plusi«Mir>  types  en  usag»^  donnent  Ut 
M,   bons  résultats; 


fuDÏenlaire  &  mouvemenl  oontinu.  J'ai  répondu  k  M.  Banderali  qae  ce  syffléme  ne 

s'appliquait   qu'aux  iramways,   c'est-à-dire  à  la  traciiou  remplaçant   celle  par 
chevaux. 

Je  crois  quo  c'est  bien  là  la  distincliou  que  nous  avons  voulu  faire.  Nous  appe- 
lons tramways  ceux  dont  la  traclion  se  fait  par  chevaux  ou  par  un  moteur  rcm- 
plaçanl  les  cliovaux.  J 

H.  Despret  {Belgique).  A  l'exclusiou  des  locomolives.  I 

M.  le  Président.  Si  c'est  un  petit  joujou  qui  remplace  les  chevaux,  c'est  encore 
un  tramway.  J'entends  par  là  que  le  tramway  doit  pouvoir  s'exploiter  par  chcvaui, 
tandis  que  les  chemins  de  fer  économiques  ou  secondaires  no  peuvent  pas  s'et- 
ploiler  par  chevaux. 

La  di.fiinction  est  assez  nette. 

On  dirait  donc  : 

•*  Le  sysi(>me  funiculaire  à  mouvomenl  continu  ne  paraît  applicable  qu'ai 
«*  tramways  urbains.  " 

M.  Michelet.  il  faut  cependant  prévoir  l'objection  qu'on  fera  relalivemeot 

systùme  qui  a  été  installé  à  Turin. 

Au  fond,  cola  n'est  pas  très  sérieux,  et  cela  n'est  pas  destiné  à  recevoir  des 
applications.  C'est  pourquoi  nous  pourrions  passer  la  chose  sous  silence. 

M.  le  Président.  C'est  un  câble  continu? 

M.  Michelet.  Oui,  il  est  probable  que  la  question  sera  soulevée. 

M.  le  Président.  Alors,  il  vaut  mieux  parler  immédiatement  du  système  funi- 
culaire il  mouvement  continu. 

On  pourrait  dire  simplement  ceci  : 

■^  Enfin,  le  systfîmc  funiculaire  à  mouvement  alternatif  et  le  système  funicu- 
"  laire  à  mouvement  continu  ne  paraissent  applicables  qu'à  dos  lignes  d'une 
-  longueur  limitée.  " 

M.  de  Burlet.  -  lîl  aux  tramways  urbains.  " 

M.  le  Président.  En  effet,  on  pourrait  ajouter  ces  mots. 

Nous  soumettrons  donc  ces  conclusions  à  rassemblée  pléniôro. 


ui. 
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Séance  du  21   septembre  1889 

Présidence  de  M.  PICARD 

—  La  séance  est  ouverte  à  2  heures  1/4. 

M.  le  Président.  Hier,  nous  avons  prié  M.  le  Président  de  la  5*  section  de 
chercher  une  nouvelle  rédaction  des  4*  et  5^  conclusions  proposées  pour  la 
question  XXV.  Je  prierai  M.  Urban  de  nous  en  donner  lecture. 

M.  J.  Urban,  président  do  la  5«  section.  Voici,  messieurs,  les  conclusions  que 
nous  avons  Thonneur  de  vous  proposer,  pour  Tensomble  de  la  question  XXV  : 

«  1®  Les  accumulateurs  électriques  peuvent  être  employés  plus  spécialement 
«  sur  les  lignes  à  faibles  pentes  desservies  par  des  voitures  automotrices;  ils  ne 
«  sont  pas,  en  l'état  actuel,  suflisants  dans  les  cas  où  un  effort  de  traction  impor- 
**  tant  est  nécessaire; 

«  2""  La  traction  électrique  par  envoi  de  courant  peut  s'appliquer  à  toutes  les 
«  exploitations  où,  comme  dans  les  villes,  dans  les  longs  souterrains,  d  autres 
«  moyens  de  traction  présentent  de  sérieux  inconvénients, 

^  3"  Les  moteurs  sans  foyer  (oau  chaude  ou  air  comprimé)  se  substituent  ù  la 
-  locomotive  dans  les  mêmes  conditions  que  la  traction  électrique  par  envoi  de 
«  courant,  lorsque  la  longueur  des  trajets  ou  fintonsité  des  efforts  n'y  mettent 
«  pas  obstacle; 

«  4°  Les  voitures  à  vapeur  avec  foyer  trouvent  leur  application  dans  Texploi- 
«  talion  des  lignes  secondaires  à  faible  tratic;  la  longueur  de  ces  lignes  ne  présenta 
«  aucun  obstacle  à  l'emploi  de  ce  système.  Plusieurs  types  en  usage  donnent  de 
«  bons  résultats; 


«  5°  Sur  les  lignes  à  Irt's  forles  rampes  exigeani  une  adhérence  artificielle 

■  la  crémaillère  paraît,  en  gi!'iiéral,  Temporier  si  l'on  lioni  compte,  non  seulcmeni 
.  des  dépeosos  d'exploitation,  mais  encore  des  frais  d'établissement; 

-  6°  Enûn,  le  syslùme  funiculaire  k  mouvement  alternatif  et  le  système  funî- 
.  culaire  à  mouvement  coutinu  ne  paraissent  applicables  qu'aux  lignes  d'une  Ion- 
.  guenr  limitée  et  aux  tramways  urbains.  " 

—  Ces  conclusions  sont  adoptées. 


QUESTION  XXVI 


TRANSBORDEMENT  DES  MARCHANDISES 


•**-^ 


Quels  sont  les  derniers  résultats  des  essais  des  divers  systèmes  de  trans^ 
bordement  des  marchandises  entre  les  lignes  d^écarlemenis  différents  y 
dispositifs  à  fosse,  caisses  mobiles  et  wagons-irucls? 


1 

1 

^^^^^B                      QUESTION  XXVI 

1 

1 
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E  Xll^  OS  :É3 


Par  Emilb  LEVEL 

mRBCTBUR  DB  LA  SOaÉTÉ  GÉNÉRALB  PRAlfCâlSB  DBS  CBBMIKS  DB  FBR  ÉCONOMIQUBS 


AVANT-PROPOS. 

Cette  question,  quoiqu'elle  ne  fût  pas  exprimée  sous  la  forme  précise 
qu'elle  a  aujourd'hui,  avait  fait  déjà  l'objet  d*uue  discussion  détaillée  dans 
la  4*  section  du  Congrès  de  1887  (XXIX  et  XXX  questions  réunies, 
séance  du  23  septembre). 

En  l'absence  d'un  rapporteur  spécial,  M.  Cossmann,  ingénieur  du  che- 
min de  fer  du  Nord  français,  avait  fait  un  exposé,  et  provoqué  une  discus- 
sion à  laquelle  avaient  pris  part  MM.  Félix  Martin  (France),  Rigoni  (Italie), 
Jacobs  (Belgique)  et  Level  (France). 

Dans  cette  discussion,  le  dispositif  à  fosse  a  seul  été  examiné.  Tandis 
que  MM.  Cossmann,  Félix  Martin  et  Level  ont  soutenu  la  nécessité  d'avoir 
deux  voies  à  niveau  différent  pour  transborder  les  marchandises  en  vrac  et 
surtout  la  houille,  il  a  paru,  au  contraire,  à  MM.  Rigoni  et  Jacobs  que 
lorsque  la  houille  était  amenée  dans  les  wagons  de  la  voie  large,  ce  qui 
est  le  cas  le  plus  ordinaire,  la  différence  de  niveau  entre  les  planchers  des 


L 


i»le  Fui  IgA»! 


Ihto»  Un»  deux  pr«raîérea  gares,  le  transbordement  des  mardUAdiaetf 
*f»e  ne  Utii  M  nwjeo  de  toîés  en  fosse.  Dans  la  gare  de  Saiot-Pierro,  iJ  * 
Uâi  k  nif  •>-JUi . 

\yaan  l*-.  uaoïiJjordemenl  en  fosse,  la  gouloUe  en  fer  qui  réunit  les  d<3*^ 
waffonii  f»^»'!;!!!!  Ia  traDstordement  esi  inclinée  â  45'  environ.  Les  iranst»*^ 
tïmuKUiM  1':b  piuf)  frérjMeDU  sooi  ceux  de  ia  houlile. 

A  Anvia,  un  homme  met  trois  heures  et  demie  pour  transbor»^^ 
lO/KX)  kiK^fframroen  de  houille;  à  Saint-Pierre,  où  le  transbordement  ^^ 
fait  A  niveau,  il  mel  cimj  heures.  ^_. 

Pour  le»  houillfi»  passant  par  Aovin  et  en  destination  des  usônes  ^^-^ 
PriiiÇ'!»  et  de  Fau(jiiemberc|ue8,  il  y  a  entre  ces  points  et  les  houillères  *'^ 
roulo/oflnt  d«  cauMca  mobiles.  Les  10,000  kilogrammes  de  houille  sc^'^'^ 
charfçf^i  au  point  do  diipart  dans  huit  caisses  en  tôle  qui  peuvent  4^^^* 
plBcAtm  (tur  un  wagon  de  15  lonnes  de  la  Compagnie  du  Nord.  Le  pass»-^^ 
ds»  caifiNeH  du  wagon  &  voie  large  aux  wagons  à  voie  étroite  s'opère  ■^^^ 
moyen  de  la  grue  on  uno  heure. 


y 


2^  Ligne  dCHermet  à  Beawnoni. 

^positif  à  fosse  existe  dans  les  gares  d*Hermes  et  de  Beaumont, 
petite  Toie  seule  est  mise  aa  niveau  infârieiir  parce  que  le  sens  du 
lien  de  la  grande  Toie  sur  la  petite. 

lÀffne  de  la  Sociélé  générale  des  diemms  de  fer  économiques. 

« 

gnes  à  Toie  étroite  de  cette  Société  sont  reliées  aux  lignes  des 
Compagnies  aux  points  de  jonction  suivants  : 


AUX. 


.  < 


I  I 

i  NoTdlc&,  Doollens,  Albert,  Pé-  j 
\  ronoe.  Rosières,  Moatdidier.  f 


Nord. 


Ham,  Nesle,  St-Rocfa, 
Abberille,   Vieux-Rooen. 

Bourges. 


\  Moulins,  Varcnnes,  Commeo-  j 
i   trv,  St-Bonnec-de-Rochefort.    s 

I   '  I 

à*'  t^rêt  \       ^  Guerche,  St-Amand,       i 
^'°  Châteaumeillant,Villefrandie,J 

f  LapevroQse.  1 


en  exploitatioiL 


eo  oonstnictioii. 


Oise 


Valmondois. 


Orléans. 
Orléans. 


Orléans. 


Nord. 


en  exploitation. 


en  oonstruc^on. 


en  exploitation. 


toutes  ces  gares,  le  dispositif  en  fosse  est  établi  ou  projeté.  Il  se 
)  dans  la  généralité  des  cas  d'une  voie  mère  de  1°'44  bordée  par 
lies  à  1  mètre,  Tune  en  fosse,  l'autre  en  estacade,  avec  pente  de 
lètres  par  mètre  et  palier  de  40  à  50  mètres  à  partir  du  cul-de-sac. 
QStallations  de  ces  gares  sont  trop  récentes  (la  plupart  des  dispo- 
fosse  ne  sont  pas  terminés  dans  celles  en  exploitation  à  l'heure  où 
*ivons  ces  lignes)  pour  que  nous  puissions  donner  sur  ces  résultats 
^ignements  bien  nombreux.  Voici  ceux  que  nous  avons  pu  nous 


de  Noyelles.  —  Le  prix  brut  de  la  manutention  en  fosse  revient 


s 
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dans  celte  gare  à   14  centimes  la  tonne;  le  travail  utile  d'une  journé 
d'ouvrier  est  de  30  tonnes. 

Gare  de  Doullens.  —  Les  installations  en  fosse  de  la  gare  de  Doulle 
ne  sont  pas  encore  terminées  et  le  transbordement  très  considérable 
phosphates  en  sacs  qui  se  fait  dans  cette  gare  s'effectue  exclusivement 
niveau. 

Gare  de  Moulins.  —  Le  déchargement  de  la  voie  en  estacade  à  Mouli 
s'opère  au  moyen  d*un  treuil  mobile  se  mouvant  le  long  d'une  charpente 
potence  qui  lui  sert  de  support.  Les  wagons  qui  amènent  les  charbo 
provenant  des  mines  situées  sur  la  voie  étroite  sont  formés  de  deux  cais^ 
basculantes .  Le  treuil  saisit  chaque  caisse  et  en  renverse  le  contenu 
le  wagon  placé  sur  la  voie  inférieure. 

Le  transbordement  de  10,000  kilogrammes  de  charbon  demande  enviroti? 
un  homme  et  demi  à  deux  hommes. 

Avec  voie  en  estacade  sans  appareil  culbuteur,  en  se  servant  sippleman/ 
d'une  goulotte,  le  temps  passé  serait  de  trois  heures  environ  pour  deoi 
hommes. 

Pendant  Tannée  1888,  la  gare  de  Moulins  a  déchargé  à  l'appareil  cal- 
buteur  143  wagons.  ï.  .^ 

Tramway  de  Châteaubriant  à  Saint- Julien- de- Vouvanles .  —  Cette  ligiW    ^^n 
se  relie  au  réseau  de  la  Compagnie  de  l'Ouest  à  la  gare  de  Châteaubriant. 

Les  wagons  de  la  grande  ligne  peuvent  pénétrer  dans  la  gare  da 
tramway  au  moyen  d'une  voie  large  dans  laquelle  se  trouve  intercalée  uae 
voie  à  section  étroite. 

Les  arrivages  de  la  voie  large  se  composent  surtout  de  charbons  de  terre; 
les  arrivages  par  voie  étroite  se  composent  de  chaux  pour  FagricultUTe. 

Le  transbordement  des  charbons  s'effectue  à  la  pelle  et  revient  à 
15  centimes  la  tonne. 

Le  déchargement  de  la  chaux  s'effectue  par  basculage  des  caisses  de 
wagons,  soit  dans  les  wagons  de  la  voie  large,  soit  dans  les  charrettes  des 
cultivateurs. 

Ce  transbordement  revient  en  moyenne  à  10  centimes. 

Les  wagons  du  tramway,  au  nombre  de  vingt,  ont  chacun  trois  caisses 
basculantes  de  deux  mèti-es  chacune. 

Ils  peuvent  être  charges  à  10  tonnes. 


Gat^e  des  Essarts-le-Roi .  —  Celte  gare,  située  sur  la  ligne  de  Paris  au 
^A^:3iiis  (Compagnie  de  l'Ouest),  reçoit  la  ligne  à  voie  étroite  qui  relie  les 
carrières  de  la  ville  de  Paris  à  la  Compagnie  de  l'Ouest. 

voie  d'entrée  des  tramways  dans  la  gare  est  établie  sur  un  quai  haut 
de  1  mètre  au-dessus  de  la  voie  de  service  qui  longe  ce  quai. 
L'installation  consiste  dans  cette  voie  de  réception  et  une  voie  d*évitemenl 
desservie  par  deux  aiguilles. 

Lorsqu'un  train  arrive  chargé  à  la  gare  des  Essarts,  il  est  placé  sur  la 
voie  de  réception  entre  les  deux  aiguilles,  et  le  contenu  des  wagonnets  est 
transbordé  dans  les  wagons  de  l'Ouest. 

Ce  transbordement  est  effectué  à  forfait  par  une  équipe  à  qui  la  ville  de 
paye  pour  ce  travail  23  centimes  par  tonne. 


I>aiis  les  autres  gares  communes  appartenant  aux  grandes  Compagnies 
et  reliées  avec  les  lignes  à  voie  étroite^  il  n'existe  pas  d'installation  à  niveau 
âifierent.  Le  transbordement  se  fait  à  niveau. 

RÉSUMÉ. 

Voici  la  moyenne  du  prix  de  revient  du  déchargement  pour  les  marchan- 
dises en  vrac,  d'après  les  résultats  fournis  par  les  gares  que  nous  avons 
décrites  : 

Le  transbordement  avec  voie  étroite  en  fosse  peut  varier  de  10  à 
1&  centimes  suivant  les  marchandises  ;  il  est  de  15  à  20  centimes  avec  la 
-^oie  étroite  en  estacade,  et  il  peut  s'abaisser  à  8  ou  9  centimes  lorsque  le 
transbordement  s'opère  soit  par  caisses  mobiles,  soit  par  appareil 
culbuteur. 
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1-  NOTE 


PAR 


l'administration  des  chemins  de  fer  de  l'ouest 


I.  —  Conditions  dans  lesquelles  s'effectue  le  transbordement  des  marchandises  ambsèss 

PAR  LE   TRAMWAY   REUANT   LES   CARRIÈRES  DE   LA   VILLE  DE   PaRIS    A    LA   GARE   DES    BS8AK19- 

le-Roi. 

La  ligne  à  voie  étroite  qui  relie  les  carrières  de  la  ville  de  Paris  à  la  gare  des  Essarts-le-Rai 
traverse  la  ligne  de  Paris  au  Mans  par  un  pont  en  dessus  situé  au  kilomètre  38  -\-  800,  et  eotn 
sur  nos  lignes  au  kilomètre  38  -|-  745  au  moyen  d'une  courbe  de  40  mètres  de  rayon,  suit  iaeW 
descendant,  tantôt  sur  les  accotements  de  la  voie,  tantôt  sur  un  remblai  maintenu  par  un  mnrife 
soutènement. 

Ce  tramway  arrive  ainsi  à  la  gare  des  Essarts-le-Roi,  située  au  kilomètre  37  -|-  500,  apr»  m 
parcours  de  1 ,245  mètres  dans  l'intérieur  des  clôtures  du  chemin  de  fer. 

Dans  toute  l'étendue  de  la  gare,  le  tramway  est  établi  sur  un  quai  haut,  élevé  de  1  mètre  ao* 
dessus  de  la  voie  de  service  qui  longe  ce  quai. 

Il  existe  sur  le  quai  une  voie  de  réception  AB   et  une  voie  d'évitement  CD  desservie  ptf 
deux  aiguilles  du  même  type  que  celles  de  notre  Compagnie. 

i fy  \/» e 


■^'y//y/^^Mmmmmy//////M^^^ 


CjuMiiftta. 


La  voie  de  réception  peut  contenir,  d'un  croisement  d'aiguille  à  l'autre,  neuf  wagonnets,  diarge  "; 
ordinaire  des  trains  de  la  ville  de  Paris. 

Les  wagonnets  mesurent  3  mètres  de  long    sur    1™50  de    large  et  sont  munis  de  borfl  ' 
ayant  40  centimètres  de  hauteur,  ce   qui   donne   une  contenance   de    1™^080   par  wagonnd;  : 
mais  ce  volume  est  le  plus  souvent  dépassé  avec  les  chargements  de  pierres  meulières  et  depafâa.  ' 
C'est  d'ailleurs  au  poids  que  tous  les  chargements  sont  effectués,  et  chaque  wagonnet  est  consknàk 
pour  transporter  3  tonnes;  la  tare  du  wagonnet  étant  de  1,200  kilogrammes  en  moyenne,  «a 
obtient  ainsi  une  charge  de  4.2  tonnes  par  véhicule. 

Les  trains  de  la  ville  de  Paris  sont  remorqués  par  des  machines  dont  la  puissance  moyenne  eit 
de  45  à  50  tonnes;  ces  machines  effectuent  en  1  heure  15  minutes  le  parcours  (10  kilom^res| 
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entre  la  carrièi^  et  la  gare  des  Essarts-le>Roi  et  retour  à  la  carrière,  avec  un  train  chargé  à 
Faller  (soit  35  à  37  tonnes)  et  un  train  vide  au  retour  (soit  10  à  12  tonnes),  ce  qui  donne  une 
vitesse  moyenne  de  20  kilomètres  à  l'heure,  défalcation  du  temps  passé  aux  points  extrêmes  pour 
les  manœuvres  de  débranchement  et  de  formation. 

Lorsqu'un  train  chargé  arrive  à  la  gare  des  Essarts-le-Roi,  il  est  placé  sur  la  voie  de  réception 
(AB)  —  entre  les  deux  aiguilles  —  et  le  contenu  des  wagonnets  est  transbordé  dans  nos 
viragons. 


1J1..., 


et  Ut  WLLM 


Le  quai  de  la  ville  de  Paris  se  trouve  en  contre-haut  de  1  mètre  avec  notre  voie  de  service,  le 
plancher  du  wagonnet  est  à  60  centimètres  au-dessus  du  rail  de  la  voie  étroite,  tandis  que  le 
plancher  de  nos  wagons  se  trouve  à  une  hauteur  moyenne  de  1™20  au-dessus  de  nos  voies.  Il 
existe  donc  les  dififérences  de  niveau  indiquées  ci-contre. 

Ce  transbordement  est  effectué  à  forfait  par  une  équipe  &  qui  la  ville  de  Paris  paye  pour  ce 
travail  23  centimes  par  tonne,  quelle  que  soit  la  nature  de  la  marchandise,  c'est-à-dire  moellon, 
pavé,  sable,  caillasse,  débris  de  pavés,  etc.,  etc.  Ce  transbordement  s'effectue  plus  ou  moins 
rapidement,  selon  la  nature  de  la  marchandise;  par  exemple,  les  moellons  qui  pèsent  de  8  à  10 
kilogrammes  et  sont  jetés  sans  arrimage  dans  le  wagon  par  un  homme  seul,  sont  transbordés  plus 
vite  que  les  pavés  qui  pèsent  moins  lourd  et  qu'il  faut  prendre  un  à  un,  sans  les  jeter  dans  le 
wagon,  pour  éviter  les  écomures;  on  doit  d'ailleurs  les  placer  symétriquement,  pour  qu'ils 
paissent  être  comptés  sur  wagon  ;  par  suite,  il  faut,  pour  transborder  les  pavés,  deux  hommes 
qui  sont  occupés  pendant  plus  de  temps  pour  un  chargement  de  10  tonnes  que  ne  l'est  un  seul 
homme  transbordant  la  même  quantité  de  moellons. 

Cette  manutention  est  également  plus  ou  moins  rapide,  suivant  que  le  transbordement  a  lieu 
sur  des  wagons  M  ou  L  ;  dans  les  wagons-tombereaux  (L),  il  faut  jeter  les  pierres  par-dessus  les 
T)ord8,  ce  qui  est  plus  pénible  que  de  les  envoyer  sur  le  plancher  d'un  wagon  plat  (M)  en  contre- 
bas du  wagonnet. 

Quand  il  sagit  du  moellon,  quatre  hommes  font  le  transbordement  de  25  tonnes  en  une  heure  ; 
pour  le  pavé,  la  même  quantité  de  marchandises  exige  six  à  sept  hommes  pour  faire  le  travail  dans 
le  même  laps  de  temps. 

Les  tâcherons,  au  nombre  de  trois,  sont  obligés  de  transborder  les  8  ou  9  wagonnets  amenés 
par  le  train  et  contenant  ensemble  de  25  à  30  tonnes  de  marchandises,  avant  qu'un  nouveau  train 
toxi  amené  à  la  gare,  de  ûtçon  à  débarrasser  les  wagonnets  pour  que  la  machine  les  ramène  en 
charge  à  la  carrière  au  voyage  suivant.  Us  ont  par  conséquent  1  heure  15  minutes  en  moyenne 
pour  vider  le  wagonnet  et  ils  prennent,  à  leurs  frais,  des  manœuvres  pour  les  aider,  suivant  l'im- 
portance des  expéditions,  soit  par  le  poids,  quand  ils  transbordent  des  moellons,  soit  par  la  quan- 
tité, quand  ils  transbordent  des  pavés.  Il  arrive  que,  dans  l'été,  le  tramway  fait  jusqu'à  neuf 
voyages  par  jour,  ce  qui  représente  250  à  270  tonnes  de  chargement  que  les  trois  tâcherons  ne 
poorraient  faire  seuls. 

Au  fur  et  à  mesure  que  les  wagonnets  sont  vides,  on  les  pousse  au  delà  de  l'aiguille  C,  entre 


10 

cette  «igitiltc  ^t  lo  point  A,  et  la  irm^ bine  arnvajit  avec  un  train  chargé  repart  par  la  to£«  dV< 
muni  CD,  en  wnmmwnt  las  wagonnt'ta  vides  réunis  entra  C  et  A. 

On  arrive  siiiu  i  transporter  250  A  HO  tonnes  dans  une  journée,  en  fai^<ant  dis'hujt  tj 
aller  et  retour,  mais  1&  moyenno  ordinnire  ost  de  100  tonne;  p^r  jour,  roprésenlant  la  e 
quatra  Irnins,  ou  biiît  trains  aller  et  retour,  doDoaiit  un  parcours  de  72  kilomùtres. 

La  tonne  kik>mdtrii}ae  rewnt  i  6  eentinwE  en  moyenne,  y  compris  tous  le«  frai»  de  t 
d'entretien  et  d'exploitation,  étant  comptes,  bien  entendu,  dans  ce  dernier  service,  les  frûd 
cbargemsnten  carrière  et  de  tranabor dément  &la  gat'o  des  RF^«rts-le-Roi. 

Le  tramwaj  dont  il  s'agit  donne  les  résultats  les  plus  satisfaisants  qu'on  puisse  obtenir  dans  i 
exploitation  de  ce  genre. 


,  —  Conditions  dans  LBaQUBi.i,Ba  b'ri 

DB  ClUTRAUDMANT   &NTKIE    NOS    LIONKS    BT   L 

A  Saint-.)  ULIKN-OK-Vou VANTES. 


Depuis  le  15  février  1889.  date  &  laquelle  la  tramnayde  Chât«aubriant  A  S^ntvItilien-de-Vod 
%'ant«.  inauguré  le 21  octobre  1888.  a  commencé  n*ellement  ft  fonctionner,  la  gare  de  Chib^M-fl 
brîant  a  rcgii  200  wagons  de  cbaux  et  a  remis  fl  In  nouvelle  lipne  180  wagons  de  charbon. 

Cette  ligne  est  reliée  à  la  gare  de  Cliâteanbriant.  de  façon  A  permettra  &  not  viigoni  de  pà 
tror  dans  lu  gaee  du  tramwaj  au  moyen  d'une  voie  lai^  dans  laquelle  ae  trouve  intr^rcAlée  n 
vote  &  section  étroite. 

Nos  wagons  sont  amenés  sur  la  voie  large  longée  à  droite  par  un  quai  haut  et  A  gsudie  if  i 
laquelle  se  trouve  une  voie  éti'oito  en  contre-bas.  La  première  voie  sur  le  quai  baut  wit  étertc  4a  j 
£"■30,  00  qui  permet  aux  wagons  de  chaux  de  basculer  sur  un  plan  incliné  et  de  laisser  U 
tour  charge  dans  nos  wagons. 

1*6  WBg^ins  du  tramway  soai  à  trois  caisses  indépendantes,  pouvant  contenir  chacune  2  tnStrei 
cubes,  soit  au  total  10  tonnes  environ.  La  travailde  déchargement  de  ces  vagons  se  &it  avec  ma 
grande  rapidité  et  ne  retient  pas  A  plus  de  10  centimes  la  tonne. 

fin  ce  qui  conmrne  le  tran «borde ment  des  inarchanilisHs  amenées  par  nos  lignes,  ce  travail  » 
bit  égiilnniunt  avec  beaucoup  de  célérité  et  ne  revient  qu'à  environ  15  renlimeï  par  tonne;  dil 
que  nrre  wii;.:oni  chaînés  sont  armés  sur  la  voie  du  mibou,  les  agents  du  tramway  jettent  1  U 
pelle  diiw-  li's  cni^ses  des  wagons  placés  sur  la  vole  en  contre-bas  les  marolian dises,  W  charbon*. 
jiar  cxomplu,  que  nous  avons  à  i-emettre  A  la  ligile  locale. 

Ce  genre  de  transbordement,  soit  i  l'arrivée  des  marchandises,  soit  à  la  remise  de  celles  deMi- 
néea  au  tramway,  à  donné  jusqu'à  ce  jour  de  très  bons  résultats  ;  nos  wagons  séjournent  peu  d> 
tempi  sur  la  voie  de  la  gare  du  tramway,  et  nous  sont  rendus,  soit  lides,  soit  chargés,  dans  an 
délai  très  couit. 
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2'  NOTE 


PAR 

l'administration  des  chemins  db  fer  a  voie  étroite  de  ohateaubrunt  a  brbrat 

ET   extensions 


Transbordements  effectués  à  la  gare  de  Ghâteanbriant. 

Les  transbordements  qui  sont  effectués  à  la  gare  de  Châteaubriant  sont  les  suivants  : 

A.  —  Arrivages  par  la  voie  large  : 

\^  Charbon  de  terre  transbordé  à  la  pelle  ; 

2^  Masse  lourde  transbordée  à  la  grue  pivotante; 

3^  Marchandises  diverses  transbordées  à  la  main. 

B.  —  Arrivages  par  la  voie  droite  : 

1<>  Cham  pour  Tagncnlture,  transbordée  par  bascuiage  des  caisses  des  wagons,  soit  dans  les 
wagons  de  la  voie  large»  soit  dans  les  charrettes  des  cultivateurs  ; 
2?  Masse  lourde  transbordée  à  la  grue  pivotante  ; 
3*  Marchandises  diverses  transbordées  à  la  main. 

Les  wagons  de  la  voie  large  sont  entrés  et  sortis  de  la  gare  de  la  voie  étroite  sur  une  voie  à 
quatre  rails,  au  moyen  de  machines  de  la  voie  de  1  mètre. 
Le  plan  et  le  profil  en  travers  indiquent  : 

1**  Que,  pour  le  transbordement  dos  charbons,  le  plancher  des  wagons  de  la  grande  voie  est 
plus  élevé  d'environ  20  centimètres  que  le  bord  supérieur  des  wagons  de  la  voie  étroite. 

Ce  transbordement  s'effectue  à  15  centimes  la  tonne; 

2*  Que,  pour  le  transbordement  des  chaux,  le  quai  surélevé  n'est  qu'à  20  centimètres  plus 
haut  que  le  bord  supérieur  des  wagons  de  la  voie  large  les  plus  hauts; 

3®  Que,  du  cèté  des  charrettes,  la  cour  étant  en  pente,  elles  se  placent  suivant  leur  hauteur. 

Ce  transbordement  est  effectué  à  raison  de  10 centimes  delà  tonne. 

Nos  wagons  spéciaux,  au  nombre  de  vingt,  ont  chacun  trois  caisses  basculantes  de  2  mètres 
cubes  chacune.  Ils  peuvent  être  chargés  à  10  tonnes. 


1« 


3"  NOTE 


P.VR 


l'administration  du  chemin  db  fer  d'anvin  a  calais 


Étude  sur  les  essais  des  divers  systèmes  de  transbordement  des  marc] 

entre  les  lignes  d'écartements  différents. 


Pour  examiner  d'une  façon  sérieuse  la  question  des   transbordements  des  marchanc 
points  de  transit  des  lignes  d'écartements  différents,  il  y  a  lieu  d'examiner   successive 
diverses  catégories  de  marchandises  suivant  leur  mode    de  transport,  et  étudier  les 
obtenus,  afin  d'en  tirer  une  conclusion  pratique. 

MarcJiandises  transportées  en  wrac,  —   Dans  nos  différentes  gares  de  transit,  à 
Lumbres,    des  installations   très   complètes,   avec    voies  en  fosse,   ont   été    faites; 
supérieure  est  surélevée  de  façon  que  le  plancher  du  wagon  à  transborder  soit  im  peu  phis^ 
que  le  bord  supérieur  de  la  caisse  du  wagon  qui  doit  recevoir  les  marchandises,  de  &90tj 
la  goulott«  en  fer  qui  réunit  les  deux  wagons   pendant  le  transbordement  soit  inclinée  i 
environ,  les   parois  des  wagons  en  transbordement  étant  distantes  de  50  centimètres, 
donné  le  peu  de  distance  qui  sépare  les  wagons,  l'inclinaison  de  la  goulotte  devient  de  pea 
portance  et  l'inclinaison  à  45**  est  tout  à  fait  convenable  dans  ces  conditions. 

Les  installations  ci-dessus  nous  ont  donné  des  résultats  un  peu  supérieurs  à  ceux  obtenus 
notre  gare  de  Saint- Pierre,  où  les  transbordements  se  font  à  niveau  par  des  voies  paralldes. 

Les  transbordements  les  plus  fréquents  sont   les  transbordements  de  houille  ;  à  Anviai 
Saint-Pierre,  le  travail  du  transbordement  est  fait  par  les  employés  de  la  gare  de  tranàt:  à 
un  homme  met  trois  heures  et  demie  pour  transborder  10,000  kilogrammes  de  houiUe;  i 
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Pierre,  un  homme  met  cinq  heures  pour  faire  le  môme  travail.  Le  prix  de  revient  est  donc,  en 
prenant  pour  base  le  payement  de  Togent  à  raison  de  30  centimes  l'heure,  à  1  fr.  05  c.  pour 
Anvin  ou  fr.  0.105  Ja  tonne,  et  pour  Saint-Pierre  à  1  fr.  50  c.  ou  15  centimes  les  1,000  kilo- 
grammes. Il  faut  auFsi  tenir  compte  de  ce  fait  que  les  wagons  de  la  Compagnie  d* Anvin  &  Calais 
ne  contenant  que  8  tonnes,  il  y  a,  en  plus  de  la  main-d'œuvre  du  transbordement,  un  travail  de 
manœuvres  pour  placer  les  deux  wsigons  do  la  petite  ligne  successivement  en  face  de  ceux  de  la 
Compagnie  du  Nord.  Sur  les  nouvelles  sections  à  voie  étroite  de  la  Société  générale  des  Che- 
mins de  fei'  économiques,  cet  inconvénient  a  été  évité  et  il  en  résulte  un  avantage  sur  le  travail 
du  transbordement.  A  la  gare  de  Luinbrcs,  où  les  transbordements  sont  faits  par  un  entrepre- 
neur, il  est  plus  difficile  d'étudier  les  résultats  obtenus  en  les  comparant  à  ceux  des  autres  gares 
et  sui-tout  d'en  tirer  une  cçnclusion  pratique. 

Pour  le  transport  de  la  houille,  qui  est  pour  ainsi  dire  un  service  de  transport  en  navette,  il 
y  a  grand  avantage,  au  point  de  vue  du  transbordement,  de  se  servir  de  caisses  mobiles.  Cette 
installation,  qui  est  faite  sur  la  ligne  d'Anvin  à  Calais,  donne  d'excellents  résultats.  Les 
10,000  kilogrammes  de  houille  sont  chargés  dans  8  caisses  en  tôle  dont  louvertiire  se  trouve  à 
la  base  des  caisses  ;  les  dimensions  de  ces  caisses  sont  calculées  de  façon  qu'elles  peuvent  être 
placées  sur  un  seul  wagon  de  15  tonnes  delà  Grande  Compagnie  et  chargées  sur  deux  wagons  de 
la  petite  ligne.  Le  transbordement  des  huit  caisses  est  fait  en  une  heure,  ce  qui  réduit  considé- 
rablement le  prix  du  transbordement.  La  grue  employée  est  une  grue  à  portique,  et  je  pense  que 
le  système  des  grues  pivotantes  ne  donnerait  pas  un  aussi  bon  résultat,  à  cause  de  la  disposition 
à  faire  des  bennes  sur  les  wagons  et  qui  se  fait  plus  facilement  avec  une  grue  à  portique  qu'avec 
une  grue  pivotante.  Du  reste,  le  résultat  obtenu  à  Anvin  pour  ce  transbordement  nous  parait 
concluant. 

Mais  ce  système  de  caisses  mobiles  serait  appliqué  difficilement  à  toutes  espèces  de  marchan- 
dises, à  cause  de  la  difficulté  de  l'envoi  des  bennes  vides  aux  points  de  chargement. 

Le  temps  du  transbordement  des  marchandises  en  vrac  varie  ainsi  suivant  la  nature  des  mar- 
chandises ;  aux  résultats  donnés  pour  la  houille,  nous  nouvons  ajouter  les  suivants  : 

10,000  kilogrammes  de  sable  sont  transbordéa^en  quatre  heures  par  un  homme,  soit,  à  30  cen- 
times l'heure,  1  fr.  20  c.  pour  le  wagon  ; 

10,000  kilogrammes  de  betteraves  transbordées  &  niveau  des  wagons  de  la  petite  ligne  dans 
ceux  de  la  grande  demandent  cinq  heures  pour  ce  travail,  soit  1  fr.  50  c.  pour  le  wagon.  On  obtien- 
drait à  coup  sûr  un  résultat  supérieur  si  le  transbordement  pouvait  se  faire  sur  des  voies  en 
fosse. 

Pour  l'installation  des  voies  en  fosse,  je  ne  pense  pas  que  l'on  puisse  se  dispenser  d'établir  deux 
installations,  l'une  pour  les  transbordements  de  la  grande  à  la  petite  ligne,  l'autre  pour  les  transbor- 
ciements  de  la  petite  ligne  à  la  grande.  Kn  effet,  il  en  résulterait,  poui*  la  mise  en  place  des  wagons  . 
^n  transbordement  et  pour  les  manœuvres,  des  inconvénients  qui  compliqueraient  et  augmente- 
r*aient  notablement  le  travail  du  transbordement.  De  plus,  dans  ces  conditions,  comme  les  caisses 
«des  wagons  des  deux  lignes  ne  sont  pas  de  la  même  hauteur,  il  en  résulterait  que  l'inclinaison  des 
Roulottes  en  fer  ne  serait  pas  uniforme.  Je  pense  donc  que,  quand  le  trafic  le  justifie,  il  est  préi'é- 
x^able  d'établir  deux  installations  distinctes. 

La  dépense  qui  en  résulterait  serait  compensée  par  l'avantage  que  l'on  obtiendrait  pour  Torga- 
xiisation  des  transbordements. 

Marchandises  en  sacs  et  emballées,  —  Pour  les  marchandises  en  sacs,  telles  que  grains,  graines. 
engrais,  le  transbordement  se  fait  de  la  façon  suivante  :  ï..es  deux  wagons  sont  placés  sur  des  voies 
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pBralItiles  et  de  niveau;  il!  sont  réunis  par  un  pont  de  Iranslx)  idem  eut  et  le  traral  do  (ransbow)»^ 
ment  sa  foit  ail  mo^i  n  d'an  diable.  Dans  ces  condition^,  un  wagon  de  gi'&ins  est  transborde  en 
deui  beurcs  faciiemcnt  ;  le  prix  de  revient  du  transbordement  est  donc  peu  Élevé. 

Dettimias.  —  Pour  les  besliaui.  on  a  adopté  le  mode  suivant  de  tmnsbordpment,  qui  doiuM 
d'excellents  résiiltaU  :  Les  deQXVaguns°ont  réunis  pur  iinpont  do  t]-nnsbi>rdcmcn',oii  par  on  qii.ii 
do  tranibordomcnt  ;  de  cbnqne  cûté  du  pont,  on  place  des  bnrruires  «srijcnles  qui,  r^unÎR-ant  les 
c6t6i  de.f  poi-ti^s  des  deux  wagons,  cmpÈcbcnt  ainsi  les  bestiaux  de  s'f  i^ha^iper  sur  les  c&lés.  CcU« 
instjdbliùn  II  ûa  simple  rend  très  facile  le  transbordoment  dca  bL-slinui. 
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DISCUSSION   EN   SECTION 


-ool^oo- 


PLANCHES  LXXI  ET  LXXII 


(S«    SECTION) 

Séance  du  18  septembre  1889  (matin) 

Présidence  de  M.  Jules  URBAN 
Secrétaire  principal  :  M.  G.  de  BURLET 

M.  le  Président.  Nous  abordons  la  discussion  de  la  question  XXVI,  dont 
un  exposé  a  été  fait  par  M.  Level,  directeur  de  la  Société  générale  française 
des  chemins  de  fer  économiques. 

Nous  regrettons  de  ne  pas  voir  M.  Level  parmi  nous;  il  est  absent  pour 
affaires  importantes.  Son  rapport  n'est  pas  très  long,  et  je  pense  qu'il  conviendrait 
d*en  donner  lecture.  {Adhésion.) 

M.  le  Président  donne  lecture  du  rapport. 

—  La  discussion  est  ouverte. 

M.  Bobin  {France).  Au  lendemain  du  Congrès  de  Milan,  à  la  suite  de  la  dis- 
GQSsion  à  laquelle  avaient  pris  part  MM.  Gossmann,  Level,  etc.,  nous  étions  à  la 
veille  d'ouvrir  une  ligne  assez  importante  dont  les  deux  gares  extrêmes  étaient  en 
contact  avec  le  Paris-Lyon-Méditerranée. 

Nous  avions  à  recevoir  d'un  côté  de  la  houille  et  de  l'autre  côté  la  matière  qui 
sert  à  faire  de  petits  carreaux  de  terre  cuite  appelés  tonnettes  dans  le  pays. 
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Pleins  (l'aclniiiation  pour  le  disposilif  à  fosse,  préconisé  par  MM.  Cossmann  etr»  M 
Levé!,  nous  avons  installé  ce  systénie  à  ta  gare  où  nous  devions  recevoir  de  la  ^3i 
houille. 

Malheureusement,  nous  avons  eu,  dés  le  déhut,  des  accidenls;  les  dénivellations  ssm 
de  la  plate-forme  sont  dangereuses,  surtout  pour  les  hommes  d'équipe.  Aussi,  ^^ 
nous  avons  dû  renoncer  à  ce  système  el  en  revenir  au  système  primitif. 

Nous  avons  remarqué  que  le  prix  de  la  manutention  ne  diffère  pas  heaucoup^a 
de  celui  qu'a  indiqué  M.  Level,  c'est-à-diro  de  15  ou  16  centimes  la  tonne. 

Nous  n'avions  guère  que  30  tonnes  de  houille  à  recevoir  par  jour  dans  eeltc^^ 
gare;  il  n'était  pas  nécessaire  de  dépenser  tant  d'argent,  d'avoir  des  fosses  et  de^sB 
estacades,  pour  faire  une  économie  de  quelques  francs  par  jour.  Quant  aux  petites 
carreaux  de  faïence,  nous  les  recevons  de  Salerne;  ces  produits  sont  assez  fra — 
giles,  et  ù  notre  demande,  les  fournisseurs  avaient  fait  faire  des  cadres  mobile^3 
qui  s'agençaient  au  moyen  de  boulons;  mais  au  bout  d'un  certain  temps,  ions  le^ 
fournisseurs  ont  abandonné  ces  cadres,  quand  ils  ont  pu  constater  le  peu  do  décha  i 
que  subissait  la  marchandise. 

Une  autre  disposition  est  relative  aux  quais  :  comme  il  y  a  quelques  centi.  - 
mètres  de  différence  entre  les  planchers  des  n'agons  des  deux  Compagnies,  noa  i 
avons  établi  les  bordures  do  quais  de  chaque  Compagnie  à  la  hauteur  des  plai^»«- 

chers  de  ses  wagons,  et  nous  avons  réuni  ces  bordures  par  un  terre-plein  en  pla -.n 

incliné  de  façon  à  éviter  toute  espèce  d'inconvénients. 

Comme  les  transbordements  ne  comportent  que  des  manulenliocs  îi  la  main,  nci::»^ 
hommes  sont  enchantés  de  celte  disposition.  Noos  pensons  que  le  disposilif  à  fos^^=s6 
ne  peut  être  utilement  établi  que  lorsqu'il  y  a  un  courant  très  important,  capabr  ^1^ 
de  compenser  la  dépense  el  même  de  procurer  un  bénéfice. 

M.  le  Président.  Cette  communication  e-st  très  intéressante;  elle  pourra  sai^c-fs 
doute  être  complétée. 

M.  Mentïhe  de  Loisne  {France).  Je  connais  le  chemin  de  fer  d'Anvin  à  Calais  -•'^■ 
les  installations  faites  dans  la  plupart  des  gares  de  celte  ligne  sont  cxtrémeme»  -^^^ 
coûteuses  et  tout  à  fait  bors  de  proportion  avec  le  tonnage. 

Je  suis  de  l'avis  qui  a  été  exprimé  :  il  suffit  de  racheter  par  un  plan  incliné  Z  '^ 
différence  de  hauteur  provenant  de  ce  que  les  irucks  n'ont  pas  la  même  dimeu^^' 
sion. 

M.  Bobin.  Dans  sa  note  spéciale  à  ce  sujet,  M.  Level  lui-même  n'a  pas  l'ac^^ 
1res  enthousiaste,  je  crois,  du  système  qu'il  indique  pour  la  gare  de  Moulins,  o"^ 


iijuc  jruui   la  gaie  ui;  itiuuiius,    g    "--  i 
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un  appareil  spécial  a  déchargé,  pendant  toute  une  année,  143  wagons.  Est-il 
nécessaire  de  dépenser  tant  d'argent  pour  se  procurer  un  appareil  spécial  servant 
à  si  peu  de  chose?  Nous  ne  le  pensons  pas. 

M.  Bignami  [Italie).  Depuis  quatre  ans,  j'ai  établi  une  gare  de  transbordement 
à  Saluées. 

Nous  sommes  là  à  côté  du  réseau  de  la  Méditerranée,  et  nous  avons  une  ligne 
de  chemin  de  fer  qui  entre  dans  notre  gare. 

M.  le  Président.  Permettez;  votre  ligne  est  à  voie  large,  je  crois? 

M.  Bignami.  Non,  elle  a  I°»10;  nous  recevons  de  la  houille  et  nous  envoyons 
de  la  pierre  à  chaux.  Nous  avons  fait  en  sorte  de  mettre  les  deux  planchera  à 
niveau. 

D'autre  part,  nous  avons  mis  les  rails  à  niveau  ;  à  droite  se  fait  le  transborde- 
ment à  niveau,  et  de  l'autre  côté  s'effectue  le  transbordement  en  fosse. 

Nous  transbordons  sur  la  grande  ligne  la  pierre  à  chaux;  c'est  plus  commode 
à  transborder  à  niveau. 

Comme  le  poids  est  très  lourd,  on  ne  peut  pas  jeter  ces  pierres  sur  les  wagons 
de  la  grande  ligne. 

Nous  transbordons  le  charbon  avec  une  différence  de  niveau  de  40  centimètres, 
et  nous  mettons  un  plan  incliné  qui  sert  précisément  à  la  chaux.  C'est  donc  dans 
le  même  ordre  d'idées. 

M.  Bobin.  Ce  que  vient  d'indiquer  M.  Bignami  ne  fait  que  confirmer  ce  que 
l'ai  dit. 


M.  Chassin  [France),  A  Mulhouse,  où  l'on  consomme  environ  150,000  tonnes 
ie  houille  par  an,  les  tramways  à  voie  de  1  mèrre  sont  chargés  du  transport  de 
jette  houille,  du  port  du  canal,  ou  de  la  gare  du  chemin  de  fer  d'Alsace  aux 
abriques.  Un  système  peu  coûteux  de  transbordement  devait  donc  être  étudié. 

Sur  le  port,  le  déchargement  se  fait  au  moyen  de  grues  à  vapeur  dont  les 
)ennes  chargent  directement  les  wagons  des  tramways. 

Pour  le  transbordement  des  wagons  de  la  grande  ligne  dans  ceux  des  tramways, 
les  essais  ont  été  faits  au  moyen  de  plans  de  dénivellation  sur  lesquels  on  faisait 
nonter  les  wagons  de  la  voie  normale. 

Des  coulisseaux  placés  en  face  des  portes  latérales  permettaient  de  faire  glisser 
a  houille,  mais  il  fallait  donc  la  manutentionner  à  la  main  quand  même.  L'instal- 


lalion  1res  coftteuse  donnait  une  économie  de  main-d'œuvre  leflomeat  faJble  qu'o 

y  a  reDoocé.  el  aujourd'hui  le  transbordement  se  fail  à  la  pelle. 

Les  planchers  des  wagous  des  deu\  Compagnies  ont  éi6  inis  au  même  DÏveai 
ce  système  permet  de  transborder  facilemenl,  non  seulement  la  houille,  nwia  1* 
céréales,  les  farines,  les  bestiaux,  etc. 

IKI.  le  Président.  C'est  le  rehaussement  de  la  voie  que  vous  préconisez  î 

M.  Chasî  în.  Parfaitement,  car  si,  dans  certains  cas,  des  installations  spécîalc-^^ 
sont  ù  faire,  dans  la  plupart  des  cas,  !e  moyen  que  j'indique  est  employt^. 

M.  Thonet  [Ilalie).  Jo  dÉsirc  savoir  si  les  planchera  des  deux  wagoos  sont  a»J 

mémo  nivL'au  pour  tes  diverses  marchandises. 

M.  Chassin.  Oui,  ils  sont  au  même  niveau. 

M.  ThCflfit.  Mais  il  y  a  dil^à  une  certaine  différence  entre  le  plancher  d'ur» 
wagon  d'un  grand  réseau  et  le  plancher  d'un  wagon  do  tramway,  et  il  me  somblo 
qu'une  I(''g^re  inclinaison  allant  du  wagon  de  chemin  de  fer  vers  lo  wagon  do  1^ 
petite  ligne  ne  pourrait  que  faciliter  les  opérations. 

M.   Chassirj.    Généralement,  on  donne    alors  aux    deux  voies   des  niveau  :^ 
différents. 

M.  Thotief .  Il  y  a  des  cas  dans  lesquels  il  faut  surélever  la  voie  d'une  quan^*^' 
tité  assez  importante. 

M.  Chassin.  Oui,  de  25  à  30  eentimctros. 

M.  Thonet.  C'est  un  inconvénient  sérieux  pour  la  traversée  des  charrette^  ^^' 
inconvénient  qui  ne  disparait  que  si  la  voie  de  transbordement  est  rejetée  loin  d.  %^^ 
celte  circulation,  ce  qui  peut  nuire  au  trafic. 

M.  Bobin.  Dans  le  cas  où  il  y  a  un  mouvement  tri^s  important  do  marchandises  ^^"^ 
lourdes,  on  prend  des  dispositions  spéciales  au  point  de  vue  du  trafic;  mais  pout  *-^ 
les  Compagnies  de  chemins  de  fer,  en  général,  cela  nous  parait  plutôt  ruineuW^  '" 
que  productif. 

M.  Thonet.  C'est  pourquoi  il  vaut  mieux  mettre  deux  rails  au  même  niveau.—  ' 
S'il  y  a  une  petite  différence  do  niveau  entre  les  deux  planchers,  elle  n'est  pas-^* 
un  obstacle  à  la  montée. 

M.  Blgnami.  N'eus  avons  40  centimètres. 
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M.  Tbonet.  Cette  différence  de  niveau  serait  peu  importante,  même  à  la 
lontée.  Il  vaut  mieux  dire  que  les  deux  voies  et  non  pas  les  deux  planchers  des 
iragons  doivent  être  au  même  niveau. 

M.  le  Président.  Vous  préconisez  l'absence  de  dispositions? 

M.  Thonet.  Précisément,  et  c'est  ce  qui  se  fait  généralement  dans  la  pratique. 
)ans  les  cas  spéciaux,  on  prendra  des  dispositions  particulières. 

M.  Weliens  [Belgique),  Nous  avons  entendu  des  explications  très  détaillées 
ur  le  moyen  de  transborder  des  marchandises  qui  ne  peuvent  subir  de  dégrada- 
ions  par  la  manipulation.  Je  demanderai  à  ces  messieurs,  qui  ont  beaucoup 
l'expérience  en  cette  matière,  comment  ils  s'y  prennent  pour  transborder  des 
ibjets  qui  ont  une  certaine  valeur,  par  exemple  les  pierres  moulurées. 

M.  Bobin.  Gela  se  fait  à  la  grue. 

M.  Weliens.  On  n'emploie  pas  d'autres  moyens? 

M.  Bobin.  La  grue  est  très  économique  quand  il  y  a  un  certain  mouvement 
lans  une  gare. 

M.  Weliens.  Lorsque  le  transbordement  se  fait  loin  de  la  carrière  et  qu'il  est 
iffectué  par  des  ouvriers  n'ayant  pas  beaucoup  d'expérience,  des  dégradations  se 
produisent. 

M.  Bobin.  Lorsqu'il  y  a  dans  une  gare  un  mouvement  bien  accentué,  on  a 
'ecours  à  des  équipes  de  manutentionneurs  qui  sont  habitués  à  ce  travail.  Une 
Compagnie  a  tout  intérêt  à  donner  satisfaction  aux  expéditeurs;  c'est  un  moyen 
l'attirer  le  trafic. 

M.  le  Président.  En  Belgique,  dans  un  chemin  de  fer  qui  n'est  pas  un  chemin 
le  fer  secondaire,  mais  qui  est  exploité  très  économiquement,  et  où  il  y  a  des 
jares  qui  seraient  fort  bien  placées  dans  un  chemin  de  fer  secondaire,  nous  avons 
le  grands  transports  de  marbre. 

M.  Weliens.  Le  marbre  brut? 

M.  le  Président.  Non,  en  plaques  sciées  et  même  moulurées. 

Nous  prions  les  industriels  qui  nous  apportent  leurs  marbres  de  les  décharger 
it  même  de  vouloir  en  même  temps  se  charger  du  transbordement.  S'ils  ne  s'en 
hargent  pas,  nous  ne  le  faisons  pas.  Ils  viennent  donc  avec  leurs  ouvriers  pour 


proc(!der  au  décliargpmont  des  voitures,  et  si  des  plaques  soni  brisées,  cela  ne 
nous  regarde  pas. 

H.  Wellens.  Alors,  !cs  industriels  ne  sont  pas  reliés  à  la  gare  par  chemin 
(io  fer? 

M.  le  Président.  Non,  s'ils  y  élaioni  reliés  au  moyen  d'une  petite  voie,  le 
transborilement  pourrait  se  faire  autrement.  Mais  je  crois  que  le  Iransbordcmenl 
à  la  grue  suffit,  en  pareil  cas,  à  tous  les  besoins. 

M.  Wellens.  Il  y  en  a  qui  aiment  mieux  faire  procéder  au  transbordonieni  par 
leurs  propres  ouvriers,  ce  qui  leur  occasionne  une  certaine  dépense. 

Chez  nous,  on  ne  cherche  pas  à  éviter  cette  dépense  et  on  l'impose  â  l'industrid. 

M.  le  Président.  Je  suis,  jusqu'à  un  certain  point,  un  spécialiste  eu  matière 
do  transbordement. 

Pendant  vingt  ans,  j'ai  exploité  un  chemin  de  fer  qui  se  complétait  par  un  ser- 
vice de  bateau  à  vapeur.  Nous  avions  des  transbordements  considérables.  Eh  bien, 
comme  prix  de  revient,  nous  étions,  il  y  a  trente  ans,  dans  la  même  situation 
qu'aujourd'hui. 

M.  Bobin.  Parfaitemeni. 

M.  le  Président.  Nous  avions  une  équipe  de  quatre  hommes  qui  faisaient  le 
transbordement  de  50  tonnes  de  charbons  de  wagon  à  bateau  et  qui  faisaient 
cotte  besogne  très  facilement,  lis  recevaient  11.  P.-B.  0.08,  soit  17  centimes 
environ  par  tonne.  Ils  poussaient  le  charbon  sur  un  plan  incliné  a  45  degrés 
environ. 

Lorsqu'il  y  avait  deux  expéditions  par  jour  au  lieu  d'une,  les  mêmes  hommes 
faisaient  le  transbordement. 

Sans  se  faire  assister,  ils  gagnaient  alors  2  florins  par  jour  au  lieu  de  1.  C'était 
pour  eux  une  espèce  de  gratification. 

Le  transbordement  d'un  grand  wagon  dans  un  petit  est  analogue  au  transbor- 
dement de  wagon  à  bateau. 

En  sens  inverse,  nous  avons  beaucoup  de  transbordements  dans  les  minii'res. 

Ld,  on  fait  le  transbordement  du  petit  wagon  dans  le  grand  â  peu  de  frais, 
mais  généralement  avec  des  quais  surhaussés  et  en  opérant  en  même  temps  un 
nettoyage. 

Après  s'être  livrée  S  certaines  études,  la  Société  des  chemins  de  fer  économiques 
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le  Belgique  a  eu  à  négocier  en  Italie  avec  une  province  qui  désirait  avoir  la  voie 
arge  là  où  nous  voulions  avoir  la  voie  étroite. 

Cette  province  faisait  des  difficultés,  surtout  à  cause  du  prix  du  transbordement. 
lous  lui  avons  alors  offert  d'entreprendre  à  forfait,  moyennant  18  centimes  par 
3nne,  le  transbordement  de  toute  espèce  de  marchandises  ;  nous  avons  considéré 
ue  le  prix  de  18  centimes  était  une  très  bonne  affaire. 

Un  membre.  Quelle  était  la  différence? 

M.  le  Président.  Il  s'agissait  de  substituer  une  voie  de  75  centimètres  à  la 
oie  large  de  1™50. 

M.  Wellens.  Y  a-t-il  des  manipulations  spéciales  lorsqu'on  passe  de  la  grande 
oie  à  la  petite  voie  ? 

Je  suppose,  par  exemple,  le  transport  des  ardoises,  qui  doivent  être  manipulées 
l'une  façon  assez  délicate  ;  avez-vous  des  moyens  particuliers  pour  le  transbor- 
lement  des  ardoises? 

M.  Bobin.  Non,  l'ardoise  se  transborde  par  les  moyens  ordinaires. 

M.  le  Président.  A  la  main? 

M-  Bobin.  Oui.  Les  ouvriers  prennent  les  ardoises  par  séries  de  dix  ou  de 
[uinze. 

M.  Wellens.  Cela  revient  un  peu  plus  cher. 

M.  Bobin.  Oui,  cela  coûte  de  22  à  25  centimes. 

M.  Wellens.  Chez  nous  se  présente  la  question  de  savoir  si,  dans  ce  cas-là,  il 
st  préférable  d'admettre  la  voie  large. 

M.  Bobin.  Étant  donné  le  prix  de  l'ardoise  à  la  tonne,  7  ou  8  centimes  de 
lus  ou  de  moins  ne  signifient  pas  grand'chose. 

M.  le  Président.  J'ajoute  que  les  grandes  ardoisières  de  Fumay  qui  expédient 
îurs  ardoises  par  eau  jusqu'à  Vireux,  font  leurs  transbordements  à  la  main  ou 
ien  nous  les  faisons  pour  elles. 

M.  Wellens.  Sans  dommage? 

NI.  le  Président.  Oui. 

M.  Wellens.  Je  suis  charmé  de  l'apprendre. 
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M.  le  Président.  Les  ouvriers  ont  une  très  grande  dexlériW. 

M.  Bobin.  Us  se  passent  los  ardoises  de  main  en  main. 

M.  le  Président.  Comme  on  le  fait  pour  les  briques.  Ils  se  passent  ainsi  cîtr?-^ 
poids  Irt-s  loards. 

M.  de  Burlet.  Absolument  sans  dispositif  spocial  comme  pour  !o  charbon. 

M.  le  Président.  Certainemenl. 

M-  de  Burlet.  Je  désirerais  savoir  si  vou.s  laissez  aax  industriels  le  eboix  i 
faire  oux-niCmcs  le  transbordement. 

M.  Bobin.  Je  le  crois  bien;  avec  enthousiasme!  Trop  heureux  quand  ils  veu- 
lent bien  le  faire  ou  simplement  nous  aider  à  le  faire. 

M.  de  Burlet.  Nous  agissons  de  la  m^me  manière. 
AvGZ-vuus  Uii  tarif  uniformo'f 

M.  Bobin.  Oui.  nous  percevons  toujours  une  taxe  de  35  conlimos. 

H.  de  Burlet.  Et  nous,  une  taxe  de  25  ceniimos. 

M.  Bignami.  Il  faut  bien  gagner  quelque  cbosc. 

M.  le  Président.  Je  dois  ajouter  un  renseignement.  La  où  l'on  fait  le  iransbor- 
dcmont  îi  la  main  comme  à  Fumay.  on  se  trouve  dans  un  pays  ofi  beaucoup  de 
mareliandisos  se  transporlenl  en  cadres.  Ainsi,  les  bouteilles,  le  charbon  de  bois 
et  d'autres  marchandises  encore  se  transportent  en  cadres.  Par  conséquent,  les 
cadres  sont  dans  les  habitudes  de  la  population  industrielle,  et  néanmoins,  on 
transborde  les  ardoises  à  la  main. 

Dans  rinlériciir  des  carrières,  tous  les  chargenionts  et  transbordements  se  font 
également  il  la  main. 

M.  Bobif}.  Kn  ce  qui  concerne  les  tonnelles  auxquelles  j  ai  fait  allusion  tanlôl, 
j'ai  dit  que  certains  fournisseurs  avaient  fait  faire  des  cadres,  mais  qu'ils  les  ont 
abandonnés  au  boni  de  deux  mois.  Ces  cadres  coûtaient  trop  cher;  on  devait  les 
transporter  pleins  jusqu'à  Marseille,  et  mémo  en  Italie,  et  les  ramener  vides,  ce 
qui  était  fort  onéreux. 

M.  le  Président.  On  emploie  encore  beaucoup  de  cadres? 
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M.  Bobin.  Oui;  mais  lorsque  la  marchandise  n'est  pas  trop  fragile,  on  n'en 
fait  plus  usage. 

M.  Gabriel  Mestreît  [France  et  Belgique).  J  ai  été  à  même  de  constater,  il  y  a 
peu  de  temps,  des  dommages  considérables  occasionnés  par  les  conditions  défec- . 
tueuses  du  transbordement.  Il  s'agissait  d'une  voie  étroite  en  communication  avec 
une  ligne  à  voie  large.  On  transbordait  220,000  tonnes  par  an;  elles  se  compo- 
saient pour  plus  de  moitié  de  grain  et  de  maïs.  L*  marchandise  restait  pendant 
plusieurs  jours,  et  même  pendant  des  -semaines  avant  de  trouver  un  wagon  qui  pût 
la  transborder. 

M.  Bobin.  Cela  ne  concerne  pas  le  transbordement  considéré  en  lui-même. 

M.  Gabriel  NIestreit.  Non,  cela  concerne  les  installations  du  transbordement. 

M.  le  Président.  Cela  peut  se  produire  dans  tous  les  systèmes. 

M.  de  Burlet.  Évidemment. 

M-  Gabriel  Mesireit.  C'est  le  manque  de  matériel  qui  a  été  cause  du  dommage 
auquel  je  fais  allusion. 

M.  le  Président.  Si  le  matériel  faisait  défaut,  ce  n'est  plus  une  question  de 
transbordement. 

M.  Gabriel  NIestreit.  Puis,  il  v  avait  une  installation  à  ciel  ouvert. 

Il 

M.  le  Président.  Ah!  si  on  laisse  pleuvoir  sur  les  grains,  c'est  autre  chose. 

[On  rit) 

M.  Gabriel  NIestreit.  11  aurait  fallu  des  insiallations  sous  toit. 

NI.  le  Président.  Je  ne  sais  si  les  installations  couvertes  sont  nécessaires.  Je 
crois  que  les  chemins  de  fer  secondaires  procèdent  généralement  beaucoup  plus 
vite  que  les  autres  :  ils  sont  pressés  de  se  débarrasser  de  la  marchandise. 

Précisément  parce  qu'on  exploite  un  chemin  de  fer  secondaire,  on  n'a  pas  une 
grande  quantité  de  matériel. 

NI.  Thonet.  Cependant  pour  la  chaux,  on  emploie,  en  Italie,  de  simples  toi- 
tures recouvrant  wagons  et  charrettes  qui  permettent  de  faire  le  transbordement 
rapidement  et  à  Tabri,  et  ce,  malgré  la  petite  quantité  de  matériel  en  service  sur  le 
tramway;  pour  la  chaux,  ces  installations  couvertes  sont  absolument  nécessaires. 


M.  Bobin.  Le  cas  cité  par  M.  Mesircit  est  un  cas  particulier  qui  vient  cor- 

firmer  la  rf'gle  générale. 

M.  de  Burlet.  Dans  son  rapport,  M.  Level  parle  des  wagons-trucks,  et  il  dit 
qu'il  n'a  pas  de  renseignements  à  ce  sujet.  Je  suis  à  même  de  fournir  certains 
renseignements  sur  les  wagons-trucks  que  nous  avons  essayés.  Nous  ne  sommes 
pas  parvenus  encore  à  déduire  de  nos  expériences  des  résultats  bien  sérieux. 
Nous  avons  fait  construire  deux  wagons-trucks.  Ce  sont  des  wagons  qui  permet- 
tent do  transporter  sur  la  petite  voie  les  wagons  de  !a  grande  ligne.  11  y  a  sur  les 
Irucks  deux  rails  qui  se  trouvent  &  GO  centimètres  au-dessus  de  la  voie. 

C'est  la  hauteur  dont  il  faut  relever  les  grands  wagons  pour  les  placer  sur  les 
Irucks,  et  celle  manœuvre  se  fait  au  moyen  d'une  fosse.  Je  dépose  sur  le  bureau 
le  dessin  de  celle  fosse  de  transbordement  et  celui  d'un  wagon-truck.  iVoir 
planches  LXXI  et  LXXII.)  C'est  un  système  qui, S  première  vue,  paraît  tr^s  sédui- 
sant; mais  dans  la  pratique,  il  donne  lieu  à  des  diiïicultés  très  sérieuses  et  â  des 
inconvénients  que  je  vais  résumer.  D'abord,  ce  wagon-truck,  destiné  à  porter  une 
charge  considérable,  doit  élre  construit  très  solidement  et  est  très  lourd;  il  pÈso 
5,850  kilogrammes.  Or,  le  poids  mort  ou  la  lare  d'un  wagon  de  10  tonnes  de 
la  grande  ligne  est  d'environ  6,500  kilogranomes.  Pour  une  charge  utile  do 
10  tonnes,  il  faut  donc  transporter  un  poids  mort  de  12,350  kilogrammes,  c'est- 
à-dire  123.5  p.  c.  de  la  charge  utile. 

M.  Bobin.  Combien  y  a-t-il  d'essieux? 

M>  de  Burlel.  Le  wagon  est  monié  sur  deux  bogies.  Rien  que  ce  chiffre  fait 
déjà  justice  du  système,  tout  au  moins  au  point  de  vue  de  son  application  générale. 

Il  est  â'ident  qu'il  ne  peut  pas  être  question  de  iransporier  normalement  dans 
une  exploiiaiion,  pour  toutes  les  espèces  de  marchandises,  12,350  kilogrammes 
de  poids  mort  pour  10  tonnes  de  charge  utile. 

Nous  nous  sommes  heurtés  à  une  autre  difficulté  :  je  veux  parier  de  la  question 
du  tarif  à  appliquer  â  ce  genre  de  transport.  Il  y  avait  deux  sysièmos  extrêmes, 
c'était  de  n'appliquer  la  taxe  que  d'après  la  charge  utile  de  10  tonnes,  sans  tenir 
compte  de  la  lare  des  grands  wagons;  mais  ce  système  n'esl  guère  industriel. 

M.  le  Président.  C'est  le  seul  possible  pour  l'indusiriel. 

M.  de  Burlet.  Je  parle  au  point  de  vue  de  l'industriel  exploitant.  L'autre 
système  cousislail  à  faire  payer  la  taxe  complète  en  tenant  compte  de  la  lare  des 
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grands  wagons.  C'était  encore  moins  pratique,  car  ce  serait  ruineux  pour  l'indus- 
triel expéditeur,  du  moins  pour  des  marchandises  de  minime  valeur.  Nous  nous 
sommes  arrêtés  à  un  système  mixte,  consistant  à  faire  payer  à  l'industriel  le  prix 
du  transbordement,  c'est-à-dire  une  surtaxe  correspondant  à  peu  près  au  prix  qu'il 
aurait  payé  s'il  avait  dû  transborder  la  marchandise.  Outre  le  tarif  ordinaire,  il 
paye  2  francs  de  taxe  fixe,  plus  10  centimes  par  kilomètre.  Pour  5  kilomètres,  il 
paye  donc  2  fr.  50  c.  par  wagon  de  10  tonnes.  Cela  représente  les  25  centimes 
par  tonne  qu'il  aurait  payés  s'il  avait  dû  faire  le  transbordement. 

M.  Hamelink  [Pays-Bas).  Et  l'emploi  du  matériel  du  grand  chemin  de  fer? 

M.  de  Burlet.  Nous  ne  le  payons  pas,  mais  nous  ne  pouvons  garder  le  wagon 
que  pendant  huit  heures.  Nous  imposons  à  l'industriel  l'obligation  de  décharger 
dans  les  cinq  heures. 

M.  le  Président.  Ce  sont  les  conditions  générales  du  raccordement  industriel 
en  Belgique,  où  l'on  abandonne  le  wagon  pendant  six  ou  huit  heures  selon  la 
saison  et  d'après  le  trafic.  Lorsque  le  trafic  exige  que  le  service  marche  rapide- 
ment, on  accorde  quatre  heures  seulement. 

M.  de  Burlet.  Il  y  a  une  autre  difficulté  encore,  c'est  qu'il  faut  établir  les 
fosses  de  transbordement  dont  j'ai  parlé  plus  haut.  Ce  ne  serait  rien  d'en  avoir 
une  ou  deux  dans  la  gare  d'échange;  mais  chaque  industriel  doit  avoir  dans  son 
usine  une  fosse  de  transbordement.  Or,  c'est  ce  qu'il  est  difficile  d'obtenir,  car 
cette  obligation  entraîne  une  perte  de  place  et  une  dépense  assez  considérable, 
environ  400  francs  par  fosse.  Les  industriels  hésitent  beaucoup  à  faire  cette 
dépense.  En  résumé,  depuis  deux  ans,  nous  offrons  nos  wagons-trucks  aux  indus- 
triels, qui  jusqu'ici  n'en  ont  guère  usé.  L'impression  générale  qui  me  paraît  se 
dégager  du  débat,  c'est  que  les  moyens  les  plus  simples  de  transbordement  sont 
les  meilleurs  et  les  plus  pratiques. 

M.  Chassin.  En  Alsace,  la  ville  de  Ribeauvillé,  située  à  5  kilomètres  de  la 
gare  du  chemin  de  fer  d'Alsace-Lorraine,  est  reliée  à  cette  gare  par  un  tramway 
à  vapeur  à  voie  de  1  mètre,  inauguré  en  1878. 

Ribeauvillé  étant  une  ville  très  industrielle,  le  transport  des  marchandises  est 
donc  très  important;  pour  éviter  leur  transbordement,  on  a  créé  à  Ribeauvillé- 
Ville  une  gare  dont  la  voie  est  de  1™45  et  les  wagons  de  la  grande  ligne  y  sont 
amenés  par  le  tramway  sur  des  trucks  à  bogies  de  55  centimètres  de  hauteur. 


tôûi  irânsDoraaiien  t  de  marchandise  esi  donc  supprimé^^ 

La  Compagnie  d'AUace-Lorraiue  a  accordé  un  délai  de  douze  heures  au  lieu  ÔAM 
huit  pour  le  déchargemeut  des  wagons  en  gare  de  Hibeauvillé-Ville  el  a  domai 
une  location  de  10  ceniimes  par  wagon. 

Par  ce  système,  dont  on  est  très  satisfait,  il  est  transporté  par  an  3,500  wagom 
de  la  grande  ligne. 

M.  Hamelink.  En  HoIlaDdc,  il  y  a  deux  ou  trois  Compagnies  qui  ont  fait  use 
du  truck,  mais  elles  l'ont  abandonné. 

M.  Bobin.  A  l'appui  de  l'exposé  fait  par  M.  Lovel,  la  Compagnie  dos  chemii 
de  fer  de  l'Ouest  a  envoyé  une  note  portant  sur  les  conditions  dans  lesquelles* 
s'effectue  le  transbordement  des  marcliandises  amenûe-s  par  le  tramway  reliant  les 
carrières  de  la  ville  de  Paris  à  la  gare  des  Essarts-le-Roi.  C'est  un  cas  spécial.  îl 
s'agit  d'amener  là  des  pavés  destinés  à  la  ville  de  Paris.  11  se  fait  un  débil 
constant  et  régulier. 

On  a  oublié  de  dire  dans  le  rapport  que  la  voie  qui  amène  ces  pavés  est  uni 
petite  Yoio,  systôrae  Decauville.  Dans  ces  conditions,  il  y  aurait  une  difficulté 
transbordement  si  l'on  n'avait  pas  fait  une  installation  spéciale. 

M.  le  Président.  C'est  un  quai'f 

M.  Bobin.  Précisément.  C'est  un  quai  dont  la  hauteur  permet  de  décharger 
facilement  dans  les  wagons  de  la  Compagnie  de  l'Ouest.  Chaque  jour,  il  arrive 
quatre  ou  cinq  trains  complèlomcnt  chargés. 

M.  le  Présitlent.  C'est  ce  qui  se  fait  dans  les  exploitations  de  carrières  ou  do 
minières.  Ce  sont  probablement  de  petits  wagons  de  carrière  qui  viennent  là. 

M.  Bobin.  On  livre  les  pavés  tout  taillés  h  la  ville  de  Paris.  11  y  a  un  service 
qui  est  chargé  de  la  réception  des  pavés  dans  la  gare  d'expédition. 

M.  Wellens.  Je  crois  pouvoir  tirer  de  la  discussion  qui  vient  de  s'engager  la 
conclusion  que  voici  : 

Les  trucks  no  sont  pas  utilisés,  el  chaque  fois  qu'ils  ont  été  employés  pendant 
quelque  temps  ils  ont  été  abandonnés. 

Mais  il  ne  faut  pas  admettre  la  conséquence  que  les  chemins  de  fer  à  voie  étroite 
doivent  être  remplacés  par  des  chemins  de  fer  à  voie  large.  On  s'arrange  de  façon 
à  faire  la  manipulation  de  la  manière  la  plus  favorable. 
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M-  le  Président.  Là-dessus,  nous  sommes  tous  d'accord. 

M/  Weliens.  C'est  ce  que  je  désirais  constater. 

M.  le  Président.  Le  transbordement  n'est  pas  un  obstacle  à  l'exploitation 
économique  des  chemins  de  fer  secondaires;  mais  l'hongrable  M.  de  Burlet  me 
fait  observer  à  l'instant  que  cette  question  a  déjà  été  résolue  lors  de  la  première 
session  du  Congrès  qui  a  eu  lieu  à  Bruxelles. 

M.  de  Burlet.  Il  a  été  décidé  que  le  transbordement  ne  faisait  pas  obstacle  au 
développement  des  lignes  à  voie  étroite. 

M.  Weliens.  Nous  sommes  en  présence  de  la  demande  des  industriels  qui 
réclament  la  voie  large. 

M.  Bignami.  En  général,  les  industriels  veulent  continuer  à  transporter  leurs 
marchandises  au  moyen  de  chariots,  parce  qu'ils  n'ont  pas  autrement  de  garanties 
suffisantes.  Il  faut  donc  leur  persuader  que  le  transbordement  ne  présente  pas  de 
danger  pour  leurs  marchandises  et  qu'il  ne  coûte  pas  cher. 

M.  le  Président.  L'opinion  de  la  section  est  qu'il  ne  faut'employer  de  moyens 
spéciaux  de  transbordement  que  dans  des  cas  particuliers.  En  thèse  générale,  les 
moyens  de  transport  de  wagon  à  wagon  sont  les  "  plus  simples  et  parfaitement 
suffisants.  Lorsqu'on  se  trouve  en  présence  d'un  trafic  d'une  certaine  importance, 
on  prend  des  mesures  spéciales. 

M.  Bobin.  Il  y  aurait  encore  un  moyen  à  préconiser;  je  veux  parler  des  quais 
inclinés,  rachetant  la  différence  do  hauteur  entre  les  planchers  des  wagons  des 
deux  Compagnies  en  contact. 

M.  le  Président.  Lorsque  le  transbordement  se  fait  à  travers  un  quai,  il  y  a 
naturellement  avantage  à  racheter  la  différence  de  niveau  par  le  quai  lui-même; 
généralement,  on  se  servira  de  planchers. 

M.  Bobin.  Autant  vaut  se  servir  des  quais  eux-mêmes  aménagés  ad  hoc, 

M.  le  Président.  Oui,  mais  quand  il  n'y  aura  pas  de  quais  intermédiaires,  on 
fera  usage  de  planchers. 

M.  de  Burlet.  Pour  les  lignes  courtes,  il  vaut  mieux  adopter  la  voie  large  et 
faire  un  sacrifice  sur  les  dépenses  de  premier  établissement. 


■■'38 
M.  le  Président.  Encore  iiiif  fois,  cVsl  fin  ras  spi^^ia!. 

M.  de  Burlet.  Eo  Belgi([ue,  nous  avons  fail  deux  lignes  vicinales  â  gipnd»IB 
srciion  parco  qu'elles  «Haieni  irfis  courtes  et  que  nous  avions  à  faire  des  iransphrls-*" 
imporlanls  de  mareliandises  pondéreuses, 

M.  le  Président.  En  Belgique,  nous  avons  une  lijrne  qui  ne  doii  iransporioBC» 
que  des  voyageurs.  Seulement,  il  s'ngit  d'un  chemin  do  fer  vicinal  qui  Iransporit» •' 
fies  pèlerins  arrivant  à  TiOO,  600  ou  700  fi  la  fois  par  un  Irain  de  grande  ligne.  ILÏ- 
est  évident  qu'on  ne  pourrait  pas  faire  le  transborderaenl  sur  un  chemin  de  fer  à^^ 
voie  étroite.  Nous  nous  sommes  mis  d'accord  avec  la  Société  des  chemins  de  fcr^^ 
vicinaux  pour  faire  la  voie  large,  afin  que  le  train  de  la  grande  ligne  continuJil 
à  faire  les  4  ou  5  kilomètres  reslam  il  parcourir  pour  arriver  au  pèlerinage. 

M.  Bobin.  On  peut  aussi  demander  l'autorisation  de  mettre  un  troisième 
sue  la  section  la  plus  fatiguée.  Chez  nous,  il  y  a  une  autre  considération  donl'l 
faut  tenir  compte  :  cesl  une  considération  stratégique. 

Sur  les  700  kilomèlrcs  do  chemins  de  for  secondaires  qne  nous  conatruisûl 
nous  en  avons  environ  200  à  quatre  files  do  rails. 

M.  de  Burlet.  O  n'est  pas  une  solutifju  industrielle. 

M.  Bobin.  d^sl  une  solution  stratégique. 

M.  le  Président.  Si  je  ne  me  (rompe,  il  y  a  une  voie  :'i  trois  rails  qui  est  assez 

longue.  J'aurais  voulu  avoir  des  renseignements  à  ce  sujet. 

M.  Chassin.  Jl  y  a  une  ligne  semblable  qui  doit  èlre  inaugurée  à  l'heure  qu'il 

est  il  Ghaudefonds.  Mais  je  ne  connais  pas  encore  le  résultat  de  celte  oxploilation, 
qui  est  trop  récente. 

M.  Menche  de  Loisne.  Dans  le  département  de  la  Somme,  je  connais  une 

ligne  qui  a  quatre  rails. 

M.  Gabriel  Mestreit.  La  ligne  du  l''lénu,  en  Belgique,  est  à  trois  rails. 

M.  le  Président.  Je  crois  qu'on  a  toujours  eu  l'intention  d'y  supprimer  la 
voie  étroite,  mais  ce  n'est  pas  pour  les  mêmes  raisons,  je  pense. 

M.  de  Burlet.  Nous  avons  une  voie  il  trois  rails  sur  4  kilomètres.  Il  n'y  a 
jamais  de  mélange  de  matériel,  c'est  comme  s'il  y  avait  deu\  voies  l'une  prés  de 
l'autre. 
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M.  Je  Président.  Ce  n  est  pas  difficile  à  faire. 

M.  Chassin.  A  Golmar,  la  gare  principale  est  reliée  au  pont  du  canal,  situé 
près  de  Horbourg,  à  3  kilomètres,  par  une  voie  à  trois  rails  et  fonctionne  depuis 
trois  ans.  L'échange  de  marchandises  y  est  considérable.  Ce  sont  les  machines  de 
la  ligne  à  voie  de  1  mètre  qui  font  la  traction. 

L'accouplement  entre  les  wagons  à  écartement  de  voies  différentes  se  fait  au 
moyen  de  barres  fixes,  s'altachant  au  crochet  central. 

M.  Rognetta  [Italie).  En  Angleterre,  le  chemin  de  fer  de  Londres  à  Bristol, 
que  j'ai  visité,  fut  construit  à  l'écartement  de  2'"13  qui  fut  alors  adopté  par 
M.  Brunel  fils.  Les  graves  inconvénients  provenant  de  l'impossibilité  du  transit 
du  matériel  à  voie  normale  de  1"'44  des  réseaux  voisins,  portèrent  la  Compagnie 
à  installer  plus  tard,  sur  une  partie  de  la  ligne,  un  troisième  rail  à  la  voie  de  1™44. 
Sur  ces  zones  à  trois  rails,  les  trains  de  marchandises  circulent  avec  une  compo- 
sition mixte  de  matériel  dos  deux  calibres  mélangés  indistinctement.  Il  en  résulte, 
toutefois,  une  certaine  complication  dans  la  construction  des  croisements  et  chan- 
gements de  voie.  Quoi  qu'il  en  soit,  la  solution  des  trois  rails  est  satisfaisante  en 
pratique  et  fonctionne  sans  inconvénients. 

M.  le  Président.  Ce  système  n'a-t-il  pas  été  appliqué  en  Hollande? 

M.  Hamelink.  Je  ne  le  crois  pas. 

M.  van  Kerkwijk  {Pays-Bas).  Je  suis  membre  de  la  direction  d'une  Com- 
pagnie de  chemins  de  fer  dans  l'île  de  Java,  et  le  gouvernement  nous  a  demandé 
si  nous  ne  voudrions  pas  consentir  à  placer  un  troisième  rail  sur  50  ou  60  kilo- 
mètres entre  Solo  et  Djocjo. 

M.  le  Président.  Nous  ne  possédons  pas  d'expériences  sur  la  question  de 
l'usure  des  rails  dans  les  voies  à  trois  rails. 

Personne  ne  demandant  plus  la  parole,  je  déclare  la  discussion  close. 

Je  prie  les  membres  de  bien  vouloir  s'entendre  pour  proposer  des  questions  à 
mettre  à  l'ordre  du  jour  du  prochain  Congrès. 

De  cette  façon,  ceux  qui  s'intéressent  à  l'une  ou  l'autre  question  pourront  en 
faire  l'objet  d'un  examen  approfondi  dans  l'intervalle  qui  s'écoulera  d'ici  à  la 
session  future.  Je  me  ferai  un  devoir  de  soumettre  immédiatement  à  la  Commis- 
sion internationale  les  questions  qui  me  seront  transmises. 

—  La  séance  est  levée. 
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Séance  du  20  septembre  1889  (matin) 

Présidence  de  M.  Jl'Les  URBAN 
Seqiétaihe  nosarAL  ;  M,  G.  de  BURLET 

M.  de  Burlet  donne  locluro  du  rappon  suivani  résumant  la  discussion  do  )a 
question  XX\'I  : 

-  L'exposi;  Je  la  question  XXVI  a  été  fait  par  M.  Emile  Lovel,  dirocleyr  de  la 
Sociélé  géni5rale  française  des  chemins  de  fer  {Jcononûques. 

»  Trois  noies  onl  Oiiî  envoyées  sur  la  mi5me  qiiosiiou  par  les  Administrai  ions 
des  chemins  de  fer  de  l'Ouest,  des  chemins  de  fer  à  voie  liiroilc  de  Chàtcaubriaol 
ii  lirhray  et  exlensions  et  du  ehemin  de  for  d'Anviii  k  Calais. 

«  Elles  se  Irouvent  insérées  in  ex/enw  dans  le  Bullcfin  du  CongrCa  ('). 

«  La  question  du  transbordomonl  a  d(5jfi  été  traitée  dans  les  deux  premières  . 
sessions  du  Congrès  des  chemins  de  fer,  il  Bruxellas  et  â  Mibo;  elle  nous  est  do 
nouveau  soumise  aujourd'hui  et  fera  sans  doute  encore  l'objet  des  délihé'ra lions 
uliériouros  du  Congri^s.  Il  ne  faut  pas  s'en  élouimr,  car  il  K'agtl  d'uii«  questio» 
essentiellomeni  liée  à  l'avenir  des  chemins  de  fer  secondaires  et  au  siijoi  de 
laquelle  on  a  souvoni  à  lutler  contre  les  objectious.  les  craintes  et  les  préjugés  du 
public. 

«  A  la  session  de  Bruxelles,  après  une  discussion  approfondie,  il  a  été  biea 
établi  que  le  transbordement  ne  devait  pas  faire  obstacle  à  la  création  et  au  déve- 
loppement des  lignes  à  voie  éirolte,  et  une  résolution  dans  ce  sens  a  été  votée  par 
l'assemblée  plénièro. 

-  A  la  session  de  Milan,  on  a  abordé  l'examen  des  divers  procédés  qui  pou- 
vaient èlre  employés  pour  faciliter  les  opérations  du  transbordement,  et  notam- 
ment les  fosses  et  oslocados,  les  caisses  mobiles  et  les  ^vagons-irucks. 

-  Sans  se  prononcer  sur  ces  différents  systèmes,  l'assemblée  engagea  les  exploi- 
tants à  continuer  leurs  intéressants  essais  et  û  en  faire  connaître  les  résultais  à  la 
prochaine  session  du  Congrès. 

-  C'est  dans  ces  conditions  que  la  5<'  section  avait  ù  s'occuper  du  transbor- 
dement. 

-  Les  renseignements  qui  lui  ont  élé  fournis  sur  le  i^yslème  des  fosses  et 

['j  Voirn.l.  m,  iui„K'ro  Ce  juillet  It«l,  2'"  fa  se,  p.  ~T5. 
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estacades  ne  sont  pas  favorables.  Ces  inslallalioDS  coûtent  assez  cher,  sont  encom- 
brantes dans  les  gares  et  ont  occasionné  des  accidents,  à  cause  de  la  déclivité  que 
l'on  doit  donner  aux  voies.  De  plus,  les  résultats  financiers  de  Topéralion  sont 
minces,  sinon  tout  à  fait  nuls;  on  a  reconnu  que  le  transbordement,  coûtait  à  peu 
près  aussi  cher  que  s'il  était  effectué  par  les  moyens  ordinaires.  Aussi  une 
Compagnie  importante  a-t-elle  supprimé  ses  installations  spéciales  de  fosses  et 
d'éstacades,  après  quelque  temps  d'expérience,  convaincue  des  inconvénients  sérieux 
du  système.  Cette  opinion  paraît  être  celle  de  l'unanimité  des  membres  de  la  section 
qui  se  sont  occupés  du  môme  objet. 

«  Quant  aux  caisses  mobiles,  cadres,  etc.,  leur  application  peut  se  justifier  et 
donner  de  bons  résultats  dans  des  cas  tout  à  fait  particuliers,  lorsqu'il  existe  entre 
deux  points  situés  Tun  sur  la  grande  ligne,  Taulre  sur  la  petite  des  courants  de 
transports  réguliers  et  importants.  Mais  ce  système  ne  semble  pas  pouvoir  réussir 
d'une  manière  générale  sur  les  lignes  à  transports  variés  et  irréguliers  dans  les 
deux  sens. 

«  Restent  les  wagons-trucks  permettant  de  transporter  sur  les  lignes  à  "voie 
étroite  les  wagons  de  la  grande  ligne.  Ces  appareils  ont,  eux  aussi,  donné  lieu  à 
des  illusions  que  la  pratique  semble  se  charger  de  dissiper.  Peut-être  leur 
emploi  pourrait-il  convenir,  sur  une  échelle  très  restreinte,  pour  certaines  mar- 
chandises qui  peuvent  réellement  souffrir  du  transbordement,  par  exemple  pour 
les  pierres  de  taille  assez  finement  moulurées  exigeant  des  soins  particuliers 
d'arrimage.  Mais  ce  ne  pourra  jamais  être  que  l'exception,  et  il  y  a  pour  cela  deux 
raisons  : 

«  1®  L'emploi  du  wagon-truck  exige  des  fosses  de  transbordement,  non  seule- 
ment dans  les  gares  d'échange,  mais  aussi  dans  les  chantiers  des  industriels; 

<«  2**  Le  poids  mon  à  transporter  est  énorme  et  peut  atteindre  120  p.  c.  de  la 
charge  utile! 

«  Ouelle  exploitation  pourrait  supporter  une  pareille  charge,  en  service  cou- 
rant, sans  imposer  à  Tinduslriel  une  surtaxe  qui  lui  ferait  perdre  tout  le  bénéfice 
du  système  ? 

«  Les  résultats  des  essais  confirment  pleinement  ces  considérations  :  deux 
Sociétés  hollandaises  ont  abandonné  le  système  après  une  tentative  qui  n'a  nulle- 
ment réussi. 

«  Une  Société  belge  poursuit  ses  expériences,  mais  en  restreignant  exclusive- 
ment l'emploi  du  wagon-truck  à  quelques  catégories  de  transports  susceptibles  de 


se  liélériorer  par  le  transbordement  ot  ayani  une  assez  grande  valeur  pour  poOToir 
au  besoin  suppurler  une  surtaxe  de  tarif. 

"  En  résuniij,  la  5"  section  a  été  unanime  à  exprimer  son  opinion  sur  les 
moyens  de  ii'ansbordemcnt  indiqués  sous  la  forme  des  conclusions  suiranios  qu'elle 

soumet  à  l'assemblée  pléniùre  : 

«  1°  Certains  cas  spéciaux  peuvent  justifier  l'élablisseraenl  d'insiallalious  spé- 
«  ciales  do  Iransbordement,  par  exemple  s'il  s'agïl  de  l'exploitation  do  mines. 
«  charbonnages,  etc.,  raccordés  par  dos  lignes  à  petite  section  aux  grandes  voies 
»  ferrées,  ou  bien  dans  d'autres  circonstances  analogues; 

-  2"  Mais,  en  dehors  de  ces  cas  exception nols,  il  convient  de  recommander,  en 
«  règle  générale,  les  moyens  les  plus  ordinaires  et  les  plus  simples  de  iransbor- 
"  dément,  de  wagon  a  wagon,  sur  des  voies  placées  au  même  niveau.  Le  prix  très 
"  peu  élevé,  auquel  on  parvient  a  effectuer  la  manutention  des  marchandises  dans 

-  ces  conditions,  ne  justifiera  que  très  rarement  la  dépense  et  les  inconvémenls 

-  d'installations  spéciales  ou  l'emploi  de  dispositifs  particuliers":  fosses  ou  esta- 

-  cades,  caisses  mobiles,  wagons- trucks; 

^  3"  Le  seul  système  qui  paraît  pouvoir  être  employé  utilement  parce  qu'il  osi 

"  simple  et  qu'il  n'occasionne  pas  une  grande  dépense,  c'est  celui  qui  consiste  ii 

-  relever  la  voie  ù  petite  section,  de  manière  que  le  plancher  de  ses  wagons 
"  se  trouve  au  même  niveau  que  celui  dos  wagons  de  la  grande  ligne.  Dans  cer- 

-  tains  cas,  on  pourra  améliorer  ainsi  à  peu  de  frais  les  conditions  du  iransbor- 
■*  dément  dos  marchandises  de  la  petite  sur  la  grande  ligne.  Si  l'on  a  un  inlérî-l 
"  sérieux  â  le  taire,  par  suite  de  l'importance  des  marchandises  amenées  à  la 
*  grande  ligne,  on  pourra  même  élever  davantage  la  petite  ligne  au  moyen  d'un 
•^  quai.  Toutefois,  môme  pour  ces  installations  spéciales  assez  modestes,  il  faut 
«  bien  en  peser  les  avantages  et  les  inconvénients  avant  d'y  recdurir; 

-  4°  L'expérience  des  quatre  dernières  années  confirme  pleinement  l'opinion 
"  exprimée  par  le  Congrès  à  Bruxelles,  que  le  transbordement  n'est  nullemeot  un 
"  obstacle  au  développement  des  lignes  îi  petite  section  et  aux  grands  services 

-  qu'elles  peuvent  rendre.  » 

Je  crois  devoir  ajouter  au  rapport  que  je  viens  de  vous  lire  un  renseignement 
à  titre  de  curiosité.  C'est  que  nous  essayons  un  autre  moyen  de  transbordement 
dans  le  cas  oft  un  chemin  de  fer  secondaire  ne  parvient  pas  à  pénétrer  dans  la  gare 
d'un  grand  chemin  de  fer,  ou  dans  le  cas  ofi  il  lui  est  interdit,  par  suite  de  mésin- 
telligence, d'arriver  dans  la  gare  d'un  grand  chemin  de  for.  Nous  essayons  alors 
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de  transformer  le  wagon  du  petit  chemin  de  fer  en  un  chariot  qui  entre  dans  la 
gare  comme  une  charrette  ordinaire. 

Si  ce  moyen  réussit,  nous  aurons  l'honneur  do  vous  renseigner  d'une  façon 
plus  détaillée  dans  deux  ans. 

M.  Menche  de  Loisne.  Ce  chariot  sora-t-il  soumis  à  la  taxe  ordinaire  pour 
l'entrée  en  gare  ? 

M.  de  Burlet.  Évidemment. 

—  Les  conclusions  du  rapport  sont  mises  aux  voix  et  adoptées. 


DISCUSSION  EN  SÉANCE  PLÉNIÊEE 

«ta;» 

Séance    du    23    septembre    1889 

;  DE  M.  A.  PICARD 


M.  de  Burlet,  sccn^taire  principal,  donne  Icciuro  du  rapport  de  1 
sur  la  question  XXVI  et  dos  conclusions  suivantes,  proposées  à 
(Voir  ci-dessus  le  compte  rendu  de  la  séancû  de  soclion  du  20  septembre,  matin.) 

M.  Level  [France).  Je  demande  la  permission  de  faire  une  très  courte  Obser* 

valion,  non  au  sujet  des  coni^lusions  d!i  rapport,  mais  au  suj<;t  du  rapport 
lui-même.  Il  me  semble  que  la  5=  section  condamne  d'une  façon  trop  absolue  le 
système  des  quais  dont  il  est  parl(3  dans  le  rapport  Gt  le  système  des  caisses 
mobiles.  Il  y  a  contradiction  entre  les  prémices  du  rapport,  qui  commencent  par 
dire  que  la  question  du  transbordement  est  loin  d'être  élucidée,  qu'elle  sera 
l'objet  d'études  ultérieures,  et  la  conclusion  portant  condamnation  des  quais 
surélevés  et  des  caisses  mobiles.  En  réalité,  les  éludes  se  poursuivent;  nous  avons 
des  chiffres  qui  prouvent  que  le  transbordement  dos  marchandises  au  moyen  de 
quais  surélevés  d'une  voie  sur  l'autre  est  plus  économique  d'un  certain  nombre  de 
centimes  par  tonne,  que  le  transbordement  â  niveau. 

D'un  autre  côté,  le  rapport  no  tient  pas  compte  de  la  question  très  importante 
des  avaries  aux  marchandises.  Il  ne  sullit  pas  do  transborder  économiquoment 
une  marchandise  d'une  voie  sur  une  autre;  il  faut  encore  éviter  les  avaries. 

Vous  pouvez  avoir  de  lourdes  indemnités  5  payer  au'  commerce,  après  avoir 
fait  des  transbordements  économiques  au  point  do  vue  technique. 

Si  je  prends  le  charbon,  le  transbordement  de  la  houille  au  moyen  de  voies 
placées  à  des  niveaux  différents  est  plus  économique  au  point  de  vue  de  la  manu- 
tention que  le  transbordement  à  niveau. 
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On  établit  ces  quais  en  cherchant  à  réaliser  un  glissement  naturel.  Au  moyen 
d*un  râteau,  on  peut  décharger  un  wagon  sans  avaries.  Quand  vous  le  transbordez 
à  la  pelle,  vous  avez  des  avaries.  La  question  est  donc  complexe.  Le  rapport  est 
trop  absolu.  Vous  condamnez  l'emploi  des  quais  et  l'emploi  des  caisses  mobiles, 
et,  dans  les  conclusions,  on  nous  dil  que,  dans  certains  cas,  on  pourrait  amoindrir 
los  frais  de  transbordement  en  établissant  de  petits  quais.  C'est  ce  que  veulent 
ceux  qui  sont  partisans  des  quais.  La  question  est  de  savoir  à  quelle  hauteur  On 
devrait  placer  les  quais  de  la  petite  voie  au-dessus  de  la  grande,  et  réciproquement. 
Cette  question  doit  rester  ouverte. 

M.  Jules  Urban,  président  do  la  5«  section.  Le  rapport  constate  que,  quand  il 
s'agit  de  trafics  spéciaux,  de  charbonnages  par  exemple,  de  minières  raccordées  à  un 
grand  chemin  de  fer,  l'usage  des  quais  est  non  seulement  utile,  mais  nécessaire. 
Nous  n'avons  pas  reconnu  l'utilité  des  quais  lorsqu'il  s'agit  d'un  trafic  général 
inégal  dans  les  deux  sens,  qui  oblige  d'avoir  des  diiïércnces  de  fosses  et  des 
surélévateurs  pour  les  petits  wagons.  Nous  avons  pensé  que,  pour  le  trafic 
général,  il  y  avait  peu  de  chose  à  faire  on  vue  de  gagner  de  l'argent  sur  lo  trans- 
bordement. Nous  avons  morne  constaté  que,  depuis  un  grand  nombre  d'années,  on 
n'avait  presque  rien  gagné  sur  le  coût  du  transbordement  quand  il  s'agit  de 
transbordement  de  marchandises  en  général.  Quand  il  s'agit  de  marchandises 
spéciales  qui  peuvent  se  présenter  dans  le  mémo  sens,  d'une  môme  destination  vers 
une  station  d'échange,  tous  les  moyens  peuvent  être  employés  avec  bénéfice. 

H.  le  Président.  On  donnerait  satisfaction  à  M.  Lcvcl  en  mettant  dans  lo 
l*'  paragraphe  :  ^  Certains  cas  spéciaux  peuvent  justifier  au  point  de  vue  soit  do 
la  réduction  des  dépenses,  soit  de  la  diminution  des  avaries^  etc.  ?»  C'est  un 
point  de  vue  qui  a  son  importance  et  qui  a  été  néglige  dans  les  conclusions. 

M.  Level.  C'est  très  bien. 

M.  Jules  Urban.  Nous  acceptons  volontiers  cette  modification. 

H.  le  Président.  Les  conclusions  seraient  donc  ainsi  rédigées  : 

^  1^  Certains  cas  spéciaux  peuvent  justifier,  soit  au  point  de  vue  de  la  réduction 
<*  de  la  dépense,  soit  au  point  de  vue  de  la  diminution  des  avaries,  l'établissement 
«  d'installations  spéciales  de  transbordement,  par  exemple  s'il  s'agit  de  Tcxploita- 
^  tion  de  mines,  charbonnages,  etc.,  raccordés  par  des  lignes  à  petite  section  aux 
^  grandes  voies  ferrées,  ou  bien  dans  d'autres  circonstances  analogues; 


«  2°  Mais,  en  dehors  de  ces  cas  exceptionnels,  il  convient  de  recommander,  en 
i  règle  générale,  les  moyens  les  plas  ordinaires  el  les  plus  simples  de  transborde- 

■  meni  do  wagon  à  wagon  sur  des  voies  placées  au  même  niveau.  Le  prix  très 
'  pou  élevé,  auquel  on  parvient  à  effectuer  la  manutention  des  marchandises 
■■  dans  ces  conditions,  ne  justifiera  que  Irés  rarement  la  dépense  et  les  inconvé- 
'  nients  d'installations  sp(!iciales  ou  l'emploi  de  dispositifs  particuliers  :  fosses  ou 
1  estacades,  caisses  mobiles,  wagons-irucks; 

«  3"  Le  seul  système  qui  paraît  pouvoir  être  employé  ulilement,  parce  qu'il 
■•  est  simple  et  qu'il  n'occasionne  pas  une  grande  dépense,  c'est  celui  qui  consiste 
î  a  relever  la  voie  à  petite  section,  de  manière  que  le  plancher  des  wagons  se 
'  trouve  au  même  niveau  que  celui  des  wagons  do  la  grande  ligne.  Dans  certains 
I  cas,  on  pourra  améliorer  ainsi  à  peu  de  frais  les  conditions  du  transbordeoocnt 
I  des  marchandises  de  la  petite  sur  la  grande  li^'ne.  Si  l'on  a  un  intérêt  sérieux, 
'  a  le  faire,  par  suite  de  l'importance  des  marchandises  amenées  a  la  grandi- 
1  ligne,  on  pourra  môme  élever  davantage  la  petite  ligne  au  moyen  d'un  quai. 
'  Toutefois,  même  pour  ces  installations  spéciales  assez  modestes,  il  faut  liien  en 
'  peser  les  avantages  et  les  inconvénients  avant  d'y  recourir; 

•*  4"  L'expérience  des  qu'aire  dernières  années  confirme  pleinement  l'opinion 
'  oxprimée  par  la  session  de  Bruxelles  du  Congrès,  que  le  transbordement  n'esi 

■  nullement  un  obstacle  au  développement  des  lignes  a  petite  section  et  aux 

■  grands  services  qu'elles  peuvent  rendre.  « 


-•-  Cette  rédaction  est  adoptée. 


rv 


QUESTION   XXVII 


AFFEEMAGE  DE  L'EXPLOITATION 


DES 


CHEMINS  DE  FER  SEGONDAIBES 


-4- 


A.  Convient-il  que  rexploitant  fournisse  ou  ne  fournisse  pas  le  matériel. 

roulant  ?  Dans  le  premier  cas^  comment  tenir  compte  de  cet  élément  ? 

B.  Quel  est  le  meilleur  système  de  contrat  à  passer  entre  le  cessionnaire 

de  la  ligne  et  le  fermier  d*cxploitation? 


■ 

^^^^H                            QUESTIOM 
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Exi^os:Éi 


Par  C.  DE  BURLET 

DnUECTBUR  GÉNÉRAL  DE  LA  SOCIÉTÉ  XATIONALB  DBS  CHBMIXS  OB  PBR  VICCrAtTX  DB  BBLaïQUB 


La  question  de  l'affermage  des  lignes  a  été  soulevée  au  Congrès  de  Bruxelles 
(1885),  lors  de  Texamen  de  la  question  X  relative  aux  chemins  de  fer  vici- 
naux (^). 

Le  rapporteur,  M.  De  Bruyn,  a  discuté,  dans  soa  exposé,  les  deux  systèmes 
en  présence  : 

a)  L'unification  de  l'exploilaiion  de  toutes  les  lignes  concédées  à  une  môme 
société  et  l'organisation,  par  celle-ci,  du  service  de  cette  exploitation; 

d)  L'exploitation  divisée  et  offerte,  séparément  pour  chacune  des  lignes,  à  l'indus- 
trie privée,  par  voie  d'adjudication  publique. 

Le  rapporteur,  sans  se  prononcer  d'une  manière  absolue  et  définitive,  a  indiqué 
les  avantages  de  chacun  des  systèmes  et  il  a  paru  se  prononcer  en  faveur  du 
second,  non  pas  ex  professe,  au  point  de  vue  de  la  théorie,  mais  dans  les  termes 
modérés  ci-dessous  : 

«  Ces  divers  intérêts  paraissent  au  moins  commander  Fessai  du  système 
«  des  exploitations  isolées  offertes  au  public  par  voie  (JF adjudication. 

(»)  Voir  Compte  rendu  gniér al ,  2'  vol.,  pp.  X-l(3  à  X-21,  X-37  à  X-40,  X-7I,  X-75  et  X-76; 
X-79.  X-81  à  X-83,  X-lOl  à  X-lOO. 


«  Cet  essai  a  été  Iciik'  par  la  Such-h'  nafiimalc  Myc,  H  le  résultat  f, 
"  être  considéré  comme  favorable,  t 

Il  no  s'agissait  donc  que  d'un  essai,  qui  poriaii  seulement  sur  deux  lii 
(■■tait  tout  rfecni,  la  Société  naiionalû  belge  venant  îi  peine  d'èire  consiitufc. 

Le  rapporleur  annexait  à  son  exposé  le  «  cahier  des  charges,  claus'«  et  ( 
dilions  générales  auxquelles  la  Société  nationale  des  chemins  do  for  vicinaux 
adjuger  publiqueinenl  l'exploitation  de  ses  lignes  ". 

Le  syslf;me  développé  par  llionorahle  M.  De  Bruyn  a  donnf''  lieu,  au  sein  de 
la  i"  section  du  Congrus,  à  une  intéressante  discussion. 

II  n'est  pas  inutilo  de  la  résumer  ir^s  brii''vemonl. 

En  faveur  des  exploitations  distinctes,  on  a  fait  valoir  les  avantages  suivants  : 

I.  —  Des  règlements  généraux  et  uniformes  s'approprient  mal  à  des  lignes  no 
formant  pas  réseau,  isolées  les  unes  des  autres,  ayani  des  besoins  propres  et  Irôs 
variés  et  auxquels  il  semble  dès  loi-s  tr6s  logique  d'appliquer  des  formules  diffé- 
rentes. 

II.  —  Ungroupelocalconnaîlramieuxlesbesoinsspéciauxdos  populations, leurs 
uiœurs,  leurs  habitudes,  et  par  suite  les  nécessîtl^s  du  trafic;  il  pourra  donc  régler 
d'une  maniil^re  plus  judiniense  les  horaires,  le  service  des  trains,  donner  îi  la  ligne 
le  genre  d'exploitation  qui  lui  convient,  étudier  mieux  en  connaissance  de  cause 
les  tarifs  à  proposer  pour,  développer  les  n-ansports  et  lutter  contre  le  char- 
riage, en  un  mol,  prendre  avec  toute  la  promptitude  désirable  les  mesures 
favorables  au  développement  des  récoltes. 

Une  adminisiralion  unique  pourra-t-elle  faire  tout  cela  dans  d'au.'îsi  bonnes 
conditions,  en  concentrant  entre  ses  mains  la  direction  de  quarante  ou  cinquante 
lignes  isolées,  disséminées  à  tous  les  coins  du  pays,  el  bienlôl  peut-être  d'un  plus 
grand  nombre  encore? 

III.  —  Une  pari  est  laissée  à  l'industrie  privée  dans  l'organisalion  et  la  mise 
en  œuvre  des  voies  ferrées  secondaires.  C'est  un  tempérament  au  monopole  des 
concessions  accordées  ù  une  seule  société. 

Ce  point  de  vue  est  important  dans  certains  pays,  en  Belgique  notamment,  où 
la  loi  créant  une  vasio  société  nationale  des  chemins  de  for  vicinaux  avait  donné 
lieu,  sous  ce  rapport,  à  ccriainos  criiiques. 

IV.  —  La  direclion  de  lexploilalion,  au  lieu  d'être  remisé  entre  les  mains 
d'une  adminisiralion  centrale  plus  ou  moins  gouvernementale,  éloignée  du  centre 
de  ses  lignes,  désintérf'sséo  —  en  dehors  de  la  responsabilité  morale  —  du 


r'^s. 
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succès  et  des  bénéfices  de  Tentreprise,  dégagée  du  slimulanl  de  la  spéculation  — 
fadeur  très  important  dans  les  affaires  —  sera  confiée  à  un  groupe  ayant  un  intérêt 
plus  direct  et  plus  immédiat  à  développer  les  receltes,  à  mieux  satisfaire  les  popu- 
lations au  milieu  desquelles  il  vit  et  aussi  à  réaliser  toutes  les  économies  compa- 
tibles avec  une  bonne  exploitation,  se  traduisant  par  un  surcroît  de  bénéfices. 

Le  côté  commercial  de  l'entreprise,  si  essentiel,  sera  soigné  avec  plus  de  vigi- 
lance et  d'ardeur,  on  pourrait  presque  dire  avec  plus  de  passion.  Le  groupe  local 
sera  un  coopéraleur  précieux  de  l'œuvre. 

V.  —  Enfin,  n'est-ce  point  un  sérieux  avantage  pour  une  grande  administra- 
lion,  de  se  décharger  des  mille  détails  quotidiens  de  l'exploitation,  tout  en  con- 
servant le  contrôle  général  nécessaire? 

Les  objections  se  sont  produites  en  grand  nombre,  et  le  système  de  la  centrali- 
sation de  Texploilation  dans  les  mêmes  mains  a  trouvé  d  ardents  défenseurs  qui 
ont  surtout  insisté  sur  les  considérations  suivantes  : 

L  —  L'exploitation  de  petites  lignes  isolées  coûte  plus  cher  sous  le  rapport  des 
frais  généraux  et  des  frais  d'ateliers  pour  les  réparations. 

IL  —  On  parle  d'un  groupe  local,  mais  il  devra  avoir  un  homme  compétent 
dans  les  divers  services  techniques,  administratifs,  commerciaux.  Où  trouver  cet 
homme,  <«  ce  merle  blanc  ?>,  comme  on  a  dit?  Si  on  le  trouve,  il  faudra  le  payer 
bien  cher,  et  alors  que  devient  l'économie  du  procédé? 

III.  —  Et  puis  les  influences  locales,  politiques  et  autres  ne  sont-elles  pas  un 
grand  inconvénient  du  système  proposé  i  Ne  jetteront-elles  pas,  s'il  y  a  des  riva- 
lités industrielles,  la  suspicion  sur  le  service  d'exploitation  dirigé  par  un  groupe 
du  pays? 

IV.  —  Diviser  les  lignes,  c'est  faire  le  contraire  de  ce  que  l'expérience  a 
enseigné  aux  Compagnies,  qui  cherchent  à  les  grouper  pour  diminuer  les  frais 
d'exploitation. 

V.  —  L'exploitation  directe  par  la  même  société  réalise  les  avantages  de  la 
réduction  des  frais  généraux  et  d'une  organisation  plus  forte  des  services  tech- 
niques, sans  perdre  ceux  d'un  service  commercial  qui  peut  être  organisé  très 
sérieusement  et  qui  est  la  mission  principale  du  directeur  local.  L'expérience  de 
plusieurs  sociétés,  exploitant  ainsi,  de  très  loin,  des  lignes  situées  même  dans 
des  pays  différents,  prouve  que  ce  système  peut  être  pratiqué  avec  succès. 

Tel  est  à  grands  traits  le  résumé  du  débat  qui  se  produisit  au  sein  de  la 
4<î  section.  Celle-ci  ne  crut  point  devoir  formuler  de  conclusions,  ni  soumettre  une 


propûsilion  à  l'assemblée  gépéralc.  L'houorable  rapporteur  n'en  avait,  d'&ÎQràfs, 
poiut  formula  lui-niùme;  il  avait  indiqué  le  systtime  d'aiîermugi!  des  ligues  comme 
ma  cxpiïricncc  :  "  C'est  un  essai,  disait-il;  s'il  est  favorable,  nous  le  coQlinuerous; 
s'il  DB  l'csi  pas,  nous  y  recouccroûs.  »  On  décida  donc  que  l'on  attcudrait  les 
résultats  d'une  u'xpérioDcc  plus  prolougée. 

Toutefois,  ropiiiion  presque  uuaniuie  qui  parut  se  dégager  de  la  dîscassioa  et 
être  admise  par  tout  le  monde,  c'est  qu'il  fallait  au  moins  arriver  à  grouper  ttn 
certain  nombre  de  lignes  pour  en  remettre  Cexptotlation  entre  îes  mêmes 
mains,  et  non  pas  faire  de  chaque  ligne  roi/Jet  ifunii  exploitation  isolée  aoec 
adminislratiûn  spéciale. 

Il  m  fui  pas  question  d'affermage  à  la  session  de  Milan  du  GongrÈs.  si  co  n'osi 
flccessoiremoiil  â  prnjioa  des  lignes  à  faible  ii-afic  {question  XVI!).  Los  rapporteurs, 
MM.  De  Busschere  et  Dejaer,  avaieniindiqué  dans  leur  oxposi;  que  certainesCompa- 
gnitis  do  chemins  de  fer  avaient  confia  a  des  particuliers  la  gestion  de  haltes  ou  de 
gares  tîc  peu  d'imporiance.  C'est  un  affermage  partiel  des  poiiios  gares,  mais 
comme  il  n'est  appliquiS  que  sur  un  très  petit  nombre  de  points,  les  3*  et  5»  sce-  ' 
lions  réunies  ont  dû  se  borner  à  fonuuler  la  rL-solulion  suivante,  qui  a  él6  ratifiée 
par  l'assemblée  pléniôre  : 

-  L'exilÈrience  a  montré  qu'il  élall  possible  d'affermer  le  service  des  jtûlJtes 
"  slaiions  suiis  que  le  Congrès  ait  d'ailleurs  des  éléments  suffisants  pour  juger  de 
«  la  valeur  économique  de  l'a  combinaison.  » 

En  ce  qui  concerne  ralfermage  de  l'exploitation  des  lignes,  la  Société  nationale 
des  chemins  de  ft^r  viriiiaiix  a  continué  l'essai  du  système  qu'elle  avait  inauguré 
en  Belgique;  elle  a  anj-jurd'hui  trente-trois  lignes  en  exploitation,  formant  une 
longueur  totale  de  (j'J-1  kilomètres,  qui  ont  toutes  été  remises  à  l'industrie  privée, 
soit  par  voie  d'adjudication  publique,  soit  par  voie  de  traités  d'affermage  conclus 
de  gré  a  gré. 

L'exploitation  de  ces  trente-trois  lignes  se  trouve  entre  les  mains  de  quinze 
sociétés  ou  groupes  différents  sc  répai'tissant  comme  suit  : 

L  —  7  lignes IGi  kilomètres. 

11.  ~  3    — 58 

m.  —  3    — ôi        — 

IV.  —  3    ^ 54        ^ 

A  reporter.  .  .     IC  lignes.  330  kilomètres. 
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QUESTION   XXVII 


AFFERMAGE  DE  L'EXPLOITATION 


DES 


CHEMINS  DE  FER  SEGONDÂIBES 
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A.  Canvient'U  que  rexploitant  fournisse  ou  ne  fournisse  pas  le  matérief 

roulant?  Dans  le  premier  cas,  comment  tenir  compte  de  cet  élément? 

B.  Quel  est  le  meilleur  système  de  contrat  à  passer  entre  le  cessionnaire 

de  la  ligne  et  le  fermier  d* exploitation  ? 


vrai  quo  1g  groupomfînt  so  protliiii  natiirellcraotii,  ot  celte  tendance  ira  sans  Atmtt 
m  s'acccDiuaDl, 

Les  sociales  d'exploiiaiion  recherchent   le  plus  graud  nombre  possible 
lignes,  mOme  sépan'cs  les  unes  des  autres,  évidcmmoni  afin  do  mieux  utili 
leur  organisation  administrative  ot  ledinique  et  pour  diminuer  ainsi  leurs  fra 
généraux. 

La  Société  oationaie  a  si  bien  compris  d'ailleurs  les  avantages  de  ces  groupi 
ments,  qu'elle  n'a  pas  hésité,  dans  plusieurs  circonstances,  à  abandonner  Tadjudi 
cation  publique  et  à  se  meltre  directement  on  rapports,  pour  l'exploiiation  de  ii 
voiles  lignes,  avec  des  snuiéiés  existantes  ayant  fait  leurs  preuves  et  possédai 
déjà  un  ensemble  de  services,  de  nature  à  donner  toutes  garanties  do  boDOi 
exploitation. 

Ainsi  elle  a  traité  à  main  ferme  pour  douze  de  ses  lignes,  notamment  avec  l 
Compagnie  du  Nord  belge,  la  Société  des  Économiques  du  Nord,  colle  des  Cliômiai 
do  for  secondaires  belges,  la  Société  hollandaise  de  Bergon-op-Zoom  à  Tholen,  I 
Société  de  Liége-Seraing,  celle  d'Ixollos-Bocndael,  celle  d'Anvors-Hoogstraetei 
Turnbout,  etc. 

La  situation  do  la  Société  nationale  est  donc  celle-ci  :  clic  a  déjà  construit  < 
armé  de  son  matériel  roulant  un  réseau  iri^s  important,  mais  elle  D'exploité 
aucune  ligne  par  elle-même  :  toutes  ont  éié  affermées. 

L'expérience  lui  parait  donner  de  bons  résultats  et  elle  est  disposée  à  la  conti- 
i.uer,  mais  en  s'eniourant  d'une  grande  prudence  dans  l'agréation  des  exploitants, 
au  point  de  vue  de  la  compétence  et  de  la  valeur  industrielle. 

Nous  savons  très  bien  ce  que  l'on  peut  objecter  quand  nous  disons  que 
l'expérience  parait  favorable:  "  La  durée  de  cette  expérience, toute  récente  encore, 
^  est  trop  courte  pour  que  l'on  puisse  se  prononcer.  Ce  n'est  pas  dans  les  pro- 
«  mières  années  du  bail  que  les  difficultés  surgiront.  C'est  plus  tard,  vers  l'expi- 
«  ration  du  contrat,  qu'elles  sont  ù  craindre.  « 

Il  y  a  assurément  du  vrai  dans  cette  observation  :  le  système  de  l'affermage 
n'est  pas  sans  présenter  des  écuoils,  qu'il  faut  chercher  h  éviter.  On  y  arrivera 
par  une  grande  circonspection  dans  le  choix  des  exploitants,  nous  l'avons  diL 
déjà,  et  aussi  par  l'adoption  d'une  formule  judicieusement  et  rationnellement 
étudiée. 

Ceci  nous  amène  à  examiner  de  près  le  meilleur  sijstcnu:  de  cou  Irai  à  passer 
enlre  le  cessionnaire  de  la  ligne  cl  le  fermier  d'expluUallun.  Ce  sont  les 
termes  mêmes  du  questionnaire. 


^       J 
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Une  seule  note  relative  à  cette  question  nous  est  parvenue.  Elle  émane  de 
M.  Clermont,  directeur  de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  de  Lioge-Maeslricht, 
qui  s'est  occupé  spécialement  d'un  point  :  la  compétence  de  l'exploitant.  Il  estime 
que  la  première  clause  du  contrat  doit  stipuler  que  le  fermier  ait  la  compé- 
tence voulue.  Naturellement,  nous  sommes  d'accord  avec  M.  Clermont  sur  la 
nécessité  d'avoir  un  exploitant  compétent,  nous  avons  insisté  précédemment  sur 
cette  condition,  mais  la  stipulation  purement  de  principe  qu'il  propose  d'insérer  au 
contrat  ne  me  semble  pas  de  nature  à  résoudre  la  difficulté. 

Comment  définir  et  préciser  dans  un  cahier  des  charges  les  conditions  aux- 
quelles on  reconnaîtra  la  compétence  d'un  exploitant?  Et  cependant,  si  l'on  ne 
précise  pas,  c'est  comme  si  l'on  n'avait  rien  fait. 

N'est-ce  pas  d'ailleurs  aller  trop  loin  que  d'exiger  que  le  fermier  ait  déjà 
exploité  d'autres  lignes,  et  de  conclure  en  repoussant,  comme  règle  générale, 
l'adjudication  publique  à  laquelle  on  substitue  l'appel  direct  aux  grandes  Compa- 
gnies qui  se  chargeraient  de  l'exploitation  des  lignes  secondaires  se  soudant  à 
leur  réseau  ? 

Assurément,  ce  système  donnerait  toutes  les  garanties  de  compétence  et  de 
sécurité,  c'est  incontestable;  mais  il  exclut  les  avantages  financiers  de  la  concur- 
rence, et  M.  Clermont  a  reconnu  lui-même  que  l'adjudication  publique  a  donné 
des  fermiers  locaux  n'ayant  guère  d'expérience  acquise  dans  l'exploitation  d'une 
ligne,  mais  qui  ont  cependant  bien  répondu  à  l'attente,  et  n'ont  compromis  ni  la 
sécurité  publique,  ni  le  bon  entretien  du  matériel  roulant  et  des  voies. 

Et  puis,  ce  système  des  grandes  Compagnies  ne  se  concilie  pas  avec  le  régime 
économique  ou  la  jurisprudence  administrative  de  tous  les  pays. 

Ainsi  en  Belgique,  ou  bien  les  lignes  vicinales  se  raccordent  au  réseau  des 
chemins  de  fer  de  l'État,  —  c'est  le  cas  habituel,  l'État  possédant  la  très  grande 
partie  des  lignes  belges,  —  et  cette  Administration  n'est  nullement  disposée, 
pensons-nous,  à  se  charger  de lexploitation  du  réseau  des  voies  secondaires;  ow 
bien  elles  se  raccordent  à  de  grandes  lignes  appartenant  à  des  Compagnies.  Plu- 
sieurs de  celles-ci  en  accepteraient  volontiers  l'exploitation  ;  malheureusement, 
l'autorité  supérieure,  que  la  loi  investit  du  droit  de  statuer  en  dernier  ressort  sur 
les  contrats  de  l'espèce,  a  manifesté  très  nettement  son  intention  de  ne  point  rati- 
fier les  conventions  qui  remettraient  l'exploitation  de  lignes  vicinales  entre  les 
mains  des  Compagnies. 

Pour  ces  diverses  raisons,  il  nous  paraît  qu'il  faut  maintenir  Xadjudication 
'publique^  non  pas  comme  règle  absolue,  mais  avec  les  dérogations  que  peuvent 
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L'exploitant  ne  peut  distribuer  d  autres  coupons  que  ceux  qui  lui  sont  fournis 
par  la  Société  nationale  portant  le  timbre  et  le  visa  de  celle-ci.  Môme  obligation 
pour  les  bulletins  des  bagages  et  les  feuilles  de  route  des  marchandises. 

La  Société  nationale  a  d'ailleurs  le  droit  de  contrôle  et  de  vérification  le  plus 
étendu  sur  les  recettes  de  la  ligne. 

Nous  croyons  que  sur  ces  divers  points,  il  n'y  a  pas  beaucoup  à  discuter.  Quel 
que  soit  le  syslôme  de  contrat  d'affermage,  il  faudra  "y  insérer  des  clauses  de  ce 
genre. 

La  question  du  matériel  roulant,  à  fournir  ou  non  par  l'exploitant,  sera  examinée 
spécialement  plus  loin,  puisque  le  questionnaire  en  fait  l'objet  d'une  mention  par- 
ticulière. 

La  vraie  difficulté  n'est  donc  pas  dans  ces  clauses  générales  à  insérer  au  con- 
trat. Elle  nous  paraît  résider  tout  entière  dans  la  formule  à  adopter  pour  rému- 
nérer l'exploitant  Qlpour  l'intéresser  à  la  progression  des  recettes.  Ce  doit  être 
en  effet  une  condition  essentielle  du  système  :  il  faut  que  le  propriétaire  de  la 
ligne  et  l'exploitant  aient  l'un  et  l'autre  un  stimulant  pour  travailler  à  augmenter 
le  trafic;  qu'ils  soient  bien  réellement  des  associés,  intéressés  tous  deux  au  succès 
de  l'œuvre  commune,  et  non  point  des  groupes  hostiles,  tirant  chacun  de  son 
côté,  avant  des  intérêts  contraires.  A  celte  condition  seulement  la  formule  sera 
bonne,  et  l'on  pourra  assurer  alors  que  les  deux  volontés  attelées  au  môme  char  et 
travaillant  au  môme  but  donneront  un  grand  essor  à  la  ligne,  pour  le  plus  grand 
.intérêt  des  deux  sociétés  en  cause  comme  pour  celui  du  public. 

La  Société  nationale  avait  d'abord  adopté  la  formule  suivante  :  L'exploitant 
recevait  1,500  francs  par  an  et  par  kilomètre,  plus  un  tantième  pour  cent  de  la 
recette  brute,  l'adjudication  portant  sur  ce  tantième.  Celui-ci  pivotait  autour 
de  30  p.  c. 

Il  avait  paru  convenable  d'assurer  d'abord  à  l'exploitant  une  constante  repré- 
sentant une  part  plus  ou  moins  grande  de  ses  frais  fixes  d'exploitation.  Mais  ce 
système  présente  l'inconvénient  sérieux  de  ne  pas  suffisamment  intéresser  l'entre- 
preneur à  l'accroissement  des  receltes  au  delà  d'un  certain  chiffre,  et  môme,  dans 
certains  cas,  de  lui  faire  considérer  une  majoration  de  recettes  comme  contraire  à 
ses  intérêts. 

Cette  situation  provient  de  ce  que  la  constante  de  1,500  francs  représente  un 

tantième  pour  cent  des  receltes  qui  diminue  rapidement  à  mesure  que  celles-ci 

augmentent.  Et  comme  le  pourcentage  des  recettes  déterminé  par  l'adjudication 

^st  fixe,  il  en  résulte  que  quand  le  produit  de  la  ligne  devient  plus  grand,  le  tan- 


tième  que  reçoit  rexploitant  dirainue  jusqu'à  descondreà  un  taux  qui  ponmÈw 
plus  6ire  ri^muiiLTaiPiir, 

Le  tableau  d-dcssous  montre  très  bien  comment  se  traduisent  les  observalions  | 
qui  priîcèdeiit  pour  diverses  rcccttos  kilûmôtriques  el  en  supposant  une  explùil»' 
lion  à  1,500  fr.iiics  par  kilomètre  et  par  an,  plus  30  p.  c.  de  la  receUc  hrule. 
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De  plus,  une  fois  les  1,500  francs  acquis,  quelle  que  soit  la  recolle  brute,  la 
part  de  l'exploiiant  (30  p.  c.)  dans  un  aceroissemcnl  de  récoltes  est  insuflisanle 
et  peut  même  le  constiluer  en  perle  puisque,  en  général,  à  tout  accroisscmecl  de 
recettes  correspond  une  majoration  de  dépenses. 

Voici,  par  exemple,  une  dépense  extraordinaire  de  100  francs,  à  faire  par 
l'cxploilanl  pour  augmenter  le  trafic,  un  train  spécial,  des  frais  de  publicité  sup- 
plémeolaire,  etc.;  pour  qu'il  ne  perde  rien,  il  faudra  que  la  recette  correspondant 
à  cotte  dépense  atteigne  au  moins  333  francs,  sur  lesquels  il  recevra  100  francs 
et  la  Société  233  francs.  Il  ne  sera  donc  pas  encouragé  à  tenter  cet  effort,  qui 
entraîne  toujours  certains  risques  et  responsabilités  :  son  intérêt  n'y  est  pas  asseï 
engagé.  On  voit  aisément  qu'une  telle  situation  est  aussi  peu  favorable  aux  deux 
associés  qu'au  public. 

On  a  cherché  une  nouvelle  formule  qui  remédiat  à  cet  inconvénient  en  suppri- 
mant la  constante  de  1,500  francs  par  kilomètre,  l'adjudication  portant  unique- 
ment sur  un  tantième  de  la  recette  brute,  mais  avec  cette  condition  qu'un 
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prélèvement  minimum  de  2,000  francs  par  an  et  par  kilomètre  était  garanti  à 
Texploitant. 

Au  lieu  de  pivoter  autour  de  30  p.  c,  le  tanlième  de  la  recette  attribue  à 
Texploitant  est  naturellement  beaucoup  plus  élevé  avec  cetle  formule,  qui  laisse  aux 
exploitants  des  bénéfices  mieux  proportionnés  à  l'augmentation  des  recettes  et  qui, 
par  conséquent,  les  intéresse  davantage  à  accroître  le  trafic. 

C'est  le  but  qu'il  faut  atteindre,  nous  l'avons  dit,  et,  sous  ce  rapport,  la  formule 
est  bonne;  mais  la  garantie  dun  minimum  de  2,000  francs,  quelle  que  soit  la 
recette  kilométrique,  a  fait  apparaître  un  inconvénienl  assez  sérieux,  du  moins  dans 
le  cas  d'une  ligne  à  faible  recette.  Il  est  aisé  de  s'en  rendre  compte.  Supposons 
que  l'adjudication  publique  ou  le  traité  d'exploitation  ait  donné  un  tantième  de 
62  p.  c.  11  faudra  une  recette  kilométrique  de  3,220  francs  pour  que  ce  tantième 
donne  2,000  francs  à  l'exploitani.  Or,  cette  somme  lui  est  assurée  quelle  que  soit 
la  recette  par  kilomètre,  ne  fût-elle  que  de  1,000  francs.  Il  n'a  donc  aucun  intérêt 
à  développer  le  trafic  de  la  ligne,  s'il  ne  peut  espérer  arriver  à  dépasser  notable- 
ment le  chiffre  de  3,220  francs,  à  partir  duquel  sa  part  commence  seulement  à 
augmenter.  11  aura  même  un  intérêt  contraire  :  il  vivra  paisiblement  de  la 
garantie  de  2,000  francs,  évitant  tout  effort  et  toute  dépense  pour  accroître  les 
recettes. 

Et  il  pourra  arriver  ainsi  que,  la  ligne  ne  produisant  même  pas  une  recette 
brute  kilométrique  de  2,000  francs,  la  Société  non  seulement  ne  recevra  rien 
pour  la  rémunération  du  capital,  mais  devra  suppléer. 

La  conclusion  de  ce  qui  précède  est  facile  à  déduire  :  la  formule  peut  être 
appliquée  sans  inconv(''nient  aux  bonnes  lignes  dont  la  recette  probable  doit 
atteindre,  dès  la  mise  on  exploitation,  un  chiffre  assez  élevé  pour  donner  immé- 
diatement à  Texploitant  le  minimum  de  2,000  francs  par  la  seule  application  du 
tantième.  Mais  elle  doit  être  modifiée  pour  les  lignes  à  faible  trafic  dont  on  peut 
prévoir  que  les  recettes  se  développeront  lentement  et  au  prix  d'assez  grands 
efforts. 

C'est  ce  qu'a  fait  la  Société  nationale  :  elle  a  commencé  par  supprimer  la 
garantie  du  minimum  de  2,000  francs  et  elle  a  stipulé  que  toute  la  recette  appar- 
tiendrait à  l'exploitant  jusqu'à  concurrence  de  1,800  ou  de  2,000  francs  par 
kilomètre,  selon  les  cas.  De  cette  façon,  elle  était  assurée  de  n'avoir  jamais  à  sup- 
pléer à  l'exploitant  une  insuffisance  de  recettes. 

De  plus,  elle  intéressait  ce  dernier  à  pousser  au  plus  tôt  la  recette  jusqu'au 
chiffre  fixé  :  1,800  ou  2,000  francs. 


Mais  pour  nno  recette  supérieure.  cooimeDt  éviter  rincanvénient  signalé, 
c'cst-iVdire  l'incliffL'fGiice  do  l'exploitant  et  lo  marasme  du  irafict  En  stipulant 
qu'au  ilclù  do  cc>tie  .somme  il  loucttorait  un  tauiième  du  surplus  qui  a  varia  de 
25  à  30  p,  c. 

De  colle  maniÈre,  en  effet,  l'exploiiani  ne  cesse  pas  un  seul  moment  d'Un 
divccleiiieiit  iiu6i'ess<!'  à  accrollro  la  re;iette.  Chaque  majoration  se  Iradull  pour  lui 
par  un  surcroii  de  bénéfice,  cemmo  U  est  aisé  de  s'en  convaiocre  par  le  tableau 
ci-dessous,  dressiï  dans  l'hypoUièse  du  taniiùiue  de  30  p.  c.  au-dessus  de 
2,0ÛÛ  francs. 
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Voi(;i  donc  les  doux  formules  employées  en  dernier  lieu  |iar  la  Soi^iété  natio- 
nale dos  chemins  de  fer  vicinaux  : 

1°  Pour  les  lignes  où  l'on  peut  espérer  arriver  de  suite  à  une  rccoUe  de 
8,500  il  4,000  francs  et  plus  :  L'cxpUiitant prétl-cc  sui-  ks  rco'ffrs  mi  iwail-:m6 
pour  cent  de  la  recette  brute  applicable  à  une  recette  kUiuiciriquc  de 
5,000  /■-.-■'JCT  et  en  dessous,  la  part  de  f  exploitant  ne  pouvant  être  in féricure  à 
2,00o  /.■  :.■'..  -■  i'Cr  kil'j'nctre.  Au  delà  de  5,000  francs,  le  ianUcutc  diminue  de 
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un  dixième  pour  cent  pour  chaque  augmentation  de  recette  kilométrique 
annuelle  cfe  1 00  francs. 

La  diminution  du  lanlième  quand  la  recette  croît  est  ralionnelle,  attendu  que 
les  dépenses  d'exploitation  n  augmentent  point  proportionnellement  à  la  majoration 
des  recettes; 

2**  Pour  les  lignes  à  faible  trafic  :  L'exploitant  touche  la  totalité  de  la  recette 
jusqu'à  1,800  ou  2,000  francs  par  kilomètre  et  par  an ^  et  prélève  un  tan- 
tième pour  cent  sur  la  partie  de  la  recette  qui  dépasse  ce  chiffre. 

m 

Il  y  a  quelques  autres  types  de  contrat  d'exploitation  dont  nous  devons  dire  un 
mot. 

L'exploitation  de  la  ligne  de  Mulhouse  à  Ensisheim,  longue  de  17  kilomètres 
et  construite  à  voie  de  1  mètre,  a  été  confiée,  armée  de  tout  son  matériel  roulant, 
à  la  Société  des  tramways  à  vapeur  de  Mulhouse,  moyennant  une  redevance  cal- 
culée, non  pas  d'après  la  recette,  mais  par  tj'aiu-kiiomètre  parcouru.  Celle-ci  est 
fixée  à  1  fr.  25  c.  (^). 

Nous  ne  possédons  pas  tous  les  éléments  voulus  pour  juger  ce  système,  ni  pour 
apprécier  le  taux  de  la  redevance  par  train-kilomètre,  qui  nous  paraît  excessive- 
ment élevée,  eu  égard  aux  chiffres  donnés  par  la  statistique  des  chemins  de  fer  à 
voie  étroite  de  Belgique.  Mais  on  peut  se  demander  si  c'est  une  solution  bien  heu- 
reuse du  problème,  que  d'adopter  une  formule  qui  intéresse  l'exploitant,  non  pas 
ù  produire  de  belles  recettes,  mais  à  faire  beaucoup  de  trains -kilomètre! 

Que  de  sujets  de  contestations  pour  fixer  le  nombre  des  trains,  pour  combattre 
les  trains  inutiles!  Aussi  le  contrat  stipule  que  «  tout  train  supplémentaire  devra 
être  justifié  ». 

On  comprend  qu'il  y  a  là  des  questions  d'appréciation  fort  délicates,  ouvrant  la 
porte  à  bien  des  conflits. 

Citons  encore  la  convention  intervenue  entre  la  Compagnie  du  chemin  de  fer 
du  Nord  et  la  Société  des  chemins  de  fer  économiques,  pour  l'exploitation,  par 
cette  Société,  de  la  liîrne  de  Novelles  à  Saint-Yalérv. 

Ce  n'est  pas  à  proprement  parler  un  contrat  d'affermage,  mais  une  exploitation 
faite  en  régie  par  la  Société  des  chemins  de  fer  économiques  pour  compte  de  la 
Compagnie  du  Nord. 

En  effet,  la  première  doit  tenir  un  compte  :  d'une  part,  de  toutes  les  recettes  de 

f*)  Reçue  générale  des  chemins  de  ftn',  septembre  18^i8,  p.  203. 


h  ligBB  dont  ellfl  est  rediîvabK-i  â  b  Compagnie  da  Nord;  daiitro-  part,  de  toutes 

S(?s  (It'pf^nsra  d'wploilalion  doDl  la  Conipnguic  du  Nord  lui  e:sl  redevable,  sous 
r*5servf>  que  celte  somme  ne  pourra,  on  aucuu  cas,  dépasser  la  limite  corrospoii- 
dant  &  mi  prix  de  revient  de  1  £r.  DO  c.  par  iraio-kilomètre. 

La  Compagnie  expioilfliitc  poul  recevoir  une  prime  d'économie  sur  ce  prix 
revient  maximum;  de  plus  elle  louchera,  s'il  y  a  lieu,  une  part  de  b^'-nCfice  égale 
au  quart  de  la  partie  de  la  recelte  notte  cxc<5dani  1,000  fraocs  par  kilomèlre  (*). 

Dans  un  grand  nombre  d'actes  de  concession  intervenus,  par  exemple,  enire 
fertains  départements  français  et  la  Compagnie  des  chemins  de  for  dépariemeo- 
laus,  nous  avons  trouvé  des  clauses  comme  les  suivantes  : 

Le  déparioment  garaniii  un  intôtôi  de  5  p.  c.  du  capital  de  premier  6iablia 
ment,  on  cas  d'insutVisance  du  produit  bi'ut  pour  couvrir  cet  intérêt  el  les  dépens* 
d'exploitation. 

Celles-ci  sont  fixées  par  kilomètre  îi  2.O00  fraacs,  plus  le  tiers  do  la  recï 
brute,  pour  trois  ludns  par  jour  dans  chiique  sens,  tout  train  supplémentaire  éiai 
payé  à  rni.'ion  de  SO  centimes  par  kiloimjtre. 

Ici  cnLiore,  ce  n'est  pas  un  coniral  d'alïermagc  d'exploitation  ;  c'est  une  garanl 
de  minimum  d'ini(''rèi  accordée  au  conces'iionimire  sur  le  capital  engagé,  combta^^ 
avec  di's  siilivcnlions  d'exploitation  ociroyt'i/s  par  les  jmuvoirs  piililirs.  Il  y  nurait 
plus  ri'uiic  ri'lli'xioii  à  faire  sur  ce  genre  -le  eonverilions,  mais  nous  n'avons  pas  à 
y  insister,  pui.sijn'elk-s  no  rentrent  pas  dans  le  cadre  de  la  quesûon  XXN'II. 


'M 


Il  nous  rnste  îi  examiner  le  lilléra  A  de  la  question  XXVll,  ainsi  formulé  : 
A.  '''•'iii-i-;it-i}  fjitc  fexiiloifant  fournisse  ou  ne  foiiniiss'.'  pas  le  matériel 

roulons 

biais  le  /iivuiier  cûs,  coii/mc///  lui  tenir  compte  de  cet  élvuten!  et  déterminer 

ta  ri'jivnu'nitiiin  qui  i/ii  revictit? 

il  nmis  a  paru  préférable  de  n'aborder  ce  point  spécial  qu'après  avoir  traité  la    . 
qiiesiiuii  ui'in'rnle  de  !'iiiTi'rmai;e  des  ligues  et  examiné  les  diversi's  formules  de 
coniral  d'expiullalion  qui  peuvent  être  admises. 

Dans  la  note  citée  plus  liant,  M.  Clormonl  ne  rencontre  que  la  première  partie 


C)  n.r 


•r  f,.: 
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de  ce  liltéra  et  conclut  que  F  exploitant  ne  doit  pas,  en  général,  fournir  le 
matériel  roulant,  et  cela  pour  les  raisons  suivantes  : 

1*^  //  ne  convient  pas  que  le  type  du  matériel  varie  à  t infini. 
L'objection  n'est  pas  très  concluante  :  d  abord  pour  des  lignes  soudées  entre 
elles,  on  n'aurait  évidemment  qu'un  seul  et  même  type,  chacun  ayant  intérêt  à  ce 
qu'il  en  soit  ainsi;  pour  des  lignes  séparées,  serait-ce  un  inconvénient 'bien  grand 
d'avoir  des  types  variables  ? 

On  peut  le  prétendre,  mais,  dans  tous  les  cas,  on  éviterait  aisément  cet  incon- 
vénient, en  prescrivant  aux  exploitants  le  type  à  employer.  Il  suffit  d'une  clause 
insérée  au  cahier  des  charges; 

2^  Les  pouvoirs  publics  se  procurent  plus  avantageusement  le  capital. 

Il  en  est  ainsi,  et  la  Société  nationale  de  chemins  vicinaux  de  Belgique  est 
dans  ce  cas,  ses  emprunts  étant  garantis  par  l'État. 

C'est  une  des  raisons  principales  qui  l'ont  engagée  à  fournir  le  matériel  roulant 
aux  exploiumts  ; 

3*^  Si  [exploitant  devait  fournir  le  matériel  et,  par  tant, se  procurer  le  capital 
nécessaire  à  la  mise  en  exploitation  de  la  ligne,  on  trouvei^ait  difficilement  des 
amateurs, 

La  raison  est  bonne  :  ce  système  écarterait  évidemment  beaucoup  d  oxploilauts 
et  ferait  perdre  une  grande  partie  des  avantages  de  l'appel  à  la  concurrence. 

En  résumé,  nous  pensons  avoo  M.  Clermont  qu'en  règle  générale  il  vaut  mieux 
fournir  au  fermier  le  matériel  do  traction  et  de  transport,  bien  que  ce  système  ne 
soit  pas  exempt  d  mconvénients.  Signalons-les  brièvement  : 

d)  On  .soigne  mieux  un  matériel  dont  on  est  propriétaire.  Si  l'on  fournit  le  maté- 
riel à  l'exploitant,  la  surveillance  du  bon  entretien  doit  donc  être  plus  grande  et 
organisée  plus  fortement,  ce  qui  exige  du  personnel  et  entraîne  nécessairement  à 
des  dépenses  ; 

h)  Des  difficultés  se  présentent  à  l'expiration  du  bail  pour  la  reprise  du  matériel; 

(?)  C'est  un  élément  de  plus  dans  les  fluctuations  du  capital;  il  subit  naturelle- 
ment l'influence  de  la  moins-value  résultant  de  l'usure  du  matériel. 

La  Société  nationale  n'a  dérogé  que  deux  fois  à  la  règle  qu'elle  s'est  tracée  de 
fournir  elle-même  le  matériel  : 

d)  Pour  la  ligne  d'Anvers-Santvliet-Lillo,  parce  qu'elle  en  a  cédé  l'exploitation  à 
une  société  hollandaise  déjà  outillée  de  matériel; 


Foufîe  service  urbaia  d'uae  partie  c 
môme  raison  exlsiait. 

Los  i;as  de  l'uspôce  nous  auiûrieut  à  examiner  la  2»  parlie  du  liilâra  A  Je  la  ques- 
tion XX^'II  ;  -  Si  l'cxploiiaol  fournit  le  matûriol,  commeut  tooir  comple  de  cet 
élément  et  diilerminer  la  râmuinî ration  qui  lui  revient?  ■ 

11  est  ccrtuiu  qu'il  faut  (lûdummagcr  IVxploilanl  UOQ  soiilcmont  de  l'intérËt  du 
capital  représoiitant  la  valeur  du  matiîriel,  mais  encore  de  ramortissemcnt  de  ce 
capital,  puisque  le  mal6ricl  diminuera  nécessairement  de  valeur. 

Nous  estimons  quo  le  taux  do  7  1/2  p.  c.  lient  eomptc,  d'une  manière  suffisaaic, 
de  ces  deux  i^lénienis.  Ce  diillre  a  Clé  admis  par  la  SociénS  nationale  dans  le  cahier 
gdnérul  des  charges  lé^laiit  l'exploita  lion  de  ses  li, 

Quand  i!  sera  reconnu  que  du  matérid  supplémentaire  est  nécessaire   poopJ 
(lasurer  une  bonue  exploiiaiiou,  ce  matériel  sera  fourni,  soit  par  la  Société  nfltiflfe; 
nali),  soit  par  l'cxplyilaut.  l)aas  ce  dernier  cas.  il  lui  sera  payé  pour  iniûrèl 
smoriissemcnt  7  1/2  p.  c.  de  la  valeur  dudîL  niaiériol  (art.  22  du  caliier  d^ 
charges). 

Dès  lors,  le  montant  de  la  rémunération  qui  revient  au  fermier  pour  lui  tt'nir 
compie  de  la  fourniture  du  mai<jriel  roulant  ost  aisé  k  déterminer. 

Si  on  veul,poursim|iIirii  r,  en  faire  l'objel  d'un  forfait  cl  traduire  celle  rednvanco 
par  un  lanliùinc  de  la  roceltu  brute,  il  suffira  d'usiimor  lu  recette  probable,  R.  d< 
la  ligne,  ce  que  l'on  peut  faire  par  comparaison  avec  d'autres  ligues  similaires. 

On  connaît  dailleurs  la  dépense, D,  &  faire  pour  armer  la  ligne  de  son  maléricl 
le  lanliJuie  pour  cent  cheichô,  X,  sera  doimé  par  la  formule  : 


!er 


d'où 


Pour  Il's  duiix  lii;i;i;s  doul  nous  avons  parlé  plus  haut,  la  Société  imlionalo  est 
rrivéï.'  ù  iiuJDrci-  ilc  lU  \i.  e.  le  laiiliéinu  alloué  ù  l'exploitant  pour  le  réuiuuérer 
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Annexe  L 

Cahier  des  charges,  clames  et  conditions  générales  auxquelles  la  Société 
nationale  des  chemins  de  fer  vicinaux  fera  adjuger  l'entrepinse  de 
T exploitation  de  ses  lignes. 

OBJET  DE  l'entreprise. 

Article  premier.  —  Le  présent  caliicr  des  charges  a  pour  objet  l'entreprise  à  bail  de  Texploi- 
tation  par  locomotives  du  chemin  do  fer  vicinal  désigné  à  l'avis  spécial  d'adjudication. 

Art.  2.  —  L'entrepreneur  assume  et  acquittera  à  la  décharge  de  la  Société  toutes  les  obliga- 
tions résultant  pour  celle-ci,  notamment  de  la  législation  sur  les  chemins  de  fer  vicinaux,  de 
l'arrêté  royal  de  concession,  du  cahier  spécial  des  charges  visé  dans  cet  arrêté,  du  cahier  général 
des  charges  régissant  les  concessions  à  octroyer  à  la  Société  nationale  des  chemins  de  fer 
vicinaux,  approuvé  le  20  mars  1886,  par  M.  le  Ministre  de  lagriculture,  do  l'industrie  et  des 
travaux  publics,  du  rôgloment  de  poHce  approuvé  par  ariêté  loyal  du  30  avril  1886,  et  de  tous 
autres  actes  émanant  des  pouvoirs  publics  et  passés  en  exécution. 

Art.  3.  —  La  Société  loue  à  l'entrepreneur  : 

1®  La  voie,  qui  sera  établie  conformément  aux  clauses  et  conditions  de  l'acte  de  concession  et 
aux  plans  approuvés  par  le  gouvernement,  avec  toutes  ses  d jpcnUances,  sauf  le  mobilier,  les 
outils,  les  ustensiles,  etc.,  dont  il  aura  à  se  i)Ounoir  et  que  la  Société  lui  reprendi'a  en  fin  de 
bail,  à  dire  d'experts  ;  le  inob  Jiei"  devra  être  agréé,  par  la  Société  ; 

2*  Le  matériel  roulant  indiqué  dans  l'avis  spécial  d'adjudication. 

DURÉE  DE   l'eNTUKPRISE. 

Art.  4.  —  L'entrepreneur  exploitera  le  chemin  de  fera  ses  liques  et  périls  pendant  un  terme 
de  trente  ans  qui  prendra  cours  ù.  partir  de  l'ordre  de  mise  en  exploitation  de  la  ligne.  Toute- 
fois, les  deux  parties  se  réseiTcnt  le  di'oit  de  résilier  le  contrat  d'exploitation  à  l'expiration 
de  la  quinzième  année,  moyennant  préavis  d'un  an. 

Si  la  Société  nationale  se  trouvait  dans  le  cas  de  faire  usage  de  la  faculté  qui  lui  est  laissée  par 
l'article  37  de  ses  statuts,  le  contrat  serait  résilié  de  plein  droit  et  sans  indemnité. 

REMISE   DE    la    LIGNE   ET   DU    MATÉRIEL.    —    ENTRKTIEN. 

Art.  5»  —  Avant  l'ouverture  de  rcxj)loitation,  il  sera  fait  remise  par  le  bailleur  au  preneur  de 
la  voie  et  de  ses  dépendances  ainsi  que  du  matériel  roulant.  Il  en  sera  dicasé  procès-verbal 
formant  inventaire,  que  l'entrepreneur  déclare  accepter  avec  la  réserve  stipulée  à  l'article  6. 

Usera  fait  ultérieurement,  s'il  y  a  lieu,  un  nouveau  procès-verbal  constatant  le  parachèvement 
des  travaux  prévus  aux  plans  et  le  couiplément  de  la  remise  du  matériel  énuméré  à  l'avis  spécial 
d'a(\judication. 

Art.  6.  —  L'entretien,  la  réparation  et  la  réfection  de  la  voie  et  de  ses  dépendances,  ainsi  que 
du  matériel  roulant,  seront  entièrement  à  la  chaige  de  l'entrepreneur. 
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LsSoddte 
ploî  talion 

garantie. 

Art.  7. 

(îâpendani 

iiatianale. 


Abt.  9.  — 

nationale  sur 

ot  à  ae»  fiaU, 

AUT,  10.  - 

ritat  d'enirefip 


niitiiMiftle  se  r^errela  Tacult^  àc  ^ub^rituer  fventiiellemeht  le  ceedotaain  ia  1 
droite  :  d'iinâ  part,  vis-â-vlu  del'enti'epreneur  da  la  construction  do  la  |ig 
les  obligniions  l'cktifes  Ù.  l'ontrcticn  des  traTani  ;  d'milre  part,  vb-i-YJ 
['s  du  Tiinténel  roulaDt  pour  ce  qui  ct^ncerne  leurs  obligations  pendant  la  période  à 

—  Aucun  cliangement  quelconijUB  iio  pourra  être  apporté  soit  4  la  Tcïe  ou 
;,   soit  au  matéi'icl  i-ouknt,  .lans   raHsnntinient  préalable  et  écrit  de  I»  S 

—  Tous  les  travaux  faisant  l'tiliJut  dt«  artjtlijs  d-dessus  s'exâi'uteront  «oiw  le  «01 
6  nationale. 

—  Dans  1b  cas  où  leatrataux  cî^desaus  prescrits  no  seraient  pas  faits  dans  de  b 
ou  bien   ai   l'une  des  obligations  de  l'cntreprâneur  n'était  pas  remplie,   1^  SocMl 
lu'a  lo  dioît  de  le  suppléer  et  d'axûcinor  les  travaux  en  soulTranne  en  son  lieu  et  p 

api'ôï  noliDcalion  écrite,  sans  aucune  autre  formalité  ni  mise  en  demeure. 


A  respiration  de  l'entreprii 
fl  l;i  SoH'Sté  nationale. 


1  devront  être  r 


isuz'es  nece.>>?aiii!s  pour  en  assu 
rsetle.s  oblig:i1ion.s  des  agents  d 


Art.  11.  —  L'entrepreneur  prendi'a  possession  de  ta  ligna 
auEsitét  quo  la  Société  nntioiinlc  lui  en  aura  donné  l'ordrri  ikit'it. 

Aut,  12.  —  Avant  de  commencer  l'csploitation,  l'entrepreneur  devra  soiimettrp  à  l'approt 
lia  conseil  d'administration  do  la  SoriOié  nation.ile  : 

A.  Un  rôglemcnt  d'exploitation  pcescrivant  toutes  les  m 
siScurité  ; 

B.  Va  rùglenient  d'ordre  intérieur  déterminant  les  devoi 
Ii-epreneui\  noLiinment  en  ce  qui  coni'crna  la  perception  des  reiTttes. 

La  Sûciiité  nationale  aurj  lu  di'oit,  on  tout  Icinp!',  de  modifier  ces  léglcmcnts. 

Art.  13, — Le  nombre  minimum  dos  trains  de  voyageuri^  et  mixtes,  itan.s  cbnquo  sens,  f^era 
lUé  dans  l'avis  spécial. 

Dès  que  la  ict^tte  brute  mofcime  par  train-kilumétn:  dépassera  pendant  un  mois  un  franc  cin- 
'[uante  centimes,  la  Société  pourra  (ail*  augmenter  le  noinbre  des  trains,  la  première  annt_'e 
d'exploitation,  de  mois  en  mois.  Après  la  prejniérc  année,  l'augmentation  du  nombre  des  trains  se 
fera  pendant  les  mois  correspondants  à  eeiis  de  l'année  pi-éeédente  dont  lu  recette  brute 
iiiojenne  par  train -kilomètre  a  dépassé  la  limite  indiquée  plus  Imiit.  Le  nombre  des  trains  pourra 
i-tre  réduit  et  r'amené  au  minimum,  dés  que  la  recette  brute  niojunne  il'un  mois,  par  train-kllo- 
iiiOtre,  do.-'c'fndi'a  en  dessous  du  taux  indiqué  plus  haut. 

La  PiH'iété  se  ré-.'ci'ïe  le  droit  de  ei/'cr  do  nouvelles  haltes  ou  de  nouveaux  points  d'arrêt. 

L'horaire  dos  (ruins  sera  soumis  A  l'approbution  de  la  Société  nationale,  qui  pourra  le  modiSer 
en  tout  temps,  movemiant  pi'éavis  de  quinze  jours. 

Art.  14.  ^ —  L'eut lepi'eiieur  devra  se  conformer  à  toutes  les  prescriptions  d'ordre  publie  et  de 
police  édictées  )iar  li's  autorités  coiii[iélc  iites,  Hins  pouvoir,  de  ce  chef,  n'clanier  aucune  indemnité. 

Art,  15.  —  Dujis  le  ca^  [iii  l'i^iiliipicDeuine  commencerait  pas  l'esploitiilûiM  1  la   date  fixée. 


^V 


.21 

OU  bien  dans  le  cas  où,  après  la  mise  en  exploitation,  l'entrepreneur  suspendrait  le  service,  il 
serait  passible,  par  kilomèti*e  et  par  jour,  d'une  retenue  fixée  à  l'avis  spécial  d'adjudication  pour 
la  perte  totale  ou  partielle  de  la  recette,  sans  préjudice  aux  conséquences  dommageables. 

TARIFS. 

Art.  16.  —  Les  tarifs  sont  fixés  par  le  cahier  spécial  des  charges  annexé  à  l'arrêté  royal  de 
concession. 

La  Société  nationale  se  réserve  le  droit  de  les  modifier,  avec  l'autorisation  du  gouvernement, 
sans  préjudice  aux  droits  conférés  à  celui-ci  par  l'article  6  do  la  loi  du  24  juin  1885. 

La  Société  nationale  seule  a  le  droit  de  délivrer  des  permis  de  libre-parcours  limités  ou 
permanents. 

Elle  pourra  prescrire  l'établissement  de  coupons  d'aller  et  retour,  d'abonnements  pour  écoliers, 
ouvriers,  etc.,  comme  aussi,  dans  des  cas  particuliers,  accorder  des  tarifs  spéciaux  réduits  pour 
certains  transports. 

Les  conditions  réglementaires  et  tarifs  seront  imprimés  par  les  soins  de  la  Société  nationale  et 
livrés  à  l'exploitant,  au  prix  de  revient. 

Les  transports  de  marchandises  effectués  pour  le  service  de  l'exploitation  jouiront  d'une 
réduction  de  50  p.  c,  de  même  que  ceux  effectués  éventuellement  par  la  Société  nationale 
pour  la  construction  de  lignes  nouvelles. 

Les  échanges  de  marchandises  d'une  ligne  vicinale  sur  l'autre  ne  donneront  lieu  à  aucune 
réinscription  ni  droit  fixe  ;  ils  feront  l'objet  d'un  partage  qui  sera  réglé  entre  les  diverses  exploi- 
tations  en  cause,  d'après  les  principes  en  vigueur  sur  les  lignes  de  l'Etat.  Il  en  sera  de  même 
pour  l'échange  du  matériel. 

COMPTABILITÉ   ET   CONTRÔLE    DES   RECETTES. 

Art.  17.  —  Les  recettes  comprennent  : 

1®  Le  montant  des  taxes  perçues  pour  le  transport  des  voyageurs,  bagages,  marchandises, etc., 
y  compris  les  frais  accessoires  ; 

2"  Le  produit  du  parcours  du  matériel  sur  d'autres  lignes,  celui  des  locations  des  terrains, 
bâtiments,  bufiets,  etc.;  le  produit  des  herbages  et  plantations;  celui  des  indemnités  à  recevoir 
dans  les  cas  prévus  à  l'article  21,  etc. 

Art.  18.  —  La  comptabilité  do  l'exploitation  devra  être  organisée  d'après  les  formules,  lettres 
de  voiture,  etc.,  dont  le  modèle  sera  arrêté  par  la  Société  nationale.' 

Art.  19.  —  La  Société  nationale  aura  un  droit  de  contrôle  absolu  sur  les  recettes  de  la  ligne; 
elle  pourra,  en  tout  temps,  prendre  connaissance  et  copie  des  livres,  documents  et  pièces  quel- 
conques nécessaires  à  cette  fin. 

Art.  20.  —  Les  états  mensuels  des  recettes  devront  être  remis  à  la  Société  nationale  dans  la 
première  quinzaine  du  mois  suivant;  il  en  sera  de  même  des  souches  des  billets  de  voyageurs,  des 
cartes  d'abonnements  périmées  ou  annulées,  avec  leurs  souches,  des  feuilles  de  route,  etc. 

La  recette  nette  mensuelle  à  toucher  par  la  Société  lui  sera  versée  le  15  du  mois  suivant. 

Tout  retard  de  quinze  jours  dans  la  remise  des  états  sera  passible  d'une  retenue  d'un  1/2  p.  c. 
de  la  recette  brute.  Pour  chaque  nouvelle  quinzaine  de  retard,  le  taux  de  la  retenue  sera  majoré 
d'un  1/2  p.  c.  U  en  sera  de  même  pour  tout  retard  dans  le  versement  de  la  recette  nette,  la 
retenue  étant,  dans  ce  cas,  calculée  sur  la  recette  nette. 


kwt.  ?1,  Bmhrûrtefii^mti  érexiiwh.  —  S'il  sVtnblit  des  PinbmneîttTnentS.  '  rt/eç&tAnfu-iABV» 
extensions,  In  Scciélé  natioraio  pourra,  pour  roiploitiilion  do  ces  voies  ooii»elleB,  acr^rdar  I» 
pi'é<éivDc«  X  l'ont I e preneur  de  la  ligne  primitiva.  Dons  tous  les  tas,  l'^ntreprenear  Eera  astreint, 
moyennant  due  rfinJititins  A  déterminpr  pour  chaque  tas  particulier,  de  fournir  passaga  sur  Lw 
roies  Mil  Iminï  des  lignes  nouïBlles  qni  Viondraicnl  s'y  greffer;  d'«ccorder  L'ussgiâ  eonnnun  des 
g&rai,  elimeiitationi  d'ciLu,  dépAts-recniseï  et  installa  If  oiis  ditencf,  et  ce.  tsat  pmd«ot  lm<«ii- 
struction  ijue  pendant  l'exploitation  desditex  lignes  nouvelles. 

Art.  22  Augmentation  éMntuelU  du  mntiriel.  —  Le  malSriel  roulant  pourra  êlro  angntonfA, 
chaque  foi^  qu'il  y  nnra  en  serties  Journalier,  pendant  fii  mois  conaScutifi,  plus  des  huit  lUxî&mw 
des  voitures  mi  wapoas  eu  dessii  dixiCmes  des  locomotives, 

La  malËi'iel  itupplém entai re  sera  fourni  par  l'entrepreneur  ou  pnr  la  Socidtâ  nationste,  au 
c'hoix  de  celle-ci. 

Dans  ce  dernier  eau,  il  Fera  l'olQet  d'un  proeôs-verbul  de  remise  analogue  &  celui  prAm  par 
l'artidû  5  et  foumis.  en  ce  qui  concerne  son  entretien,  aux  articles  priWdonts, 

Dans  le  premier  cas,  il  devra  Être  du  tjpe  agrââ  par  la  Sorjéti^  nationale,  et  l'entp«pr«D«ar 
recevra  de  ce  clief.  pour  intérêt  et  amortissement,  7  1/S  p.  c.  du  pris  rdsutiant  des  danùAret 
adjudieations  publiques.  A  l'expiration  du  bail,  le  matériel  supplémenturo  fourni  par  lVnli<fr 
]>rcnpur  sera  repris  par  lu  Société  nutionole,  à  dire  d'eiparta.  •  | 


BESPOSSABILlTÉa   DB  l' 


DB  EfODRIT^.   UStnUKCXS,   KTC 


Art.  23.  —  Toutes  les  indcmnitiSs  et  tous  les  frais  quelconques  auiquols  donncrfilt  liau ,  an 
prolit  de  qui  que  ce  E«it,  l'exploitation  du  ahemin  do  for  vicinal,  seront  exclnKvamciit  A  la  cbsrga 
de  lent  repreneur.  ' 

Il  fera  civilement  responsable  de  tous  les  accidents  qui  pourront  survenir  pendant  la  durée  de 
son  entreprise,  et  garantira  la  Société  do  toute  récl.Tmation  de  co  chef. 

Art.  24.  —  L'eut j'eprencur  ne  sera  pas  admis  à  invoquer  une  mauvaise  disposition  de  lali^oe 
ou  du  m.'itériel,  une  malfaçon,  un  défaut  quelconque  de  qualité  dans  lea  matJdres  emploTdea, 
pour  se  libi^rer  de  fa  responsabilité. 

Abt.  25.  —  L'entrepreneur  devra  congédier  les  agents  qui  lui  seront  signalés  par  la  Société 
nationale,  .=oit  comme  ujant  fait  prouve  d'imprudence,  d'indélicatesse  ou  d'incapacité,  soit 
comme  nyant  manqué  de  politesse  et  de  convenance  vis-à-vis  du  public  ou  du  personnel  A»  la 
Société  nationale. 


Abt,  26.  —  L'entrepreneur  devra  se  charger  de  1" 

du  matériel  roulant  fournis  par  la  Société  nationale. 

A  di^faut  do  faire  couvrir  ce  lisque,  il  en  assumer 


contre  l'incendie  Aes  bitimeRts  et 


juvrir  ce  lisque,  il  en  assumera  toute  la  responsabilité.  . 

Art.  27.  —  La  Société  nationale  se  réserve  la  faculté  d'organiser  une  caisse  générale  do 
secours  et  de  pensions  pour  tout  le  personnel  appartennnt  i  l'un  dos  services  qu'elle  patronne. 

La  participation  sera  obligatoire  pour  tous  les  exploitants  dnns  le?  conditions  â  détermiDer 
éventuellement. 

Art.  2R.  Sx-ndllance  et  conlrâte.  —  En  viio  d'eserccr  la  SHn't-iUanco  et  lo  contiôle  prévu*  au 
présent  cahier  dc-s  cliargos,  la  Sociélé  nationale  aura  lo  droit,  quand  clic  le  jugera  convenir,  de 
faire  reconnaître  l'état  do  la  voie  et  de  toutes  ses  dépendances,  ainsi  que  du  matériel  roulant. 

A  cet  effi t,  les  agfnts  de  la  Société  nationale  auront  accès  en  fout  temps  dans  lea  stations, 
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haltes,  ateliers,  bureaux,  etc.  Les  agents  do  Tentrcpreneur  devrout  leur  prêter  leur  concours, 
chaque  fois  qu'ils  y  seront  invités. 

ÀBT.  29.  Caidionnement .  —  L'entrepreneur,  dans  les  huit  jours  de  l'approbation  de  sa  sou- 
mission, donnera  à  la  Société^  nationale,  en  gage  de  la  complète  exécution  do  ses  obligations,  par 
acte  en  due  forme,  un  cautionnement  dont  le  montant  sera  fixé  dans  lavis  spécial.  H  sera  constitué 
pour  les  trois  quarts  en  fonds  publics  de  l'Etat  belge  ou  autres  valeurs  agréées  par  la  Société, 
notamment  en  titres  de  cette  dernière  et  pour  un  quart,  en  espèces. 

La  partie  du  cautionnement  versée  en  espèces  portera  intt^rêt  à  3  p.  c. 

Dans  le  cas  où  le  cnutionn.  ment  serait  entamé  par  les  retenues  que  l'entreproneup  aurait 
encourues  et  par  les  dépenses  d'office  prévues  au  présent  contrat,  il  devrait  être  rétabli  par  l'en- 
trepreneur dans  son  intégralité  éndéans  les  quinze  jours  de  la  mise  en  demeure  qui  lui  serait 
signifiée  par  lettre  recommandée. 

Art.  30.  Soumissions.  —  L'adjudication  a  lieu  par  soumission. 

Les  soumL<:sions  sont  faites  sur  papier  timbré;  elles  sont  conformes  au  modèle  annexé  an  pré- 
sent cahier  des  charges.  Elles  indiquent  le  nom,  les  prénoms,  la  qualité  ou  profession,  le  domicile 
réel  du  soumissionnaire  et  si  celui-ci  est  étranger,  un  domicile  d'élection  à  Bruxelles. 

La  Société  nationale  a  le  choix  entre  les  diverses  soumissions  déposées,  ainsi  que  le  droit  de  ne 
donner  aucune  suite  à  l'adjudication,  d'ordonner  une  nouvelle  adjudication  ou  de  prendre  toute 
autre  mesure  qu'elle  juge  utile  dans  l'intérêt  de  la  Société. 

Les  concurrents  à  chaque  adjudication  demeurent  engagés  sur  le  pied  de  leur  soumission  jus- 
qu'à ce  qu'une  décision  ait  été  prise. 

Art.  31.  Contestations,  —  Pour  toutes  les  contestations  qui  pourraient  exiger  une  solution 
judiciaire,  l'adjudicataire  devra  faire  élection  de  domicile  à  Bruxelles. 

Ces  contestations  seraient  réglées  par  les  cours  et  tribunaux  séant  à  Bruxelles,  auxquels  il  est 
fait  formellement  attribution  de  juridiction. 

Les  frais  d'enregistrement,  droits  et  amendes,  seraient  supportés  par  la  partie  qui  succom- 
berait. 

Bruxelles,  le  24  juin  1886. 

Lb  Conseil  d'admi.nistratio.n  : 

Le  Directeur,  Le  Président^ 

C.  DE  BURLET.  .  L.  DE  BRUYN 


Ailjndifttlion  publique  de  l'entreprise,  de  reulreUen  et  de  Ve,tpluitatiQH  de  . 
ligne  de  Clavier  au  Val-Sainl-Lamberi  (12  juin  iSS9). 

Akticlb  PKBHniR.  —  L'adjudiuntlun  se  fait  aux  clauses)  et  conditions  du  cahier  dee 
n''  lÔ  (apnéo  1886),  en  tant  qu'il  n'y  ubI  pas  dC-rogé  par  le  présent  cahior  des  charges. 

Art-  s.  —  La  longueur  approximative  de  la  voie  principale  est  de  25,000  mAtrus. 

Iji  mesiirage  on  sera  fait  conli'adicloiremBnr  dans  les  qiiinie  jours  àa  la  mise   en  expIoilaUDU. 

La  Iongu(?iir  qui  servira  de  base  au  calcul  dus  recettes  kilomôtriquea  sers  iX'lle  qn't  rdstiltént 
de  ce  mesurage,  A  partir  du  milieu  du  bâtiment  dos  rcueltee  de  la  station  de  l'État  ft  Clavier,  ju- 
qu'ati  milieu  du  bâtiment  des  recettes  de  la  station  du  Noi-d  belge  au  Val-Snint-Lninbart, 

AnT.  3,  —  Le  cautionnement  à  dSposor  est  fiiû  (i  50,000  francs. 

Chaque  soumis.'don,  pour  être  valable,  doit  être  accompagnée  de  la  rocoonoiiu^nce  (tu  iépit? 
pi^aloblo  de  25,000  francs,  à  la  caisse  de  la  SociiMt'  nationale,  i.  BriiielloB.  ma  ii:  la  Loi, 

Celui  des  soumissionnaires  qui  est  di>cluré  adjii  il  i  cataire  est  tenu  d'ofTcctuer,  dans  les  cinq  joai* 
du  l'approbation  de  sa  KoumUsion,  le  veraomont  dn  eolde  du  cautionnement. 

Aht.  4.  —  Les  coiidiUôns  aouseritos  par  \es  «ouKuuionnairos  pour  raspl'jitttion  do  la  IJ 
entiùre  s'appliqntront  sans  r^Eerve  à  toute  BGctii>n  île  ligne  qui  serait  ouverte  au  public,  »>il  | 
les  voyageurs,  soit  pour  les  maroluindises,  foit  pour  toutes  las  catégories  de  transport.  L'at^adï* 
lataire  sera  tenu,  en  ciinsé<iiienpe,  et  sans  pouvoir  pri^tendre  de  ce  chef  a  Jiiicune  iudeinnil*,  d'oi 
ganiscr  l'exploitation  sur  une  ou  p1usiciii-s  sections  quelconques  de  la  ligne,  avant  son  coinplit 
aciiùvcment,  dans  le  cas  <iU  la  Sociéti'  nutionalo  reconnaiti'ait  l'utilitû  de  le  fcire. 

Akt,  5.  —  L'adjudicataiiH'  devra  établir,  à  ncs  frais,  les  renii'ics  et  prises  d'eau  provisuii-es,  si 
les  installations  définitiics  projcti^'s  n'étiiient  pa«  toiTOÎnées  au  roumcut  où  l'exploitation  parrîells 
ou  totale  de  la  ligne  serait  oi'donnée,  la  SiH'ii^ti^  nationale  ne  prenant  dans  ce  cas  à  sa  chargée  que 
rotablifsenicnt  lies  voies  d'occi'îs.  Il  est  entendu  que  l'emplacement  denditcs  installations  provi- 
soires dcvia  ëti'eagi-éé  parla  Sui'i^'tâ  nationale,  <jiii  s'en;,-agc  à  établir  les  installations  définitives 
dans  le»  six  mois  qui  suivront  la  date  do  la  mise  eu  exploitation. 

Art.  g,  —  Par  cstciision  A  l'article  2  du  cahier  des  charges  n"  16  do  1886,  le  cessionnaire  de 
l'esploilation  assuuit?ia.âladéchHrged<>  la  Société  nationale,  les  obligations  incombant  &  celle-ci, 
du  chef  de  conventions  conclues  ou  àconrJure  soit  avec  l'Administration  des  chemins  de  fer  de TEtat 
ou  d'auti'es  Conipagnics  do  chemina  de  fer.  soit  avec  les  divers  départements  ministériels,  pour  les 
traversées  des  voies,  les  l'accurdoments  dans  les  garus,  le  passage  des  ponts  mobiles,  etc. ,  etc. 

En  glanerai,  l'ont rcprr ne ur  ffra  considéré  comme  étant  en  lieu  et  place  de  la  Société  nationale  ; 
il  devra  faire  tout  ce  qui  eût  incombé  A  celle  dernici'o.  si  ellç  avait  exploité  pour  son  propre 
iximple,  La  condition  do  la  niin-interventinn  ilu  la  Société  natlonalu  dans  lits  charges  et  obliga- 
tions résultant  de  rentrelicn  et  de  rcsploitaliun  doit  ûti-c  considéi'ée  comme  la  base  du  contrat,  et 
elle  sera  entendue  dans  le  sens  te  plus  large  en  [iiveur  du  la  Société  nationale. 

Akt.  7.  —  Le  chemin  de  fer  vicinal  pourra  être  de-sseiTi  |iar  une  ligue  téléphonique  que  con- 
Ëtruiruit  l'Administi'ation  des  téli^raphes,  à  la  demande  do  la  Société  nationale. 
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Le cessionnaire  de  lexploitation  aurait,  dans  ce  ca",  à  souscrire  aux  conditions  imposées  par 
VAdministration  précitée,  dans  la  convention  conclue  avec  la  Société  nationale  et  approuvée  par 
M.  le  Ministre  des  chemins  de  fer,  postes  et  télégraphes,  le  8  juin  1888  et  dont  les  soumission- 
naires pourront  avoir  connaissance. 

Toutes  les  charges  à  résulter  des  installations  téléphoniques  incomberont  donc  à  l'exploitant. 

Art.  8.  —  La  retenue  éventuelle  dont  parle  Tarticle  15  du  cahier  des  charges  d?  16  précité 
est  fixée  à  la  somme  do  20  francs  par  kilomètre  et  par  jour. 

Art.  9.  —  Le  nombre  minimum  do  trains  est  fixé  à  cinq  dans  chaque  sens  pendant  la  saison 
d*hiver,  c'est-à-dire  du  15  octobre  au  14  avril,  et  à  six  dans  chaque  sens  pendant  la  saison  d*été, 
<;'est-à-dire  du  15  avril  au  14  octobre. 

Art.  10.  —  Les  pnx  de  transport  des  voyageurs,  bagages,  marchandises,  etc.,  sont  calculés 
d'après  les  bases  établies  par  le  cahier  des  charges  spécial  approuvé  par  M.  le  Ministre  de  l'agri- 
culture, de  l'industrie  et  des  travaux  publics,  le  16  atril  1888,  pour  la  concession  du  chemin  de 
fer  vicinal  de  Clavier  au  Va? -Saint-Lambert, 

Art.  11.  —  Le  matériel  de  traction  et  le  matériel  roulant  qui  seront  mis  à  la  disposition  de 
l'entrepreneur  comprendront  : 

Cinq  (5)  locomotives  ; 

Deux  (2)  voitures  de  1"  classe; 

Quatre  (4)  voitures  mixtes  de  1'*  et  2*  classe  ; 

Six  (6;  voitures  de  2*  classe  ; 

Quatre  (4,  fourgons  ; 

Vingt  (20)  wagons  haussettes  (10  T.)  ; 

Six  (6)  wagons  fermés  (10  T.); 

Six  (6)  wagons  plats  (10  T.). 

Art.  12.  —  Far  dérogation  à  l'article  16,  §  6,  du  cahier  des  charges  n°  16  de  1886,  les  objets 
et  les  approvisionnements  nécessaires  au  service  do  l'exploitation,  d'un  poids  inférieur  à  cent  kilo- 
grammes (100  kilogr.)f  pourront  être  expédiés  par  feuille  en  service  non  taxée. 

La  Société  nationale  peut  faire  effectuer  les  transports  pour  la  construction  do  lignes  nouvelles 
ou  pour  l'achèvement  des  lignes  en  exploitation,  soit  en  son  nom,  soit  en  y  substituant  celui  de 
son  entrepreneur. 

Dans  le  premier  cas,  la  décharge  à  donner  par  le  destinataire  doit  être  faite  par  un  agent  de 
la  Société  nationale. 

Dans  le  second  cas,  ringénier.p  de  la  Société  nationale  ou  son  délégué  doit  certifier  éventuelle- 
ment sur  chaque  lettre  de  voitj^re,  soit  avant,  soit  après  l'expédition  du  transport,  que  celui-ci 
tombe  sous  l'application  de  l'article  16  du  cahier  des  charges  n*»  16  susdit. 

Art.  13.  —  L'exercice  commencera  le  1*"^  janvier  pour  se  terminer  au  31  décembre  de  chaque 
année,  à  l'exception  du  premier  exercice,  qui  ne  sera  clôturé  que  lo  31  décembre  de  l'année  sui- 
vante. Dans  ce  cas,  la  recette  kilométrique  annuelle  sera  calculée  d'après  la  recette  mensuelle 
réduite  à  l'année. 

Art.  14.  —  L'article  20  du  cahier  des  charges  n°  16  de  1886  ayant  donné  lieu  à  dos  interpré- 
tations diverses,  il  est  entendu  que  le  versement  de  la  recette  nette  de  chaque  mois  à  toucher  par 
la  Société  nationale  lui  sera  fait  au  plus  tard  lo  15  du  mois  suivant. 
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La  troinème  g  de  l'urticlo  20  du  cabiur  d.'s  t^liniges  u"  16  est  reta^aeé  pM  le  uiiranL  : 
Tont  retard  dans  In  renii»;e  des  étets  sara  paisible  d'une  retenue  d'un  t/2  p  c.  de  la 

brûle  par  jour  d"  rrtard.  —  11  et)  térA  de  nlôme  pour  Unit  retnk'd  dans  lo  versement  de  la 

nette,  lu  ri-ti'iiue  lïtunt.  duos  ce  cas.  cslculfe  sur  la  recette  nette. 

Art.  I4*''».  —  L'iirl!elo36  dli  cahief  des  charges  a"  18  do  1886,  Busvisé,  est  modifié  comme  suit 
L'cntrc|irp[iciir  devra  se  churger  de  l'assuruiicti  eonlra  rtneendic  dos  bâtiments  et  du  nnit^riel 

roulant  A  rirtf.iiit  pnr  lui  de  couvrir  ce  risque,  la  Société  naiionale  le  fera  pour  le  compt»«t 

frais  de  Veuli'epruiii.'ur,  .,     . 

Art.  15.  —  Le  mémoire  deSw!j)t(F,  'l«  projelE  de  tarifs  et  tous  autres  documenL'i  a^iniiH^ 

Iratifx,  etir-,  qui  font  nom  m  unique»  aux  mnmisRioniuiîres  avant  l'adjudication,  ne  sont  toxifaîf 

qu'A  litradesimple  retiMiigHt^inent  et  ponr  servir,  au  besoin,  t  guider  les  intéressé   daiu.lfi 

roeberclies  qu'ils  croiraient  dovoif  ftire  «iii"  le*  lieux. 

L'ndju'limtaij'e  ne  ««T'a  [>ih<  ndin^  &  ie  prévaloir  des  cireurs  ou  des  omissions  qui  poiiri'uientiHi 

iKniverdans  ces  (tocumentf. 


riol  ^^ 
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stations  et  leurs  dépcndani 


s  la  recette,  rnnforniénioiit  4 

-  produi 


Art.  \fi.  —  L'iifficliHjïc  dans  les  viiitures.  Laites  o 
ou  d'avis  queicunt^iies,  auti'ea  qiio  cent  concernant  le 
préutabk'  de  la  Soeiét<(  nutionalo- 

Duns  M  MK,  1m  somme»  eticaînt^es  de  ce  clief  l'eutroront  dai 
tlcle  17,  g  2",  du  cabicr  des  cbargcs  a"  16  de  1886,  sous  la  rubiiqui 

Art.  17.  —  Los  soumissions  sont  fiiîles  sur  papier  timbré;  ollts  doivent  *tro  conr^rmoB 
raodùlo  aimoi6  an  piOnent  caliierdus  cliai^os.  Les  soumissions  doivent  être  adi'usséos  dîrectâi 
<m  vice-préiiiiteitl  da  emifaiià!a4'!'^ifitrDtiW'ptu?leUmi  rteommaiidie»,  rtmites  à  la  poati 
f'ouiv  /muai  aetiiil  la  date  (is^  pour  Vndj>tâietttiem. 

L<.-s  -lOLimissions  seii>nr  i-eiirermde.*  dans  une  enveloppe 
.Soiiiiiiision ixiiir  l'tyutyi'iiriiie  de  l'ciil)-elii^u  et  lie,  Fes/iliiitaliii 
ilK   l'a ^.Sf^^i ((-/.« M iil-(,  fuisant  robj<-l  dti  fnhii-r  des  chargea 

L'iie  seconde  uiivnlu])])c,  éjralonient  cucbetéu,  (Idîi  icc;iiuvr. 
vice-pi-ûsidcnt  du  curi>i'il  d\idininJBti'ati<in. 

Au  ,)ouJ'  et  ù  l'Iii.'Ui'ii  li^ûii,  le  fonctiunnnire  délégué  pour  pri'^s 
autre  f'iiictinniijiii-e,  proei^e  a  celto  o|iéi-ation  an  local  dé.-^ig-né, 

I.e  funiliounaire  déli-gué  rompt  le  cacliet  de  cliacun  des  plis  ot  praclame,   t.  mc-sure  de  leur 


i,  do  réclanitt 

d'à  u  I  or  iskticA  j^H 

iiénioiit  4  IVtfiF^^I 

conr^rmoB  IAJ^| 
is  directâcoeii^^^^ 
lapoati  i/M^^ 


eaclielr'>o  purt.'int  pour  .inscription  : 
Il  du  chemin  de  fer  ciciiiat  de  Clacier 
Ji"  //  de  la  série  de  iSSS. 
r  la  première  et  porter  l'adi'esae  du 

T  à  l'adjudication,  assisté  d'un 


ouverture. 

les  wm 

prendre  l'c 

NiretieiL 

BnixoU 

;^,  le  10 

dos  eoncuiTeats  et  les  prix,  rabiiis,  etc.,  auxqut 
et  l'exploitation. 


^'engagent  A  entre- 


^,c  rice-president, 

F.  W'^ELI.ESS. 


^--N 
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MODÈLE   DE    SOUMISSION 


Je  soussigné  (nom t  p9'éiwms  et  qualités),  demeur&nt  EL 

et  faisant  élection  de  domicile  à     .     .     .     .  , 

rue ,  n°     .     ,  ayant  pris  connaissance  du  cahier  des  charges  et 

conditions  générales  n°  16,  série  de  1886,  de  la  Société  nationale  des  chemins  de  fer  vicinaux, 
relatif  àla  mise  en  adjudication  deTexploitation  deses  lignes,  ainsi  que  du  cahier  spécial  des  charges 
n®  11  concernant  le  chemin  de  fer  vicinal  de  Clavier  au  Val-Saint-Lambert,  m'engage  sur  mes 
biens,  meubles  et  immeubles,  à  entretenir  et  à  exploiter  la  ligne  précitée,  aux  clauses  et  conditions 
dudit  cahier  des  charges  n°  16  et  dudit  cahier  spécial  des  charges,  moyennant  un  prélèvement 
de.  .  .  p.  c.  de  la  recette  brute  applicable  à  une  recette  kilométrique  annuelle  de  5,000  francs 
et  en  dessous.  Au  delà  de  cette  recette,  le  prélèvement  diminuera  de  un  dixième  pour  cent  pour 
chaque  augmentation  de  recette  brute  kilométrique  annuelle  de  100  francs. 

Fait  à ,  le 1889. 

Le  soumissionnaire. 


N,  B.  —  Les  représentants  de  sociétés,  de  compagnies  ou  de  particuliers  muhis  de  pouvoirs 
suffisants  pour  traiter  au  nom  de  ces  sociétés,  compagnies  ou  particuliers,  devront  formuler 
leurs  soumissions  en  ce  sens  que  ce  sont  ces  sociétés,  compagnies  ou  particuliers  mêmes  qu'ils 
engagent. 

Exemple  : 

«  Je  soussigné  (directeur gérant,  on  président,  ou  administrateur  déléffué,  mandataire,  etc.), 

-  de  (indiquer  la  firme  sociale,  ou  les  nom,  prénoms  et  domicile  du  mandayit),  dûment  com- 

-  missionné  à  cet  effet,  prends  l'engagement  (pour  cette  société,  compagnie  ou  pour  mon  man- 
«  dant),  et  sur  mes  biens,  meubles  et  immeubles,  d'exploiter,  etc.  n 

Les  soumissionnaires  qui,  bien  que  portant  le  titre  de  directeur  gérant,  ou  président,  ou  admi- 
nistrateur délégué  de  sociétés  ou  compagnies,  etc.,  ne  sont  pas  munis  de  pouvoirs  su ffisants  ^uv 
les  représenter,  stipuleront  en  leur  nom  personnel. 

Exemple  : 

«  Je  soussigné  (directeur  gérant,  om  président,  administrateur  délégué,  etc.),  de  la  (indiquer 
M  îa  firme  sociale),  m'engage,  par  Ifi  présente,  sur  mes  biens,  meubles  et  immeubles,  etc.  i» 


Annese  III. 

fonveiit/on  pour  la  cession  de  re.vi>hitation  du  chemin  de  fer  vicinal  de  Quti 
vrain  à  Roisin,  avec  emhmncliement  vers  la  frontière  française,  à  Qnfêi'raiarA 
el  raccordement  au  radway  de  la  Soeiélê  anonyme  des   chemins   de  férm 
économiques  du  Nord. 


EnlTO  k  Potiétii  naliouala  des  chemins  de  fi-r  ririnaiii,  l'epn^spnl^  par  M.  Wi-llem,  vUe» 
prdFid«(it  du  oonwil  d'administi'Htion,  et  M.  C.  Aa  Bitrtct.  direuteiir  géndml,  diiment  ftiitorîA 
par  le  con^^il  d'NdmiDirtration  de  ladite  SvriMA,  de  première  part,  et 

Lft  Sociéti?  anonyme  des  chemins  de  fer  érflniïitiwjue*  du  Nord,  rcpi-ésenMo  par  M.  Ed.  Ctw. 
président iliioon?eil  d'administration,  at  M  Jules  deLagurE'n.admîni-tratiïiir,  en  vertu  d»ii  piiiwoin 
4]ai  Itnir  ont  été  conféras  pnr  Leur  conGeil  d'administration,  en  »éBnc«  da  1 1  moi  18SU,  de  Mcoadc 

Il  n  6tÉ  convenu  ce  qui  suit  : 

AltTici-R  prbïiieh.  —  La  Socii^tiS  de  première  pari  cède  li  la  Socîdtâ  de  .çecon<'6  part,  qiû  ttceopte. 
l'exploitation  du  chcitiin  de  fer  vicinnl  de  Qiiiévrain  Â  Rcdsin,  aree  embranchement  vers  Ia  froa- 
tiètù  françaiiic,  et  raccordement  an  railwaj  do  la  SocJi^ti^  do  seconde  pnrt. 

Abt.  2.  —  l.'expkiitation  de  cette  li^e  rs  fera  anx  danses  et  condi'ions  du  collier  deschargM 
n"  18  do  1^8'i,  ci'anncié,  en  tant  qu'il  u'j  est  pas  dérogd  par  los  piéfentes. 

Art.  2bis.  —  La  longiienr  approsimntiTe  de  la  voie  pi'innpolc  est  do  10,R35  mùtres.  Le  mcsii- 
rage  en  sera  fait  contradii-toircment  dans  les  quinze  jours  de  la  mise  en  eï]iloitation. 

La  longueur  qui  servira  de  base  an  calcul  des  rccettos  k  do  métriques  sera  celle  qui  résultera  de 
ce  mesnrage  A  partir  do  l'axe  du  bàti:rent  des  rocottes  de  In  station  ile  Roirin,  jusqu'à  l'aïe  de  la 
station  du  chemin  de  fer  vicinal  à  Qui<^vrain,  et  depuis  l'e\tii^mitd  des  aiguilles  de  la  biriirealinn 
Je  l'embranchement  vers  la  frontiiTC  française  jusq n'A  ei-îte  fi-ou'iùre. 

AiiT.  .t.  —  1.0  cautionnement  à  déposer  ejt  lisii  à  22.000  frnnc   La  Seivol^  de  seconde  part 


:t  tenue  d'i'tTectuer,  dans  les  cinq  jours  de  la  .'■ign  il 


e  de  la 


iun,  le  ï 


itdu  < 


Art.  4.  —  Les  condïiions  souscrite?  par  la  Rociwe  de  seconde  part  pour  i'esploitation  de  la 
ligne  cnlièro  s.'appliqueront  sans  i-É-^crvc  A  toute  section  de  l'guf  qui  semit  cuneiie  au  publie, 
soit  pour  les  voyageurs,  soit  pour  les  marehandiso'=,  snit  pour  (finies  les  rai'goi  ies  de  transports. 

La  contractai! to  de  seconde  pari  sera  teniio,  en  eon-.i^qiience,  et  sans  pouvoir  pri^iendre.  de  ca 
chef,  à  aucune  indemnité,  d'org.iniscr  l'es ploitat ion  sur  une  ou  iiliisienri!  srctinni  quelconques  de 
la  ligne,  avant  son  complot  achèvement,  dans  le  cas  où  la  Sniit'lii  niilionale  l'econil.iitrait  l'utilité 
de  le  faire. 


Art.  5,  —  I-a  Société  do  seconde  part  devra  établir, 
irovisoires,  si  les  installations  définitives  projet<?cs  n'.'t^tici 
alion  parlitllo  on  tiitide  de  la  ligne  serait  ordinnée,  la 
■as,  a  sa  charge  que  riîfablissemcnt  dos  voies  d'aceès. 

Il  est  entendu   que  l'emplacement  desdites  inslal'alion 


s  frai 


.,  les  ri 


lises  et  prise 


oeiété  r:it;on-da  no  prenant,  dans  ce 
provi'oicej  devra  être  agrâd  par  la 


^-\ 


2i) 

Société  nationale,  qui  s^cngage  à  établir  les  installations  définitives  dans  les  six  mois  qui  suivront 
la  mise  en  exploitation  de  la  ligne. 

Aut.  6.  —  Par  extension  de  l'article  2  du  cahier  dos  charges  n°  16  de  1886,  le  cesslonnaiie 
do  l'exploitalion  assumera,  à  la  décharge  de  la  Société  nationale,  les  obligations  incombant  À 
cello-d  du  chef  de  convention  conclue  ou  à  conclure,  soit  avec  l'administration  des  chemins  do 
fer  de  l'Etat  ou  avec  la  Compagnie  des  chemins  de  for  du  Nord,  soit  avec  les  divers  départements 
minislériels,  pour  les  traversées  des  voies»  les  raccord^^ments  dans  les  gares,  le  passage  des  ponts 
mobiles,  la  douane,  etc. 

Art.  7.  —  Dans  le  cas  où  la  douane  jugerait  convenable  de  faire  escorter  les  trains  entrant 
en  Belgique,  à  partir  de  la  frontière,  ceux-ci  devront  être  airclés  pour  permettre  aux  employés 
chargés  de  ce  service  d'y  prendre  place  ;  en  dehors  de  cette  circonstance,  les  trains  no  pourront 
faire  aucun  arrêt  et  il  devra  être  interdit  aux  voyageurs  de  descendre  de  voiture  entre  la  frontière 
et  le  bureau  d'entrée. 

Art.  8.  —  La  Société  nationale  se  réserve  le  droit  de  demander  à  l'administration  dos  télégra- 
phes de  faire  établii*  le  service  téléphonique  sur  la  ligne  de  Quiévrain  à  Roisin  et  son  embi'aucho- 
meut.  Les  redevances  annuelles  À  p^yer  de  ce  chef  à  l'Eiat  seront  à  la  charge  exclusive  de 
l'exploitmt. 

Les  conditions  auxquelles  se  font  l'établissement,  la  réparation,  le  renouvellement  et  l'entre- 
tien des  fils  et  postes  téléphoniques,  etc.,  ont  été  communiquées  dans  les  bureaux  de  la  Société 
nationale,  à  la  Société  de  seconde  part,  qui  reconnaît  en  avo.r  connaissance. 

Art.  9.  —  La  retenue  éventuelle  dont  parle  l'aiticle  15  du  cahier  des  charges  n°  16  précité  esi 
fixée  à  la  somme  de  20  francs  par  kiloinèire  et  par  jour. 

Art.  10.  —  Le  nombre  des  trains  sur  le  parcours  do  Quiévrain  (station)  à  la  frontière  fran- 
çaise sera  au  minimum  de  quatorze  dans  chaque  sens. 

Sur  le  parcours  de  Roisin  à  Quiévrain  station;,  le  nombre  de  trains  sera  au  minimum  de  cinq 
dans  chaque  sens. 

Art.  11.  —  La  Société  de  scconJc  part  s'engage  à  faire  arriver  à  la  station  de  Quiévrain  (Etat) 
et  à  en  faire  repartir  les  trains  provenant  ou  en  destination  de  la  li^^ne  de  Valcnciennes  ;  ces 
trains  seront  formés  au  moyen  du  matériel  appartenant  à  la  Société  de  seconde  part. 

Toutefois,  les  locomotives  de  la  Société  de  première  part  (Société  nationale)  pourront  concourir 
au  service  régulier  sur  le  territoire  belge  dans  la  proportion  qui  sera  tixée  au  tableau  graphique 
de  l'horaire  des  trains.  11  est  entendu  que  cette  favear  ne  pourra  pas  avoir  pour  c^nsétiucnce  do 
nuii^e  au  service  de  Quiévrain  (station  Etat/  À  Roisin. 

Un  mois  avant  l'ouverture  de  chaque  service  de  saisjn,  la  Société  de  seconde  part  soumettra 
865  propositions  À  la  Société  nationale  pour  les  horaires  des  trains. 

Les  trains  du  service  de  Roisin  à  Q.iiôvrain  (Etat)  seront  mis  en  co.nmunication  aussi  directe 
que  possible  avec  los  trains  de  l'administi'ution  des  chemins  de  fer  dj  l'Etat. 

Art.  12.  —  La  Société  de  seconde  part  prélèvera  pour  le  service  des  voyageurs,  bagages, 
marchandises,  etc.,  entre  Roisin  et  Quiévrain  station  Etat,,  62p.  c.  de  la  recette  brute  applicable 
é,  une  recette  kilométrique  annuelle  de  5,000  francs  et  en  dessous. 

Au  delà  de  ce  chiffre  de  recettes,  le  prélèvement  diminuera  de  1/10  p.  c.  pour  chaque  augmen- 
tation do  recette  bi  utc  kilométrique  annuelle  de  100  francs,  sans  pouvoir  descendre  en  des.sou» 
de  55  p.  c. 


Pour  1m  ttv^^rts  de  royogeui's  depuis  b  rr'jutiéi-e  jusqu'à  QulâinÙB  {« 
ment,  lu  SnciéM  de  secoiido  pnf-t  pciif!!!^^»  la  toulitâ  da  lu  fecotte,  sauf  A  pa^er  A  la  Sotûnté  da 
preniifTP  part  pour  l'iiHago  do  1»  ligne  une  redeïance  de  15  cenlimes  par  traiu-kilomùtro.  Mant 
enleii'Iu  que  U  rcdevnnce  meusueUe  du  f*af  du  transpoi-t  des  «ojageurs  soi-a  au  miainiiioi  do 
ISO  fmiira  [Punt  MiiiitritP  fi'HticsJ. 

Poiii'  t<»  Irikiisporla  de  rnui'uljundiscs  A  cfipctiier  entre  Qiil^vraiii  (Ëtat)  et  la  ProDC».  ati  muycB 
du  inai''ii-iol  do  In  Soclitté  de  wcondc  paît,  ralk-ci  pnji'ra  une  redevance  par  tonne  de  S  cvntimtâ 
et  parkiloiii'jti'o  pan'uuru  eut  Ih  parliv  bel^i*,  toiitc  fraction  do  toune  comptunt  pour  une  Tonnei. 

Quant,  aux  tcunspurls  de  mai'cliundiHis  il  t-irurtiter  antre  Quitivrain  ^État)  <tt  la  Fiance  et  tiee 
versn,  au  mttven  du  miilériel  de  la  Société  de  pi'emiÛm  pfti't,  les  reoettcs  à  eu  résulter  aornct 
•joutAes  À  cellod do  Roioia  à  Qpiévpoin  (ËtAt)  pour  être  partagées  dans  ia  même  proporlinB  ^im 
««s  dernières. 

La  Six'iiitd  de  seconde  part  s'engage  d'une  faç^n  formelle  à  prendi'e,  d'tKVurd  av«u  lu  tJiHÛA<> 
nationale,  les  mesiuv^s  n(:ct'-^^iiii'es  iimirque,  et)  aucun  cas,  velle-ui  ne  t^oit  prirt^e  de  la  reccttalni 
revenant  du  chef  de  laciicululinnde^  trains  dans  les  coiiditioiu  pi-éKUes  à  l'arlinlti  12. 

Art.  13.  —  I-a  Sociét<5  Je  se&mdo  part  devra  tenir  une  oomiitaliilitfi  des  it'celttis  spéciale  M 
inddpnndarite  pour  cliaciin  des  servies  do  la  lig'ne,  de  façon  &  permettra  iino  application  fa<âle 
des  coofflvitrnts  et  redevances  cî-dessua, 

Aht.  14.  —  Par  application  do  l'artiolo  20  du 
que  le  versement,  de  lu  recette  nette  da  chaque  n 
(ailla  15  du  mois  suivant. 

Le  S  3  de  l'artieteSO  du  cahier  des  charges  &°  là  c«t  remplacé  park  snivant 

"  Tout  retard  dans  la  remise  dua  États  sera  passible  d'une  relunui.'  d'un  1;3  p. 
bnite  par  jour  de  relard. 

■>  Il  en  sera  de  même  jraur  tout  retai-d  dans  le  versement  de  la  recette  nette,  la  retenue  étant, 
dans  ce  cas,  ealt^ciki;  sur  la  recette  nette.  ■■ 


hier  des  charges  n"  10  de  18 
«  A  toucher  par  la  Sociéti^  i 


6,  il  est  enifindu 
itiuoule  lui  I 


e  la  recède 


Art.  15.  —  La  Sotit!;é  de  seconde  part  sera  eonsidi^rife  c 
Société  nationale  ;  elle  devra  fiiire  tout  ce  qui  eût  incombé  à  c» 
pour  son  compte. 

La  condition  de  la  non-intervention  de  la  Sociéti* 
résultant  i\i-  l'entrEtien  et  de  l'exploitation  doit  être  en 
sera  entendue  dans  le  sens  le  plu.-:  large  en  faveur  de  k 


nme  litant  en  lieu  et  place  de  la 
e  Société  si  cellO'ci  avait  «xploilâ 

aiionale  dans  liu  chai'ges  et  obligdtîont 
iidéi*ée  comme  la  b;l^u  du  contrat  ei  elle 
'oci'.'té  nationale. 

Art,  IG.  —  Pur  dér'pgjtinn  fl  larticlo  16,  §6,  du  caliier  desebaj-ge.5  n"  10  de  IR86,  les  objets 
et  approvisionnements  necei^saircs  au  service  de  l'es] doit at ion  d'un  poids  inférievir  à  100  kilo- 
gratijiiii'>  ji'cnti  pourront  ëti-e  expi^diés  par  finiillc  en  .-M^rvice  non  taxi'i?. 

Lu  Sin'ii'-ii'  nationale  peut  fiiii-e  effectuer  les  trarispurt.^  pour  la  eon«tiin-tion  de  ligne*  noiivellos 
ou  pou]-  l';ii-liOvempnt  dolignosenoxploitalion,  soiten  sim  nom,  soit  on  y  substituant  oclui  do  son 


s,  la  décliai 
..  l'iiigénicu 
ion  de  larli 


;e  à  doi) 


r  par  le  destinataire  doit 

Hé  Miitionale  ou  son  dtd.'gi 
it.  soit  apri'S  roxp.-'dili.>n 
ihicr  dos  cliarges  n"  10  ^l 


.■  f:iil 


n  agent  de 


■lifier  éventuello- 
virt,  que  celui-ci 


r\ 
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Art.  17.  —  Les  wagons  de  la  Société  nationale  pourront  être  utilisés  pour  des  transports  en 
destination  de  la  France,  de  même  que  pour  les  transports,  au  retour,  des  marchandises  de  la 
Belgique. 

Réciproquement,  les  wagons  appartenant  à  la  Société  de  seconde  part  pourront  être  utilisés 
pour  des  transports  en  destination  de  la  Belgique  et  au  retour  pour  le  transport  de  marchandises 
en  destination  de  la  France. 

La  redevance  de  parcours  est  fixée  à  2  centimes  (deux)  par  wagon  à  marchandises  et  par  kilo- 
mètre. Un  carnet-journal  devra  être  tenu  à  la  station  de  Quiévrain  par  un  employé  de  la  Société 
de  seconde  part;  il  indiquera  par  date  et  par  heure  le  numéro  et  la  catégorie  de  chaque  wagon 
entrant  et  sortant,  passant  d'une  ligne  sur  une  autre  et  certifiera  l'exactitude  de  ses  inscriptions  à 
la  fin  de  chaque  mois,  sous  la  responsabilité  de  la  Société  contractante  de  seconde  part. 

I>a  Société  de  seconde  part  s'engage  d'une  manière  formelle  à  ne  pas  user,  sans  autorisation  de 
la  Société  nationale,  du  matériel  de  la  ligne  de  Quiévrain  à  Roisin  pour  le  service  intérieur  des 
ligne»  dont  elle  a  la  concession  en  France, 

Toute  infraction  à  cette  stipulation  donnera  lieu  à  une  amende  de  50  francs,  sans  préjudice  aux 
dommages-intérêts  éventuels. 

Dans  le  cas  où,  moyennant  autorisation  de  la  Société  Nationale,  le  matériel  de  la  ligne  de  Quié-» 
vrain  à  Roisin  serait  utilisé  sur  les  lignes  françaises  pour  leur  service  intéi'ieur,  les  frais  de  loca- 
tion indiqués  ci-après  devraient  être  ajoutés  aux  recettes  de  la  première  de  ces  lignes. 

Frais  de  location  par  essieu  et  par  kilomètre  : 

Pour  une  locomotive fr.  0.070 

Pour  une  voiture  à  voyageurs.                           0.017 

Pour  un  fourgon 0.017 

Pour  un  wagon  à  marchandi.ses 0.012 

Les  mêmes  frais  de  location  devront  être  déduits  des  recottes  de  la  ligne  do  Quiévrain  (station 
État)  à  Roisin,  dans  le  cas  où  cette  ligne  utiliserait  pour  son  sernce  intérieur  le  matériel  français 
moyennant  autorisation  de  la  Société  nationale. 

Art.  18.  —  Les  prix  de  transport  des  voyageurs,  bagages,  marchandises,  etc.,  sont  calculés 
d'après  les  bases  établies  par  le  cahier  des  charges  spécial  approuvé  par  M.  le  Ministre  de  l'agri- 
culture, de  l'industrie  et  des  travaux  publics. 

Art.  19.  —  Le  matériel  de  traction  et  le  matériel  roulant  qui  seront  mis  à  la  disposition  dii 
contractant  de  seconde  part,  pour  assurer  l'exploitation  de  la  ligne  de  Roisin-Quié vrain  (station), 
comprendra  : 

Trois  ^3)  locomotives; 

Une  (  l  )  voiture  de  U*  clas.se  ; 

Une  (1)  voiture  mixte  de  U®  et  <1(^  2'*  clause; 

Trois  (3)  voitures  de  '1^  clas.-^o; 

Doux  (2)  fourgons  ; 

Dix  (10)  wagons  à  haussottes  (10  T.)  : 

Trois  (3;  wagons  fermés  1 10  T.)  ; 

Deux  (2)  wagons  plats  (10  T.). 

Art.  20.  —  L'exercice  commencera  le  1*^  janvier  pour  se  terminer  au  31  décembre  de  chaqusi 


Dai]<i< 


n  du  premier  e: 

(.>  k  i  loin  flriq  lie 


ic-Ue  i 


!  sem  clôturé  ({ue  le  31  diioeisbre  d«  l'annte 

a  calculée  d'&pros  1b  recette  mcnjuellâ  rAduM» 


A  l'année. 

Art.  21.  —  Le  mémoire  descriptif  des  projelB  do  tarifc  et  tous  autres  documents  admiDislra. 
lik,  etc.,  qui  ont  Été  coimnuniqués  i,  la  Sudëté'do  secondo  part,  u'ont  été  fournis  qii'4  titre  dv 
simples  reiweignemenL'i  et  pour  sertir,  au  besoin,  à  guider  le»  iDtéresaés  dan*  les  rcchcrciMs 
qu'ils  auraient  cru  devoir  faire  sur  les  lipnx. 

La  Sociifâ  de  seconde  part  ne  sera  pas  admise  à  ee  préTldoir  des  erreure  ou  onaitstons  qin 
putrrraient  se  trouver  daus  ces  doc um est». 


stations  et  leurs  dêpeodaoco»,  de  rédacdSiB 
BBTvice,  est  interdit,  k  moins  d'outc 


Aut.  22.  —  L'alBcLage  dons  les  voitures,  haltes  o 
ou  d'ttïÎE  quelconques,  autres  que  ceux  concernant  ]< 
prOulable  de  lu  Sociétâ  nationale. 

Dans  ce  cas,  les  fonmies  encaissées  de  ce  chef  rentrefont  dans  la  recette,  confoi'mémeiit 
l'nrti'Tle  17,  g  2,  du  cahier  des  cbnrgM  a"  16  de  1886,  souslu  rubrique  -  produits  divers 

Abt.  23.  —  La  Soeîétë  de  seconde  iiart  devra  avoir  un  siC-ge  administratif  en  Helgîqua  fit 
représentant  muni  de  pouvoirs  suffisants,  domicilié  a  Quiêvrain  ou  à  Koi 

Art.  24.  —  La  présente  convention  n»  sera  déflnitivo  qu'après  approbation  du  goiivcmetoi 
qui  est  investi  du  droit  d'agréer  les  ce^sioimaires  de  l'exploitution  [article  13dticaliiet-das  cliai 
général,  approuvé,  le  20  mors  1380,  par  M.  le  Ministre  de  l'agriculture,  de  l'indui^trie  et 
travaux  pabUc^]. 

La  couveulion  ne  sei-a  également  définitive  qu'apj'és  l'autorisation  accordée  par  te  gouverna- 
ment  français  â  la  Soclâté  de  seconJc  part  d'entreprendre  re:ip1oitation  de  la  ligne  de  Quiévi-ain  A 
Roisin  et  à  la  frontière  française. 

La  Société  de  seconde  part  s'engage  à  soUiciler  cette  autorisation. 

Fait  en  double  à  Bruïdlcs.  le  2  juin  1889, 


n  do  lu  Si'ciété  nationale  des  cbeniins  de  for  v. 


JiC  directeur  ffé-iitral , 
(S^gnéj  C.  DE  Ul-Klet. 


Le  tice-prisident, 
{Signé]  Weli.kns. 


n  de  la  SwiOté  anonyme  des  cli 


de  for  économiques  du  -Nord  : 

{Signé}  J,-M,  DE  Laoorsse, 
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NOTE 


Par  A.  CLCRMONT 

DIUECTEIR   GÉRANT  DU   CIlKBilN  DE  FER  DB  IIÉGB  A  1IAE8TRICUT 


LlTTKRA    A. 

« 

Convient-il  que  Vexploilant  fournisse  ou  ne  fournisse  pas  le  matériel  roulant t 

Il  convient,  d'après  nous,  que  l'exploitant  ne  fournisse  pas  le  matériel  roulant;  il  ne  doit  être 
fait  à  cette  règle  que  de  rares  exceptions. 

Les  chemins  de  fer  d'intérêt  local,  et  nous  avons  ici  en  vue  ceux  à  voie  étroite,  sont  parfois 
construits,  comme  on  l'a  dit  au  Congrès  de  Milan,  par  des  Compagnies  à  grand  trafic  et  ensuite 
affermées;  parfois  aussi,  ils  sont  établis  par  les  pouvoirs  publics,  gouvernementaux,  départemen- 
taux, provinciaux  ou  communaux,  ou  par  deux  ou  trois  de  ces  divers  pouvoirs  réunis;  ils  consti- 
tuent généralement  alors  un  réa eau  d'une  certaine  étendue,  et,  sur  ce  réseau,  il  confient  que 
le  type  du  matériel  roulant  ne  soit  pas  varié  à  Tinfini;  or,  le  type  varierait  beaucoup  si  les  divers 
exploitants  du  réseau  fournissaient  eux-mêmes  ce  matériel;  les  pouvoirs  publics  se  procurent, 
en  général,  à  des  conditions  beaucoup  plus  avantageuses  que  les  particuliers  ou  les  Compagnies, 
les  capitaux  nécessaires  à  l'acquisition  du  matériel  ;  en  d'autres  termes,  avec  une  rente  égale,  les 
pouvoirs  publics  se  p'ocurent  un  matériel  supérieur  en. qualité  ou  en  quantité. 

Les  cessionnaires  de  certaines  lignes  ne  trouveiaicnt  môme  que  difficilement  à  les  affermer  si 
les  exploitants  devaient  d'abord  réunir  les  capitaux  assez  importants  nécessaires  à  l'achat  des 
locomotives,  des  voitures  et  des  wagons . 

LlTTÉRA    B, 

m 

Quel  est  le  yyicilleur  système  de  contrat  à  passer  entre  le  cessionnaire  de  la   ligne 

et  le  fermier  d* exploitation  f 

Le  meilleur  s^ystùme  de  contrat  que  nous  nous  permettons  d'indiquer  est  d'abord  celui  qui  n'est 
pas  basé  iiniquoinent  sur  le  prix  le  plus  réduit,  c'est-à-dire  sur  le  bon  marché. 
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t.  quand  Isa  câssioniisli-âti  d'une  ligne  d'inlârtît  local  sont,  oomme  cola  est  g 
le  eas,  les  pouvoirs  publics  eux-mêmes,  c'ost-à-dire  quand  les  intërèU  du  trésor  public  «t  I 
sScurité  dos  trains  de  Toyagoofs  doivent  être  protégés  avant  tout,  il  convient  que  le  contrat  ^ 
pnsEer  stipule  aussi  que  la  société  fermière  ou  le  fermier  d'eïploitstJon  soit  une  personnuUl 
compétente;  il  ne  sutSt  pas  que  le  fermier  qui  se  pi'âsânte  soit  solvable  et  qu'il  ofTi-s  les  a 
de  fermage  las  plus  avantageuses  en  apparence;  il  faut  encore,  autant  qiio  possible ,  que  ce  formifl^ 
ait  déjà  donné  antérieiireniont  des  pi-ouvos  de  cajiaciW  et  qu'il  ail  Bïploil6  d'uuti-es  lignraii  il  c^tr-* 
en  généml,  assez  dangereux,  en.  offet, de  co&fier  l'exploitation  do'ligites  d4fiarl4inonlalos  ou  rifi- 
nalcs  à  des  groupes  de  capiralistes  locaux,  n'ayant  aucune  expérience  en  matiùre  d'exploitation 
de  chemins  de  fer  et  devant  d'abord  faire  école  au  détt  iment  de  l'intérêt  public  et  su  diitriment 
d'un  bon  entretien  des  voles  et  du  mat>>j'iel  ['oul&Qt. 

Certes,  de  semblsblos  fermiers  locaux  ont  parfois  très  bien  répondu  i  l'attente,  et  la  ^Actti 
publique  n'a  pa^  été  compromise  par  eux.;  mais  ce  sont  là  des  exceptions;  le  plus  stir  mojft 
d'après  nous,  pour  les  pouvoirs  publics  de  livrer  l'oxploitJition  de  leurs  lignes  A  dos  mains  «xpéri-' 
mentées,  c'est  d'afTermer  ces  lignes  notamment  anx  Compug-nies  dites  &  grand  trafic  aux  rââcaiii 
desquelles  elles  servent  d'affluents,  quand,  bien  entendu,  ces  Compagnies  consentent  iLs'en  charger; 
0116.1  sont  administra tivement.  finaneiSi'etnent-M  tecbniqnenient  le  mieux  en  état  d'exploiter  conve:.^ 
uablement,  sili'ement.  i,  nioindres  fraiK,  et  avec  le  moins  de  f[-ais  généraux,  donc  avec  le  plus  â 
bûii^Bces  réels,  le  réseau  affluent  qui  les  afoisine.  C'est  donc  aux  Compagnies  existantes  et  « 
sincs  que  leti  pouvoirs  publics  devraient  d'abord  fuire  appel,  selon  nous,  pour  l'afferm&ge  d 
lignes  d'intérêt  local,  sauf  bien  enti9\da  dons  1b  caa,  extrémemmt  rare,  où 
Unt^s  auraient  etles-mëmes  donné  de»  preuves  d'incapacité  sous  l'un  ou  sous  l'autre  rapport. 

En  résumé  donc,  le  coatcat  k  passer  cnll^  te  ceasioimaii'o  et  la  fennicr  d'exploltjitiaD.  doit  a 
pi'emier  liou  stipuler  que  le  fermier  ait  la  compétence  voulue,  et  pour  être  certains  d'en  trouwr'" 
qui  aient  ces  qualités,  les  ccs.«ionnnires.  quand  ils  sont  en  mi-ini'  temps  jioiivoii's  publia 


riment  I 

hittrii^^H 

(xpéri- 

nrgcr; 

lua4^H 
et  «(^^^1 


garantir  aux  Compagnies  fenniice^i  au  moins  le  reinboui''ctj 
en  quelque  sorte  constantes,  soit  2,500  à  2,800  francs  [wr  kilomôtio 
locales  à  voie  étroite,  et  de  partager  ensuite  le  surplus  avec  les  fcrj 
poi'tion  h  débattre  solon  les  cas. 

Pour  les  motifs  développais  ci-dessus,  le  système  d'affermage  pa:"  vi 
doit  être  applu|iié  qu'uiCL-ptionnclleiiient. 


■xploitiition 
■,  jioiir  lus  lignes 
me  certaine  pro- 
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DISCUSSION  EN  SECTION 


(S^    HECXIOIV) 


Séance  du  20  septembre  1889 

•  Présidence  d'honneur  de  M.  DE  BRUYN 
Présidence  de  M.  Jules  URBAN 
Rapporteur  :  M.  de  BURLET 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  de  la  question  XXVII. 
M.  le  secrétaire  principal  de  Burlet  étant  rapporteur,  j'ai  prié  M.  H.  De  Backer 
de  vouloir  bien  se  charger  de  remplir  les  fonctions  de  secrétaire. 

—  M.  II.  De  Backer  prend  place  au  bureau. 

M.  de  Burlet.  Je  dois  d'abord  m'excuser  de  ne  pas  avoir  déposé  plus  tôt  le 
rapport  dont  j'ai  été  chargé.  J'ai  eu,  dans  ces  derniers  temps,  plusieurs  empêche- 
ments qui  m'ont  retardé. 

Je  dois  m'excuser  aussi  de  ne  pas  vous  présenter  un  travail  plus  complet  et  do 
ne  vous  parler,  pour  ainsi  dire,  dans  mon  exposé,  que  de  ce  que  fait  la  Société 
nationale  des  chemins  de  fer  vicinaux  belges.  J'aurais  vivement  désiré  pouvoir 
compléter  mes  renseignements  par  l'indication  de  ce  que  font  d'autres  Compagnies 
concernant  ralîermage  des  lignes. 

Malheureusement,  je  n'ai  pas  reçu  de  renseignements  à  cet  égard.  S'il  m'en  était 
parvenu,  j'aurais  été  naturellement  très  heureux  de  les  étudier  et  d'en  tirer  parti 
pour  le  travail  que  j'avais  à  vous  présenter. 

J'ai  bien  reçu  une  note  très  intéressante  de  M.  Clermont,  mais  ce  dernier,  qui 


esl  directeur  gérani  d'un  chemin  de  for  à  grande  sociion,  traite  soulcmoni  doux 
questions  :  la  coinpÉlence  de  l'exploitant  et  le  poini  do  savoir  s'il  eonvieut  de  livrer 
i  l'exploiiaiu  le  maiéricl  roulant  ou  bien  d'admettre  qu'il  soit  fourni  par  l'cxploi- 
lant  lui-mémo;  je  reviendrai  plus  loin  sur  ces  deux  points  spéciaux.  Mais  dans  la 
note  de  M.  ClermoDl,  il  n'est  pas  question  de  la  formule  du  cootrat,  qui  csl  le 
point  le  plus  délicat  ei  le  plus  difficile  à  traiter. 

Force  m'a  donc  i5tê,  messieurs,  bien  à  regret,  de  me  boraer  à  ne  ciler  avec 
quelques  détails  que  ce  qui  esl  pratiqué  par  la  Société  nationale  des  chemins  do 
fer  vicinaux. 

Je  u'ai  pu  indiquer,  dans  mon  oxposé,  que  deux  conventions  d'exploitation 
publiées  par  la  Jiecue  générale  des  chemins  de  fer.  Je  m'en  expliquerai  uliérleu- 
remenl. 

Comme  l'honorable  M.  De  Bruyn  le  disait  an  1885  au  Congrès  de  Bruxelles,  la 
Société  nationale  des  chemins  de  fer  vicinaux  a  voulu  faire  l'essai  do  l'alTermagc 
des  lignes. 

Depuis  lors,  éclairée  par  rexpériooce,  elle  a  déjà  plusieurs  fois  modifié  sa  pre- 
miÈro  formule  do  contrat  d'exploitation. 

Elle  n'a  pas  la  prétention  d'fitre  arrivée  ù  une  formule  qui  ne  soit  encore  sus- 
ccplible  de  grands  porfuciionncmonts;  clic  esl  convaincue,  au  contraire,  qu'il  reste 
beaucoup  à  faire  dans  cet  ordre  d'idées. 

Je  serais  très  heureux  que  la  discussion  et  les  critiques  mémo  —  je  les  appelle 
de  tous  mes  vœux  —  pussent  élucider  la  question  el  nous  pormoltro  de  profiler 
de  l'expénence  et  de  la  compétence  de  nos  honorables  collègues  de  ia  5'  section. 

J'ai  peu  de  chose  ù  ajouter  pour  le  momeni  à  mon  rapport  qui  vous  a  été 
distribué. 

Je  dépose  sur  le  bureau  les  trois  documents  qui  y  sont  mentionnés  :  le  cahier 
des  charges,  clauses  el  conditions  générales  auxquelles  la  Société  nationale  des 
chemins  de  fer  vicinaux  fait  adjuger  l'enlreprise  de  l'exploitation  de  ses  lignes; 
un  cahier  de  charges  spécial  â  une  ligne  déterminée,  et  enfin,  une  convention  que 
nous  avons  passée  avec  une  société  de  chemins  de  for  économiques  en  Belgique, 
pour  l'exploitalioD  d'une  ligne  aux  environs  de  Bruxelles. 

Ce  traité  a  été  fait  ensuite  de  négociations,  el  non  pas  par  voie  d'adjudication 
publique. 

J'ai  rappelé,  dans  mon  exposé,  la  discussion  qui  a  eu  lieu  il  la  session  de 
Bruxelles  du  CongÈ'és. 

En  ce  qui  concerne  rafîermage  des  ligues,  la  question  se  pose  en  ces  termes  ; 
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Etant  donnée  une  société  qui  concentre  entre  ses  mains  un  assez  grand  nombre  de 
concessions  de  lignes  disséminées  dans  les  différentes  parlies  d'un  pays,  convient-il 
que  cette  société  se  charge  elle-même  de  l'exploitation  de  toutes  ses  lignes?  Ou 
bien  est-il  préférable  que,  faisant  appel  à  la  concurrence  et  à  l'industrie  privée, 
elle  afferme  l'exploitation  des  lignes,  soit  par  voie  d'adjudication  publique,  soit  par 
des  traités  particuliers  négociés  à  main  ferme  ? 

J'ai  résumé  les  arguments  qu'on  peut  invoquer  en  faveur  de  l'un  et  de  l'autre 
système. 

Comme  c'est  le  nœud  de  la  question,  je  me  permettrai  de  lire  cette  partie  de 
mon  rapport  : 

^  En  faveur  des  exploitations  distinctes,  on  fait  valoir  les  avantages  suivants  : 

^  \.  —  Des  règlements  généraux  et  uniformes  s'approprient  mal  à  des  lignes 
ne  formant  pas  réseau,  isolées  les  unes  des  autres,  ayant  des  besoins  propres  et 
très  variés,  et  auxquels  il  semble  dès  lors  très  logique  d'appliquer  des  formules 
différentes. 

*^  IL  —  Un  groupe  local  connaîtra  mieux  les  besoins  spéciaux  des  populations, 
leurs  mœurs  et  habitudes,  par  suite,  les  nécessités  du  trafic;  il  pourra  donc  régler 
d'une  manière  plus  judicieuse  les  horaires,  le  service  des  trains,  donner  à  la 
ligne  le  genre  d'exploitation  qui  lui  convient,  étudier,  mieux  en  connaissance  de 
cause,  les  tarifs  à  proposer  pour  développer  les  transports  et  lutter  contre  le 
charriage,  etc.;  en  un  mot,  prendre,  avec  toute  la  promptitude  désirable,  les 
mesures  favorables  au  développement  des  recettes. 

«  Une  Administration  unique  pourra-t-elle  faire  tout  cela  dans  d'aussi  bonnes 
conditions,  en  concentrant  entre  ses  mains  la  direction  de  quarante,  cinquante 
lignes  isolées,  disséminées  à  tous  les  coins  du  pays,  et  bientôt  peut-être  d'un  plus 
grand  nombre  encore? 

«  111.  —  Une  part  est  laissée  à  l'industrie  privée  dans  l'organisation  et  la  mise 
en  œuvre  des  voies  ferrées  secondaires.  C'est  un  tempérament  au  monopole  dos 
concessions  accordées  à  une  seule  Société. 

«  Ce  point  de  vue  est  important  dans  certains  pays,  en  Belgique  notamment^ 
où  la  loi  créant  une  vaste  Société  nationale  des  chemins  de  fer  vicinaux  av^û 
donné  lieu,  sous  ce  rapport,  à  certaines  critiques.  « 

Vous  vous  rappelez,  messieurs,  que,  lorsque  nous  avons  discuté  les  différentes 
législations  relatives  aux  chemins  de  fer  économiques,  notre  honorable  Président, 


parlant  de  la  loi  belgfl,  disait  que  c'était  une  organisation  a  peu  prés  jfôuverae- 

mentale,  qui  crûait  des  cliomins  do  for  secondaires  gouvernpraentanx  et  qui  avait 
à  peu  près  compli-iGmoui  fermé  la  porte  à  l'industrie  privée. 

Eh  bien,  l'argumont  qao  je  rappelle  ici  a,  sous  ce  rapport,  une  assez  grande 
valeur,  puisque  l'affermage  des  lignes,  appelant  l'industrie  privée  à  participer  ît 
celle  partie  importante  de  l'œuvre  dos  chemins  de  fer  secondaires,  rexpluitarion 
ouvre  cette  porte  dont  parlait  M.  Urban  en  regrettant,  non  sans  qtiptquo 
raison  peul-éiro.  qu'elle  parût  fermée  d'une  manière  à  peu  près  complète. 

M.  Michelet  {Be}gif/in'\.  On  donne  les  os  à  ronger! 

M.  le  PrésiiJent.  On  ouvre  une  petite  porte,  une  poterne  tout  au  plus.  [Rires.] 

M.  de  Btjrlet.  Je  continue  la  icclure  : 

-  IV.  —  La  direction  de  Texploilalion,  au  Heu  d'ôtre  remise  enire  les  mains 
d'une  administration  centrale  plus  on  moins  gouvernementale,  éloignée  du  centre 
de  ses  lignes,  désintéressée  —  en  dehors  do  la  responsabilité  morale  —  du 
succès  et  des  bénéfices  de  l'entreprise,  dégagée  du  stimulant  de  la  spéculation.  — 
facteur  très  important  dans  les  alTaires,  —  sera  confiée  à  un  groupe  ayant  un 
intérêt  plus  direct  et  plus  immédiat  a  développer  les  recettes,  ô  mieux  satisfaire 
lus  populations  au  milieu  desquelles  il  vil.  et  aussi  ;^  réaliser  toutes  les  écono- 
mies compatibles  avec  une  bonne  exploitation,  se  traduisant  par  un  surcroît  de 
bénéfices. 

«  Le  côté  commercial  de  l'entreprise,  si  essentiel,  sera  soigné  avec  plus  de 
vigilance  et  d'ardeur,  on  pourrait  presque  dire  avec  plus  de  passion.  Le  groupe 
local  sera  un  coopérateur  précieux  de  l'œuvre. 

-  V.  —  Enfin,  n'est-ce  point  un  sérieux  avantage  pour  une  grande  adminis- 
tration, de  se  décharger  des  mille  détails  quotidiens  de  l'exploitation,  tout  en 
conservant  le  contrôle  général  nécessaire?  « 

Voila  donc  une  des  deux  cloches;  celle  qui  est  favorable  à  l'affermage  des 
lignes.  \"oici  l'autre,  car  le  système  de  la  centralisation  do  l'cxploilalion  dans  les 
mômes  mains  a  aussi  d'ardents  défenseurs.  On  peut  invoquer  en  sa  faveur  les  con- 
sidérations suivantes  : 

-  L  —  L'exploitation  de  petites  lignes  isolées  coûte  plus  cher  sous  le  rapport 
des  frais  généraux  et  des  frais  d'ateliers  pour  les  réparations. 

-  IL  —  On  parle  d'un  groupe  local,  mais  il  devra  avoir  un  homme  compétent 


s  services  :  techniques,  administratifs,  cominOTinaGX.  IHt  trouver  t 
'  ce  merle  lilanc  t.,  comme  on  a  dit  î  Si  on  lo  trouve.  Il  faudra  le  payer 
1  cher,  et  alors,  que  devieol  l'économie  du  procédé'? 

-  m.  —  Et  puis  les  influences  locales,  politiques  el  autres  no  sont-elles  pas 
an  grand  iDConvénieui  du  sysltme  proposé?  Ne  jetteront-elles  pas,  s'il  y  a  des 
^jvalitOs  industrielles,  la  suspicion  sur  le  service  d'exploiotion  dirigL^  par  un 
■'groupe du  pays? 

IV.  —  Diviser  les  lignes,  cosl  faire  le  contraire  de  ce  que  rex^iériencc  a 
nscigné  aux  Compagnies,  qui  cherchent  à  les  grouper  pour  diminuer  los  frais 

ptoilalion. 

V.  —  L'exploitation  directe  par  la  même  société  réalise  les  avantages  do  la 
duciion  des  frais  généraux  et  d'une  organisation  plus  forte  des  services  techni- 

,  sans  perdre  ceux  d'un  service  -^  commercial  »  qui  poul  être  organisé  très 
"scrieusomeni  et  qui  est  la  mission  principale  du  directeur  local.  L'expérience  de 
plusieurs  sociétés,  exploiiani  ainsi,  do  très  loin,  des  lignes  situées  même  dans 
dus  pays  différents,  prouve  que  ce  système  peut  éti-e  pratiqué  avec  succès.  »• 

Le  Congrès,  â  Bruxelles,  n'a  pas  cru  devoir  formuler  do  conclusions  sur  celte 

'  question.  L'honorable  rapporteur  M.  De  llruynn'en  avait  d'ailleurs  pas  proposé; 

il  avait  indiqué  le  syslùme  comme  une  expérience  et  il  ajoutait  :  »  C'est  un  essai  ; 

.    s'il  est  favorable,  nous  le  continuerons;  s'il  ne  l'est  pas.  nous  y  renoncerons  -. 

Cependant,  l'opinion  presque  unanime  qui  paraissait  se  dégager  du  débat  do 

iSSO,  c'est  qu'il  fallait  au  moins  arriver  il  grouper  un  certain  nombre  de  lignes 

pour  en  remettre  l'exploitation  entre  les  mêmes  mains,  et  non  pas  faire  de  chaque 

ngoe  l'objet  d'une  exploitation  isolée  avec  administration  spéciale. 

I        A  la  session  de  Milao,  il  n'a  pas  été  question  do  l'affermage  des  lignes;  il  a  été 

■',    d'une  manière  incidente,  de  l'affermage  partiel  du  service  de  certaines 

Les  3»  et  5"  sections  réunies  se  sont  bornées  à  formuler  la  résolution  sui- 


1    L'expérience  a  montré  qu'il  était  possible  d'affermer  le  service  des  pciiies  sta- 
tions sans  que  le  Congrus  ait  d'ailleurs  d'éléments  suSisants  pour  juger  de  la 
fTaleur  économique  de  la  combinaison,  n 

i  Société  nationale  des  chemins  de  for  vicinaux  belges  a  poursuivi  son  expé- 
)  el  elle  a  aujourd'hui  on  exploitation  trente-trois  lignes,  formant  un  réseau 
(^94  Lilomùtres.  .\ucune  de  ces  lignes  n'est  exploitée  directement  par  la  Société 


nalioDale;  toutes  ont  été  aiTerm^^'OS  à  quinze  sociétés  difTéretitos.  J'ai  indiqué,  âAU 

mon  rapport,  comment  sont  groupées  les  différentes  lignes  eolre  les  mains  de 


Un  groupe  exploile  sept  lignes  formant  un  ensemble  de  lfî4  kilomèlres. 
M.  Bignami  [Ifalic).  Sont-elîos  reliées? 

M.  de  Burlet.  Non,  elles  sont  dissérainéos;  il  y  en  a  dans  des  direclions  irts 
(lifff;  rentes. 

H  y  a  trois  sociétés  qui  exploitent  cliacuno  irois  lignes  et  qui  ont  respeciivemenl 
58  et  54  kilomÈtres;  il  y  a  six  sociétés  qui  exploitent  chacune  deux  lignes.  Enfin, 
cinq  sociétés  n'exploitent  chacune  qu'une  seule  ligne. 

Mais,  comme  je  le  fais  remarquer,  deux  de  ces  cinq  sociétés,  n'ayant  en  appa- 
rence qu'une  ligne,  en  exploitaient  déjà  d'autres  on  Belgique,  et  c'est  pourquoi  nous 
avoQS  traité  avec  elles. 

Chaque  ligne  a  donc  fait  l'objet  d'un  affermage,  et  la  Société  nationale  a  par&i- 
icmcnt  compris  que,  conformément  aux  tendances  manifestées  par  le  Congrâs  à 
Bruxelles,  il  y  avait  avantage  à  grouper  dans  les  mtjmos  mains  un  certain  nombre 
de  lignes,  chaque  fois  que  l'occasion  s'en  présentait.  Au  lieu  de  mettre  en  adjuilî- 
calion  nno  lisriie  nyant.déja  un  point  de  contact  avec  un  réseau  osislant.  elle  essaye 
d'établir  un  accord,  à  main  forme,  avec  la  société  dans  le  rayon  de  laquelle  se 
trouve  la  nouvelle  ligne  à  exploiter. 

Ainsi,  pour  douze  lignes,  nous  avons  fait  des  traités  d'exploitation  à  main 
ferme.  Nous  avons  conclu  un  arrangement  avec  la  Compagnie  du  Nord  belge,  la 
Société  dos  économiques  du  Nord,  les  Chemins  de  fer  secondaires  belges,  la 
Société  hollandaise  de  Bergen-op-Zoora  ù  Tholen,  les  Sociétés  de  Liége-Seraing, 
d'Ixelles-Boendael,  d'Anvers-IIoogstraelen-Turnboul,  etc. 

La  Société  nationale  est  assez  satisfaite  du  système  qu'elle  a  adopté,  el  je  pense 
qu'elle  a  l'intenlion  de  le  poursuivre. 

Cependant,  dos  objections  se  sont  produites,  el  j'espère  qu'il  en  surgira  encore 
dans  la  présente  discussion,  puisque,  comme  je  le  disais  tantôt,  notre  plus  vif 
désir  est  d'élucider  la  question  el  de  perfectionner  notre  système. 

Tout  on  croyant  que  sa  formule  et  son  contrat  d'exploitation  sont  encore  très 
perfectibles,  la  Société  nationale  pense  qu'elle  doit  persévérer  dans  la  marche 
qu'elle  a  adoptée,  mais  en  s'entourant  do  garanties  vis-à-vis  de  l'exploilant,  et 
surtout  en  cherchant  une  formule  qui  s'approprie  de  mieux  en  mieux  aux  condi- 
tions essentielles  à  un  contrat  de  l'espèce. 


41 

Ceci  m'amène  naturellement  à  parler  de  la  formule  et  à  répondre  à  la  question 
posée  dans  ces  termes-ci  : 

«  Qiiel  est  le  meilleur  système  de  contrat  à  passer  entre  le  cessionnaire  de  la 
w  ligne  et  le  fermier  d'exploitation?  ?» 

Dans  la  note  qu'il  a  rédigée,  M.  Clermont  s'est  occupé  spécialement  de  la  com- 
pétence de  l'exploitant. 

Il  estime  que  le  contrat  d'affermage  des  lignes  devrait  porter  dans  son  article 
premier  que  le  fermier  d'exploitation  aura  la  compétence  voulue. 

Je  me  suis  permis  de  faire  observer,  dans  mon  exposé,  qu'il  est  assez  difficile 
d'introduire  une  clause  semblable  dans  un  contrat,  parce  qu'il  ne  serait  pas  aisé 
d'3  définir  les  conditions  auxquelles  on  reconnaît  la  compétence  d'un  exploitant. 
M.  Clermont  combat  le  système  de  ladjudication  publique,  tout  en  reconnaissant 
cependant  que  l'expérience  a  prouvé,  en  Belgique,  que  l'adjudication  publique 
avait  donné  des  résultats  satisfaisants;  il  y  a  eu  des  exploitants  qui,  bien  que 
n'ayant  pas  encore  fait  jusque-là  leurs  preuves  au  point  de  vue  de  la  compétence 
d  exploitation,  avaient  cependant  satisfait  le  public  au  point  de  vue  de  la  régula- 
rité et  de  la  sécurité  du  service,  ainsi  qu'au  point  de  vue  de  l'entretien  convenable 
du  matériel  ot  de  la  voie.  Il  ne  faut  donc  pas  être  absolu,  en  repoussant  à  priori 
le  système  de  l'adjudication  publique,  dont  les  avantages,  à  certains  points  de  vue, 
sont  incontestables. 

M.  Clermont  ajoute  que,  d'après  lui,  ce  sont  les  grandes  Compagnies,  celles 
auxquelles  les  petites  lignes  viennent  se  souder,  qui  devraient  exploiter  les  lignes 
économiques. 

Ce  svstème  est  assez  séduisant,  et  certainement  on  trouverait  là  toutes  les 
garanties  voulues  au  point  de  vue  financier  et  en  ce  qui  concerne  la  sécurité  des 
voyageurs. 

On  aurait,  en  même  temps,  toutes  les  garanties  nécessaires  eu  égard  à  la  com- 
pétence, mais  ce  système  n'est  pas  applicable  partout. 

Ainsi,  en  Belgique,  où  l'administration  des  chemins  de  fer  de  l'État  possède  la 
plus  grande  partie  des  lignes,  le  gouvernement  ne  paraît  pas  disposé  à  se  charger 
de  l'exploitation  des  chemins  de  fer  secondaires. 

Nous  sommes  donc  forcés,  pour  les  lignes  qui  aboutissent  au  réseau  de  l'État, 

de  nous  adresser  à  l'industrie  privée.  Quant  aux  lignes  qui  viennent  se  raccorder 

aux  chemins  de  fer  des  Compagnies,  nous  avions  commencé  à  appliquer  ce  système. 

Nous  avions  traité  pour  l'exploitation  de  deux  lignes  avec  la  Compagnie  du  Nord 
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Triî^ress^  que  iriine  manière  Irôs  insuffisante  à  la  progression  dos  recettes; 

démontry)  dans  mon  rapport  par  des  chiffres. 

as  avons  alors  modifié  co  système  et  supprimi.'  la  conslanle  de  1,500  francs 
îilomitire.  Kous  sommes  arriva  à  des  coefficients  variant  de  50  à  70  p.  c.  ; 
troavcr  dans  lo  rapport  que  nous  publions  chaque  année  un  tableau 
aanl  les  dilTérents  coefficients  d'exploitaiion  auxquels  nous  avons  traité.  Celle 
lie  a  l'avantage  d'intéresser  l'exploitant  à  la  progression  des  recettes,  mais 
flàftt  pas  encore  d'une  manière  absolue  et  compl&te. 

cette  fonnule  nouvelle,  un  minimum  de  recettes  est  garanti  à  rexploilanl. 
idirc  que.  quelle  que  soit  la  recette  brute,  l'exploitant  est  assuré  d'un 
bum  de  2.000  francs  par  kilomètre. 

ipposons,  par  exemple,  une  adjudication  publique  ou  un  traité  à  main  ferme 
['donné  un  coefficient  de  G2  p.  c.  Pour  que  l'exploitant,  par  la  soulo  appli- 
frde  ce  Coefficient,  arrive  à  toueiier  2,000  francs  par  kilomètre,  il  faut  une 
te  kiloinétrique  brute  de  3,220  francs. 

'donc  il  s'agit  d'une  ligne  pour  laquelle  il  faut  un  elTorl  considérable  avant 
iver  5  3,220  francs,  il  se  fait  que  l'exploiiaut  uVst  pas  intéressé  ;)  d<^velopper 
6c(t*,  puisque,  celle-ci  variant  de  0  0  ^.220  francs  par  liilomètre,  l'exploitant 

toujours  uniquement  ses  2,000  francs  par  kilomètre.  Nous  avons  reconnu 
tcènVénient  et,  pour  les  lignes  â  faible  tptic,  01*1  nous  supposions  qu'il  fallait 
Tort  assez  considérable  avant  d'arriver  à  une  recette  brute  donnant,  par 
cation  du  tantième,  le  minimum  représentant  à  peu  près  les  frais  d'cxploi- 
lires,  nous  avons  supprimé  la  garantie  do  2,000  francs  par  kilo- 


SOciiStô  nationale  a  atlniis  alors  une  iroisiènne  formule,  qui  afferme  la  ligne 

lenl  et  simplement  â  autant  pour  cent  de  la  recette  brute  kilométrique. 

fcroîs  que  cette  formule  est  bonne,  au  moins  jusqu'à  meilleur  avis. 

SftbTïcni  d'ajouter  que  si  l'on  a  supprimé  la  garantie  de  2,000  francs  par 
[re,  il  a  été  stipulé  que  la  recette  totale  appartiendrait  à  l'exploitant  jusqu'à 
tWice  d'une  rcc?tto  kilométrique  de  1,800  francs  ou  2,000  francs.  De  sorte 

Séàploitanl  est  intéressé  a  faire,  dès  les  premiers  jours  do  l'oxploilation,  une 

S'ie  1,800  a  2,000  francs. 

aÈrctiR  moment,  l'exploitant  n'est  désintéressé  dans  l'accroissement  des 

ss.  Tel  est  l'éiai  de  la  question  en  ce  qui  concerne  la  Société  nationale  des 

B8  de  for  vicinaux  de  lîcigiquo. 
{annoter  de  conclusions  précises,  j'indiqac  à  la  pago  12  dos  tiras  à  part 


beige;  plus  tard,  nous  avions  fait  un  contrat  avec  une  autre  grande  compagnie, 
de  Belgique,  mais,  malheiirousement,  pour  des  considérations  que  nous  pourriûns  , 
dilficiienicnt  discuter  ici,  le  gouverncmenl  belgo  nous  a  fait  savoir  qu'il  ûYjiaii  jiIqs 
disposé  à  ratifier  des  contrats  d'exploitation  qui  seraient  passas  entre  les  grandes, 
compagnies  exploitant  des  lignes  en  Belgique  cl  la  Société  nationale  de  cheiiiios  do, , 
fer  vicinaux.  ..[■.■mIc: 

Nous  avons,  à  l'heure  ac|ucllc,  jti  l'ai  dit,  deux  lignes  exploitées  par  Jo  l!î^t>'l 
belge,  parce  que  le  contrat  était  inlervenu  avaut  que  ces  dispositions  dU|goi!j[fiÇTii-i 
nement  se  fussent  manifestées.  ,  ,,  ..n 

Donc,  en  dehors  du  système  préconisé  par  iM.  Clcrmont  et  qui  aurait  pour]  npt^ç.,-f 
le  sérieux  avantage,  en  traitant  avec  de  grandes  (Compagnies,  de  remettre  nos  ligi^i  . 
en  de  bonnes  mains,  nous  sommes  obligés  de  nous  adresser  à  l'industrie  privée,  „  ,,- 

Maintenant,  faut-il  recourir  d'une  manière  générale  à  l'adjudicalion  publiqoç^  . 
Je  ne  le  crois  pas.  Nous  avons  nous-mêmes  dérogé  à  ce  système,  car,  chaque  toii-.. 
que  nous  avons  créé  une  ligne  se  raccordant  à  un  réseau  existant,  nous  avo^. 
cherché  h  nous  mettre  d'accord  avec  l'exploitant  de  ce  réseau  el  à  traiter  avç«  lifi 
de  raffemiago  do  la  ligne  nouvelle.  Il  faut  donc  adopter  nn  système  tniligé;  ik 
[aut  traiter  do  préférence,  quand  on  le  peut,  avec  les  exploitants  de  ligii^  i^M» . 
miqucs.    '  '  '  „  , 

Jusqu'ici,  l'administration  supérieure  n'y  a  pas  mis  obstacle,  et  j'ospérû  rju'il  en  ■ 
sera  de  même  dans  l'avenir.  „ 

Dans  les  autres  cas,  j'estime  qu'il  convient  de  recourir  il  l'adjudication  publique,,, 

J'arrive,  messieurs,  à  la  formule  du  contrat;  j'ai  indiqué  ce  que  nous  avons  fai(  ;\; 
nous  avions  d'abord  adopté  comme  formule  une  constante  de  1,500  francs  parkilû- 
mêire.  plus  un  (anliènie  pour  cent  cie  la  recette  brute,  ce  tantième  pivotant  auiom 
de  30  p.  c. 

J'ai  expliqué  les  inconvénients  de  cette  formule;  ils  sont, selon  moi, très  sérieux,: 
d'abord,  elle  a  le  grand  désavantage  de  ne  pas  intéresser  sulllsammcnt  l'exploitant 
à  ta  progression  des  recettes. 

Or,  je  crois  que  ce  doit  être  là  une  des  conditions  essentielles  de  toute  bonne. 
formule  de  contrat  d'exploitation.  Il  faut  que  l'exploitant  soit  directement  intéressé 
à  la  progression  continue  des  recettes;  qu'il  ait  avantage  k  faire  produire  à  la  ligne 
son  maximum  de  trafic  el,  par  conséquent,  son  maximum  d'utilité  pour  les 
populations. 

Cette  première  formule  de  1,'tOO  francs  par  kilomètre,  plus  30  p,  c.  de  la 
recette  brute,  ne  remplissait  pas  ce  but,  l'entrepreneur  n'étant,  dans  ces  condi- 
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lions,  intéressé  que  dune  manière  très  insuffisante  à  la  progression  des  recettes; 
je  l'ai  démontré  dans  mon  rapport  par  des  chiffres. 

Nous  avons  alors  modifié  ce  système  et  supprimé  la  constante  de  1,500  francs 
par  kilomètre.  Nous  sommes  arrivés  à  des  coefficients  variant  de  50  à  70  p.  c.  ; 
on  peut  trouver  dans  le  rapport  que  nous  publions  chaque  année  un  tableau 
indiquant  les  différents  coefficients  d'exploitation  auxquels  nous  avons  traité.  Cette 
formule  a  l'avantage  d'intéresser  l'exploitant  à  la  progression  des  recettes,  mais 
cependant  pas  encore  d'une  manière  absolue  et  complète. 

Dans  cette  formule  nouvelle,  un  minimum  de  recettes  est  garanti  à  l'exploitant, 
c'est  à  dire  que,  quelle  que  soit  la  recette  brute,  l'exploitant  est  assuré  d'un 
minimum  de  2,000  francs  par  kilomètre. 

Supposons,  par  exemple,  une  adjudication  publique  ou  un  traité  à  main  ferme 
ayant  donne  un  coefficient  de  62  p.  c.  Pour  que  l'exploitant,  par  la  seule  appli- 
cation de  ce  coefficient,  arrive  à  toucher  2,000  francs  par  kilomètre,  il  faut  une 
recette  kilométrique  brute  de  3,220  francs. 

Si  donc  il  s'agit  d'une  ligne  pour  laquelle  il  faut  un  effort  considérable  avant 
d'arriver  à  3,220  francs,  il  se  fait  que  l'exploitant  n'est  pas  intéressé  à  développer 
la  recette,  puisque,  celle-ci  variant  d(î  0  à  3,220  francs  par  kilomètre,  l'exploitant 
touche  toujours  uniquement  ses  2,000  francs  par  kilomètre.  Nous  avons  reconnu 
cet  inconvénient  et,  pour  les  lignes  à  faible  trafic,  ofi  nous  supposions  qu'il  fallait 
un  effort  assez  considérable  avant  d'arriver  à  une  recette  brute  donnant,  par 
Tapplication  du  tantième,  le  minimum  représentant  à  peu  près  les  frais  d'exploi- 
tation nécessaires,  nous  avons  supprimé  la  garantie  de  2,000  francs  par  kilo- 
mètre. 

La  Société  nationale  a  admis  alors  une  troisième  formule,  qui  afferme  la  ligne 
purement  et  simplement  à  autant  pour  cent  de  la  recette  brute  kilométrique. 

Je  crois  que  cette  formule  est  bonne,  au  moins  jusqu'à  meilleur  avis. 

Il  convient  d'ajouter  que  si  Ton  a  supprimé  la  garantie  de  2,000  francs  par 
kilomètre,  il  a  été  stipulé  que  la  recette  totale  appartiendrait  à  l'exploitant  jusqu'à 
concurrence  d'une  recette  kilométrique  de  1,800  francs  ou  2,000  francs.  De  sorte 
que  Fexploitant  est  intéressé  à  faire,  dès  les  premiers  jours  de  l'exploitation,  une 
recette  de  1,800  à  2,000  francs. 

A  aucun  moment,  l'exploitant  n'est  désintéressé  dans  l'accroissement  dos 
recettes.  Tel  est  l'état  de  la  question  en  ce  qui  concerne  la  Société  nationale  des 
chemins  de  fer  vicinaux  de  Belgique. 

Sans  formuler  de  conclusions  précises,  j'indique  à  la  page  12  des  tirés  à  part 
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do  mon  rapport  les  doux  formules  qju  ont  ijIô  adoptées  et  quo  nous  employi 
acluellomeiil. 

La  première  formule  s'applique   nux   lignes    ot\  l'on  peut  espérer  ai 
imtnédiatemont  îi  une  recolle  de  y, 500  à  4,000  francs  et  m^me 

La  seconde  formule  s'appliquo  aux  lignes  à  faible  trafic. 

En  Belgique,  nous  avons  aciuellement  trente-trois  lignes;  lorsqu'une  U| 
nouvelle  doit  être  cri^ée,  il  est  assez  facile,  par  la  comparaison  des  popuisiioM 
de5  ressources  industrielles,  de  savoir,  avec  une  approximation  assez  grande, 
quelle  recette  minima  on  peut  compter  ;  cela  nous  permet  d'appliquer  l'un» 
l'autre  formule,  suivant  les  cas. 

J"ai  trouvé,  dans  la /("(Wt' i'('«('?'a/(î  dâs  chminn  de  /er,  deux  convonlions  : 
l'une  pour  l'exploitalion  de  la  ligne  de  Mulhouse  à  Ensisheim,  longue  de  17  kilu- 
ntôtres;  l'autre  convention  est  intervenue  entre  la  Compagnie  du  chemin  de  fèr  du 
Kopd  et  la  Sociétf^  des  chemins  de  fer  économiques  pour  l'exploitation  do  ]a  ligi» 
de  Noycilcs  à  Saint-Valéry. 

La  preniièro  convonlion  est  basée  sur  une  redevance  payée  ft  l'exploîiaiii  par 
train-kilomôtrû  parcouru;  la  seconde  se  rapporte,  à  proprement  parler,  i^  ai»- 
Mploitation  que  la  Compagnie  du  Nord  îaii  faire  en  régie  par  «ne  aa(n 
Compagnie  :  la  société  exploitante  doit,  en  elTet,  fournir,  :"i  la  fin  de  chaque  l-km- 
L'icc.  le  compte  do  ses  recettes  et  de  ses  dépenses. 

Pour  ce  qui  me  concerne,  je  crois  que  toute  formule  basée  sur  un  prix  de 
revient  par  train-kilomùlre  et  sur  un  système  de  régie  n'est  pas  k  conseiller,  du 
moins  d'une  maniiïro  générale.  Elle  serait  dilîicilemcnt  applicable  dans  les  condi- 
tiuns  où  nous  nous  trouvons  en  Rclgiquc. 

Tel  est,  messieurs,  le  résumé  des  considérations  que  j'ai  eu  l'honneur  do  déto- 
lopper  dans  mon  rapport  sur  l'une  des  parties  de  la  question,  l'affermage  dai 
ligues  cl  la  formule  du  contrat  d'exploitation.  Nous  pourrons  y  revenir  luia  4 
l'heure,  au  fur  oi  à  mesure  que  des  observations  se  produiront. 

L'autre  partie  de  la  question  XXVIl  est  ainsi  conçue  : 

"  Convi.;nt-iI  que  l'exploitant  fournisse  ou  ne  fournisse  pas  le  matériel  roulanif 
-  Dans  le  premier  cas,  comment  tenir  compte  de  cet  élément  et  déterminer' la 
"  rémunération  qui  lui  revient,  etc.?  n  ' 

Dans  la  note  Iri^s  intéressante  qu'il  nous  a  envoyée,  M.  Cleniiuiu  conclut  à"' 
que  l'exploitant  ne  fournisse  pas  le  matériel  roulant.  11  ne  doit  étrv  fait  oxceplion 
à  cette  r&sle  que  dans  des  cas  tout  â  fait  spéciaux.  M.  Clermont  indique  pluaJetin 
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raisons  à  lappui  do  cette  manière  do  voir.  Il  dit  d'abord  qu il  ne  convient  pas 
que  le  type  du  matériel  roulant  varie  à  l'infini.  II  ajoute  que  les  pouvoirs  publics 
se  procurent,  en  général,  plus  avantageusement  le  capital  nécessaire  à  l'acquisition 
du  matériel.  Ces  raisons  s'appliquent  également  à  la  Société  des  chemins  de  fer 
vicinaux,  puisque  les  emprunts  que  fait  cette  Société  sont  garantis  par  lo 
gouvernement. 

Enfin,  M.  Clermont  pense  que  si  l'exploitant  doit  fournir  lui-même  son  matériel, 
il  pourra  souvent  se  présenter  de  sérieuses  difiicultés  pour  la  formation  du  capital 
<le  la  société  ou  du  groupe  d'exploitation  à  créer.  Il  en  résulterait  que  la  concur- 
rence serait  écartée  et  qu'on  pourrait  ainsi  éloigner  de  bons  exploitants,  parce  que 
le  matériel  roulant  est  un  élément  important  de  la  dépense  de  premier  établis- 
sement d'une  ligne. 

Le  système  consistant  à  armer  complètement  les  lignes  de  leur  matériel  a  été 
suivi  par  la  Société  nationale  des  chemins  de  fer  vicinaux.  Il  n'est  cependant  pas 
sans  présenter  quelques  inconvénients.  J'en  indique  quelques-uns  :  En  règle  géné- 
rale, on  soigne  beaucoup  mieux  un  matériel  dont  on  est  propriétaire.  Si  Texploi- 
lant  lo  reçoit  du  concessionnaire  de  la  ligne,  il  mettra  peut-être  moins  do  soins  îi 
tentretcnir,  et  à  Texpiration  du  bail,  il  pourra  surgir  des  difficultés  au  sujet 
de  la  question  de  savoir  si  l'exploitant  a  entretenu  le  matériel  roulant  en  bon  père 
de  famille. 

Enfin,  c'est  un  élément  de  fluctuation  du  capital  de  premier  établissement  d'une 
ligne;  pendant  la  durée  du  bail,  on  peut,  en  effet,  être  amené  à  augmenter 
le  matériel  roulant  par  suite  dos  nécessités  du  trafic  de  la  ligne,  et,  par  consé- 
quent, à  augmenter  le  capital.  Au  point  de  vue  de  ce  qui  existe  en  Belgique  en 
cette  matière,  cela  présente  d'assez  sérieuses  difficultés. 

Quoi  qu'il  en  soit,  en  ce  qui  me  concerne,  j'estime  que  le  système  consistant  à 
fournir  à  l'exploilant  le  matériel  roulant  est,  à  tout  prendre,  le  meilleur. 

Nous  avons  dérogé  à  celte  règle  dans  deux  cas  particuliers  :  d'abord  pour  la 
ligne  d'Anvers-Sanlvliet-Lillo.  L'exploitation  de  cette  ligne  a  été  codée  par  la 
Société  nationale  des  chemins  de  fer  vicinaux  à  une  société  néerlandaise  déjà 
outillée  d'un  matériel  suffisant  pour  exploiter  également  la  partie  belge  de  la 
ligne. 

Dans  cette  circonstance,  nous  n'avons  pas  fourni  le  matériel  roulant  à  l'exploi- 
tant de  la  ligne;  la  question  se  compliquait  d'ailleurs  un  peu  par  suite  dos 
règlements  néerlandais,  en  vertu  desquels  le  matériel  des  chemins  de  fer 
secondaires  doit  être  plus  étroit  que  celui  que  nous  pouvons  faire  circuler  eu 


Belgique.  Nous  aurions  dil  construire  pour  coite  ligne  un  matériel  roulani  spécial, 
ayant  d'autres  dimensions  que  lo  aiih-c.  C'est  donc  le  matériel  hnllandais  qui 
arrive  en  Belgique  et  qui  circule  sur  toute  la  ligne,  depuis  Bergon-op-Xoem 
jusqu'à  Anvers. 

,  Lorsque  l'exploitant  fournit  le  matériel  roulant,  il  s'agit  de  savoir  corajnoat  on 
doit  lui  tenir  compte  de  cet  éli^menl  el  déterminer  la  rémunération  supplémen- 
taire qui  lui  revient.  11  est  évident  que,  dans  co  cas,  il  faut  dédommager 
l'exploitant  de  la  charge  d'intérêt  du  capital  qu'il  a  dil  engager  dans  l'atTaîre  pour 
se  procurer  le  luaiériel  roulant.  Mais  il  faut  lui  tenir  compte  également  d'un  cer- 
tain amortissement  du  matiiriol,  je  veux  dire  di.!  la  moins-valuc  qu'aura  le  maléricl 
roulant  à  l'expiration  du  bail  d'affermage  de  la  ligne.  Lorsque  nous  uvons  eu  à 
établir  ce  système  ou  Belgique,  nous  avons  fait  des  calculs  as.sez  longs  pour  savoir 
dans  quelles  conditions  et  dans  quelle  proportion  il  fallait  calculer  cet  amortisie- 
ment  du  matériel  roulant.  Nous  sommes  arrivés  il  estimer  que  le  taux  de  7  ifZ  p.  c 
tient  compte  d'une  manière  sulVisanteà  l'exploiiaNiqui  fournit  le  .matériel  dosdQux 
éléments  dont  je  viens  de  parler  :  l'intérêt  du  capital  engagé  et  l'amortissement  du 
matériel.  Par  conséquent,  la  réponse  à  la  question  est  celle-ei  :  11  faut  caloulepU 
valeur  du  matériel  n<^ssair.e  pour  bien  outiller  la  ligne  et  bonifier  à  rcxploiifcDr 
7  1/2  p.  c.  de  co  capitaL  Si  Ion  veut  une  formule  à  forfait,  on  peut  traduire cetlt 
redevance  par  un  tantième  supplémentaire  de  la  recette  brute  probable  de 
ligne. 

Tel  est,  messieurs,  le  résumé  dos  observations  qui  se  trouvent  consignées  dans 
mon  rapport.  [Àpplaiidissemeuts) 

J'ai  préparé  des  conclusions  dont  il  pourra  cire  donné  lecture  après  la  dis- 
cussion, 

M.  Clermont  {Hdgiqué].  Messieurs,  j'ai  pris  la  liberté  d'adresser  à  la 
Commission  internationale  du  Congrès  une  note  sur  la  question  dGraffermago-do 
l'exploitation  des  chemins  de  fer  secondaires  ou,  vicinaux.  Ceiip  note  est  le  ré-snllat 
de  mon  appréciation  tout  \\  fait  personnelle.  Je  pense  que  chaque  membre  du 
Congrès  a  le  droit  de  présenter  dos  observations  de  la  même  f,n;on. 

En  adressant  celte  note  à  la  Commission  inlornationaîe,  j';ii  pensé  que  celle-ci 
recevrait,  selon  son  désir,  un  grand  nombre  d'autres  opuscules  du  même  genre  et 
que  le  rapimrleur  de  la  question  XXVII  ferait  ensuite  un  résumé  do  ces  divers 
documents.  Si  j'avais  su  que  j'aurais  été  seul  à  envoyer  un  mémoire,  je  m' 
serais  référé  à  la  sagesse  de  l'honorable  rapporteur,  qui,  ainsi  que  vous  le  savet 
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.  ^possède  en  cette  matière  une  compétence  toute  spéciale.  Toutefois,  je  ne  regrette 

•  ipas  d'avoir  rédigé  cette  note,  lorsque  je  considère  la  courtoisie  avec  laquelle 
rbonorable  rapporteur  vient  d'en  parler. 

Mon  intention  était  de  réagir  un  peu  contre  cette  idée  fausse  qui  règne  dans  le 
.public,  à  savoir  que  tout  le  momie  est  compétent  pour  exploiter  un  chemin  de 

:  'Ci  Vous  voyez,  par  ce  qui  se  passe  aujourd'hui,  que  c'est  absolument  le  contraire 
qai  est  vrai.  Il  y  a  ici  des  hommes  compétents  qui  sont  venus  parmi  nous  de  tous 
les  pays  d'Europe  et  môme  de  pays  hors  d'Europe;   ils   s'occupent,   depuis 

•  longtemps,  de  l'exploitation  des  chemins  de  fer,  et  cependant  ils  se  sont  donné  la 
peine  de  se  réunir  à  Paris  pour  se  concerter  avec  teurs  collègues  sur  les  meilleures 

''mesures  à  adopter,  pour  savoir  ce  qui  se  fait  ailleurs  et  pour  exposer  ce  qu'ils  ont 
'fait  eux-mêmes;  ils  pensent  qu'ils  ont  toujours  quelque  chose  à  apprendre^ 

.  Dans  le  public,  il  n'en  est  pas  de  même.  Demandez  au  premier  venu  s'il  croit 

.pouvoir  exploiter  un  chemin  do  fer,  il  n'hésitera  pas  à  vous  répondre  qu'avant 

.    même  d'avoir  essayé,  il  est  certain  de  pouvoir  exploiter  facilement!  C'est  ainsi  que 

■  '  se  forment,  pour  les  lignes  à  voie  étroite,  des  groupes  d'exploitants  qui,  il  faut  bien 

l'avouer,  n'offrent  pas  toujours  toutes  les  garanties  d'aptitude  nécessaires,  et 

auxquels  les  gouvernements  no  devraient  pas  aussi  aisément  confier  la  vie  des 

voyageurs. 

A  mon  avis,,  il  serait  préférable  de  confier  l'exploitation  des  lignes  secontlaires 
■  on  vicinales  aux  administrations  de  chemins  de  fer  auxquelles  ces  lignes  secon- 
daires servent  d'allluents.  J'ai  eu  en  vue,  en  m'exprimant  comme  je  l'ai  fait  dans 
-   ina  noie,  les  pays  dans  lesquels  les  lignes  principales  sont  déjà  construites,  et 
auxquelles  il  s'agit  de  rattacher  certaines  localités  qui  sont  actuellement  dépourvues 
de  chemins  de  fer. 

L'État,  les  départements,  les  provinces  et  les  communes  doivent  fournir  les 

!  fonds  nécessaires  pour  la  construction  do  lignes  aflluentes  aux  chemins  de  fer 

existants.  N'est-il  pas  évident  que  le  meilleur  système  d'exploitation  de  ces  lignes 

.   secondaires  consiste  à  les  confier  à  l'exploitant  de  la  grande  ligne?  Gela  n'est-il 

pas  tout  indiqué  i 

L'honorable  rapporteur  dit  dans  son  exposé  :  «  Assurément,  ce  système 
donnerait  toutes  les  garanties  de  compétence  et  de  sécurité,  c'est  incontestable; 
mais  il  exclut  les  avantages  financiers  de  la  concurrence.  ^  Je  réponds  à  cette 
objection  que  si  l'exploitation  des  chemins  de  fer  secondaires,  économiques  ou 
vicinaux  était  une  chose  nouvelle,  je  comprendrais  qu'on  cherchât  à  être  fixé  sur 


la  (tiiesiîon  d«  pris;  mais  l'expérience  est  faite;  on  sait  îi  peu  çrfts  eé"l{ 
l'exploi talion  d'une  ligne  à  voie  étroite  ou  vicinale. 

I/argumenl  de  la  concurrence  me  paraît  donc  peu  concluant  au  poniÀ 
d'une  économie  ù  réaliser  en  celte  malièPe. 

En  résum(!',  je  pense  que  lorsqu'on  fait  un  cliomin  do  fer  aflluenl  on  en  quclqoe 
sorte  perpendiculaire  ft  une  ligne  existante,  on  peut  sans  ineonvénieni  agir  dans 
les  conditions  que  j'ai  indiquées  dans  ma  note,  doni  je  crois  pouvoir  maiaionir 
tes  conclusions. 

M.  Mertche  de  Loisne  [P'rance].  LVxpvrience  a  prouvé,  en  Frnnce,  sur  les 
grands  réseaux,  que  l'excès  décentralisation  présente  do  \vi'%  graves  inconvénients. 
11  nuit  fi  l'économie  <io  l'exploilaiion  do  certains  groupes  de  lignes  sccomiaires. 
C'est  pourquoi  la  Compagnie  du  Nord  a  eu  la  pensée  de  grouper  les  lignes  dont 
elle  était  olie-méme  concessionnaire  en  li.gnes  principales  et  en  lignes  socon<l8ires. 
EUe  n  fnii  ainsi  un  certain  nombre  do  ré-scaiix  secondaires  dont  l'exploilaiion  a  été 
confiée  à  dos  personnes  clioisios  dans  son  personnel,  et  elle  a  donné  â  ces  r<)seaax 
unû  organisation  autonome  pour  les  détails.  Goito  idée,  qui  domino  maintonant  au 
sein  do  la  Compagnie  du  Nord,  s'étendra  dans  l'avenir  îi  d'autres  sociétés  fran- 
çaises. 

Un  autre  système  est  appliqué  par  la  Compagnie  de  l'Ouest  :  cette  Compagni'> 
a  obtenu  la  concession  d'un  groupe  important  de  lignes  en  Bretagne;  au  lieu  de 
l'exploiter  elle-même,  elle  a  sous-traité  avec  la  Société  des  chemins  de  fer  écono- 
miques. Elle  a  fait  ainsi  quelque  chose  d'analogue  à  ce  qui  a  été  admis  en  Belgique 
en  ce  qui  concerne  l'organisation  dos  chemins  de  fer  vicinaux. 

Cet  exemple  prouve  que  la  décentralisation,  c'esl-îi-diro  la  division  en  groupes 
secondaires  et  on  ligues  d'intérêt  général,  fait  beaucoup  de  progrès  en  France. 
Les  comptes  rendus  qu'a  déjà  publiés  la  Compagnie  du  Nord  prouvent  que  l'appli- 
cation de  cotte  idée  a  produit  des  résultais  importants.  Elle  a  permis  de  réaliser 
des  économies  très  noiablos  dans  l'administration  des  chemins  de  ter  de  la  Com- 
pagnie du  Nord,  et  celle-ci  a  l'inlenlion  de  continuer  îi  marcher  dans  cette  voie. 
L'admirisiraiion  française  a  d'ailleurs  depuis  longtemps,  pour  les  enirepriscs  do 
travaux  publies,  admis  le  système  de  l'adjudication  pnblique  restreinte.  Fn  d'autres 
termes,  ollo  admet  à  prendre  part  &  l'adjudicalion  un  certain  nombre  de  Compa- 
gnies iiésiguées  d'avance.  C'est  entre  elles  que  s'établit  la  concurrence  au  rabais, 
à  l'exclusion  de  tous  les  autres  entrepreneurs.  C'est  ainsi  que  nous  procédons  en 
France  pour  l'exécuiion  des  travaux  publics  qui  présement  un  caractère  délicat. 
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Je  cilerai  notamment  la  construction  des  ascenseurs.  On  se  trouve  très  bien  de  ce 
système,  et  je  suis  convaincu  qu'appliqué  dans  l'espèce  qui  nous  occupe,  il 
donnerait  de  très  bons  résultats. 

En  résumé,  j'estime  que  la  concession  de  l'exploitation  de  chemins  de  fer  d'in- 
térêt local  peut  rendre,  dans  certains  cas,  de  très  grands  services. 

En  France,  on  a  construit  de  1878  à  1883  un  nombre  considérable  de  lignes. 
Les  travaux  ont  été  faits  aux  frais  et  par  les  soins  du  gouvernement,  sans  qu'il  y 
eût  un  concessionnaire  connu.  On  a  créé  une  administration  qui  a  pris  le  nom 
d'Administration  des  chemins  de  fer  de  l'État.  Celte  administration  a  été  chargée 
d'exploiter  ces  différentes  lignes,  qui  n'avaient  pas  de  liens  suffisants.  Cette  exploi- 
tation a  coûté  très  cher,  et  c'est  la  raison  déterminante  pour  laquelle  toutes  ces 
lignes  ont  été  réparties,  en  1883,  entre  les  Compagnies  qui  possédaient  le  terri- 
toire sur  lequel  elles  avaient  été  construites,  l'Administration  des  chemins  de  fer 
de  l'État  ne  conservant  qu'un  réseau  homogène  à  l'ouest. 

Je  pense  que  les  conclusions  du  rapport  doivent  être  adoptées  dans  leur 
ensemble. 

Le  seul  point  délicat  au  sujet  duquel  il  y  ait  lieu  de  réfléchir  davantage,  c'est  la 
question  des  grosses  réparations.  Les  jugements  des  tribunaux  à  cet  égard 
paraissent  parfois  contradictoires. 

Il  est  souvent  difficile  de  distinguer  un  travail  d'exploitation  d'un  travail  do 
premier  établissement.  Ainsi  est-ce  un  travail  de  premier  établissement  que  do 
remplacer,  au  profit  d'une  réduction  de  dépenses  d'exploitation,  des  rails  en  fer 
par  d'autres  en  acier.  Mais  si  on  remplace  des  rails  Vignolcs  par  dos  rails  à  double 
champignon,  l'introduction  do  nouveaux  organes  no  doit-elle  pas  figurer  au  compte 
de  premier  élablissemenl? 

•  Une  voie  devient  insuffisante  avec  dos  rails  do  20  kilogrammes;  ceux-ci  doivent 
être  portés  à  25  kilogrammes  ou  à  30  kilogramipos,  eu  égard  à  l'importance  du 
trafic.  Qui  doit  supporter  la  dépense  résultant  du  changement  de  type? 

Je  le  répète,  cette  question  est  fort  délicate,  et  elle  devrait  être  prévue  dans  les 
traités  à  inlervonir.  La  vérité  est,  je  penso,  que  la  Compagnie  concessionnaire 
devrait  supporter  une  forte  partie  de  la  dépense  résultant  du  renouvellement  et 
que  la  Compagnie  exploitante  ne  devrait  pas  être  absolument  désintéressée  à  cet 
égard,  car  elle  n'aurait  plus  le  même  inlorôl  à  entretenir  convenablement  la  voie. 

Ce  sont  là  des  points  de  détail  sur  lesquels  rexpérionco  prononcera.  Mais  j'estime 
que,  dans  son  ensemble,  le  système  préconisé  par  Thonorablo  rapporteur  est  fécond 
et  qu'il  est  appelé  ù  rendre  à  l'avenir  des  services  sérieux  dans  une  foule  de  cas. 


J'ai  été  îngânicur  en  chef  du  contrôb  d'une  compagnie  qtii' exploitait  lin  fliemîn 
de  fer  de  35  kiloinijtres  ;  celle  compagnie  avait  des  ateliers  de  consiruciion.  etc.. 
et  il  y  avait  là  des  faux  frais  imporlanis.  D'autres  ingénieurs  pourraient  citer 
sans  doute  des  exemples  semblables  et  faire  ressortir  les  iuconviînients  qui 
résultent  de  la  trop  grande  dispersion  des  lignes.  Il  ne  faut  pas  non  plus  qu'il  y 
ail  une  trop  grande  concentralion  de  lignes.  11  convient  d'admettre  UD  jui 
milieu. 

M.  Bignamî.  Je  citerai  également  une  exploitation  de  cliemins  de  fer  existant 
dans  la  province  de  Mantouc,  et  je  me  liillo  d'ajouter  qu'on  attend  avec  impalience 
l'expiraiiim  du  bail  pour  modifier  lo  système  existant.  On  assure  s'i  l'exploitant 
-4,000  francs  de  recotte  brute.  Il  en  r(isalle  que  l'explûitant  ne  cherche  pas  à  faire 
mieux.  Je  voudrais  savoir  quelle  est  la  àuràc  des  baux  en  Belgique. 

M.  le  Président.  Elle  est  d'une  trentaine  d'années. 

M.  de  Burlet.  Voici  ce  que  je  dis  a  ce  sujet  dans  mon  rapport  : 

-  La  durée  du  hail  est  généralement  de  trente  ans,  avec  faculté  de  résilier  au 

•^  bout  de  quinze  ans.  Il  a  été  dérogé  parfois  k  celte  disposition  dans  pertaJQS  a&s 

-  particuliers.  Ainsi,  on  a  traité  pour  vingt-deux  an.s  avec  une  société  dont  la 

-  concession  expirait  au  bout  de  ce  délai.  " 

Nous  avons  traité  avec  une  société  qui  avait  la  concession  do  certaines  lignes,  et 
comme  la  durée  de  sa  concession  était  do  vingt-doux  ans,  nous  avons  admis  !a 
même  durée  dans  le  contrat  que  nous  avons  passé  avec  elle. 

M.  Bignatni.  Je  vous  remercie  de  ce  renseignement.  Je  désirerais  obtenir 
encore  une  explication  relativement  à  un  autre  point. 

A  la  session  do  Bruxelles  du  Congrès,  Tlionorablc  président  s'est  exprimé 
comme  suit  : 

■^  Je  prédis  à  M.  De  Bruyn...  qu'il  se  formera,  à  coié  de  la  Société  nationale 
«  des  chemins  de  for  vicinaux,  une  société  d'exploitation  qui  prendra  la  plupart 

-  des  lignes  mises  en  adjudication,  et  cette  société,  qui  aura  pris  d'abord  cinq  ou 
■^  dix  lignes,  aura  alors  un  tel  avantage  sur  tous  les  autres  soumissionnaires 

-  qu'elle  pourra  ofli'ir  des  prix  infiniment  inférieurs  (').  -• 

S'agit-il  ici  de  ce  que  disait  it  colle  époque  l'honorable  M.  Urban  f 

Cl  Voif  le  Compte  rendu  i/àn&al  de  la  première  session  du  Coiijfr^x,  tome  11,  p.  X-I03. 
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M.  de  Blirlet.  D'après  moi,  oui.  Il  se  passe  quelque  chose  de  ce  que  prédisait 
M.  Urban,  mais  pas  dans  la  proportion  qu'il  indiquait. 

M.  le  Président.  Il  s'agit  de  la  Société  de  Liogo-Seraing.  Je  n'ai  pas  la 
prétention  d'avoir  été  si  bon  prophète;  mais  il  y  avait  en  Belgique  la  Société  de 
Liége-Seraing  qui  était  indépendante,  et  qui  s'est  immédiatement  portée  adjudi- 
cataire pour  la  plupart  des  lignes  qu'il  s'agissait  d'exploiter.  Elle  en  a  déjà  sept, 
et  je  crois  qu'elle  en  aura  beaucoup  plus  dans  l'avenir. 

M.  de  Burlet.  Elle  a  164  kilomètres. 

M.  le  Président.  Je  connais  une  autre  administration  de  chemins  de  fer,  le 
Nord  belge,  qui  s'est  portée  également  adjudicataire  pour  les  lignes  aboutissant 
à  son  réseau.  Ces  lignes  étaient  au  nombre  de  doux.  Depuis,  on  n'a  plus  consenti 
à  lui  adjuger  d'autres  lignes. 

M.  IWenche  de  Loisne.  Ces  lignes  étaient-elles  à  voie  large? 

M.  le  Président.  Non,  à  voie  étroite.  Le  Grand-Central  avait  pris  de  gré  à 
gré  une  des  lignes  aboutissant  à  son  réseau.  Il  avait  décidé,  en  principe,  sans  y 
attacher  une  grande  importance  au  point  de  vue  financier,  qu'il  prendrait  toutes  les 
"lignes  se  rattachant  à  son  réseau.  Le  gouvernement  s'y  est  opposé. 

Il  s'ensuit  qu'on  a  trouvé  encore  trop  grande  la  poterne  par  laquelle  on  avait 
permis  à  l'industrie  privée  de  s'infiltrer  dans  l'exploitation  des  chemins  de  fer 
secondaires.  On  a  réduit  la  chose  à  sa  plus  simple  expression. 

M.  Bignami.  Mais  du  moment  qu'il  y  a  adjudication  publique? 

M.  le  Président.  Oui,  c'est  fort  bien,  mais  il  faut,  pour  ûtre  admis  comme 
adjudicataire,  que  Ton  ne  soit  ni  une  administration  de  chemins  de  fer,  ni  une 
compagnie  importante. 

Bref,  il  faut  que  l'on  soit  un  exploitant  quelconque.  Le  mieux  est  d'ôtre  inconnu 
et  d'autant  plus  hardi  que  l'on  sait  moins  ce  que  l'on  fait. 

La  question  d'affermage  est  toute  spéciale,  et  nous  nous  égarerions  si  nous  nous 
préoccupions  uniquement  de  la  situation  des  chemins  de  fer  en  Belgique. 

L'honorable  M.  Menche  de  Loisne  a  appelé  notre  attention  sur  la  question  du 
renouvellement  et  de  l'entretien.  Si  je  ne  me  trompe,  la  Société  des  chemins 
de  fer  vicinaux  n'intervient  plus  du  tout  dans  cette  matière.  Elle  donne  un  chemin 
de  fer  tout  armé  et  elle  dit  à  l'exploitant  :  «  Exploitez  ce  chemin  de  fer  {Pendant 
trente  ans,  et  si  vous  n'êtes  pas  satisfait,  vous  aurez  le  droit  de  cesser  votre 


wploilaiion  dans  quinze  ans.  "  Or,  si  vous  voulez  suivre  les-ehoMs  de  jrès, 

vous  conslaterez,  j'en  suis  convaincu,  que  la  moiiié  des  osploiianls  cesseront 
leurcxploilalion  au  iioiit  do  quinze  ans. 

M-  DiipOJ\\-R\i(i\oux  (Beiffiçue).  Quelle  garantie  la  Sociéii^  nationale  des  cb^ 
mins  de  fer  vicinaux  prmid-ello  pour  que  les  exploitants  ne  cessent  pas  leur  exploÉ 
tation  avant  quinze  ans? 

Je  crois  qu'ils  no  fournissent  pas  le  niali?riel  roulant  et  qu'ils  disposent  i 
cauiionnemoni  do  2.000  francs  par  kilomètre.  Il  est  évident  qu'en  entretenant  Iri 
pou  le  matériel  et  la  voie,  il  n'est  pas  difficile  de  réaliser  2,000  francs  d'économifl 
par  kilomètre  en  quinze  années,  saut  à  avoir  des  voies  et  un  matériel  se  trouvai 
dans  un  état  déplorable  à  la  fin  du  bail.  Quelle  garantie  la  Société  naliuDale  i 
i:hcmins  de  fer  vicinaux  a-t-elle,  au  point  de  vue  du  manque  d'entretien  ot  i 
négligences  suivies  d'accident  grave  dont  les  exploitants  pourraient  se  rendro  coB-^ 
pables,  lorsque  ceux-ci  sont  représentés  par  une  société  anonyme,  ne  pcssôdani 
qu'an  capital  équivalent  au  cauiionnemoni  déposé  dans  la  caisse  du  constructeur  i 

Plusieurs  membres.  11  n'y  en  a  pas!  ^ 

M.  de  Burlet.  Comment,  il  n'y  en  a  pas!  Qui  a  répondu  cela/  ^ 

Plusieurs  membres.  Moi,  moi,  moi!  [Hilarité.] 

M.  Michelel.  Tout  le  monde! 

M.  de  Burlet.  Je  vous  les  indiquerai! 

M.  Dupont-RuclOUX.  La  formule,  telle  qu'elle  est  établie,  est  bonne  lorsque  la 
recette  no  dépasse  pas  une  ccriaine  somme,  c'est-à-dire  10,000  â  12,000  francs. 

Mais,  on  matière  de  tramways  ot  de  chemins  de  fer  vicinaux,  il  y  a  souvent  des 
surprises:  11  peut  arriver  que  le  revenu  d'une  ligne  atteigne  un  taux  très  cievû. 
Lorsque  le  chiffre  de  l'adjudication  est  bas,  il  peut  se  faire  que  l'exploitant  n'ait 
plus  rien  du  tout.  Supposez  une  ligne  soumissionnée  à  Ao  p.  c.  et  rapportant 
■10,000  francs  pap  Idlomctrc ;  que  rcsio-t-il  à  l'cxploitanl?  10  p.  c.  de  la  recette 
hrule,  presque  rien.  Je  crois  donc  que  la  formule  devrait  l'tre  modifiée  dans  le 
sens  que  voici  : 

Il  faudrait  admettre  une  réduction  sur  les  receltes  jusqu'à  un  taux  délerminC-, 
ot  puis,  après  cela,  la  réduction  ne  se  ferait  plus  que  sur  l'excédent  do  la  recello. 

Cette  réduction  serait  équitable,  car  il  est  évident  qu'une  ligne  qui  rapporte 
beaucouj)  n'exige  pas  des  frais  d'exploitation  en  raison  de  ce  rapport. 
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M.  de  Burlet.  C'est  une  petite  variante. 

M.  le  Président.  L'observation  de  M.  Dupont  est  fondée  en  ce  sens  que  cela 
empocherait  l'existence  des  échelons,  qui  sont  toujours  fort  désagréables.  L'exploi- 
tant peut  avoir  intérêt  à  ne  pas  sauter  un  des  échelons. 

M.  de  Burlet.  Mais  on  ne  diminue  le  tantième  que  de  1/10  p.  c.  pour  chaque 
augmentation  de  100  francs  de  recettes. 

M.  le  Président.  C'est  toujours  un  échelon,  tandis  que,  dans  le  système  de 
M.  Dupont,  il  y  a  continuité. 

M.  Dupont-Rucloux.  Au  point  de  vue  de  la  durée  de  l'exploitation,  je  crois 
qu'il  y  a -un  danger  dans  la  faculté  de  résilier  le  contrat  au  bout  de  quinze  ans. 

M.  Michelet.  Pourquoi? 

M.  Dupont-RuclOUX.  Pour  lun  et  pour  l'autre  :  pour  celui  qui  afferme,  parce 
que  l'exploitant  ne  désire  pas  entretenir  d'une  manière  complète.  Il  se  dit,  en  effet 
qu'il  renoncera  à  sa  concession  dans  quinze  ans;  pour  l'exploitant,  parce  qu'en 
faisant  ce  môme  raisonnement,  il  expose  tout  le  monde  à  des  dangers  en 
n'entretenant  pas  la  voie  d'une  manière  convenable.  11  vaudrait  donc  mieux  que 
la  durée  de  la  concession  fût  portée  à  trente  ans  sans  faculté  de  résiliation,  sauf 
à  celui  qui  se  charge  de  renlreprise  de  s'assurer  du  point  de  savoir  si  la  ligne 
est  bonne  ou  mauvaise. 

M.  de  Rote  {Belgique).  Puisqu'on  a  parlé  de  formules,  je  voudrais  demander 
une  explication. 

Il  me  semble  qu'il  y  a  dans  celles  qu'on  a  citées  une  légère  inconséquence.  Voici 
comment  je  les  comprends  : 

Première  formule.  —  1,500  francs  garantis  plus  un  tantième  (pris  comme 
exemple)  de  3  dixièmes  do  la  recette  brute,  soit  1,500  +  0.3  R.  On  a  dit  que 
cette  formule  n'est  pas  bonne,  parce  que  lexploitant  n'a  pas  intérêt  à  augmenter 
la  recette. 

Deuxième  formule.  •—  Je  mets  6  dixièmes  de  la  recelte  brute,  avec  un  mini- 
mum de  2,000  francs  garantis,  soit  2,000  +  0.6  R. 

Cette  formule  a  été  abandonnée  à  raison  de  la  garantie.  Il  arrivait  qu'yne  ligne 
ne  donnait  presque  rien;  elle  trompait  les  espérances  qu'on  avait  conçues. 


La  Société  nationale  des  chemins  do  fer  vicinaux  belges,  qui  n'a  pas  de'fcâ^hfl 
propre,  devait  s'endetter  pour  payer  a  rexptoiiant  un  minimum  de  recettes.      '  '*{ 

IVomème  furmiiU.  —  On  divise  la  formule  en  deux  parties,  suivant  q^oej^, ,. 
lignes  sont  bonnes  on  mauvaises  :  i     .  .  ,  ■  I 

n)  G  dixièmes  de  la  rccclle  brute  totale,  avec  un  minimum  de  2,000  fcaQ0S„<4i 
mais  non  garantis,  soit  2,000  -\-  0.6  R.  C'est  IS,  selon  moi,  la  meilleure  fonnidft;,  ,|' 

h)  Minimum  do  2,000  francs  non  garantis,  plus  3  dixièmes  de  la  recette  bniic  (f 
diminu(''e  de  2.000  francs,  soit  2,000  -|-  0.3  {R  —  2.000).  ■.     ,■ 

L'honorable  rapporteur  indique  ceci  comme  une  bonne  formule.  'ï 

Ur,  elle  est  absolument  identique  i  1,400  -|-  0.3  R.,  c'esl-ù-diro  ù  \%prçmièf^    ' 

formule  ci-dessus  {sauf  que  1,-iOO  francs  romplaconi  1,500  franes).  Il  y  a  côh"-  '* 

tradicUon  ù   dire  que  la   troisième  formule,  Htléra  />,  est  bonne  Cl  qWé'ïa(''-'i 

première  formule  est  mauvaise.  ■  ■    ■  m;  | 

M.  le  Président.  Il  y  a  la  garantie  en  moins. 

M.  de  Rote.  Oui,  mai.s  au  point  do  vue  do  l'eltort  i|ui  est  fait  pour  inii^râsser  >ll 
rexploiiani,  je  ne  vois  pas  pourtiuoi  cetic  dernière  formule  aurait  un  avantage  sur"»] 
la  première.  ' 

M.  de  Burlet.  Si  vous  faites  avec  la  troisii^me  formule,  littéra  b,  le  calcul  de 
ce  que  touche  l'exploitant,  vous  verrez  que,  pour  une  majoration  de  recettes 
quelconque,  l'exploiiant  est  intéressé  et  touche  davantage. 

M.  de  Rote.  Non  pas,  du  moment  où  il  a  ses  2,000  francs. 

M.  de  Burlet.  Il  y  a  une  très  grande  dilTêronce.  J'indique  la  troisième  formule, 
littéra  b,  comme  convenant  aux  lignes  à  faible  trafic. 

M.  de  Rote.  Je  crois  qu'elle  n'est  pas  bonne. 

M.  de  Burlet.  \'ous  ùtes  donc  partisan  de  la  troisième  formule,  littéra  a? 

Un  membre.  Dès  qu'on  atteint  2,000  francs  de  recettes,  on  retombe  dans  les 
inconvi'nients  do  la  première  formule. 

M.  de  Rote.  J'appelle  encore  votre  attention  sur  les  dilTicultés  que  rencontrera 
la  Société  nationale  des  clicmins  de  fer  vicinaux  dans  un  certain  nombre  d'années. 
Chacun  sait  que,  dans  les  premières  années  de  sa  consiruclion,  une  ligne  exige 
peu  d'entretien. 
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En  fait,  il  est  arrivé  que,  par  le  système  de  l'adjudication  publique,  des  soumis- 
sionnaires ont  fixé  des  prix  avec  lesquels  Taffaire  n'était  pour  ainsi  dire  pas  viable. 
C'est,  selon  moi,  aller  au-devant  de  procès  que  d'agir  de  la  sorte,  et  c'est  marcher 
vers  l'abandon  de  lignes  dont  on  a  entrepris  l'exploitation. 

L'honorable  rapporteur  disait  que  la  Société  nationale  des  chemins  de  fer 
vicinaux  avait  le  moyen  d'empêcher  un  concessionnaire  d'abandonner  son  exploi- 
tation.  Je  suppose  une  société  anonyme  à  capital  limité.  Quel  moyen  aurez- vous 
de  lobliger  à  continuer  son  exploitation  ?  Elle  abandonnera  l'affaire  plutôt  que  de 
s'endetter  davantage.  La  Société  nationale  des  chemins  de  fer  vicinaux  n'amortit 
pas;  elle  interprète  ses  contrats  avec  les  exploitants  en  donnant  au  mot  «  entre- 
tien »  la  signification  la  plus  large  possible.  Il  faudrait  donc  que,  outre  les  frais 
de  traction,  d'administration  et  d'entretien,  il  y  eût  dans  les  comptes  de  chaque 
exploitant  des  fonds  de  pr<5vision  pour  les  réfections  générales  des  voies  et  pour 
l'amortissement  du  matériel  roulant. 

Eh  bien,  sans  être  pessimiste,  je  crois  qu'on  va  au-devant  d'une  cascade  de 
procès.  L'avenir  dira  comment  se  résoudra  la  question.  A  ce  point  de  vue,  je  mç 
demande  si  la  prédiction  faite  par  l'honorable  président  en  1885  sera  aussi  peu 
fondée  plus  tard  qu'elle  peut  le  paraître  aujourd'hui. 

Pour  ma  part,  je  suis  disposé  à  croire  que  si  ce  qu'a  dit  l'honorable  M.  Urban 
en  1886  est  inexact  en  1889,  cela  pourrait  bien  être  la  vérité  en  1895.  Lorsque 
plusieurs  sociétés  auront  cessé  leur  exploitation,  il  se  peut  qu'on  aboutisse  à  une 
sorte  de  fédération. 

11  est  un  point  sur  lequel  je  ne  suis  pas  d'accord  avec  l'honorable  président. 

Il  a  parlé  d'une  poterne  dont  l'ouverture  se  rétrécit  de  jour  en  jour.  Quels  que 
soient  les  exploitants,  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  l'exploitation  de  toutes  les 
lignes  vicinales  en  Belgique  est  aux  mains  de  l'industrie  privée.  On  dit  toujours 
que  c'est  un  grand  mécanisme  gouvernemental.  Oui,  mais  l'État  peut  travailler 
avec  des  capitaux  empruntés  à  moins  de  3  1/2  p.  c.  et  il  peut  ainsi  entreprendre 
toute  une  zone  de  mauvaises  lignes,  ce  que  l'industrie  privée  ne  peut  faire.  Ceux 
qui  voudraient  gagner  de  l'argent  prendraient  les  quelques  bonnes  lignes.  iMais 
qui  ferait  les  mauvaises  lignes,  s'il  vous  plaît?  Personne. 

En  résumé,  il  ne  faut  pas  exagérer  en  disant  que,  dans  la  grande  expérience 
tentée  en  Belgique,  on  n'a  rien  réservé  à  l'industrie  privée.  Celle-ci  a  un  rôle 
suffisamment  important.  Et,  quant  au  rôle  de  l'État,  il  consiste  avant  tout  à  cen- 
traliser les  efforts  de  tous  les  pouvoirs  publics  et  des  particuliers  pour  grouper 
les  capitaux  et  atteindre  ainsi  le  but.  [Applaudissements.) 


Ed.  Empain  (France).  Je  me  permets  d'insisier  sur  la  garaalië^ 

sécuriK^  compléle  qui  font  défaut  à  la  Société  dos  clicmins  du  fer  vicinaux  4a|K 
ta  plupart  des  cas.  '^ 

En  (.'ffet.  ce  ne  sont  pas  les  2,000  francs  de  caiiiionDOKieni  par  kilomètre  qi$H 
conslilitont  une  garantie  suffisanlc.  Supposons  une  lijîno  du  40  kilomèlres  \o'a( 
ia  moyeuno  de  la  plupart  des  lignes  de  la  Société  des  chemins  de  fer  vicinauxV 
Vous  avez,  évidemment,  80,000  francs  do  cautionnement.  Mais  si  le  moindre 
aoeideni  arrive,  celte  somme  sera  absorltéo  et  au  delô.  Par  exemple,  il  y  a  eu  sor 
la  ligne  d'Ixolles-Boendael  un  accident  qui  a  coûté  à  la  Compagnie  250,000  francs. 
Si  cette  ligne  de  5  kilumi^tres  avait  été  affermée  fi  la  Société  nationale  dos  cli«mia« 
d«  fer  vicinaux,  comment  aurait-on  pu,  avec  Iqa  10,000  francs  de  cauiionncmeni. 
payer  les  250,000  francs  d'indemnité?  Non  seulement  la  Société  nationale  elït 
payé  le  manquant,  mais  elle  ne  trouverait  plus  personne  qui  consentirait  à  exploiter 
une  ligne  sur  laquelle  se  serait  produit  un  accident  aussi  désastreux. 

Par  oonséqneni,  le  cautionnement  de  2.000  francs  n'est  pas  une  garantie  si  _ 
santé,  surtout  lorsque  la  durée  de  l'exploiiation  n'est  que  de  quinze  ans  ui  <\\Mf 
par  conséquent,  l'exploitant  n'a  pas  devant  lui  une  durée  de  contrat  suffisanlc  pour 
amortir  une  perle  anormale.  Comme  le  disait  M.  do  Rote,  il  y  a  la  une  porte 
ouverte  &  nn  grand  nombre  de  proct^s. 

Passons  &  un  autre  point  de  vue.  La  Société  des  chemins  de  fer  vicinaux  dira 
à  l'exploitant  ù  l'expiration  de  la  douzième  année  :  Il  faut  renouveler  les  chau- 
dières des  locomolives  ou  tout  au  moins  les  foyers. 

L'exploitant  prétendra  que  cela  n'est  pas  nécessaire.  De  lu  un  procès. 

Normalement  cependant,  la  plupart  des  foyers  doivent  être  renouvelés  tous  les 
dix  ou  quinze  ans;  mais  si  moi,  exploitant,  j'ai  une  ligne  médiocre  ù  exploiter 
pendant  quinze  ans,  je  me  garderai  bien  de  renouveler  les  foyers.  Je  m'arrangerai 
do  fat^on  à  conserver  le  plus  longtemps  possible  en  état  do  service  les  foyers  des 
locomotives  que  la  Société  nationale  des  chemins  de  fer  vicinaux  m'aura  donnés. 

Si,  au  contraire,  j'ai  une  bonne  ligne,  je  ne  renouvellerai  pas  davantage  les 
foyers,  car  je  dois  m'attendre  ii  ce  que  la  Société  iialionale  vienne  me  dini  à 
l'expiration  do  mes  quinze  années  de  bail  :  Vous  avez  gagné  bon  an  mal  ao 
-^0,000  ou  50,000  francs  pondant  quinze  ans.  \'ous  avez  bien  exploité  la  ligne; 
je  veux  bien  coirtinner  le  contrat,  mais  vous  allez  consentir  à  une  réduction  de  5  ou 
10  p.  c.  sur  la  formule  d'exploitation,  parce  que  j'estime  que  vous  gagnez  trop. 
Ce  langage  est  dans  l'ordre  dos  choses  liabiluel  et  je  devrai  subir  ces  conditions, 
c'ost-îi-dire  consentir  ù  une  réduction  de  bénéfices,  si  ma  ligne  est  on  parfait  état 


67 

d'entretien  et  de  renouvellement,  tandis  que  si  la  ligne  est  dans  un  état  d'entretien 
médiocre,  c'est-à-dire  si  je  n'ai  pas  renouvelé  les  foyers,  les  traverses,  etc.,  je 
répondrai  à  la  Société  nationale  :  Si  je^  renouvelle  mon  contrat  avec  vous,  je 
devrai  dépenser  300,000  ou  400,000  francs  pour  opérer  tous  les  renouvellements 
indispensables;  vous-même.  Société  nationale,  si  vous  deviez  adjuger  cette  ligne, 
vous  devriez  la  mettre  en  bon  état.  Donc,  vous  me  conserverez  mon  ancienne 
formule,  et,  au  besoin,  vous  interviendrez  pour  partie  dans  les  frais  extraordi- 
naires à  faire,  pour  mettre  la  ligne  en  bon  état  de  bail  à  recommencer. 

Il  résulte  de  là  que  la  durée  de  quinze  ans  comme  formule  d'exploitation  n'est 
pas  admissible.  Elle  n'est  à  l'avantage  ni  de  la  Société  nationale,  ni  de  l'exploitant 
et  elle  donnera  lieu  à  des  difficultés  et  à  des  procès,  à  l'expiration  de  la  quinzième 
année. 

Si  c'est  une  bonne  affaire,  on  l'enlèvera  à  l'exploitant  au  cas  improbable  où  il 
aurait  fait  plus  que  son  devoir,  c'est-à-dire  s'il  avait  opéré  des  renouvellements. 
Or,  comme  il  n'aura  fait  que  son  devoir,  la  Société  nationale  sera  très  heureuse,  si 
elle  peut  renouveler  le  bail  pour  une  nouvelle  période,  à  charge  par  l'exploitant 
de  dépenser  les  300,000  à  400,000  francs  nécessaires  pour  les  renouvellements; 
si  d'autre  part  l'affaire  est  mauvaise,  la  Société  nationale  devra  dépenser  un 
nouveau  capital  pour  mettre  la  ligne  en  état,  et  trouvera  difficilement  un  nouvel 
exploitant. 

M.  de  Burlet.  H  y  aurait  alors  une  espèce  do  compensation. 

M.  Ed.  Empain.  Non,  puisque  l'affaire  serait  mauvaise  pour  les  deux  parties, 
parce  qu'on  exploite  d'une  façon  différente  au  point  de  vue  de  l'entretien  de  la 
voie  et  du  matériel  suivant  que  la  durée  du  contrat  est  plus  ou  moins  longue. 

Si,  au  contraire,  le  concessionnaire  a  une  exploitation  môme  médiocre,  avec  un 
bail  de  trente  ans,  il  fera  son  possible  pour  la  rendre  prospère.  Si  l'exploitation 
n'a  qu'une  durée  de  quinze  ans,  il  s'arrangera  de  façon  à  perdre  le  moins  d  argent 
possible. 

A  ce  point  de  vue.  il  est  hautement  désirable  que  le  fermier  d'un  chemin  de  fer 
soit  propriétaire  de  son  matériel  roulant. 

Ce  serait  un  cautionnement  supplémentaire  ajouté  au  cautionuement  espèces 
qu'il  a  dû  déposer. 

Cette  propriété  de  son  matériel  roulant,  outre  qu'elle  est  une  garantie  importante 
de  la  bonne  exécution  du  contrat,  évitera  tous  les  inconvénients  que  je  viens  de 
signaler  plus  haut  relativement  à  Tétat  d'entretien  du  matériel  à  l'expiration  du  bail. 

III  o2 


M.  de  Rote.  On  parle  toujuurs  connue  si,  eu  calrcicuanl  le  malériol  on  bon 
pire  do  famillo,  on  devait  se  trouver  dans  des  condilions  normales  h  l'expiraiion 
du  contrat  d'exploitalion. 

Je  me  demande  si  cela  est  Ition  exacL  11  y  a  aalre  cltosc  que  l'enireiion 
des  machines.  Dans  l'espace  de  trente  annfes,  les  machines  se  démodent.  On  aura 
beau  CTitretciiir  convonablcuieat  une  locomotive,  il  viendra  un  moment  oii  aWe 
(bvra  ôtre  renouvelée  tomplèloment. 

Je  n'ose  pas  conclure  contre  le  sysièrae,  mais  je  crois  devoir  indiquer  cet 
iaconvénienl. 

M.  Michelet.  Nous  avons  entendu,  rolalivcment  à  la  question  de  l'aOTermage 

des  lignes,  émettre  des  censidéraiions  sur  lesquelles  je  crois  que  tout  le  monde 
est  d'occoi'd. 

Un  point  très  intéressant  concerne  la  formule;  tant  vaut  la  formule,  tant  vaut 
l'alTermage  des  lignes.  Si  vous  vous  trouvez  vis-à-vis  de  fermiers  pouvant  avoir  un 
intérêt  contraire  à  celui  de  la  société  propriétaire,  l'aflermago  devient  une  mau- 
vaise chose. 

Lc3  formules  qui  ont  été  adoptées  en  Belgique  pèchent  toutes  par  lô  lôsultai 
i]ii"i'llcs  produisent;  i^  un  moment  donné,  il  y  a  des  intérêts  absolument  opposés 
entre  la  société  propriétaire  et  la  société  exploitante. 

Je  m'occupe  personnellement  de  l'exploîlaiion  de  quelques  lignes  de  la  Société- 
dos  chemins  de  fer  vicinaux.  J'ai  désiré  faire  de  celte  question  une  élude  pratique 
à  laquelle  s'atiaclie  un  grand  iniérét  d'avenir.  Sur  une  ligne  abouiissani  à  Bruxelles, 
où,  d'après  le  contrat,  il  y  avail  obligation  de  faire  cinq  Irains  par  jour,  j'ai  voulu 
voir  ce  que  donnerait  une  exploitation  intensive.  J'ai  organisé  douze  trains  dans 
chaque  sens  el  j'ai  réalisé  une  receile  brute  inespérée.  Tout  a  très  bien  marché;  une 
clieniùlc  s'est  formée  immédiatement  et  ta  ligne  s'est  trouvée  exploitée  dans  les 
meilleures  condilions  de  rendement  et  de  service  pubiie.  Pour  satisfaire  h  certains 
besoins  du  trafic,  nous  avons  nième^organisé  des  Irains  il  2  heures  du  malin. 

Nous  avions  constaté  qu'une  localité  dans  laquelle  le  chemin  de  fer  péiiOlraii, 
t'ullivail  des  légumes,  des  fraises,  etc.,  et  qu'il  y  avail  intérêt  à  amener  ces 
produits  h  Bruxelles  îi  4  heures  du  malin.  H  en  est  résulté  que  le  marché  des 
fraises  qui  se  faisait  au  centre  de  la  ville,  a  fini  par  s'établir  à  notre  slaliuii  ;  les 
paysans  arrivaient  là  avec  leurs  marchandises;  on  venait  les  leur  acheter  imnié- 
(lialemcnt  et  ils  étaient  rendus  de  nouveau  chez  eux  à  G  heures  du  malin,  .npirs 
avoir  vendu  tous  leurs  produits. 
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Célail  nu  résultat  magnifique  au  poior  de  vue  commercial  et  ai>  point  de  vue 
de  la  clientèle  et,  en  outre,  très  avantageux  pour  la  Société  des  chemins  de 
fer  vicinaux  à  laquelle  nous  apportions  un  tantième  de  la  recette. 

Il  n'en  était  pas  de  même  pour  l'exploitant,  qui  supportait  tous  les  frais  de  cet 
excellent  service,  sa  part  dans  la  recette  étant  absorbée  et  au  delà;  tandis  que  le 
propriétaire  de  la  ligne  gagnait  davantage,  l'exploitant  se  ruinait  parce  qu'il 
faisait  une  excellente  exploitation.  J'ai  signalé  cette  situation  à  la  Société  natio- 
nale; je  lui  ai  démoptré  que  notre  formule  d'exploitation  était  vicieuse  et  que 
nous  devions  la  modifier. 

L'exposé  qui  a  été  fait  par  M.  de  Burlet  est  très  intéressant  et,  à  un  point  de 
vue,  excessivement  complet.  Je  vous  avoue  que  je  l'attendais  curieusement,  car 
cette  queslian  me  paraît  hautement  intéressante. 

Bien  que  M.  de  Burlet  n'ait  pas  conclu  formellement,  son  rapport  dit  implici- 
lemen-t  :  Nous  avons  de  mauvaises  formules  ;  nous  ne  savons  où  nous  en  sommes 
avec  les  formules  actuelles. 

M.  de  Burlet.  C'est  uu  peu  forcer  la  note. 

M.  Mtchelet.  Peut-être;  mais  au  fond,  c'est  bien  cela.  J'ai  transmis  à  la  Société 
des  chemins  de  fer  vicinaux  un  travail  sur  la  revision  de  nos  formules  et  j'ai 
lieu  de  croire  que  l'étude  de  ce  travail  a  pu  contribuer  à  former  l'appréciation 
que  vient  de  nous  donner  l'honorable  rapporteur  sur  la  nécessité  de  modifier 
ce  qui  s'est  pratiqué  jusqu'ici  en  celte  matière. 

En  attendant  qu'un  accord  s'établisse  avec  la  Société  des  chemins  de  fer  vici- 
naux, j'ai  réduit  sur  la  ligne  en  expérience  le  nombre  des  trains  de  douze  à  six. 
Le  résultat  ne  se  fit  pas  attendre;  les  vicinaux  touchent  5  p.  c.  de  moins  et  nous 
avons  20  p.  c.  de  plus  par  train-kilomètre.  [Rires,) 

Certains  groupes  nous  demandent  d'établir  un  train  nouveau;  ils  sont  disposés 
à  nous  garantir  une  recelte,  suffisante  dans  l'ensemble,  mais  cette  recette  est  trop 
faible  pour  l'exploitant  si  le  propriétaire  prélève  la  totalité  de  ce  que  lui  attribue 
la  fonnule  vicieuse;  nous  devons  donc  refuser  de  faire  ce  train  utile  au  public, 
profitable  pour  les  vicinaux,  onéreux  pour  Texploitant. 

Si  nous  avions  une  autre  formule,  si  nous  étions  les  associés  des  vicinaux,  le 
public  eût  été  servi;  nous  aurions  réalisé  chacun  un  bénéfice  et  tout  le  monde  eût 
été  satisfait. 

Les  jours  de  kermesse,  les  dimanches,  etc.,  nous  regardons  à  faire  un  service 
supplémentaire,  parce  que  nous  n'y  avons  aucun  avantage.  Voilà  l'opposition  d'" 
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té;êts  qui  cxisie  dans  une  petite  affaire,  et  c'est  quelque  eliose  de  rclaiivcraent 
énorme. 

A  ce  point  de  vue,  il  faut  que  la  formule  d'exploitation  soit  revisse  radicale- 
ment. 

Dans  l'ordre  d"idi5es  où  nous  nous  plaçons,  l'exploitant  est  un  petit  monsienr; 
il  fait  un  bail  pour  une  ligne  de  40  kilomètres.  D'apri's  les  prémisses  mômes  de 
l'exposé  de  M.  de  Burlei,  l'esploitaol  doit  avoir  la  compétence  voulue  et  connaître 
les  besoins  des  localités  que  le  chemin  de  fer  traverse;  mais  il  suffit  de  la'  pn!- 
gence  d'un  homme  intelligent  dans  une  exploitation  pour  qnc  celle-ci  se  iaasè 
convenabiemeut. 

M.  Clermont  a  été  amené  à  reconnaître  que,  diins  ceriaines  circornstances.'  ceux 
qu'on  dit  incompélonis  n'exploitent  pas  si  mal  qu'on  pourrait  le  croire. 

Eh  bien,  vous,  Sociétt'i  des  chemins  de  fer  vicinaux,  vous  devez  faire  en  so^'t* 
que  ces  gens  ne  perdent  pas  de  l'argent,  s'ils  exploitent  dans  do  bonnes  eohdt- 
lions.  '  r/ 

Je  iij'oceupe  de  la  Belgique  et  je  suis  bien  forc^î  d'entrer  dans  dos  conadératioDS 
I  locales;  mais  ailleurs  qu'en  lîelgique,  ce  sjstî'me  n'existo  pas  et  la  grande  pijrto 
est  ouverte,  au  lieu  de  la  petite  potorne  ontrebûillce  dont  parlait  notre  hotionibli* 
président. 

En  l'.elgique,  !e  gouvernement  s'est  dit  :  Nous  allons  faire  de  cola  une  indus- 
trie d'État. 

Il  y  a,  ainsi  que  M.  de  Rôle  l'expliquait  tout  à  l'heure,  do  hoiines  et  de  niau- 
vjises  lignes;  établissons  une  (jompousalion  et  nous  arriverons  ù  un  résultat 
convenable. 

Les  mots  «  industrie  d'Élal  t-  sonnent  assez  mal;  mais  enfin,  aduietlons  la 
chose. 

Est-ce  qu'une  industrie  d'État  doit  avoir  les  caractères  d'une  entreprise  indus- 
trielle f  Eh  bien,  non;  si  j'établis  un  chemin  de  fer  avec  dos  capitaux  de  banquiers, 
c'est  pour  gagner  de  l'argent;  mais  lorsque  l'Ktal  crée  un  clieiiiiii  de  for,  c'est 
pour  rendre  des  services  au  public. 

Qui  avons-nous  comme  actionnaires  dans  les  chemins  de  fer  vicinaux?  L'État 
et  les  communes  intéressées. 

Vous  rendez  des  services  considérables  aux  communes  en  leur  donnant  des 
eliomins  de  fer;  et  ]iuis,  après  cela,  que  fait  la  Société  des  chemins  de  fer  vici- 
naux^ Elle  cliercho  à  gagner  de  l'argent,  elle  se  met  dans  la  situation  dans 
laquelle  moi,  indusirici,  je  puis  me  placer,  lorsque  je  me  trouve  en  présence  de 
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mes  actionDaires.  Je  suis  très  heureux  lorsque  je  puis  donner  7  ou  8  p.  c.  à  mes 
actionnaires  et  la  Société  nationale  des  chemins  de  fer  vicinaux  me  suit  sur  ce 
terrain  :  elle  fait  avec  les  exploitants  des  contrats  dans  lesquels  elle  se  préoccupe 
beaucoup  plus  du  bénéfice  qu'elle  peut  réaliser,  que  des  services  à  rendre  au 
public. 

A  mon  avis,  les  formules  d'exploitation  n'ont  pas  assez  tenu  compte  de  l'intérêt 
des  exploitants,  et  à  ce  point  de  vue  elles  doivent  être  revisées. 

Dans  les  contrats,  que  fait  la  Société  nationale  des  chemins  de  fer  vicinaux? 
Elle  impose  cinq  trains  à  l'exploitant;  cela  coûte  assez  cher,  si  adroit  et  si  intelli- 
gent qu'on  soit. 

Dans  le  principe,  on  avait  dit  :  Nous  adoptons  la  première  formule  par  laquelle 
nous  garantissons  1,500  francs.  Plus  tard,  on  a  dit  :  Nous  allons  garantir 
2,000  francs;  et  finalement  on  a  déclaré  qu'on  ne  garantirait  plus  rien. 

Or,  il  ne  faut  pas  que  l'exploitant  perde  de  l'argent. 

M.  de  R.ote.  Avec  quoi  voulez-vous  que  la  Société  nationale  paye?  Elle  n'a 
pas  de  capital  en  dehors  de  ce  qui  lui  est  nécessaire  pour  construire  les  lignes. 

M.  Michelet.  Qu  elle  paye  avec  les  bénéfices  qu'elle  fait. 

M.  de  Burlet.  11  ne  faut  pas  nous  demander  de  faire  ce  qui  nous  est  interdit 
par  la  loi. 

M.  le  Président.  Nous  discutons  ce  qu'il  est  bon  de  faire;  par  conséquent, 
nous  ne  devons  pas  nous  occuper  spécialement  de  la  Société  nationale  des  chemins 
de  fer  vicinaux. 

M.  de  Burlet.  L'argumentation  de  M.  Michelet  vise  spécialement,  me 
semble-t-il,  la  Société  nationale. 

M.  le  Président.  Nous  n'avons  pas  la  prétention  de  faire  modifier  la  loi;  nous 
nous  bornons  à  la  critiquer. 

M.  Michelet.  11  me  semble  que  l'idéal  d'une  formule  d'exploitation  doit  être 
celle-ci  :  11  y  a  nécessairement  une  charge  qui  consiste  à  faire  des  trains  déter- 
minés. Cette  charge  doit  correspondre  à  un  certain  prélèvement.  Disons,  par 
conséquent,  qu'il  est  nécessaire  que  l'exploitant  soit  garanti  d  un  certain  prélè- 
vement sur  la  recette;  ce  prélèvement  sera  fait  Tannée  prochaine,  par  exemple,  s'il 
n'est  pas  fait  cette  année- ci. 

Il  faut  tenir  compte,  dans  la  formule,  des  frais  d'exploitation  et  en  même  temps 
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intéresser  l'exploitant  à  la  recolle;  donnez-lui,  par  exemple,  1  franc  on  i  h.  5Ôi 
par  irain-kilomèire;  chargez-le  de  faire  un  fonds  do  réfection,  etc. 

En  résumé,  il  faut  livitcf  que  l'exploiiant  soit  dans  le  cas  de  devoir  réduire  I 
nomtire  des  ii-ains  et  de  devoir  diminuer  la  recelle. 

C'est  pourquoi  il  convient  de  trouver  une  formule  rationnelle  qui  implique  uM 
véritable  association  entre  l'exploitant  et  le  propriétaire  de  la  ligne,  afin  qu'S 
aient  Tun  et  l'autre  le  mfimo  intérêt  à  ce  que  l'exploitation  se  fasse  da 
conditions  convenables. 

M.  van  Kerkwijk  [Poijs-Bas).  Xos  chemins  do  fer  secondaires  ou  locatfl 
sont  presque  tous  des  atllucats  de  grands  chemins  de  for,  Nous  avons  pensé  c 
était  utile  que  les  compagnies  qui  exploitont  les  grands  chemins  de  fer  exploj 
lassent  aussi  les  chemins  do  fer  locaux. 

Ce  système  a  ua  double  avantage  :  d'abord  le  matériel  reste  en  bon  Olai,  on-snirt 
los  grandes  compagnies  ont  chez  nous  un  grand  crédit. 

Los  grandes  compagnies  disent  aux  compagnies  do  chomins  de  fer  locaux  :  &*i| 
vous  faut  do  largeol,  nous  nous  porterons  garantes. 

On  a  ainsi  des  fonds  â  3  1/2  oli  4  p.  c;  s'il  en  élail  auiremeui,  les  cbomins  d^j 
fer  secondaires  devraient  payer  5  ou  6  p,  c. 

M.  le  Président.  Cette  question  est  très  intéressante  et  elle  mérite  de  faire 
l'objet  d'une  discussion  approfondie;  nous  pourrions  donc  en  romottre  la  suite 
à  demain.  Seulement,  je  crois  savoir  que  M.  Michèle!  a  l'inleniion  de  quitter  Paris 
et  je  lui  demanderai  de  vouloir  rédiger  une  conclusion  qu'il  pourrait  déposer 
entre  mes  mains,  afin  que  je  puisse  la  soumotire  ^  l'assemblée. 

M.  de  Burlet.  Nous  sommes  absolument  d'accord  avec  M.  Micholel  sur  le  but 
à  atteindre.  Quand  il  a  reproché  â  notre  formule  et  à  notre  procédé  d'aflermago 
de  lignes  de  se  préoccuper  trop  complôlemenl  des  bénéfices  à  réaliser,  sans  faire 
de  l'exploitant  el  de  la  Société  nationale  deux  associés,  il  s'est  absolument  mépris 
sur  les  inlenlions  et  de  la  Société  nationale  el  du  rapporteur.  Pour  l'en  convaincre, 
il  me  suffira  de  lui  citer  un  passage  de  mon  rapport;  c'esl  un  programme  auquel 
il  souscrira  des  deux  mains,  j'en  suis  convaincu  : 

«  La  vraie  diificullé  n'esi  donc  pas  dans  ces  clauses  générales  à  insérer  ait 
central.  Elle  nous  paraît  résider  tout  entière  dans  la  formule  à  adopter  pour 
rémunérer  l'exploiiant,  et /;w//'  fwtcrcsscr  à  lu  progression  des  receiles.  Ce  doit 
être  en  effet  une  condition  essentielle  du  système.  Il  faut  que  le  propriétaire  de  la 


ligne  et  rexploilant  aient  Tun  et  l  autre  un  stimulant  pour  travailler  à  augmenter 
le  trafic;  qu'ils  soient  bien  réellement  des  associés,  intéressés  tous  deux  au  succès 
de  l'œuvre  commune,  et  non  point  des  groupes  hostiles,  tirant  chacun  de  leur 
côté,  ayant  des  intérêts  contraires.  A  cette  condition  seulemeni,  la  formule  sera 
bonne,  et  Ton  pourra  assurer  alors  que  les  deux  volontés  attelées  au  même  char 
et  travaillant  au  même  but,  donneront  un  grand  essor  à  la  ligne,  pour  le  plus 
grand  intérêt  des  deux  sociétés  en  cause  comme  pour  celui  du  public.  >» 

M.  Michelet.  J'ai  commencé  par  dire  que  j'étais  absolument  d'accord  avec 
votre  exposé,  môme  dans  ce  qu  il  ne  dit  pas. 

Hl.  de  Burlét.  Notre  programme  est  donc  commun.  Maintenant,  en  cherchant 
à  réaliser  ce  programme,  nous  avons  proposé  urte  formule;  j'ai  appelé  les  criti- 
ques et  je  dois  dire  que  j'ai  été  servi  à  souhait  :  elles  sont  arrivées  très  nom- 
breuses. Mais  où  est  le  remède?  On  ne  la  pas  indiqué  et  j'attends  encore  de  mes 
honorables  collègues  le  texte  d'une  autre  formule  que  je  pourrais,  h  mon  tour, 
éventuellement  critiquer.  Ainsi,  il  y  aurait  beaucoup  de  choses  à  dire  du  système 
indiqué  par  M.  Michelet,  et  qui  consisterait  à  payer  l'exploitant  au  train-kilomètre; 
on  aurait  alors  un  exploitant  intéressé,  non  pas  à  réaliser  des  recettes,  mais  à  faire 
beaucoup  de  trains-kilomètres! 

M.  le  Président.  Nous  sommes  d'accord. 

M.  de  Burlet.  Voici  lin  exemple  très  frappant  à  l'appui  de  ce  que  j'avance. 
En  Belgique,  nous  exploitons  pour  compte  de  l'État  un  petit  tronçon  de  ligne  do 
Nieuport-bains  à  Nieuport-ville.  Nous  avons  fait  un  contrat  avec  l'Administration 
des  chemins  de  fer  de  l'Etat;  celle-ci  nous  paye  GO  centimes  par  train-kilomètre. 
Or,  quelques  jours  avant  la  mise  en  exploitation  de  ce  petit  tronçon,  nous  avons 
soumis  un  horaire  k  l'État  et  nous  lui  avons  dit  :  Voici  le  nombre  de  trains  que 
nous  voulons  avoir  pendant  la  saison  des  bains.  L'État  a  exigé  que  l'on  supprimât 
tels  et  tels  trains  qu'il  jugeait  inutiles. 

Dès  le  début  donc,  nous  avons  eu  un  conflit  au  sujet  du  nombre  de  trains, 
avant  môme  d'avoir  commencé  l'exploitation.  Ce  ne  sont  pas  là  évidemment  des 
conditions  favorables  pour  créer  et  pour  entretenir  ces  relations  cordiales  qui 
doivent  régner  entre  les  deux  parties  en  cause  et  qui  sont  absolument  nécessaires 
pour  arriver  à  établir  une  bonne  exploitation.  Il  faut  à  mon  sens  écarter  du  con- 
trat toute  clause  qui  soit  de  nature  à  créer  à  chaque  instant  et  presque  fatalement 
des  conflits,  et  c'est  parce  que  la  formule  basée  sur  le  nombre  de  trains-kilo- 


miïircs  tombe  absolumcni  dans  eo  ^avc  di'faiii  que  je  la  trouve  înadmisAl^ei 
el  que  je  la  combats. 

Je  borne  là  en  ec  moment  mes  observations  en  njponsc  aux  considôraliflu 
qu'a  fait  valoir  M.  Michebi,  puisque  le  temps  nous  presse.  Je  me  hfllê  faioàla 
qu'il  y  a  beaucoup  de  points  sur  lesquels  je  suis  d'accord  avec  lui  et  jt  sews 
heureux  de  trouver  une  [ormulc  propre  à  ri^'aliser  le  but  commun  qiio  nous  pour- 
suivons. {Applaudissements.) 

H.  le  Présîilent.  Nous  pourrions  mettre  hors  de  toute  discussion  lo  jniini  sui- 
vant :  Il  est  indispensable,  pour  qu'un  affermage  soit  bon,  qu'il  v  ait  une  asso- 
ciation compliMe  entre  l'exploitant  et  lo  propri<_^taire  de  la  ligne,  on  maniî'rp'ielk 
que  leurs  iniL^rêts  soient  absolument  communs.  Je  pense  qu'il  est  possible  d'abonlir 
a  00  résultat. 

—  La  séance  est  lov^e  k  midi. 


Séance  du  21  septembre  1889  (matlnj 

Présidence  ii'uoxxeor  le  M.  \)V,  BRUYN 

Présidence  de  M.  Jules  URCAX 

lÎAppORTEUR   :   M.   KE   BURLET 


M.  le  Président.  Nous  reprenons  la  discussion  de  la  question  XXVII,  relaiiv» 

à  l'affermage  des  lignes  secondaires. 

M.  Bignatnî.  M.  le  Président  a  terminé  hier  la  st'ance  en  disant  que  l'intérêt 

du  propriétaire  d'une  ligne  doit  être  d'accord  avec  celui  de  l'cxploilant. 

Si  cela  peut  vous  intéresser,  je  vous  ferai  connaître  la  formule  d'alTormage  des 
«randes  lignes  de  chemins  de  fer  en  Italie. 

Dans  notre  pays,  l'État  est  propriétaire  de  la  plus  grande  partie  des  chemins  do 
fer.  Il  a  divise  ses  lignes  en  trois  réseaux  :  celui  de  la  Sicile,  celui  de  l'Adria- 
tique et  celui  de  !a  Méditerranée.  Il  a  affermé  ces  lignes  à  trois  sociétés. 

M>  Jeitteles  [Autriche).  Il  s'agit  de  lignes  secondaires. 
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■'  Hi:  Bigiiailli.  C'est  une  formule  qu'on  peut  appliquer  mémo  aux  lignes  secon- 
daires. 

.m.  de  Burlet.  Il  y  a  peut-être  de  bonnes  choses  à  y  puiser. 

'  Wl.  Bignami.  Je  citerai  (somme  exemple  le  réseau  de  la  Méditerranée.  Ce 
rftéau  donne  une  recette  de  110  aillions  par  an.  Le  gouvernement  accorde 
à  l'exploitant  50  p.  c.  Il  lui  attribue  également  un  tantième  de  la  recette  au  delà 
dQ  110  millions.  Le  gouvernement  prélève  10  p.  c.  destinés  à  former  un  fonds  de 
prévision  et  de  renouvellement.  Les  sociétés  supportent  les  frais  résultant  des 
.  grandes  et  des  petites  réparations. 

Les  sociétés  achètent  le  matériel  mobile  au  gouvernement,  et,  à  la  fin  du  bail, 
lé  gouvernement  est  obligé  de  reprendre  ce  matériel  moyennant  une  diminution 
calculée  suivant  une  formule  fixe  qui  tient  compte  de  la  consommation  et  du  chan- 
gement de  type.  La  durée  du  bail  est  de  quarante  ans;  on  peut 'le  diviser  en  deux 
parties  de  vingt  ans  chacune. 

Aucune  garantie  n'est  accordée  aux  sociétés. 

Le  gouvernement  a  droit  au  matériel  mobile  dans  le  cas  où  les  sociétés  laisse- 
raient leur  exploitation  en  souffrance. 

M.  le  Président.  Je  ferai  remarquer  à  M.  Bignami  qu'il  s'agit  ici  de  lignes 
en  exploitation  et  parfaitement  connues;  c'est  une  affaire  que  chacune  des  parties 
peut  apprécier. 

On  savait  ce  que  les  chemins  de  fer  italiens  rapportaient;  ils  avaient  été  exploi- 
tés antérieurement  par  les  Compagnies,  pour  compte  du  gouvernement,  pendant  un 
certain  nombre  d'années.  Au  bout  de  ce  temps,  il  ne  s'est  agi  que  de  marchander; 
chacun  a  cherché  à  faire  la  meilleure  opération  possible.  Mais  la  situation  n'est 
pas  la  môme  lorsqu'il  s'agit  d'exploiter  des  lignes  au  sujet  desquelles  on  n'a,  pour 
tout  renseignement,  que  des  appréciations  toujours  assez  vagues  relativement  au 
trafic  qu'on  pourra  obtenir. 

Avant  de  continuer  la  discussion,  je  donnerai  lecture  des  conclusions  qui  ont 
•  été  rédigées  par  M.  de  Burlet  et  par  M.  Michelet. 

M.  de  Burlet  propose  la  conclusion  suivante  pour  le  littéra  A  : 

««.  U  semble  convenable  que  le  matériel  roulant  soit  fourni  à  l'exploitant,  sauf 
«<  à  prendre  toutes  les  garanties  suffisantes  pour  s'assurer  un  bon  entretien  du 
«  matériel. 

^  Dans  le  cas  où  l'exploitant  fournirait  le  matériel  roulant,  la  rémunération 


sappIémentaÎT»  h  lui  allouer  tloil  comprendre  l'intérêt  et  l'amurriss^ttent  du 

«  capital  roprijsc niant  la  valcnr  dfi  cg  mat(jriel.  - 

S'il  m'est  permis  d'émcttro  ud  avis,  je  dirai  que  c'est  surtout  la  fin  dr?  Wtip 

conclusion  qui  répond  lo  mipux  ii  mon  opinion  porsonncllo. 
Voici  la  rédaction  proposw  par  M.  Michelcl  pour  Ip  !iHi5*'a  /i  : 
-  L'exploilalion  dos  lignes  vicinales  pourra  ùlro  rcmisû  à  des  groupes  locans 

>.  au  moyen  d'un  contrat  qui  implique  une  associaiion  eniro  le  eoncessioimaîre  de 

-  la  ligne  et  l'exploitant.  Il  faut  les  intéresser  tous  deux  également  à  l'accroissc- 

-  ment  des  recolles  ot  tenir  compte  dans  la  formule  des  frais  minimum  d'oxploi- 

-  talion.  1 

M.  Jeltteles.  Je  crois  que  la  question  doit  être  traitée  avec  beaucoup  Je 
prudence  dans  la  session  aciuelle,  surtout  la  seconde  partie.  En  ce  fjui  concerne  la 
première  partie,  je  suis  tout  à  fait  d'un  avis  opposé  à  celui  de  l'honorable  rappor- 
teur. Je  crois  qui>  la  majoriié  pensera  comme  moi  qu'il  vaut  mieux  que  roxploitain 
fournisse  le  matériel  roulani. 

En  ce  qui  concerne  la  formule,  on  devrait  dire,  je  pense,  que  jusqu'ici  on  n'a 
pas  trouvé  de  formule  qui  concilie  les  intérêts  de  l'exploitant  et  conx  du  conces- 
sionnaire de  tciîo  ligne  délormlnéo. 

Jusqu'à  ce  jour,  on  n'a  eu  recours  qu'à  des  expédients  parce  qu'on  avait  a"bs'olu- 
ment  besoin  de  contrats;  mais  ceux  qui  ont  été  faits  n'étaient  pas  bons,  et  lorsqne 
la  durée  des  concessions  sera  expirée,  on  pourra  apprécier  les  difficultés  qui 
naîtront  ccrlainement.  Je  crois  même  que  des  difTicullés  surgiront  déjà  pendant  la 
durée  mOmc  des  contrais. 

M.  le  Président.  On  objecte  que  l'cxploilant  se  procure  de  l'argent  à  un  taux 
plus  élevé. 

Il  est  indispensable  que  l'exploitant  engage  une  certaine  somme  dans  l'alTaire. 
Il  est  évident  que  s'il  n'aclièlo  pas  le  malériol  roulant,  il  devra  fournir  un  cau- 
tionnement; s'il  ne  met  que  2,000  ou  3.000  francs  par  lulomôlro  dans  l'aiTaire, 
on  n'aura  pas  de  garantie  on  ce  qui  concerne  le  bon  onlrolion  du  malériol  et  do  la 
voie. 

Mieux  vaut  donc  employer  cel  argent  à  acheter  le  matériel  roulant,  que  do  le 
metire  dans  une  caisse  ofi  i!  dormira. 

Quant  aux  formules,  aucune  de  celles  qui  cxislcnl  n'o.sl  saiisfaisanle;  (oulps  ces 
formules  aboutissent  plus  ou  moins  à  une  proportionnalité  de  rocelte;  le  coefficient 
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du  second  terme  de  la  proportion  peut  varier  suivant  qu'on  se  trouve  en  présence 
d'une  recette  forte  ou  d'une  recette  faible. 

L'inconvénient  de  ces  formules,  c'est  qu'on  n'attribue  à  l'exploitant  qu'une  frac- 
tion de  la  plus-value  des  recettes.  Tout  ce  que  nous  pouvons  dire,  c'est  qu'il 
importe  que  la  fraciion  attribuée  à  l'exploitant  soit  relativement  forte,  ce  qui 
peut  s'obtenir  en  diminuant  la  constante. 

M.  Wellens  [Belgique).  Je  partage  l'opinion  de  l'honorable  rapporteur.  Il  y  a 
deux  questions  à  envisager  :  la  dépense  et  les  difficultés  de  reprise.  Quant  à  la 
dépense,  nous  devons  chercher  le  moyen  de  la  diminuer  le  plus  possible.  Il  a  été 
beaucoup  question  hier  de  la  Société  nationale  des  chemins  de  fer  vicinaux;  elle 
a  intérêt,  je  crois,  à  fournir  le  matériel,  attendu  qu'elle  peut  le  livrer  à  bien 
meilleur  compte. 

Je  conclus  donc  en  disant  qu'il  appartient  à  chaque  société  dé  chemin  de  fer 
secondaire  de  chercher  les  moyens  de  se  procurer,  au  prix  le  plus  avantageux,  le 
capital  nécessaire  à  l'achat  du  matériel  roulant. 

En  ce  qui  concerne  les  difficultés  de  reprise,  il  me  semble  qu'elles  doivent 
nécessairement  se  présenter  dans  l'un  comme  dans  l'autre  cas;  elles  seront  môme 
à  peu  prôs  identiques.  Si  l'exploitant  fournit  le  matériel  roulant,  il  faudra 
évidemment  s'entendre  avec  lui  à  l'expiration  du  contrat. 

M.  le  Président.  Dans  le  cas  ofi  le  matériel  appartient  à  Texploitant,  la  ques- 
tion de  la  reprise  est  réglée  nécessairement  et  facilement  par  un  arbitrage.  Plu- 
sieurs d'entre  nous  ont  déjà  assisté  à  des  reprises  de  chemins  de  fer  par  des 
gouvernements;  on  estime  le  matériel. 

Dans  le  cas,  au  contraire,  où  le  matériel  appartient  au  propriétaire,  au  moment 
de  la  reprise  il  y  a  lieu  non  pas  d'estimer  la  valeur  de  ce  matériel,  mais- d'évaluer 
la  dépréciation  qu'il  a  subie.  Cette  évaluation  est  d'autant  plu.s  difficile  qu'on  peut 
se  trouver  en  face  d'un  exploitant  n'ayant  pas  les  fonds  nécessaires  pour  payer 
une  indemnité  au  propriétaire. 

M.  Wellens.  C'est  une  question  d'organisation  et  d'administration. 

M.  le  Président.  Je  vous  demande  pardon  de  prendre  part  à  la  discussion,  ' 
mais  il  m'est  difficile  de  faire  autrement. 

M.  Wellens.  Nous  en  sommes  très  charmés,  étant  donnée  votre  haute  compé- 
tence en  la  matière. 


M:  te  Président-  On  cherelie  à  atténuor  les  inconvénietrts  des.'9d}o(K(!i 

en  écartant  les  mauvais  soumissionnaires;  nous  recherchons  ceux  ayant  du' 
des  connaissances,  une  surface  suffisante  el  offrant  ainsi  les  garanties  \'o\ii\ 

La  Société  nationale  des  cliemins  de  fer  vicinaux  a  Irotivt'  iju'il  suffisait 
seule  garantie  de  2,000  francs  par  kilomètre. 

Nous  pensons,  nous,  que  ces  2,000  francs  sont  insuflisants.  et  si  nous 
d'avis  que  l'esplûilanl  doit  fournir  le  matériel,  c'est  parce  qne  nous  considértns 
que,  par  la  fait  même,  il  déposera  en  réalité  un  cautionnemoni  de  S,OQO  à 
10,000  francs  par  kilomùire.  Gela  donnera  de  la  surface  ù  l'exploitani.  ensuite 
cela  éloignera  les  premiers  venus  qui  viennent  soumissionner  des  lignes  à  dos 
conditions  impossibles  et  avec  lesquels  on  aurait  ultérieuremonl  dc'S  dillicullés. 

M.  WellenS-  Je  regrette  de  no  pouvoir  me  rallier  à  votre  opinion.  Si  l'oij,  se 
contente  do  2,000  fi-ancs  de  garantie,  c'est  peut-être  un  (orl.  On  a  considéré 
comme  indispensable  que  l'exploitant  présente  une  grande  surface  et  qu'il  offre  Ses 
garanties  suffisantes.  Qu'on  lui  fasse  donc  déposer  un  cautionnement  de  5,U00  ou 
de  10.000  francs;  mais  la  question  de  la  fourniture  du  matériel  au  meit 
marché  possible  reste  entière.  '  " 

M.  le  Président.  Absolument. 


M.  WellenS.  Il  est  évident  que  l'argent  dont  une  grande  société  au 
lui  sera  toujours  fourni  à  meilleur  marclié  qu'à  une  petite  société. 

M.  Jeitteles.  Pas  toujours. 

M.  Wellens.  Selon  moi,  il  est  facile  de  vaincre  la  diflieullé  en  exigeant  ua 

cautionnement  plus  élevé. 

M.  le  Président.  C'est  un  moyen. 

M.  Despret  [Helfjùfa).  Si  l'cîiploitant  doit  se  procurer  des  fonds  pour  verser 
un  cautionnement,  cela  lui  coûtera  tout  aussi  cher.  Les  inconvénients  sont  donc 
absolument  les  mêmes. 

M.  Jeitteles.  S'il  n'a  pas  de  crédit,  il  ne  trouvera  pas  do  cautionnement. 

M.  Wellens.  Alors  on  l'éloignera. 

Un  membre.  Los  fonds  déposés  seront  stériles. 

M.  Despret.  Évidemment. 
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M.  Wellens.  L'argent  déboursé  coûte  toujours  plus  cher  que  l'argent  déposé, 
attendu  que  celui-ci  ne  court  pas  de  risques. 

M.  Despret.  Si  vous  avez  besoin  de  400,000  francs  de  cautionnement,  vous 
devez  vous  adresser  par  exemple  à  une  banque  qui  vous  fera  payer  6  ou  7  p.  c, 
tandis  que  cette  somme  vous  rapportera  3  1/2  g.  c.  en  rentes  sur  l'État. 

M.  Jeitteles.  G  est  évident. 

M.  Wellens.  Supposez  que  le  matériel  coûte  400,000  francs  et  quil  soit  fourni 
par  le  propriétaire  de  la  ligne.  L'exploitant  sera  débarrassé  de  l'obligation  de  four- 
nir cette  somme  et  il  n'aura  pas  l'ennui  de  devoir  faire  des"  démarches  pour  se  la 
procurer.  C'est  déjà  quelque  chose. 

M.  Despret.  Nous  discutons  ici  la  question  de  la  garantie. 

M.  le  Président..  C'est  précisément  ce  qui  est  resté  dans  le  vague  hier.  Nous 
discutons  en  ce  moment  une  question  spéciale,  celle  de  l'affermage  des  lignes  vici- 
nales en  Belgique.  Je  crois  que  nous  pourrions  demander  à  ces  messieurs  de 
répondre  à  la  question  de  savoir  quelles  sont  les,  garanties  demandées  aux 
exploitants. 

M.  Wellens.  C'est  la  première  fois  que  cette  question  se  présente.  Voilà  un 
exploitant  auquel  on  a  confié  le  matériel  roulant.  Nous  serions  charmés  d'entendre 
certains  membres  émettre  leur  opinion  à  cet  égard,  afin  de  former  notre  expé- 
rience. 

La  somme  de  2,000  francs  est  évidemment  minime,  à  moins  d'avoir  affaire  à 
des  exploitants  d'une  très  grande  honorabilité  et  présentant  une  surface  sérieuse. 

Hier,  nous  avons  entendu  notre  excellent  ami  M.  Michelet  exposer  sa  manière 
de  voir  et  je  suis  persuadé  que  si  tous  les  exploitants  lui  ressemblaient,  le  système 
que  je  défends  serait  toujours  parfaitement  admissible. 

M.  le  Président  d'honneur.  On  a  tort,  selon  moi,  de  se  préoccuper  outre 
mesure,  dans  l'occurrence,  de  la  Société  nationale  des  chemins  de  fer  vicinaux  de 
Belgique. 

11  s'agit  d'une  Société  dont  les  circonstances  ont  imposé  la  création  au  gouver- 
nement et  à  la  législature.  Nous  nous  trouvions  dans  une  espèce  tout  à  fait  spé- 
ciale; nous  étions  en  présence  du  chemin  de  fer  de  l'État  et  de  deux  ou  trois 
grandes  Compagnies  concessionnaires  de  chemins  de  fer;  d'autre  part,  de  nom- 
breuses demandes  d'élablissement  de  chemins  de  fer  secondaires  avaient  surgi. 


i  goamoéfoêal  ne  voulait  pas  les  concéder,  de  craînM  wao aè»^ 

uneccmcurrence.  Qu'a  [ail  alors  lo  gouverMmcnl'i  En  lialieei  paDoui  ailleurs,  od 
avait  développa,  dans  une  proportion  considt^rablo,  lo  réseau  des  cliemiiis  de  1er 
secondaires;  la  Belgique,  au  contraire,  qui  élait  â  la  tfle  des  nations  européennes 
aa  point  de  vue  de  la  vaste  extension  de  ses  voies  ferrées,  n'avait  aucune  ligne 
secondaire.  Nos  hommes  les  plus  distingués  ne  parvenaient  pas  ù  faire  das  afiaires 
dans  le  pays  et  par  suite  nos  capitaux  se  trouvaient  nécessaire  m  ont  en^f^ûs  dans 
des  entreprises  étrangères. 

C'est  dans  ces  conditions  qu'on  a  songé  à  créer  une  grande  société  absoluoioil 
indépeodanlo  de  l'Étal,  bien  que  celui-ci  souscrive  une  part  du  capital. 

L'Ktal  se  borne  à  garantir  la  signature  des  provinces  et  des  coDunanos;  sa 
garantie  ne  va  pas  au  delJi;  il  avalise  les  engagements  contractés  par  les  pruvinces 
et  par  les  communes.  Il  n'accorde  aucune  garantie  en  ce  qui  concerne  I«  capiul 
du  cbemin  de  fer. 

L'aval  consenti  par  le  gouvernemeni  facilite  puronoent  et  simplemeat  la  n&gfi- 
ciation  du  papier  qui,  dans  ces  conditions,  forme  uije  sorte  do  papier  d'Étal. 

Le  gouvernemeni  u  est  rcpréscnié  dans  !a  Société  naiioualo  qu'en  raison,  de 
son  intérôi. 

Cela  étant,  on  a  dû  examiner  les  moyens  d'établir  et  d'cxploilor  les  lignes  dans 
les  conditions  les  plu.=i  économiques  possible.  On  s'est  dit  que  ces  conditions 
seraient  incontestablement  celles  qui  se  rapporteraient  à  un  type  général  de  voie 
et  de  matériel. 

La  Société  nationale  des  chemins  de  fer  vicinaux,  afin,  d'alleindre  ce  but, 
a  décidé  do  procédçr  ii  l'adjudication  des  travaux  en  môme  temps  qu'à  celle  du 
matériel  et  de  fournir  celui-ci,  qui  ne  lui  coûte  que  3.47  p.  c,  intérêt  et  amor- 
tissement compris. 

Il  est  rare  qu'une  compagnie  de  chemins  de  fer  puisse  se  procurer  des  capitaux 
à  aussi  bon  compte,  soit  par  ses  actionnaires,  soii  par  ses  banquiers,  soit  même 
par  son  crédit  personnel.  Sans  doute,  une  grande  compagnie  do  chemins  de  fer 
pourrait  obtenir  des  avantages  analogues,  mais  assurément  celle  situation  ne 
])ouiTail  jamais  se  présenter  pou'r  un  exploitant  ordinaire.  Depuis  plusieurs 
années,  nous  cherclions  une  bonne  formule.  J'ai  ou  l'honneur  do  présenter  lors 
de  la  session  do  Bruxelles  du  Congrès,  en  1885,  un  rapport  dans  lequel  j'ai  traité 
cette  question  ;  on  a  bien  voulu  rappeler  celte  circonstance  dans  la  session  actuelle. 
Nous  avons  discuté  également  la  question  à  Milan  et  nous  sommes  toujours  dans 
la  même  situation. 


Il  est  évident  que  la  meilleure  formule  consisterait  à  avoir  un  bon  exploi- 
tant. ' 

M.  Jçitteles.  Évidemment. 

M.  le  Président  d'honneur.  La  formule  serait  toute  trouvée  alors  ;  mais  la 
difficulté  est  de  concilier  les  divers  éléments  en  présence. 

Un  bon  exploitant  coûte  cher;  on  doit  payer  nécessairement  la  valeur  écono- 
mique qu'il  représente,  et  comme  il  s'agit  de  chemins  de  fer  économiques,  on 
essaye  de  trouver,  grâce  à  la  concurrence,  un  exploitant  qui,  s'il  n'est  pas  encore 
bon,  peut  le  devenir  par  la  suite. 

&i  nous  voulons  arriver  à  un  résultat,  il  convient  de  faire  abstraction  des 
spécialités;  il  faut  poser  la  question  en  ces  termes  :  «^  En  règle  générale,  quel  est 
le  meilleur  type  de  contrat  d'exploitation  pour  l'affermage  des  lignes  secondaires  ?  r» 
Si  vous  vous  bornez  à  considérer  la  situation  spéciale  des  chemins  de  fer  secon- 
daire? en  Belgique,  il  est  évident  que  vous  n'aboutirez  à  aucune  solution,  parce 
que  les  intérêts  sont  trop  distincts.  Ce  qui  est  admissible  et  raisonnable  en  Belgique 
serait  déplorable  dans  d'autres  États;  admettre  partout  le  même  système,  ce  serait 
consacrer  dans  bien  des  cas  la  ruine  des  exploitants.  Dans  ces  conditions,  nous  ne 
pourrions  pas  parvenir  à  nous  mettre  d'accord.  On  a  parlé  de  la  fusion  des  exploi- 
tations; mais  cette  fusion  s'imposera  par  les  circonstances;  il  est  évident  qu'il  y 
aura  par-ci  par-là  des  fusions  d'exploitation  qui  s'opéreront. 

Mais  lorsqu'on  a  étudié  la  question  du  contrat  d'exploitation  et  de  la  mise  en 
adjudication  des  exploitations,  on  se  trouvait  devant  le  système  de  l'exploitation 
par  la  Société  nationale  des  chemins  de  fer  vicinaux,  formant  une  seule  et  vaste 
organisation. 

C'était  peut-être  le  moyen  le  plus  économique,  mais  il  avait  l'inconvénient  de 
fermer  la  porte  à  l'initiative  privée  et  de  donner  tout  à  cette  nouvelle  machine 
que  M.  Urban  a  appelée  une  grande  machine  gouvernementale  et  que  j'appelle 
simplement,  moi,  une  grande  machine  aidée  par  le  gouvernement.  11  y  a,  sous  ce 
rapport,  une  différence  complète.  Vous  parlez  d'une  petite  porte  et  j'estime, 
pour  ma  part,  que  c'est  au  contraire  une  porté  à  doubles  battants  qu'on  a  laissée 
ouverte  à  l'initiative  privée. 

Il  est  évident  que  le  classement  des  lignes  doit  s'opérer  par  le  temps  ;  il  y  a 
d'excellents  exploitants  qui  sont  parvenus  à  réunir  plusieurs  lignes  et  qui  en 
réuniront  encore. 

On  commence  à  former  des  groupes  régionaux;  ce  n'est  pas  à  dire  qu'il  n'y  ait 


pas  de  bons  exploitants  parmi  les  petits.  Ceux-ci  peuvent  formw  par-ci  par-là 

des  groupes  qui  rendront  des  services  au  public. 

II  n'y  a  pas  de  véritfi  absolue,  pas  plus  en  cette  matiÈre  qu'en  toute  autre. 
Celle  discussioD  ne  peut  donc  porter  que  sur  une  question  théorique  :  *  Quel  est, 
théoriquement,  le  meilleur  contrat  d'exploitation  des  lignes  secondaires,  étant 
donné  qu'il  faut  ici,  comme  pour  les  grands  chemins  de  fer,  arriver  à  intéresser 
en  miime  temps  le  propriétaire  et  l'exploitant,  en  manière  telle  qu'il  y  ait  entl" 
eux  un  véritable  contrat  d'associatiou,  ou  égard  à  la  communauté  de  Icare 
intérêts?  »•  Nous  ne  trouverons  rien  en  dehors  de  cette  formule. 

Telles  sont,  messieurs,  les  observations  que  j'ai  cru  devoir  présenter;  j'eslime 
que  c'est  éclaircir  la  question  que  de  laisser  de  côté  les  cas  spéciaux.  [Applau- 
dissetncnts.) 

M.   Wellens.   Ma  pensée  première  reste   toujours  vraie;  quelle  que  soit  W 
société  qui  établit  un  chemin  de  fer  secondaire,  elle  doit  toujours  chercher  ;\  "  '" 
construire  au  prix  le  moins  élevé  possible.  Or,  il  est  évident  que  la  société  elle- 
môme   trouvera   toujours  le  matériel  nécessaire  à   des  conditions  plus  avai 


M.  Jeitteles.  l'da  n'est  pas  évident  du  tout. 


ier..^H 
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Un  membre.  Je  voudrais  apaiser  les  scrupules  de  nos  collègues  belges  qui 
craignent  de  s'attacher  trop  exclusivement  i^i  une  espèce  belge. 

La  question  a  le  même  intérêt  en  France. 

Nos  chemins  de  fer  jouissent  tous  des  garanties  de  l'Ktal  et  des  départements; 
on  calcule  le  résultat  d'une  exploitation  d'après  certaines  formules. 

Ouant  il  la  question  de  la  fourniture  du  matériel  roulant,  elle  se  présente  exac- 
tement dans  les  mêmes  conditions  pour  nous,  parce  que  les  départements  qui 
concèdent  dos  chemins  de  fer  d'inlén't  local  ont  fait  le  raisonnement  que  voici  : 
nous  accordons  une  garantie  calculée  aux  taux  de  4  1/2  ou  de  5  p.  c;  ne  serait-il 
pas  plus  simple  de  faire  nous-mêmes  la  dépense  avec  de  l'argent  ù  3  1/2  ou  a 
Ip.  c? 

-Mais,  se  sont-ils  dit,  si  nous  faisons  nous-mêmes  la  dépense,  quelle  garantie  nous 
oifrira  l'exploitant?  Je  le  répète  donc,  la  situation  est  la  même  en  France  qu'en 
Belgique  pour  les  petits  chemins  de  fer. 

M.  ClermOflt.  Lu  funnuk'  do  M.  do  Durlct  se  ronfermc  exactement  et  scrupu- 
leusement dans  la  quoslioti  ; 


XXVII 
73 

<<  Quel  est  le  meilleur  système  de  contrat  à  passer  entre  le  cessionnaire  de  la 
«*  ligne  et  le  fermier  d'exploitation?  » 

La  formule  de  M.  de  Burlet  ne  vise  pas  ce  qui  concerne  la  qualité  de  l'exploi- 
tant. Dans  ces  conditions,  cette  rédaction  doit  satisfaire  tout  le  monde. 

M.  Michelet  entre  un  peu  davantage  dans  l'examen  de  la  question  de  savoir 
q^ai  sera  t exploitant.  Il  commence  par  dire  que  l'exploitation  pourra  parfaitement 
ôtre  remise  à  une  entreprise  spéciale.  Je  crois  qu'il  entend  par  là  qu'on  peut 
remettre  l'exploitation  à  des  groupes  locaux  fraîchement  éclos. 

Je  ne  vous  infligerai  pas  la  punition  d'entendre  la  lecture  de  ma  note;  vous  la 
connaissez  suffisamment. 

Vous  avez  aussi  entendu  M.  van  Kerkwijk  dire  qu'en  Hollande  on  est  très 
partisan  du  système  qui  consiste  à  remettre  l'exploitation  des  lignes  secondaires 
aux  exploitants  de  lignes  auxquelles  ces  chemins  de  fer  secondaires  servent 
d'affluents. 

Vous  avez  entendu  en  troisième  lieu  l'honorable  président  lui-même  dire  spiri- 
tuellement qu'on  regrettait,  dans  certain  pays,  que  tout  le  monde  fût  admis  à 
exploiter  des  chemins  de  fer  vicinaux,  excepté  les  grands  chemins  de  fer 
auxquels  ils  aboutissent!!  Si  donc  l'on  prend  le  système  de  M.  Michelet,  je  veux 
bien  qu'on  dise  :  *^  L'exploitation  pourra  parfaitement  être  confiée  à  des  groupes 
locaux  »;  mais  je  voudrais  qu'on  ajoutût  :  «  Elle  pourra  être  confiée  aussi  aux 
*«  chemins  de  fer  auxquels  ces  lignes  secondaires  servent  d'allluents.  y>  Ainsi 
tout  le  monde  sera  satisfait;  ou  bien  encore,  on  pourrait  ne  rien  dire  du  tout  sur 
ce  point. 

Un  membre.  Très  bien  ! 

M.  le  Président.  Il  y  a  une  question  qui  n'est  pas  en  discussion  et  que  je 
voudrais  introduire  dans  le  débat  :  ^  Faut-il  affermer  les  lignes  ?  »  Voilà  la  grosse 
question. 

Puisque  nous  sommes  en  Belgique,  je  demande  à  y  rester. 

Il  y  a,  en  Belgique,  deux  grandes  Sociétés  :  la  Société  des  chemins  de  fer 
secondaires,  dont  M.  Michelet  est  administrateur  délégué,  et  la  Société  des  chemins 
de  fer  économiques,  dont  j'ai  l'honneur  d'être  président. 

Nous  avons  l'un  et  l'autre  de  nombreuses  concessions  dans  des  pays  étrangers 
lointains  et  nous  ne  les  donnons  pas  à  affermage. 

Par  conséquent,  il  nous  est  difficile,  à  M.  Michelet  et  à  moi,  de  dire  que  nous 
ne  faisons  pas  bien. 

III  i>3 
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On  pourrai!  peut  ùlre  faire  mieux,  mais  uous  no  pouvons  pas  contlamncT  ali! 
Itimonl  tn  manière  dont  nous  ngissons. 

Jo  demande  donc  l'opinion  dn  ia  sociion  sur  la  qnosiion  do  savoir  s'il  faut  affcr-' 
mor  Ips  lignes  socondairos  cl  s'il  n'ost  pas  plus  uiilo,  plus  pratique  oi  plus  licono- 
mifjuo  d'avoir  une  adminislraiion  centrale-  stiffisanimeni  forte  au  poinl  de  vno 
leclinique  pour  diriger  le  service  des  diverses  lignes,  en  abandonnant  â  des  dïi 
lions  localoa  —  ce  que  je  reconnais  absolument  nécessaire  —  la  partie  eommen 
des  exploitations  et  en  leur  inissant  sons  ce  rapport  une  grande  liLorié, 

C'est  le  syslf-mo  que  suiveni  les  chemins  de  fer  secondaires  et  nous  nous  y 
conformons  (également  pour  de  nombreuses  lignes  siiui^es  en  Italie.  Jii  dois  dire 
que  cette  maniiTo  de  procâlor  a  donnô  jusqu'ici  de  bons  rtSsultats. 

M-  de  Burlet.  On  a  demandcj  quelles  garanties  avait  le  propriétaire  d'une 
ligne,  lorsqu'il  en  affernio  roxploiialion  d'après  !c  contrat  d'exploitation  e!  la  for- 
mule que  nous  pratiquons  en  Belgique. 

Je  crois  que  la  préoccupation  des  membres  qui  ont  posé  ccHe  question  était 
surtout  de  savoir  quelles  garanties  nous  avions  en  co  qui  concerne  l'enlretion  du 
matériel  roulant  ei  du  matériel  iixe  do  la  voie  et  de  ses  dépendances. 

PermetleK-moi  de  vous  donner  connaissance  de  quelques  clauses  de  noire 
contrat. 

L'article  G  de  notre  caliier  des  charges  est  ainsi  conçu  : 

"  L'entretien,  la  réparation  et  la  rL'fection  de  la  voie  et  de  ses  dt^pendances, 
■i  ainsi  que  du  matériel  roulani,  seront  entièrement  ;■!  la  charge  de  l'entrepreneur. 

«  La  Société  nationale  se  n'servc  la  faculté  de  substituer  évonluellement  le 
«  cessionnaire  de  l'eMploitaiion  à  tous  ses  droits  :  d'une  part,  vis-à-vis  de  l'en- 
"  treprcneur  de  la  construction  de  la  ligne  pour  ce  qui  concerne  les  obligations 
-i  relatives  à  l'entretien  des  travaux;  d'autre  part,  vis-ii-vis  dos  constructeurs  du 
«  raaiûriel  roulant  pour  ce  qui  concerne  leurs  obligations  pendant  la  période  de 
«  garantie.  ^ 

Voilà  donc  le  principe. 

Si  l'entrepreneur  n'exécute  pas  cette  obligation,  nous  sommes  armés  par 
l'article  D  du  contrat,  qui  dit  ceci  : 

«  Dans  le  cas  où  les  travaux  ci-dessus  proscrits  ne  seraient  pas  faits  dans  de 
-  bonnes  conditions,  ou  bien  si  l'une  des  obligations  de  l'eutrepreneur  n'était  pas 
«  remplie,  la  Société  nationale  aurait  le  droit  de  le  suppléer  et  d'exécuter  les 
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^  travaux  en  souffrance  en  son  lieu  et  place  et  à  ses  frais,  après  notification  écrite, 
«*  sans  aucune  autre  formalité  ni  mise  en  demeure.  » 

Lorsque  des  hommes  pratiques  sont  en  présence  d'une  clause  semblable,  ils  sont 
assez  portés  à  dire  :  C'est  de  la  théorie  ;  l'expérience  prouvera  que  l'application  de 
cette  clause  est  difficile,  sinon  irréalisable. 

Je  crois  que  c'est  une  erreur;  nous  avons  eu  l'occasion,  depuis  cinq  années  que 
nous  exploitons  des  lignes  par  voie  d'affermage,  de  faire  une  application  très 
efficace  de  l'article  9. 

Nous  exerçons  naturellement,  comme  c'est  notre  devoir,  une  surveillance  très 
sérieuse  sur  la  manière  dont  nos  exploitants  entretiennent  leur  matériel  et  leur 
voie.  Nous  les  mettons  éventuellement  en  demeure  de  faire  certains  travaux  de 
réparation.  Il  nous  est  arrivé,  lorsqu'un  entrepreneur  ne  s'exécutait  pas,  de  lui 
envoyer  du  papier  timbré  et  de  faire  exécuter  les  travaux  d'office,  à  ses  frais. 

Cela  n'a  pas  donné  lieu  à  des  complications  bien  grandes.  Au  surplus,  l'exécu- 
tion de  tout  contrat  quelconque  expose  à  des  inconvénients;  nous  avons  eu  déjà  des 
procès  avec  des  entrepreneurs  de  travaux;  et  pourtant,  quel  est  le  directeur  de 
compagnie  qui  oserait  conseiller,  commte  pratique  générale,  des  contrats  à  main 
ferme,  passés  directement  pour  les  travaux  de  construction? 

Nous  avons  dii,  pour  certaines  lignes,  procéder  à  la  réadjudicalion  à  la  folle 
enchère  des  travaux.  Faut-il  en  conclure  qu'il  faut  renoncer  à  l'appel  à  la 
concurrence? 

M.  le  Président.  Vous  oubliez  le  système  intermédiaire,  qui  devient  d'un 
usage  très  fréquent. 

M.  de  Burlet.  L'adjudication  restreinte?  J'en  dirai  un  mot  tout  à  l'heure.  Jo 
continue  l'examen  des  garanties  dont  nous  sommes  armés  vis-à-vis  de  nos  fermiers 
d'exploitation. 

Je  viens  d'en  indiquer  une;  la  seconde  est  le  cautionnement. 

Lorsque  nous  travaillons  d'office,  nous  prélevons  sur  le  cautionnement  la  somme 
nécessaire  à  l'exécution  des  travaux. 

Nous  exigeons  généralement  de  nos  entrepreneurs  un  cautionnement  de 
2,000  francs  par  kilomètre;  dans  ces  derniers  temps,  nous  l'avons  augmenté.  Ce 
cautionnement  est  fourni  au  choix  de  l'entrepreneur  ou  bien  en  espèces  ou  bien 
pour  les  trois  quarts  en  fonds  publics  agréés  par  la  Société,  et  pour  le  quart  restant 
en  espèces,  afin  que,  dans  le  cas  où  nous  aurions  à  exécuter  des  travaux  d'office, 
nous  ayons  par  devers  nous  une  certaine  somme,  en  tout  temps  liquide.         » 


Immédiatemenl  après  avoir  fait  le  prél&voraont  nécessaire  pour  cxôciilér'Ips 
travaux  d'offiiie,  ooas  invitons  rcniroprcneur  à  reconstituer  l'intégralité  do  son 
cautionnement.  C'est  une  obligation  formelle  de  son  contrat. 

Cette  garantie  est  très  sérieuse. 

Nous  avons  une  autre  garantie  encore  ;  c'est  le  choix  du  soumissionnaire.  Nous 
faisons  une  adjudication  publique,  mais  il  nous  est  arrivé  de  no  pas  choisir  le  plus 
bas  soumissionnaire  parce  que,  au  point  de  vue  de  sa  solidité  industriolle,  àc  sa 
valeur  et  de  sa  compétence,  nous  jugions  qu'il  ne  nous  donnait  pas  une  sécurïlé 
sullisanle  pour  une  bonne  exploitation.  ' 

Le  système  do  l'adjudication  restreinte,  qui  offre  évidemment  de  très  grands 
avantages,  va  plus  loin  :  il  fait  directement  appel  à  un  certain  nombre  de  personnes 
ou  de  sociétés. 

C'est  le  systùmo  intermédiaire  dont  pariait  tout  à  l'heure  M.  le  Président, 

En  Belgique,  au  bout  d'un  certain  nombre  d'années,  nous  pourrons,  j'espère, 
arriver  à  appliquer  ce  système;  mais,  à  l'origine  de  nos  opérations,  il  y  avait  va 
Belgique  peu  d'exploitants  de  chemins  de  fer  secondaires.  Nous  avons  donc  dtt 
commencer  par  recourir  ;'i  l'adjudication  publique. 

Aujourd'hui,  un  certain  nombre  de  sociétés  se  sont  constituées  et  groupées,  de 
sorte  que,  dans  un  temps  donné,  nous  pourrons  pratiquer  l'adjudication  restrcïnlc. 

Cependant,  il  ne  faut  pas  se  dissimuler  que  celle-ci  présente  aussi  des  inconvé- 
nients. Ainsi,  il  y  a  aujourd'hui  douze  ou  quinze  sociétés  qui  cxploilent  nos  trente- 
trois  lignes.  Supposons  que  nous  voulions  faire  une  adjudication  restreinte.  Il 
nous  serait  assez  difficile  de  ne  pas  les  comprendre  presque  toutes  dans  la  liste 
des  concurrentes,  puisque  la  plupart  d'entre  elles,  à  l'heure  actuelle,  remplissent 
convenablement  leurs  obligations. 

Un  membre.  Si  vous  vous  réservez  d'éliminer  le  plus  bas  soumissionnaire, 
cela  revient  au  même;  vous  l'éliminez  après  au  lieu  de  l'éliminer  avant. 

M.  de  Burlet.  Il  y  a  une  différence  sensihlo  :  nous  no  fermons  pas  la  porte  à 
des  groupes  sérieux  qui  pourraient  se  constituer. 

M.  Metiche  de  Loisne.  Comment  faites-vous  pour  substituer  une  autre 
personne  au  plus  bas  soumissionnaire  qui  ne  vous  conviendrait  pas? 

NI.  de  Burlet.  Nous  prenons  celle  qui  vient  après. 

M.  le  Président.  Ou  bien  on  n'approuve  pas  l'adjudication;  on  la  recom- 
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mence  et  le  second  soumissionnaire  est  obligé  de  passer  par  les  prix  du  premier, 
{On  rit.) 

M.  Bobin  {France}.  Vous  disiez  que  vous  aviez  rencontré  des  difficultés  dans 
l'entretien  de  la  voie  et  du  matériel  roulant. 
La  Société  nationale  a-t-elle  donc  des  ateliers? 

M.  de  Burlet.  Nous  avons  fait  faire,  par  /industrie  privée,  les  réparations 
qui  n'étaient  pas  importantes.  Nous  sommes  encore  dans  les  premières  années 
d'exploitation;  mais,  dès  l'origine,  lorsque  nous  avons  vu  que  l'entrepreneur 
commençait  ù  négliger  son  matériel,  nous  avons  pris  certaines  mesures  qui  ont 
parfaitement  réussi. 

Depuis  lors,  il  n'y  a  plus  eu  de  plaintes  à  formuler. 

M.  Bobin.  En  tout  cas,  les  difficultés  sont  actuellement  bien  légères,  comme 
le  disait  hier  M.  de  Rote;  elles  surgiront  à  l'avenir,  lorsqu'il  s'agira  de  faire  le 
compte  du  renouvellement  du  matériel  et  de  la  voie. 

Je  regrette  de  ne  pouvoir  vous  donner  de  renseignements  pour  la  France,  car 
dans  notre  pays,  nous  ne  pouvons  pas  aisément  affermer  l'exploitation, 

M.  de  Burlet.  On  a  dit  encore  qu'il  était  à  craindre  de  voir  les  exploitants 
abandonner  les  lignes  au  bout  de  quelques  années.  Cette  perspective  ne  m'effraye 
pas  trop. 

M.  Bobin.  Auriez-vous,  le  cas  échéant,  un  personnel  sous  la  main? 

M.  de  Burlet.  Nous  sommes  en  mesure  de  ne  pas  interrompre  l'exploita- 
tion, mais  la  porspeclive  de  voir  un  exploitant  abandonner  sa  ligne  ne  serait 
dangereuse  que  s'il  l'abandonnait  on  très  mauvais  état.  Je  viens  de  dire  précisément 
que  notre  altoniion  est  appelée  sur  ce  point  et  que  nous  aurons  soin,  dans  la 
mesure  de  ce  que  nous  pourrons  faire,  de  ne  point  laisser  se  produire  une  situation 
qui  serait  préjudiciable  aux  intérêts  de  nos  lignes.  Nous  comptons  bien  empêcher 
par  tous  les  moyens  que  telle  ou  telle  entreprise  n'en  arrive  à  se  trouver,  h  un 
moment  donné,  dans  cet  état  désastreux  auquel  on  a  fait  allusion. 

M.  Bobin.  Si  un  exploitant  abandonnait  une  ligne,  il  est  évident  que  ce  ne 
serait  pas  au  moment  où  elle  se  trouverait  en.  bon  état. 

Un  membre.  Vous  n'obligerez  pas  un  exploitant  à  maintenir  constamment  sa 
voie  et  son  matériel  en  état  de  parfait  entretien. 


'  M.  de  Burlet.  Notre  cahier  des  charges  porto  qu'à  l'expiration  iin  contrat,  le 

fermier  d'exploilalion  doil  remettre  son  lualériel  et  sa  voie  en  bon  état  d'cntrc-lion. 
Je  crois  qu"il  n'y  avait  pas  moyen  do  dire  autre  chose  dans  un  contrat.  C'esi  au 
moment  de  l'expiration  du  contrat  qu'il  faudra  estimer  la  valeur  du  matériel  et 
voir  s'il  est  en  boc  état  d'entrcùen,  c'est-iVdiro  s'il  n'a  pas  subi  d'autre  diipré- 
cialion  que  celle  résultant  de  l'usure  normale. 

Un  membre.  Il  mo  semble  que" votre  garantie  est  insulTisantc. 
Si  elle  était  de  4,000,  5,000  ou  G.OOO  francs,  elle  serait  suffisante;  mais  si 
la  somme  est  élevée,  pourquoi  ne  pas  l'employer  â  acheter  du  matériel  î 

M.  lie  Burlef.  Voici  comment  je  m'exprime  à  cet  égard  dans  mon  rapport: 

-  Eu  résumé,  nous  pensons  avec  M.  Glerraont  qu'en  régie  générale  —  Je  fais 
allusion  à  !a  Belgique  — il  vaut  mieux  fournir  au  fermier  lo  matériel  de  traction 
et  de  transport,  bien  que  ce  système  ne  soit  pas  exempt  d'inconvénients.  « 

J'ai  signalé  ces  inconvénieuls  et  j'ai  dit  qu'on  soigne  mieux  le  matériel  dont  on 
est  propriétaire.  J'ai  signalé  également  les  difficultés  qui  peuvent  se  présenter  în 
l'expiration  du  bail  pour  la  reprise  du  matériel.  Mais,  en  regard,  j'ai  indiqué 
eertains  avantages  résultant  de  combinaisons  financières  spéciales  à  notre  société, 
'  et  qui  mo  font  plutôt  pencher  vers  le  système  consistant  à  armer  la  ligne  de  son 
matériel. 

M.  Bobin.  Si  l'on  donne  aux  baux  une  durée  de  trente  ans,  le  matériel  no 

sera  poui-riro  plus  bon  à  grand'cliosc.  11  serait  préférable,  ii  l'origine  du  contrat, 
do  cotisiiluer  nu  fonds  de  prévoyance  qui  pormellrait  de  renouveler  lo  matériel  à 
l'expiration  du  coiilral. 

M.  de  Bltrlet.  Nous  n'avons  pas  d'opinion  absolument  arrêtée.  Jusqu'ici,  nous 
avons  adopté  le  système  consistant  ù  fournir  le  matériel  à  l'exploitant.  Mais,  au 
cours  de  la  discussion,  on  a  produit  des  observations  très  sérieuses,  je  ic  recon- 
nais, et  dimi  nous  aurons,  le  cas  échéant,  à  faire  notre  prolil. 

M.  de  Rote.  Nous  avons  éli'  plusieurs  ù  penser  que  l'cxpéi'icnce  failo  eu  fjel- 
giijue  ]i;ir  la  Société  nationale  des  cliomins  do  fer  vicinaux  no  lui  pcrmcllail  pas, 
pour  ainsi  dire,  d'avoir  une  iraranlie  suflisante  de  couservvr  ses  exploitants. 

Je  viens  d'écouIiT  avec  beaucoup  d'attention  la  réponsu  de  l'honorable  rappor- 
teur, qui  est  directeur  général  de  la  Société  nationale. 

Vous  ferez  exécuter  des  travaux  d'office  autant  que  vous  lo  voudrez,  mais  vou.s 
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ne  pourrez  jamais  vous  couvrir  avec  le  cautionnement  que  vous  exigez,  parce  que 
celui-ci  est  trop  faible. 

Si  vous  avez  un  contrat  de  trente  ans,  vous  ne  pourrez  pas  garder  ce  caution- 
nement pendant  ce  temps. 

M.  de  Burlet.  Pourquoi?  Je  ne  tiens  d'ailleurs  pas  à  le  garder;  mais  je  tiens 
à  être  couvert  lorsque  l'exploitant  cessera  son  exploitation. 

M.  de  Rote.  Mais  il  ne  vaut  presque  plus  la  peine  d'affermer  dans  ces  con- 
ditions. 

11  me  semble  que  l'opinion  de  la  section  est  qu'il  est  préférable,  quand  on  fait 
un  contrat  d'exploitation,  de  le  faire  pour  une  certaine  durée,  et  non  pas  avec 
l'idée  que  l'année  prochaine  peut-être  l'exploitant  s'en  ira  et  qu'on  en  cherchera 
un  autre. 

La  pensée  de  la  section  est,  je  crois,  qu'il  vaut  mieux,  en  général,  que  l'ex- 
ploitant fournisse  le  matériel,  et  que,  dans  des  cas  particuliers,  comme  en  Bel- 
gique, on  a  peul-clrc  eu  raison  d'agir  autrement. 

M.  de  Burlet.  Je  me  rallie  à. celle  opinion. 

RI.  Bobin.  Alors  la  question  me  paraît  jugée. 

M.  le  Président.  Je  crois  qu'on  est  d'accord.  Le  règlement  nous  inlordil  de 
VJler,  mais  nous  pouvons  indiquer  celle  solulion  comme  élani  conforme  à  l'opi- 
nion de  la  seclion  pour  les  cas  ordinaires,  en  faisant  certaines  réserves  pour  des 
cas  spéciaux  qui  peuvent  se  présenter;  et  encore  je  ne  suis  pas  bien  certain  que, 
môme  dans  ces  cas  spéciaux,  la  Société  nationale  des  chemins  de  fer  vicinaux  ne 
ferait  pas  bien  d'abandunner  son  système. 

RI.  Wellens.  Je  me  demande  pourquoi  nous  nous  sommes  tant  occupés  des 
chemins  de  fer  vicinaux.  Nous  sommes  dans  un  cas  spécial  où  nous  n'avons  pas  la 
facullé  d'exploiter  nous-mêmes. 

L'alïermage  est  exigé.  La  Compagnie  est  indépendante;  elle  peut  administrer 
au  mieux  des  inléréls  de  la  Société;  mais,  cependant,  sons  des  conditions  délei- 
minées.  Ainsi,  aujourd'hui,  l'airermage  des  lignes  nous  est  imposé. 

RI.  de  Rate.  Pas  en  iJolL;-i<|iie;^  la  Société  nalioaalo  est  libre  d'exploiter  elle- 
même,  si  elle  le  viMit. 


M.  Wcllens.  Pat  Jon,  vous  le  savez  aussi  bien  que  moi;  nous  cxamïneioas  la  | 

question  ensemble,  si  vous  le  voulez. 
J'affirme  qiie  nous  sommes  lenus  d'affermer  l'exploitalion. 

M.  de  Rote.  C'est  une  erreur  de  fait. 

H.  Wellens.  La  Sociéié  nationale  peut  exploiter  elle-niL'me  dans  des  condi- 
tions tout  îi  fait  excoplionnelles,  quand  elle  ne  trouve  pas  d'exploitenl.  Hôcemmeot, 
la  Société  a  mis  une  ligne  en  exploitation,  mais  clic  n'a  pas  irouvû  d'exploitant, 
do  sorte  qu'elle  a  dft  exploiter  ello-môme;  toutefois,  jusqu'au  dernier  moment  elle 
a  fait  des  lenlatives  pour  trouver  uu  exploitant. 

Le  gouvernement  désire  que  nous  n'exploitions  pas.  Il  y  a  déjà  une  très  grande 
administration  gouvernementale  qui  exploite  tous  les  chemins  de  fer  du  réseau  natio- 
nal. 11  n'est  pas  entré  dans  l'idée  du  gouveruemenl  d'établir  une  seconde  admi- 
nistration paralk^le  ayant  une  importance  aussi  considérable. 

M.  Bobitl-  On  a  mis  à  l'ordre  du  jour  la  question  de  l'affermage  de  i'cxploiia- 
tion;  or,  la  Belgique  est  le  seul  pays  où  cela  soit  en  usage. 

M.  le  Président.  11  était  naturel  de  s'occuper  de  la  Belgique;  il  fallait  bien 
avoir  une  base  de  discussion. 

La  Société  nationale  est  la  plus  importanlo  de  celles  qui  ont  adopté  le  système 
de  l'affermago  d'une  façon  régulière. 

M.  de  Bogusz  \Ai(irkhe-lbinyvie\.  Je  vous  demande  la  permission  do 
m'ocenpor  un  peu  des  eliemins  de  fer  économiques  en  Aulriclie,  et,  comme  ehof 
d'exploiialion  des  chemins  de  fer  commerciaux  de  la  Bohème,  de  parler  spécia- 
lement de  ces  (lernier.s. 

L'exploitalion  de  ce  réseau,  d'une  lon.iiiiour  de  203  kilomètres,  se  fait  par 
ta  Société  elle-mênie,  et  nous  n"avon.s  pas  la  nécessité  d'affermer  cette  exploitation. 

Grâce  aux  économies  réalisées,  les  frais  d'exploitation  se  réduisent  â  peu  prùs 
à  3.0Ô0  francs  par  kilomètre.  Les  recettes  brutes  sont  en  moyenne  de  5,800  francs 
par  kilomètre;  par  conséfjuenl,  le  rapport  de  la  dépense  totale  à  la  recette  totale 
est  d'environ  Titl  p.  c. 

M.  le  Président.  Je  désirais  pivcisément  avoir  des  renseignements  sur  les 
clieuiiiis  de  fei'  autrichiens.  Liant  directeur  général  d'un  grand  cliemin  de  fer,  je 
voudrais  savoii'  conimenl  ou  a  organisé  en  Autriche  l'exploitation  des  lignes 
sccoud;iin'S. 
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Le  propriétaire  des  lignes  est  maintenant  une  puissante  société  ayant  un  grand 
crédit  et  qui  a  pris  l'exploitation  d  une  série  de  petites  lignes. 

M.  de  Serres  {Autriche -Hong rie).  Je  suis  pris  un  peu  à  l'impronste,  car  je 
ne  m'attendais  pas  à  ce  que  la  question  fût  posée. 

En  Autriche-Hongrie,  nous  avons  déjà  une  expérience  assez  longue  en  matière 
de  chemins  de  fer  qu'on  appelle  là-bas  secondaires. 

Les  premiers  chemins  de  fer  ont  été  faits,  en  Autriche-Hongrie,  en  1868-1869, 
sous  mon  inspiration. 

Nous  avons  exécuté  des  chemins  de  fer  à  voie  normale,  sur  lesquels  circule  le 
matériel  ordinaire  des  grandes  lignes,  sauf  les  machines  d'un  poids  dépassant 
9  tonnes  par  essieu. 

Nous  avons  construit  jusqu'ici  environ  600  kilomètres  se  décomposant  à  peu 
près  en  vingt-sept  ou  vingt-huit  lignes,  traversant  le  sud  de  la  Hongrie  jusqu'à 
l'extrémité  nord  de  la  Behr^rae.  Nous  exploitons  toutes  ces  lignes  nous-mômes.  En 
Autriche,  nous  n'aurions  certainement  pas  trouvé  d'exploitant  ou  peut-être  en 
aurions-nous  trouvé  trop;  mais  ils  n'auraient  pas  eu  la  moindre  idée  d'un  chemin 
de  fer. 

Si  l'on  avait  fait  une  adjudication,  l'on  aurait  ou  certainement  300  offres  pour 
chaque  ligne.  En  Autriche,  on  trouve  toujours  des  intermédiaires  pour  n'importe 
quoi,  et  l'on  en  aurait  trouvé  surtout  pour  la  construction  de  chemins  de  fer. 

Je  dois  faire  une  observation  relativement  aux  travaux  de  la  section;  elle  n'a 
pas  la  portée  d'une  critique,  mais  elle  me  paraît  devoir  vous  être  soumise. 

Selon  moi,  nous  ne  nous  sommes  pas  assez  préoccupés  du  cahier  des  charges; 
or,  malheureusement,  c'est  le  cahier  des  cliarges  qui  domine  toute  la  matière. 

Il  faut  rechercher  quel  est  le  cahier  des  charges  qui  permettra  d'exploiter  aux 
conditions  les  plus  économiques  avant  de.  savoir  au  moyen  de  quel  système  on 
exploitera. 

Je  me  proposais  même  d  appeler  sur  ce  point  Tattention  de  l'assemblée  pléniôre. 

Chez  nous,  les  premiers  chemins  de  fer  secondaires  ont  été  faits  sur  le  terri- 
toire hongrois,  au  lendemain,  pour  ainsi  dire,  de  la  constitution  autonome  du  gou- 
vernement hongrois,  qui  date  de  1807. 

Ce  réseau  s'est  constitué  en  quelque  sorte  de  toutes  pièces;  on  a  emprunté  au 
régime  autrichien  ce  qu'il  fallail,  mais  on  s'est  efforcé  de  lui  emprunter  le  moins 
possible  et  de  créer  le  plus  grand  nombre  de  choses  nouvelles,  y  compris  les 
cahiers  des  charges,  les  tarifs,  etc. 
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Je  dois  dire  qu'on  a  fait  !e  cahier  des  cltargos  avec  un  fiMralîsmo  ^ui  oerha  i 

se  i-Gueontrc  pas  dans  la  loi  de  18G7,  ni  dans  ceriains  cahiers  des  cliurgcs  dauln 
pays  de  l'Eurupo  occideniiilo.  On  a  fait  dos  oxploiiaiions  riSeilcmGiii  (JcoiiomiquesJ 
Nous  sommes  arrivés,  sur  dos  chemins  de  fer  qui  cofiioni  moins  de  10,000  fratu 
par  kilomèlrc,  à  avoir  dos  exploitations  qui  ont  pu  descendre  au-dp5sous  i 
1,700  francs  par  kilomètre,  tout  en  faisîiot  des  recolles  dépassant  i.OCiO  francs; 
dans  certaines  années,  les  recettes  ont  mCmo  atteint  ô  peu  près  5,500  francs. 

Nous  avions,  au  début,  deux  trains  dans  cliaque  sens.  Il  faut  diro  qucnos— 
cahiers  des  charges  ne  contiennent  pas  de  prescriptions  imposant  un  certain  noinhi 
do  trains  àbligaloircs.  Cela  esl  très  imposant,  car  il  pourrait  arriver  qu'on  imp 
des  trains  qui  ne  seraient  pas  proportionnés  aux  besoins  réels. 

11  y  a  cinq  ou  six  ans,  on  a  fail,  en  Autriche,  une  loi  sur  la  concession  da 
chemins  de  fer  secondaires. 

Un  certain  nombre  de  lignes  d'iniérot  looal  ont  éié  faites  dans  des  coriditio^ 
financières  très  heureuses.  En  moyenne,  il  n'y  a  pas  de  ligne  rapportant  moifl 
de  4  ou  -î  l.'-i  p.  c.  dès  la  première  année, 

On  offre  au  public,  dès  le  dôbut,  des  transports  présentant  toutes  les  garants 
de  sécurité  et  de  réguloi-ité  voulues,  ainsi  que  la  possibilité  do  Iransporter  au  mél 
prix  dans  toutes  les  saisons. 

Les  transports  routiers  se  ûiain  lien  lient  pendant  quelque  temps,  car  on  n(' 
eherehc  pas  à  les  tuer  tout  de  suite.  Mais  au  bout  de  six  mois  ou  un  an,  ils  cesseci 
de  fonctionner  et  tous  les  transports  sont  aci[uis  aux  chemins  de  fer.  Les  plu-; 
L^randes  facilités  sont  accordées  au  public  an  pûinl  de  vue  de  l'expédition  dos 
marchandises. 

Sur  les  grandes  lignes,  la  dislanci.'  moyi'iini'  i^nire  les  stations  est  de  (î,000, 
7,000  et  même  D.OOO  mètres;  tandis  qu'il  y  a  des  stations  beaucoup  plus  rap- 
prochées sur  les  cliomins  for  seeomiaires.  l'artuul  ou  l'on  peut  établir  une  halte, 
on  prend  di's  voyageurs. 

En  ce  qui  coiiecriU'  le  personnel,  nous  avons  cliL'rcln'  à  réaliser  dos  écono- 
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Notre  société  a  cherché  à  éviter  tout  ce  qui  est  de  nature  .à  engendrer  une 
augmentation  de  dépenses. 

La  loi  à  laquelle  je  faisais  allusion  tout  à  l'heure  a  donné  naissance,  il  y  a 
quatre  ou  cinq  ans,  à  une  autre  loi  dite  «  des  chemins  de  fer  secondaires  »,  comme 
il  en  existe  en  Autriche. 

Ces  deux  lois  ne  sont  pas  identiques.  Elles  n'ont  d'autre  point  de  ressemblance 
que  d'assurer  au  concessionnaire  la  libération  de  l'impôt  sur  le  revenu. 

En  Hongrie,  l'État  s'est  fait  l'associé  du  concessionnaire  par  un  apport  direct 
de  capital. 

Il  s'est  créé  alors  un  nombre  considérable  de  chemins  de  fer  dits  «  secondaires  ?». 
Les  comitats  ou  conseils  généraux  ont  voté  des  ressources,  et  les  particuliers  sont 
intervenus  par  voie  de  souscription. 

Nous  avons  fait  des  traités  dont  la  formule  est  à  peu  près  celle-ci  :  «  Assurer 
un  revenu  fixe  représentant  un  tantième  pour  cent.  » 

Un  membre.  Et  s'il  y  a  un  excédent? 

M.  de  Serres.  S'il  y  a  un  excédent,  il  revient  au  concessionnaire;  mais  l'hy- 
pothèse est  assez  oiseuse. 

En  ce  qui  concerne  la  tarification,  je  suis  un  peu  absolu  :  il  faut  qu'on  s'en 
rapporte  à  nous;  les  résultats  de  notre  exploitation  sont  suffisamment  contrôlés 
pour  qu'on  puisse  s'y  rapporter. 

M.  Bobin.  A  quelle  recette  correspond  la  formule  d'exploitation? 

M.  de  Serres.  J'ai  dit  que  la  plus  faible  recette  kilométrique  est  de  2,000 
+  0.25  (R  —  2,000). 

Le  coefficient  d'exploitation  est  de  100  p.  c. 

M.  de  Burlet.  Cela  revient  à  :  l,r)00  +  0.25  R. 

RR.  de  Serres.  On  passe  ensuite  à  2,087,  4,000,  etc.  Finalement,  nous  arri- 
vons à  une  recette  de  10,032  francs. 

Ouant  aux  chemins  de  fer  que  nous  appelons  de  second  rang,  dont  les  voies 
sont  un  peu  plus  en  harmonie  avec  celles  des  chemins  de  fer  principaux,  nous 
sommes  arrivés  ù  la  formule  suivante  : 

Dépenses  d'exploitation  :  5,000  +  0.22  (R  —  5,000). 

Telles  sont  les  explications  que  j'ai  cru  devoir  donner  à  la  section.  [ApjjlaudiS' 
scmcntsy 


M.  le  Président.  Je  rcmcrcio  M.  de  Serres  de  son  intérossanle  oommiiincarÂn.!^ 
M.  de  Rôle.  Nous  pourrions  peut-^tre  adopter  ia  n'-daction  ci-aprbs  : 
"  Toutes  réservfis  faites  sur  le  mérite  du  système  d'affermage  de  rexploitation^ 
'-  des  chemins  de  fer  écoiiomiques,  la  majorité  de  la  section  pense  :  À.  Qiio.  ; 

-  peut-être  dans  certains  cas  spéciaux,  il  convient  généralement  que  l'exploitai 
«  fournisse  le  matériel  roulant  ;  dans  ce  cas,  la  rémunÎTation  it  allouer  à  l'explmS 

-  tant  doit  comprendre  l'intérôt  et  l'amortissement  du  capital  afloetô  ^  VHât^ 

-  du  matériel,  r  Ij 

M.  le  Présitlent.  La  seconde  partie  me  parait  être  un  peu  trop  précise. 

M.  JeltteleS.  Supprimons-la. 

M.  de  Rote.  Si  nous  ne  disons  rkn,  nous  sommes  plus  sûrs  d'écliapper  m\ 
critiques  qui  pourraient  se  produire  en  séance  plénière.  Mais  nous  ne  remplirions 
pas  la  lâche  qui  nous  a  été  dévolue. 

M.  Jeitteles.  La  promiùre  partie  de  la  rédaction  est  bonne.  ■ 

M.  le  Président  d'honneur.  \'oici  !a  rédaction  que  j'ai  proposée  :  '•« 

-  La  fniirnitnrf  du  matériel  5  l'oicploitant  s'imposera  soiivenl  sans  qu'on  piifese" 
«  conseiller  d'en  faire  une  régie  d'application  générale.  - 

Je  crois  que  nous  sommes  tous  d'accord  lâ-dessus. 

^  Elle  peut  être  recommandée  quand  le  propriétaire  de  la  ligne  peut  se  pro- 

-  curer  des  capitaux  ù  meilleur  marché  que  Texploitanl. 

-  La  rémunération  supplémentaire  il  allouer  à  celui-ci  pour  la  fourniture  du 
"  matériel  roulant  doit  comprendre  l'intérêt  et  l'amortissement.  « 

M.  de  Rote.  J'ignorais,  en  proposant  ma  rédaction,  qu'une  autre  formule  eut 
élé  présentée  par  M.  le  Président  d'iionncur. 

M.  le  Président  d'honneur.  Notez  que  je  n'y  lions  pas  tant  que  cola; 
j'accepte  la  vôtre. 

M.  le  Président.  La  rédaction  de  riiouorable  ministre  est  plutôt  dans  le  sons 
de  la  fourniture  du  maté'riel  par  le  propriétaire;  tandis  que  M.  de  lîote  fait  des 
réserves  il  ce  sujet. 

Je  crois  que  le  senlimenl  de  la  section  tond  ii  repousser  la  fourniture  du  maté- 
riel par  le  propriétaire. 
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M.  de  Burlet.  Comme  application  générale. 

M.  le  Président  d'honneur.  Parfaitement. 

Un  membre.  Voici  la  rédaction  que  je  propose  : 

«*  Il  convient  de  prendre  en  considération,  dans  le  choix  de  l'exploitant,  les 
^  garanties  qu'il  peut  offrir  en  fournissant  lui-même  le  matériel.  ^ 

M.  le  Président  d'honneur.  C'est  inappréciable;  cela  dr^pend  des  conditions 
d'honorabilité,  etc.,  de  l'exploitant.  Ce  n'est  pas  parce  qu'un  homme  est  plus  riche 
qu'il  vaut  mieux  comme  exploitant; les  conditions  de  moralité  sont  bien  autrement 
importantes. 

M.  le  Président.  Je  relis  la  rédaction  proposée  par  M.  de  lîote;  elle  me  semble 
répondre  assez  bien  à  l'opinion  générale  de  la  section  : 

«*  Toutes  réserves  faites  sur  le  mérite  du  système  d'affermage  de  l'exploitation 
*<  des  chemins  de  fer  économiques,  la  section  pense...  y> 

Par  conséquent,  nous  ne  nous  prononçons  pas  sur  la  question  proprement  dite 
de  l'affermage. 

M.  de  Burlet.  Je  propose  la  suppression  de  cette  phrase;  la  question  de 
l'affermage  n'est  pas  posée. 

M.  le  Président.  Pardon. 

M.  de  Burlet.  Dans  l'énoncé  de  la  question,  on  suppose  l'affermage  admis  et 
Ton  demande  quelle  est  dans  ce  cas  la  meilleure  formule. 

M.  de  Rote.  La  première  phrase  de  ina  rédaction  répond  à  lune  des  idées 
qui  ont  été  émises  dans  la  discussion  et  je  ne  vois  pas  de  mal  à  en  laisser  une 
trace. 

M.  le  Président.  L'énoncé  préjuge  la  question.  Je  crois  qu'il  y  a  peu  de  lignes 
affermées  et  j'estime  que  nous  pourrions  faire  des  réserves  assez  formelles. 

M.  de  Serres.  Il  faudrait  alors  adopter  une  rédaction  plus  générale. 

M.  le  Président.  M.  de  Rote  nous  donne  toute  satisfaction  sous  ce  rapport  en 
proposant  la  rédaction  que  je  viens  de  vous  lire. 

M.  de  Serres.  Les  mots  :  ^  Toutes  réserves  faites  ^  sont  un  peu  exclusifs.  Il 
vaudrait  mieux  dire  :  «  Sans  engager  l'opinion  de  la  section  sur...,  etc.  » 


M.  de  Burlet.  »  Sans  se  prononcorsur...  ■» 

M.  dâ  Rote.  Il  110  faul  pas  qu'on  puisse  croiro  riuo  lo  5'*  section  a  aoqiiwscA 
au  sysiL'iiie  do  raiïormage  :  ce  nr;  serait  pas  l'expression  exiicli*  de  son  senlimDDl. 

M.  de  Burlet.  Elle  ne  s'est  pas  prononct^e  à  cet  (''gai 

M.  le  Président.  Jo  serais  très  heureux,  pour  ma  pari,  qu'il  fût  consialiS  qua 
nous  n'avons  pas  discuié  la  question  de  savoir  s'il  faut,  oui  ou  non,  affermer  les.; 
lignes. 

M.  de  Burlet.  C'est  pourquoi  il  vaut  mieux  ne  pas  admoltrc  une  formula  qui 
semble  impliquer  une  critique. 

Je  propose  de  dire  :  "  sans  se  prononcer  sur...  etc.,  la  section  ",  au  lieu  de 
«  la  majorité  de  la  section  ». 

M.  de  Serres.  C'est  ce  que  j'allais  proposer.  Il  faut  que  nous  ayons  uae  forofli 
inorali''. 

M.  Wellens.  La  rédaction  proposée  par  M.  De  Bruyn  me  paraît  meilleore, 

M,  le  Président.  Je  crois  que  l'assemblée  préfère  la  rédaction  de  M.  da  Roi 

M.  Clermont.  La  section  n'est  pas  iinanme  jioiiT  accepter  cette  rédaction. 

M.  le  Président.  On  ne  dit  pas  qu'elle  est  unanime,  on  dit  :  «  La  section.  " 

M.  de  Serres.  Lorsqu'il  y  a  unanimité,  ou  la  spécifie;  d'autre  part,  les  mois  : 

-  la  majorité  de  la  section  n  semblent  indiquer  qu'il  y  a  une  tnjs  forte  minorité; 
or,  ce  n'est  pas  le  cas  ;  il  vaut  donc  mieux  dire  :  "  La  section.  » 

M.  le  Président  d'honneur.  Je  propose  do  supprimer  le  mot  -  peut-f-tre  «  dans 
la  phrase  :  «  A.  Que,  sauf  peut-être  dans  certains  cas  spéciaux,...  " 

M.  le  Président.  J'appuie  cette  proposition;  nous  serons  ainsi  moins  formels 
et  nous  donnerons  satisfaciion  ù  ceux  qui  pensent  autrement  que  nous. 

En  ce  qui  concerne  !a  seconde  question,  nous  sommes  d'abord  en  présence  de 
la  rédaction  suivante  proposée  par  M.  Michelot  ; 

-  L'exploitation  des  lignes  vicinales  pourra  être  remise  fi  des  groupes  locaux, 

-  au  moyen  d'un  contrat  qui  implique  une  association  entre  le  conccssionnairo  de 
•^  la  ligne,  et  l'exploitant.  11  faut  les  intéresser  tous  deux  ràilcmont  h  l'accroisso- 
«  mont  dos  rocoltcs  et  tenir  compte,  dans  la  formule,  des  frais  minimum  d'oxploi- 
*  tation.  " 
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M.  Bobin.  G'esl  le  contre-pied  de  la  première  partie  ;  cela  n'est  pas  possible  : 
le  2o  détruit  le  1°. 

M.  le  Président.  Nous  ne  sommes  plus  du  tout  d*accord.  Voici  la  rédaction 
de  M.  de  Rote  : 

«  B.  Que  Texpérience  ne  permet  pas  jusqu'à  présent  de  déterminer  le  meilleur 
-  système  de  contrat  à  passer  entre  le  concessionnaire  de  la  ligne  et  le  fermier  de 
^  l'exploitation.  Il  convient  de  rechercher  une  formule  qui,  tout  en  sauvegardant 
**.  les  intérêts  du  propriétaire,  tienne  compte  à  l'exploitant  des  charges  qui  lui 
**  sont  imposées,  sans  jamais  le  laisser  désintéressé  dans  l'accroissement  des 
«  recettes  de  l'exploitation.  » 

M.  Jeitteles.  II  faut  s'arrêter  là. 

M.  le  Président.  Il  me  semble  qu'il  faut  introduire  ici  l'idée  qui  s'est  dégagée 
de  la  discussion,  à  savoir  l'association  d'intérêts  entre  l'exploitant  et  le  conces- 
sionnaire. 

M.  de  Serres.  Il  faudrait  dire  :  ^  une  formule  chiffrée  »».  C'est  votre  pensée, 
n'est-ce  pas? 

M.  de  Rote.  Pardon. 

M.  le  Président.  Il  vaudrait  mieux  dire  : 

«  B.  Que  l'expérience  ne  permet  pas  jusqu'à  présent  de  déterminer  le  meilleur 
^  système  de  contrat  à  passer  entre  le  cessionnairc  de  la  ligne  et  le  fermier  de 
*^  l'exploitation...  ?» 

Nous  supprimerions  ensuite  ce  qui  concerne  la  formule... 
M.  de  Burlet.  Alors  vous  ne  mettrez  rien  du  tout. 

M.  le  Président.  Je  continue  ma  lecture  : 

«  Mais  qu'il  est  nécessaire  que  les  contrats  d'exploitation  associent  le  proprié- 
^  taire  et  l'exploitant,  de  manière  qu'ils  soient  également  intéressés  à  l'accroisse- 
«  ment  des  recettes  de  l'exploitation.  » 

Je  crois  que  nous  pouvons  parfaitement  indiquer  ainsi  ce  que  nous  voulons. 
H.  de  Rote.  Mettons  :  ^  concessionnaire  ?»  au  lieu  de  ^  cessionnairc  ». 


.lorno  domandc  s'il  n'y  a  pas  une  faute  d'impression  dans  l'énoncé  de  ifl-q 

M.  d6  Serres.  J'avais  rôdigé  !a  proposition  suivante  : 

«  Le  contrat  doit  f-tablir  et  maintenir,  indépendamment  de  la  recelte  bmip  faîfi 
-  ou  prévue,  une  harmonie  d'intérêts  entre  le  concessionnaire  et  l'exploitant. 

Cost  la  raêmf^  pen!î(''e. 

M.  le  Président.  Parfaiiemeni. 

M.  le  Président  d'honneur.  H  y  a  sous  ce  rapport  une  trc.s  grande  difE 
culte  :  on  peut  aussi  bien  déterminer  ces  intérêts  d'après  la  recette  brute  qne 
d'après  la  recelte  neiic;  or,  vous  scmblez  exclure  le  premier  élément  pour  ne 
prendre  cjue  le  second, 

[/harmonie  d'intérêts  dont  vous  parlez  ne  se  comprend  pas  autrem«nt  que-par 
le  mot  «  associé  ».  Go  terme  a  été  indiqué  par  M.  de  Burlot;  on  style  d'alTaircs,  il 
rend  mieux  la  peisé?  qu'il  s'agit  d'exprimer. 

M.  de  Rote.  Le  bureau  pourrait  être  chargé  do  nous  soumettre  une  rédac- 
tion définitive. 

M-  le  Président  d'honneur.  Je  crois  qu'en  ce  qui  concerne  la  fourniture  du 
matériel,  une  des  préoccupations  principales  est  d'assurer  la  construction  écoDO- 
mique  d'une  ligne. 

M.  Ed.  Empain.  Non,  il  s'ai^it  dedonner  plus  de  sécurité  à  la  société  propriétaire 
delà  ligne;  cette sécuritéesl  plus  grande  lorsque  l'exploitant  ne  fournit  pas  le  maiériel. 

M.  le  Président  d'honneur.  C'est  une  thèse;  mais  l'autre  thèse  est  qu'il  peut 
être  utile  d'agir  dilTéremment  dans  certaines  circonstances,  afin  d'assurer  l'établis- 
sement économique  d'une  ligne  d'intérêt  local. 

M.  Ed.  Empain.  La  section  no  s'est  pas  préoccupée  de  celte  éventualité. 

M.  le  Président  d'honneur.  Je  me  demande  s'il  n'yauraii  pas  lieu  de  modifier  la 

[']  La  rédaction  primitive  de  cet  énoncé,  dû  à  l'initiative  de  la  Société  nationale  belge  des 
chemins  de  fer  viciDaiiK,  poi'liijt  le  mot  ■•  ccssionnaire  •.  Ce  mot  signifie  ■  celui  qui  accepti;  une 
iicssion  -;  il  ]ieutdonc  cti-e  Ala  rigueur  pmployO  comme  synonyme  de  conccssionnaii'e,  c'cst-A-dire 
de  -  cclni  qui  a  obtenu  une  concession  -  lorsque  celle-ci  eat  l'équivalent  d'une  cession.  Mais  il  est 
difficile  uloPK  d'éviter  toute  confusion,  te  mot  cc^sionnaii-e  étant  aussi  parfois  usité  abuiivcinent 
|K)ur  désigner  celui  qui  a  fuit  cess-ion  de  ses  biens.  {Voir  dans  le  liktioi maire  de  l'Aradémie  et 
d;ins  le  iJKliimtiaii-c  de  Lillré  les  mots  cessionnaire,  concessionnaire  et  concession.)  I)ans  le  ca.»; 
actuel,  la  Société  nationale  .'st  conccssionnaii-e  (ou  eessionnairej  de  la  ligne  et  l'exploitant  est  ces- 
siiinnaiiv  do  rexploitation  de  lu  ligne  ;  de  là  encore  nn  autre  motif  de  confusion  qui  disparait  si 
Ion  rejette  l'emploi  du  mot  cessionnaiiv,  i|iii  e.=t  d'ailleurs  tiOs  rarement  usité  dans  la  tei'mino- 
logie  administrative.  (.Voit'  du  C.  de  lî.) 
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rédaction  sous  ce  rapport,  afin  de  donner  satisfaction  aux  deux  opinions  en  présence. 
Il  y  a  deux  courants  opposés. 

M.  Ed.  Empain.  Il  n'a  pas  été  question  de  cela  dans  la  discussion. 

M.  le  Président  d'honneur.  Oh!  si,  ne  le  niez  pas;  il  en  a  été  question  dans 
cette  session-ci  et  même  en  1885.  C'est  pourquoi  je  demande  qu'on  introduise 
dans  le  littéra  A  les  mots  :  ^  que  sauf  dans  certaines  circonstances  dictées  par 
«  l'établissement  économique  de  lignes  d'intérêt  local»  il  convient  généralement 
«  que  l'exploitant,  etc.  ". 

De  cette  façon,  toutes  les  opinions  sont  ménagées. 

M.  Wellens.  Et  tous  les  cas  sont  prévus. 

M.  le  Président  d'honneur.  Parfaitement. 

M.  le  Président.  On  dirait  donc  :  *^  A.  Que,  sauf  dans  certains  cas  spéciaux  qui 
«  rendent  désirable  l'établissement  des  lignes  dans  les  conditions  les  plus  économi- 
«  ques,  il  convient  généralement  que  l'exploitant  fournisse  le  matériel  roulant;  dans 
«  ce  cas, la  rémunération  à  allouer  à  Texploitant  doit  comprendre  l'intérêt  et  l'amor- 
«*  tissement  du  capital  affecté  à  l'achat  du  matériel.  »  [Marques  d approbation.) 

M.  Wellens.  Dans  ces  conditions,  on  peut  dire  qu'il  y  a  unanimité. 

M.  le  Président  d'honneur.  C'est  vers  ce  but  que  nous  devons  tendre. 

M.  le  Président.  Je  relis  :  «  B.  Que  l'expérience  ne  permet  pas  jusqu'à  présent 
^  de  déterminer  le  meilleur  système  de  contrat  à  passer  entre  le  concessionnaire 
•*  de  la  ligne  et  le  fermier  de  l'exploitation.  » 

M.  Wellens.  Qu'entendez-vous  parle  meilleur  système? 

M.  dé  Burlet.  Il  est  dit  :  «  Le  meilleur  système  de  contrat.  » 

M.  de  Rote.  On  reproduit  les  termes  de  la  demande. 

M.  de  Burlet.  Ajoutons  :  «  Le  contrat  doit  tendre  à  faire  réellement  du 
«  propriétaire  et  de  l'exploitant  de  la  ligne  des  associés  intéressés  l'un  et  l'autre  à 
««  l'augmentation  continue  des  recettes.  »»  [Adhésion.) 

M.  le  Président  d'honneur.  Cela  suffit  et  Topinion  de  chacun  est  ainsi  par- 
faitement indiquée. 

—  La  discussion  estMoso. 
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DISCUSSION  EN  SÉANCE  PLÉNIÈRE 


Séance  du  23  septembre  1889 

Présidence  de  M.  PICARD 

M.  H.  De  Backer,  secréiairc  adjoint  de  la  5"  section,  dooiiG  leciure  du  rapport 
suivant,  résuman!  la  discussion  de  la  question  XXVII  : 

-  La  question  XXVII,  qui  supposait  l'application  aux  lignes  de  chemins  de  fer 
économiques  du  syslôme  d'affermage  de  l'exploitation,  laissait  en  dehors  de  la 
discussion  le  principe  môme  do  l'affermage,  discuté  antériou rement  dans  la  session 
de  Bruxelles. 

«  Plusieurs  membres  de  la  5'  section  ont  fait  néanmoins  des  réserves  à  cet 
égard,  quand  la  critique  des  conditions  d'affermage  les  amenait  à  indiquer  leurs 
préférences  soit  pour  l'exploitation  des  lignes  de  chemins  de  fer  économiques 
par  les  exploitants  des  grandes  lignes,  créant  ou  non  une  administration  séparée, 
soit  pour  l'exploitation  directe  des  lignes  ou  groupes  de  lignes,  comme  cela  se 
pratique  surtout  par  les  sociétés  belges  concessionnaires  a  l'étranger. 

-  Les  arguments  nouveaux  et  des  exemples  intéressants  produits  en  i 
ont  prouvé  que  la  discussion  de  principe  n'était  pas  épuisée. 

-  Le  rapporteur,  développant  son  rapport  déjà  si  complet  et  si  précis,  a  e 
en  détail  le  fonctionnement  du  système  de  l'affermage  de  l'exploitation  en  Belgique, 
où  il  est  exclusivement  pratiqué  depuis  plusieurs  années. 

-  Une  remarque  a  été  reproduite  &  cet  égard  :  c'est  que  la  Société  nationale 
belge,  qui  jouit  d'un  monopole  cl  d'une  garantie  gouvernementale,  se  trouve  dans 
des  conditions  privilégiées  toutes  spéciales  ;  mais  la  seclion  a  pensé  que  celte  consi- 
dération n'enlevait  rien  à  l'intérêt  de  l'expérience  sur  des  points  précis,  et  qu'on 
pouvait  en  tirer  profit,  môme  dans  les  pays  où,  comme  en  France,  on  se  trouve 
sous  un  régime  de  concession  différent. 
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«  A.  Les  partisans  de  la  fourniture  du  matériel  roulant  par  le  propriétaire  des 
lignes  ont  fait  ressortir  surtout  que  ce  dernier,  ayant  un  plus  grand  crédit,  et  de 
l'argent  à  bon  marché,  obtiendrait  son  matériel  roulant  dans  des  conditions  plus 
avantageuses. 

tf  Cette  conclusion  est  plus  exacte  encore  quand  les  propriétaires  des  lignes 
sont  de  grandes  compagnies  ou  un  gouvernement.  Il  y  a  lieu  également, 
disent-ils,  puisqu'il  faut  chercher  à  grouper  les  exploitations  entre  les  mains  de 
quelques  fermiers,  de  posséder  un  matériel  roulant  uniforme.  Cet  intérêt  devient 
majeur  quand  il  n'y  a  qu'un  seul  propriétaire,  comme  en  Belgique. 

«  Les  adversaires,  beaucoup  plus  nombreux,  de  ce  système  se  sont  ralliés  aux 
considérations  suivantes  :  qu  il  était  indispensable  de  trouver  des  garanties  suffi- 
santes de  capacité  et  de  solvabilité  chez  le  fermier  d'exploitation,  surtout  avec  le 
système  des  adjudications  publiques,  et  que  Tobligation  de  fournir  le  matériel 
roulant  aidait  à  cette  garantie,  avec  plus  de  force  même  qu'un  cautionnement  élevé. 
Il  faut  que  l'exploitant  fermier  ait  le  plus  d'argent  possible  *  dans  l'affaire,  et  de 
l'argent  exposé,  de  l'argent  que  l'on  doit  défendre  journellement,  et  cette  condition 
se  réalise  en  lui  faisant  fournir  le  matériel  roulant  qu'il  est  obligé  de  surveiller, 
d'entretenir,  de  renouveler. 

«  Enfin,  à  l'expiration  du  contrat  d'affermage,  il  est  facile  d'expertiser  la  valeur 
d'un  matériel  roulant  à  racheter,  tandis  que  si  l'exploitant  n'est  que  locataire  du 
matériel,  il  surgit  des  contestations  interminables  parce  que  la  dépréciation  qui 
lui  est  imputable  est  difficile  à  estimer,  qu'on  ne  peut  déterminer  dans  quelle 
mesure  il  avait  le  droit  d'user  ce  matériel. 

«  Dans  le  cours  même  de  Texploitalion,  la  porte  est  ouverte  à  des  conflits 
chaque  fois  qu'il  s'agit  de  déterminer  où  finit  l'entretien  qui  incombe  au  fermier  et 
où  commence  le  renouvellement  qui  ne  lui  incombe  pas. 

«  La  section  a  donc  pensé  qu'en  imposant  de  fortes  mises  de  fonds  à  l'exploi- 
tant, l'affermage  se  fera  à  des  gens  sérieux,  à  des  Compagnies  spéciales  possédant 
de  grands  moyens  financiers,  ce  qui  serait  tout  à  l'avantage  de  la  bonne  exploi- 
tation des  lignes  de  chemins  de  fer  économiques. 

«  Le  moyen  d'obtenir  des  fermiers  les  garanties  suffisantes  a  fait  encore, 
d'une  manière  générale,  l'objet  de  la  discussion  du  paragraphe  B  de  la  question. 

«  L'adjudication  publique  sans  correctif  a  paru  dangereuse  en  l'espèce,  parce 
qu'elle  attire  des  soumissionnaires  dépourvus  de  connaissances  spéciales,  qui,  à 
n'importe  quel  prix,  tentent  une  affaire  dont  ils  pourront  même  trafiquer,  et 
qu'elle  éloigne  les  concurrents  sérieux.  Le  meilleur  correctif  paraît  être  l'adjudi- 


cation  resireinte,  quand  elle  esl  possible,  sinon  une  stipulation  connue  avai 
l'iidjudieation  et  permeliani  d'écarter  le  soumissionnaire  d'affermage  jugé  inca--^ 
pable  ou  insolvable. 

»  Un  caulionoemcnt  très  élevé  est  nécessaire  pour  d'autres  raisons;  il  faut 
notamment  prévoir  le  cas  d'an  accident  grave,  entraînant  la  responsabilité  civile. 
di)  l'exploitant  et  découvrant  le  propriétaire  en  cas  d'insolvabilité  du  fermier.  lAn 
durée  des  contrats  a  paru  unanimement  devoir  être  longue,  afin  surtout  d'assurvfl 
l'entretien  de  la  ligne  et  de  son  armement  et  d'intéresser  davantage  l'exploitant, )| 
l'afTaire. 

"  La  longue  durée  des  contrats  d'affermage,  le  cautionnement  élevé,  la  fûuri4*-| 
tare  du  malértel  roulant  par  l'exploitant,  l'adjudication  restreinte,  sont,  en  résumé^^ 
Ips  seuls  moyens  de  garantie  dout  ou  dispose. 

■^  La  discussion  a  porté  ensuite  sur  le  mode  de  rémunération  le  plus  conw 
nable  dos  fermiers  d'exploitation,  sur  «  la  formule  d'exploitation  y,  comme  on  IqJ 
dit  babituellement. 

«  La  formule  qui  laisse  a  l'exploitant,  uniquement,  un  tantième  des  recettes 
brutes,  surtout  quand  le  chiffre  résulte  d'une  adjudication  publique,  n'a  pas  eu  de 
défenseur  formel  dans  la  section. 

.    «  Cependant  des  applications  importantes,  ayant  donné  de  bons  résultats,  ont 
élé  menlionnécs. 

"  Ce  système  a  été  critiqué  comme  favorisant  le  propriétaire,  alors  que  pour 
réaliser  une  bonne  exploitation  il  ne  faut  pas  que  le  fermier  travaille  au  profit 
exclusif  du  concessionnaire,  sans  autre  perspective  que  de  prélever  un  salaire  de 
son  travail,  quand  il  oourt  le  risque  de  no  pas  même  être  couvert  de  ses  dépenses 
(l'exploitation. 

■i  La  formule  do  rémunération  établie  au  train-kilomètre  ou  sur  une  base 
analogue,  n'a  pas  davantage  rencontré  d'adhérents  dans  la  section,  parce  qu'elle 
oiiiraîne  dos  conflits  sur  le  nombre  et  l'horaire  des  trains,  conflits  incessants  dont 
h  clientèle  des  lignes  est  la  principale  victime. 

-  Plusieurs  membres  ont  recommandé  les  formules  qui  renferment  un  élément 
constant,  un  minimum  de  rémunération  qui  soit,  ou  absolument  garanti,  ou 
[ii'élcvé  par.  privilège  sur  les  recettes,  avec  droit  de  prélèvement  dos  insufïisances 
sur  les  excédents  dos  années  postérieures.  La  somme  constante  de  la  formule  se 
I  approcherait  du  minimum  des  frais  d'exploitation  nécessaires.  Ce  système  permet 
d'établir  facilement  l'équilibre  tant  cherché  entre  l'intérêt  du  propriétaire  et  l'intérêt 
du  fermier. 
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^  Plusieurs  applications  de  formules  diverses  ont  encore  été  communiquées  à 
la  section  ;  elle  a  manifesté  le  désir  de  recevoir  des  tableaux  résumant,  dans  toutes 
les  applications,  la  situation  du  fermier  et  celle  du  concessionnaire,  mais  elle  a 
jugé  impossible  et  même  inefficace  de  conseiller,  dès  maintenant,  un  type  absolu 
de  formule  d'affermage.  Les  éléments  qui  doivent  modifier  parfois  profondément 
les  conditions  d'affermage  comme  la  nature  et  l'intensité  du  trafic,  le  profil  de  la 
ligne,  sont  trop  variables  pour  que  tous  les  cas  puissent  être  résolus  par  la  même 
formule,  mais  il  y  a  lieu  d'établir  celle-ci  dans  chaque  cas  particulier,  de  telle 
manière  que  le  fermier  et  le  propriétaire  soient  également  intéressés  au  dévelop- 
pement du  trafic  et  à  la  bonne  exploitation.  Les  prélèvements  exagérés  sur  les 
recettes,  par  le  propriétaire,  ne  peuvent  que  décourager  les  fermiers  d'exploitation, 
leur  faire  négliger  à  la  fois  l'entretien  et  l'exploitation,  au  grand  détriment  final 
du  concessionnaire  et  du  public. 

**  La  section,  à  la  suite  de  cotte  discussion,  a  adopté  les  conclusions  suivantes  : 

«  Sans  se  prononcer  sur  le  mérite  du  système  d'affermage  de  l'exploitation  des 
«  chemins  de  fer  économiques,  la  section  pense  : 

«  A.  Que,  sauf  dans  certains  cas  spéciaux  qui  rendent  désirable  l'établissement 
«  des  lignes  dans  les  conditions  les  plus  économiques,  il  convient  généralement 
^  que  l'exploitant  fournisse  le  matériel  roulant;  dans  ce  cas,  la  rémunération  à 
«  allouer  à  l'exploitant  doit  comprendre  l'intérêt  et  l'amortissement  du  capital 
«  affecté  à  l'achat  du  matériel  ; 

«  B.  Que  l'expérience  ne  permet  pas,  jusqu'à  présent,  de  déterminer  le 
«  meilleur  système  de  contrat  à  passer  entre  le  concessionnaire  de  la  ligne  et  le 
•*  fermier  de  l'exploitation. 

«  Le  contrat  doit  tendre  à  faire  réellement  du  propriétaire  et  de  l'exploitant  de 
«<  la  ligne  deux  associés  intéressés  l'un  et  l'autre  à  l'augmentation  continue  dos 
^  receltes,  y» 

M.  le  Président.  Je  propose  à  l'assemblée  la  rédaction  suivante  : 

•*  Sans  se  prononcer  sur  le  mérite  du  système  d'affermage  de  l'exploitation  des 
«  chemins  de  fer  économiques,  l'asscîmblée  pense  : 

«  A.  Que,  sauf  dans  certains  cas  spéciaux,  il  convient  généralement  que 
«  l'exploitant  fournisse  le  matériel  roulant;  dans  ce  cas,  la  rémunération  à  allouer 
«  à  l'exploitant  doit  comprendre  l'intérêt  et  l'amortissement  du  capital  affecté  à 
«  l'achat  du  matériel; 
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-  B.  Que  l'expérience  no  permet  pas,  justjn'à  présent,  de  déterminer  le 
meilleur  système  de  contrat  il  passer  entre  le  concessionnaire  de  la  ligne  et  le 
fermier  de  l'exploilalion. 

«  Le  contrai  doit  tendre  à  faire  récllemeni  du  propriétaire  et  de  l'exploiiani  de 
la  ligne  deux  associés  intéressés  l'un  el  l'autre  à  raugmentation  conliDue  des 
recettes.  » 

—  Ces  conclusions  sont  adoptées. 
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QUESTION  XXVllI 


CHEMINS  DE  FER  SUR  ROUTES 


ou 


TRAMWAYS   A   VAPEUR 


■0-»;|>:*0««' 


A.  Quelles  sont  les  conditions  techniques  et  les  conditions  d'exploitation 
des  chemins  de  fer  sur  routes  ou  tramways  à  vapeur? 

h.  Quelles  sont  les^  dispositions  législatives  qui  les  concernent  et  la  régle- 
mentation à  laquelle  ils  sont  soumis  dans  les  différents  pays? 
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Par  Orlando  BIONAMI 
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PREMIÈRE  PARTIE. 

Conditions  techniques  et  conditions  d'exploitation. 


AVANT-PROPOS. 

i.  —  Ni  la  prcraiÈre  session  du  Congrès  international  des  cliomins  de  fer,  tenue  1 
à  Bruxelles  en  1885,  ni  celle  de  Milan  en  1887,  n'avaient  compris  dans  leur  i 
programme  des  queslions  traitant  uniquement  et  spécialemcni  des  tramways  ft  l 
vapeur. 

On  en  a  toutefois  signalé  l'existence  dans  la  première  session,  en  Iraitaoi  la  1 
X*  question,  ainsi  conçue  : 

«  Rôle  et  avenir  des  voies  secondaires  (chemins  de  fer  vicinaux)  comme  affluents  ] 
de  transports,  comparalivemoni  aux  chemins  d'intérêt  général. 

-  Examen  et  discussion  : 

-  A.  Des  principes  d'une  enienie  pour  faciliter  et  étendre  les  rapports  cniro  j 
les  lignes  de  natures  diverses; 

■»  B.  Dcssysièmes  d'exploitation  les  plus  économiqiios  pour  les  lignes  à  faible 
trafic.  « 

Kt  dans  la  deuxième  session,  on  s'est  encore  occupé  des  tramways  à  vapeur 
on  discutant  les  questions  spéciales  suivantes  conceruant  les  chemins  de  fer 
secondaires  : 

-  Dispositions  générales  des  chemins  de  fer  secondaires; 
>■  Traction  des  chemins  de  fer  secondaires; 

-  Freins  des  chemins  de  fer  secondaires; 
f  Transbordement; 

•^  Afîluents  do  transports; 

*■  Normes  du  matériel  roulant  des  chemins  de  fer  secondaires; 

t.  Contrôle  des  voyageurs  dos  chemins  de  for  secondaires.  « 

Le  programme  du  Congrès  de  Paris  contient  une  question  particulièrement 
dédiée  aux  tramways  à  vapeur;  ce  moyen  de  transport  se  présente  aujourd'hui 
sous  son  véritable  nom,  et  l'on  pourra  par  conséquent  on  parler  ouve  rie  mont, 
s'occuper  de  ses  conditions  lecliniquos  de  conslruclion  et  d'exploitation,  discuter 
les  lois  qui  le  régissent  dans  les  différents  pays. 


C'est  là  un  fait  de  la  plus  grande  importance  pour  l'industrie  des  tramways, 
qui  est  en  quelque  sorte  reconnue  comme  fille  légitime  de  la  grande  famille  des 
chemins  de  fer,  laquelle  semble  vouloir  lui  accorder  la  considération  qui  lui 
revient  pour  les  services  qu'elle  a  rendus  et  qu'elle  rendra  encore  à  l'industrie 
des  transports. 

2.  —  La  question  des  tramways  à  vapeur,  étant  posée  pour  la  première  fois, 
devait  nécessairement  être  générale,  et  l'on  devait  attendre  de  la  courtoisie  de  la 
Commission  organisatrice  du  Congrès,  qu'elle  laissât  au  rapporteur  le  champ 
libre  et  la  faculté  de  l'exposer  dans  la  limite  et  dans  l'ordre  de  classement  qu'il 
jugerait  nécessaires  pour  faire  connaître  les  données  techniques  généralement 
acceptées  par  les  praticiens  pour  la  construction  et  l'exploitation  de  ce  système  de 
locomotion,  ainsi  que  les  données  sur  lesquelles  sont  basées  les  lois  qui  les  régis- 
sent, ou  qui  servent  de  bases  à  la  jurisprudence  dans  les  pays  où  une  loi  spéciale 
n*a  pas  encore  été  promulguée. 

Développer  complètement  la  question  des  conditions  techniques  de  construction 
et  d'exploitation-  des  chemins  de  fer  sur  route  ou  des  tramways  à  vapeur  équivau- 
drait à  écrire  un  traité  technique  avec  de  fréquentes  citations  et  de  nombreux 
dessins,  à  recueillir,  à  cet  effet,  de  nombreuses  copies  de  documents  adminis- 
tratifs; ce  traité  devrait  contenir  des  raisonnements  qui  auraient  le  défaut  capital 
d'être  personnels  et  inspirés  à  un  point  de  vue  régional. 

Le  temps  aurait  manqué  au  rapporteur  pour  mener  à  bonne  fin  une  œuvre  aussi 
lourde,  et  celui  de  le  lire  aurait  fait  défaut  aux  membres  du  Congrès. 

Le  rapporteur  a  cru  plus  rationnel  et  plus  conforme  à  l'esprit  de  son  mandat  de 
s'en  tenir  à  une  analyse  des  points  principaux  qui  intéressent  Hudustrie  des  tram- 
ways, pour  faire  connaître  sur  chacun  d'eux  Topiniou  prévalant  parmi  les 
hommes  compétents  sans  entrer  dans  des  démonstrations  et  des  discussions  qui 
l'auraient  éloigné  de  la  brièveté  que  son  devoir  était  de  maintenir. 

Le  rapporteur  croira  avoir  terminé  sa  tâche  difficile  s'il  peut  amener  la  section 
à  émettre  son  avis  sur  quelques  questions  importantes  afin  d'éclairer  et  redresser 
Topinion  de  ceux  qui,  pour  raisons  d'ordre  public  ou  d'intérêt  privé,  s'intéres- 
sent aux  tramways  à  vapeur. 

'3,  —  Le  moment  ne  saurait  être  plus  opportun.  Presque  tous  les  pays  ont  des 
tramways  à  vapeur,  lesquels,  comme  en  général  toutes  les  nouvelles  industries, 
ont  subi  et  surmonté  les  vicissitudes  les  plus  triâtes  et  les  commencements  les 
plus  difficiles,  mais  ont  atteint  aujourd'hui  des  buts  bien  déterminés,  et  ont» 


par  conséquoni,  leur  raison  d'àlre.  La  preuve  en  est  précisément  dans  ce  qu'ils 
ont  surmonté  les  difficullés  qu'ils  ont  renconlrées  sous  leurs  pas  et  qu'ils  ont 
vaincu  les  défiaoces  des  uns  et  le  mauvais  gré  des  autres. 

Les  gouverncmenis  qui  n'ont  pas  encore  pourvu  à  une  législation  spéciale  pour 
la  construction  et  l'exploitation  des  tramways,  travailleni  pour  compléter  celte 
lacune,  réunissant  des  documents  et  étudiant  les  lois  des  autres  pays  qui,  plus 
diligents,  ont  voulu  dès  le  commoncemenl  réglementer  l'industrie  dos  tramways,  el 
ils  examinent  les  effets  de  ces  lois,  disposés  &  y  apporter  les  modificalions 
selon  les  besoins. 

Les  administrations  provinciales  et  communales  qui,  souvent  sans  guide  et 
sans  s'ûlre  fait  une  idée  juste  des  nécessités,  ont  formulé  des  cahiers  des  charges, 
cherchent  à  les  modifier  et  à  les  adapter  au  progrés  que  les  tramways  ont  fait 
dans  l'esprit  public. 

De  leur  côté,  les  Sociétés  concessionnaires  ou  exploitantes,  après  avoir  sur- 
monté les  premières  incerliludes,  reconnu  et  corrigé  les  erreurs  qui  accom- 
pagnent toujours  les  premiers  pas  d'une  industrie,  vaincu  par  l'élude  les  diffi- 
cullés, ont  compris  que  de  justes  normes  techniques  doivent  nécessairement 
présider  à  l'exploitation  des  lignes  pour  répondre  efficacement  aux  besoins  et 
pour  les  rendre  produelives. 

D'autre  part,  les  vicissitudes  de  quelques  Sociélôs,  la  fortune  de  quelques 
autres,  les  données  techniques  que  continuellement  on  recueille,  ont  fourni  assez 
d'exemples  pour  juger  anticipativement  de  la  production  des  lignes  à  construire  et 
delà  proporlion  des  moyens  nécessaires  pour  en  effectuer  l'exploitation.  De  façon 
que  maintenant  l'ioduslrie  des  tramways  peut  se  dire  en  bonne  voie,  et  c'est  juste- 
ment à  ce  momcDt  opportun  que  la  compétence  du  Congrès  doit  intervenir;  si, 
par  l'autorité  de  sa  parole,  il  parvient  ù  mettre  fin  à  de  longs  débats,  il  aura 
rendu  un  service  signalé  aux  tramways  à  vapeur. 

4. — Laissant  ù  l'histoire  le  soin  d'assigner  à  qui  revient  la  gloire  d'avoir  inventé, 
construit  et  exploité  le  premier  tramway,  on  peut  affirmer  que  la  traction  méca- 
nique a  remplacé  la  traction  animale  dans  les  circonstances  où  celle-ci  a  été  jugée 
insuffisante  pour  établir  des  communications  rapides  et  faciles  entre  localités 
plus  ou  moins  éloignées,  et  principalement  entre  les  villes  et  les  faubourgs 
extra  mii/vs,  et  les  bourgades  ayant  de  fréquents  rapports  avec  les  grandes  villes. 

La  traction  mécanique  a  permis  de  substituer  le  train  ù  la  voiture,  tout  en 
augmentant  en  même  temps  la  vitesse. 
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Les  premières  tentatives  de  ce  nouveau  genre  de  locomotion  ayant  donné  de 
bons  résultats,  les  personnes  compétentes  cherchèrent  à  en  corriger  les  premiers 
défauts  et  à  en  perfectionner  les  moyens  d'action,  dans  le  but  d'en  élargir  les 
bases  d'application. 

C'était  au  moment  où  les  nations  qui  avaient  complété  les  grandes  artères 
de  lignes  de  chemins  de  fer  concentraient  leurs  éludes  sur  les  moyens  propres  à 
simplifier  les  systèmes  de  construction  et  d'exploitation,  afin  de  rendre  possible 
le  développement  des  lignes  secondaires,  que  les  populations  réclamaient  avec 
insistance  pour  rendre  plus  faciles  et  plus  fréquents  les  rapports  entre  les  centres 
de  moindre  importance. 

De  façon  que,  pendant  que  d'un  côté  on  recherchait  les  moyens  de  former 
pratiquement  les  tramways  à  vapeur  naissants,  de  l'autre  on  réduisait  à  de  plus 
modestes  proportions  le  premier  type  de  chemin  de  fer  pour  le  rendre  plus 
apte  à  satisfaire  des  besoins  plus  limités,  formant  ainsi  un  type  intermédiaire 
qu'on  a  appelé  en  France  ^  Chemins  de  fer  secondaires  »,  «  économiques  »•  ou 
^  d'intérêt  local  »»  ;  en  Allemagne,  «  Localbahn  >»,  ^  Secundûrbahn  »  ;  en  Italie, 
^  Ferrovia  secondaria  »»  ou  "  complementare  ». 

Au  fur  et  à  mesure  que  les  dispositions  législatives  limitaient  clairement  les 
zones,  d'action  de  ce  type  intermédiaire,  les  limites  d'action  des  grandes  lignes, 
d'une  part,  et  des  tramways,  d'autre  part,  s'établissaient  naturellement. 

La  genèse  de  l'état  actuel  des  lignes  de  chemins  de  fer  qui  couvrent  la  terre 
étant  ainsi  comprise,  nous  pouvons  les  diviser  en  lignes  principales,  lignes 
secondaires  et  tramways  à  vapeur,  et  affirmer  que,  tandis  que  les  premières  ont 
devant  elles  un  champ  illimité  pour  faire  un  service  intense  et  international,  les 
derniers  cherchent  à  satisfaire  les  besoins  plus  modestes  du  commerce  local.  Par 
quels  moyens  et  de  quelle  manière  peuvent-ils  atteindre  leur  but  au  point  de  vue 
industriel  ?  C'est  ce  que  nous  allons  voir. 

coNDrriONS  tecuxioues  d'établissement. 

1.  Nom  et  définition.  —  Le  nom  à  donner  à  ce  nouveau  genre  de  locomotion 
a  été  beaucoup  discuté.  Mon  avis  est  qu'un  nom  quel  qu'il  soit  est  destiné  ùdési- 
gner  une  chose  bien  déterminée,  et  que,  à  choses  nouvelles,  il  faut  des  noms  nou- 
veaux; et  comme  il  n'y  a  pas  de  raisons  pour  modifier  celui  que  la  routine  a 
donné,  j'appellerai  tkamways  a  vapeur  toutes  les  lignes  qui,  sous  le  nom  de 
chem  lis  de  fer  sur  routes,  chemins  de  fer  vicinaux,  voies  ferrées  établies  sur  voie 


publique,  clicniios  de  for  n^^ionaux,  «  iocalbahn  -.  «  slrassenLahn  «.  «secnndar- 
bahn  ",  occupent  continuellement  ou  presque  cofitinuellement  la  roule,  tout  t% 
n'empêchant  pas  le  service  du  roulage  ordinaire  par  le  fait  lîen  avoir  occupé 

une  partie. 

2.  Conditions  de  rendement.  —  Les  moyens  do  coramiinicaiion  et  de  trans- 
port s'améliorent,  non  pour  provoquer  le  mouvement,  mais  pour  satisfaire  des 
liesoins  consiaics.  Us  doivent  être  faits  avec  les  moyens  les  plus  rapides  et  \t% 
plus  puissants  qui  aient  des  probabiliiiSs  d'obtenir  une  rémunération  suffisante. 

On  pourra,  par  conséquent,  construire  un  tramway  a  vapeur  lu  où  un  chemin 
lie  fer  secondaire  n'aurait  pas  espérance  de  vie,  et  où  il  serait  démontré  que  le  i 
roulage  ordinaire  est  insuffisant  à  satisfaire  le  mouvement. 

Un  tramway  doit  : 

Ou  partir  d'un  grand  centre  pour  desservir  les  localités  qui  ont  avec  celui-ci  \ 
de  nombreuses  relations,  et  qui  sont  situées  dans  une  zone  d'action  on  rapport  1 
avec  l'imporlance  du  centre  même; 

Ou  relier  entre  eux  des  centres  inférieurs  d'industries  ou  de  commerce  diffà-  \ 
rents  qui  no  sont  pas  desservis,  ou  qui  le  sont  indirectement,  par  les  chemins  de  ' 
fer; 

Ou,  en  serpentant  dans  les  vallées,  pourvoir  au  commerce  entre  la  montagne 
et  la  plaine,  prenant  pour  tête  de  ligne  une  localité  desservie  par  un  chemin  de 
fer  ou  un  tramway. 

Les  lignes  de  tramways  peuvent  ainsi  être  divisées  en  lignes  nivEROEyrES, 
lignes  EXCENTRIQUES  et  lignes  C0NVE!:GENTES. 

La  réunion  de  ces  catégories  de  lignes  sous  une  même  exploitation  constitue  ce 
qu'on  appelle  un  réseau. 

Une  autre  catégorie  de  lignes  d'intérêt  privé  sont  les  raccordements  industriels. 

3.  Choix  du  tracé.  —  Dans  la  plupart  des  cas,  en  construisant  une  ligne  de 
tramways  ù  vapeur,  on  n'a  pas  l'embarras  du  choix  de  la  route  à  prendre  pour 
établir  les  communications;  il  faut  cependant  ne  pas  perdre  de  vue  : 

Que  c'est  au  tramway  à  rechercher  le  mouvement,  et  non  à  celui-ci  à  rechercher 
le  tramway; 

Que  le  trac^,  sans  exagérer  le  développement  de  la  ligne,  doit  toucher  an 
plus  grand  nombre  de  localités  ou  s'en  approcher;  ainsi,  pour  les  lignes  diver- 
gentes, le  tracé  devra  être  radial  autant  que  possible,  parce  que  c'est  précisé- 


ment  dans  ce  sens  que  se  manifeste  le  mouvement  autour  des  grands  centres; 
pour  les  lignes  excentriques,  dont  la  majeure  partie  du  mouvement  se  fait  entre 
les  points  extrêmes,  il  faudra  choisir  la  ligne  la  plus  courte. 

Dans  les  vallées,  le  tracé  devra  se  développer  sur  le  versant  le  plus  exposé  au 
midi,  comme  étant  le  côté  où  les  agglomérations  d'habitants  sont  en  général  le  plus 
nombreuses  et  où  l'entretien  de  la  voie  est  le  moins  difficile  et  par  conséquent  le 
moins  coûteux. 

Dans  le  cas  où  l'emplacement  d'une  des  stations  tête  de  ligne  ne  soit  pas 
imposée  en  un  point  déterminé,et  que  la  longueur  convenable  à  donner  à  la  ligne, 
par  rapport  au  rendement,  soit  en  discussion,  il  faudra  tenir  compte  :  que  les 
lignes  ne  doivent  pas  sortir  du  cercle  d'attraction  de  la  localité  desservie,  et  que, 
par  rapport  à  l'exploitation,  en  effectuant  le  nombre  de  trains  journaliers  prescrits 
par  le  cahier  des  charges  ou  par  les  besoins,  la  meilleure  ligne  est  celle-là  dont 
la  longueur  permet  la  plus  complète  utilisation  du  matériel  et  du  personnel. 

La  ligne  par  rapport  à  la  rouie.  —  Traversées.  —  En  général,  ce  sont  les 
cahiers  des  charges  qui  dans  les  concessions  prescrivent  la  distance  qui  doit  être 
laissée  entre  les  rails  et  les  bords  de  la  route;  dans  l'intérêt  de  l'exploitation,  la 
plus  grande  largeur  possible  est  laissée  au  roulage  ordinaire,  afin  d'éviter  que 
<îelui-ci  entre  dans  la  zone  réservée  au  tramway  ou  s'en  approche  trop. 

Dans  les  grandes  artères  et  dans  les  allées  dont  la  largeur  est  supérieure  à 
15  mètres  et  qui  sont  pourvues  de  trottoirs  ou  de  contre-allées,  il  convient  que  la 
ligne  soit  construite  dans  l'axe. 

En  pleine  campagne,  où  les  routes  sont  généralement  plus  étroites,  on  est 
forcé  de  se  tenir  sur  l'un  des  côtés,  et  il  convient  de  choisir  celui  dont  le  tracé 
présente  les  courbes  de  plus  grand  rayon  et  le  moins  de  traversées,  afin  d'entrer 
dans  les  communes  dans  les  meilleures  conditions.  Il  faut  éviter  le  plus  possible 
les  passages  d'un  côté  de  la  route  à  l'autre. 

Dans  beaucoup  de  localités,  on  rencontre  cet  inconvénient  que  la  largeur  utile 
des  ponts  est  inférieure  à  celle  de  la  route,  de  façon  que  lorsqu'on  ne  veut  pas  en 
toucher  les  parapets,  la  ligne  est  obligée,  dans  ces  circonstances,  de  faire  deux 
•courbes  successives,  séparées  par  un  trajet  en  ligne  droite  plus  ou  moins  long 
selon  la  longueur  du  pont. 

A  ce  système,  qui,  en  pleine  ligne  et  même  avec  une  vitesse  normale,  a  donné 
lieu  à  de  graves  inconvénients,  on  préfère  celui  plus  coûteux  qui  consiste  à  remplacer 
le  parapet  en  briques  ou  pierres  du  côté  de  la  ligne  par  un  garde-fou  en  bois  ou  en 


for,  quelquefois  en  saillie  vers  l'exiérieur  dans  lo  Lut  de  relier  autant  que  possiT)îc 
en  ligne  droite  les  deux  parties  de  la  ligne  séparées  par  la  traversée  du  ponl. 

En  ce  qui  concerne  les  traversées  de  cliemins  do  fer,  toutes  les  Administrations 
ont  des  lypos  et  sysli^raes  de  traversée  parliculiers,  avec  les  clôtures  correspûh- 
danles;  un  petit  nombre  d'entre  elles  ont  refusé  de  laisser  entailler  leurs  rails.- 
La  meilleure  traversée  pour  faciliter  le  passage  est  la  traversée  à  angle  droit  ou 
qui  s'en  approche  le  plus.  La  plus  grande  solidité  dans  la  construction  des 
traversées  n'est" jamais  superllue. 

Autant  que  possible,  le  tramway  pénétre  dans  les  communes,  bourgs,  on 
hameaux,  sauf  dans  les  cas  suivants  : 

Quartd  la  route  est  trop  étroite,  ou  qu'elle  présente  des  difTérences  de  niveau 
ou  des  courbes  trop  prononcées,  et  de  nature  ù  constituer  des  difficultés  graves 
ou  des  dangers  pour  l'exploitation; 

Quand  la  traversée  du  pays  est  trop  longue  et  cause  trop  de  perte  de  temps^a 
vitesse  étant  généralement  très  réduite  dans  les  passages  des  communes).  Si  Tod 
tient  compte  des  dépenses  que  nécessite  la  construction  d'une  ligne  dans 
pavées  ou  empierrées,  et  des  frais  périodiques  d'entretien,  il  ne  revient  p; 
coup  plus  cher,  afin  de  les  é^iler.d'établir  !a  ligne  sur  la  route  de  circonvallalîon 
ou  sur  plate-forme  indépendante;  le  surplus  de  dépenses  est  toujours  compensé 
par  dos  économies  do  temps  qui  facilitent  la  rapidité  des  communications  entre 
les  poinis  extrêmes  de  la  ligne. 

Cuurhcs  et  rampes.  —  Établir  ici  des  limites  de  rampe  maxima  ou  de  courbes 
do  rayons  minima  serait  un  travail  qui  n'aurait  aucune  utilité;  le  clioix  tient  à 
dilïérentes  circonstances  qu'il  serait  trop  long  de  vouloir  considérer  séparément. 
L'expérience  apprend  que  pour  l'étude  d'un  tracé,  il  est  de  bonne  régie  de  consi- 
dérer toujours  l'exploitation  de  la  ligne  et  celui-ci  s'effectuera  dans  les  meil- 
leures conditions  de  rendement  si  l'ensemble  de  la  ligne  présente  un  caractère 
d'unité  permettant  la  plus  complète  et  la  plus  efficace  utilisation  d'un  matériel 
dont  certaines  dimensions  sont  déterminées  par  les  points  Ie*s  plus  saillants  de 
lii  ligne  :  la  rampe  maxima,  et  la  courbe  de  rayon  minima. 

Généralement,  on  prête  une  confiance  trop  grande  aux  moyens  de  traction 
pour  gravir  des  rampes  ou  pour  traverser  des  courbes  étroites.  Souvent,  cela 
apporte  un  très  grand  préjudice  à  l'exploitation,  en  réduisant  la  longueur  dos 
trains,  ce  qui  oblige  à  en  multiplier  le   nombre,  d'où  une  dépense  plus  forte; 


I 


XXVIII 

11 

c'est  pour  celte  raison  que  sur  certaines  lignes  on  s'est  décidé,  malgré  de  fortes 
dépenses,  aux  réductions  des  rampes  et  à  l'élargissement  des  courbes. 

L'importance  du  trafic  déterminera  le  maximum  des  déclivités  qu'on  pourra 
accepter  ;  la  vitesse  en  course  admise  sur  les  différents  points  de  la  ligne  fixera  le 
plus  petit  rayon  des  courbes. 

Sur  ce  point,  sont  très  remarquables  et  recommandables  les  dispositions  adop- 
tées par  la  Société  nationale  des  chemins  de  fer  vicinaux  de  Belgique,  et  conte- 
nues dans  la  circulaire  n"  89  du  12  octobre  1888: 

«  En  dehors  des  agglomérations  bâties,  les  courbes  auront,  en  général,  au 
moins  100  mètres  de  rayon.  Les  courbes  inférieures  à  75  mètres  de  rayon 
sont  interdites  pour  les  voies  à  section  normale.  Pour  les  voies  à  section  réduite 
de  1  mètre  ou  de  1™067,  les  courbes  de  rayon  inférieures  à  50  mètres,  sauf  des 
cas  spéciaux,  ne  seront  plus  admises  en  dehors  des  agglomérations.  Ces  cas 
sont  :  l'approche  d'une  station,  d'un  pont  mobile  et  de  points  dangereux  qui  néces- 
sitent ou  bien  l'arrôt,  ou  le  ralentissement  dans  la  marche  des  trains. 

«  Dans  les  agglomérations  bâties,  le  rayon  minimum  des  courbes  peut  être. 
réduit  à  30  mètres  pour  les  voies  à  section  réduite  seulement.  » 

Ensuite  d'études  très  complètes,  la  même  Société  des  chemins  de  fer  vici- 
naux n'admet  le  surécartement  de  la  voie  en  courbe  que  pour  les  voies  inférieures 
à  50  mètres,  en  établissant  comme  maximum  1  centimètre. 

Pour  le  surhaussement  du  rail  extérieur  dans  les  courbes,  elle  établit  qu'il  doit 
être  obtenu  sans  transition  brusque,  par  des  rampes  ou  des  pentes  amenant  ou 
effaçant  graduellement  la  dénivellation,  et  que  pour  l'obtenir  progressivement  il 
importe  d'intercaler  entre  l'alignement  droit  et  le  cercle,  une  courbe  de  raccordement 
sur  laquelle  se  formera  et  s'effacera  le  surhaussement,  et  dont  le  rayon  de  courbure 
en  chaque  point  correspondra  au  surhaussement  en  ce  point. 

Cette  courbe  de  raccordement  est  un  arc  de  parabole. 

Écartemmt.  —  L'opportunité  de  la  discussion  sur  cette  question  diminue  tous 
les  jours;  les  tramways  sillonnant  désormais  tous  les  pays,  l'écartement  des  lignes 
à  construire  est  naturellement  fixé  par  ceux  qui  sont  déjà  construits  à  proximité, 
ou  avec  lesquels  ils  doivent  se  raccorder. 

Il  est  utile,  toutefois,  de  citer  ici  l'opinion  émise  sur  cette  question  par  les 
précédentes  sessions  du  Congrès  des  chemins  de  fer,  opinion  qui  peut  être  appli- 
quée aux  lignes  de  tramways. 
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Sur  h  proposition  de  la  4«  scclJon,  le  Congrès  a,  on  1885,  ft  BraKoDra^l 

approuvé  la  couclusioa  suivante  : 

«  Lo  Congrès  recommande  l'emploi  de  la  voie  élroilc  pour  los  lignes  d'inlôrtï  1 
s(.'>:OQduiro,  ce  sysli>inû  aincnanl  des  économies  duns  h  construction  cl  l'exploit»- 
lion  qui  ne  peuvent  être  obtenues  avec  la  voie  normale. 

1  11  ùmQl  égalom<ait  le  vœu  que  certains  types  de  voie  étroite  (75  cGDlimiMresl 
ou  l  mùlrç,  par  exemple)  soient  unanimement  adoptés  à  Texclusioa  des  lyp 
inicrniÉdiaires  ei  que  les  Compagnies  de  chemins  de  ter  d'iutériît  local  d'oa*  ' 
mùme  région  et  susceptibles  d'avoir  des  relations  de  transporl,  adoptent  un  lyp& 
uniforme  d'écartemeiu  de  voie  et  d'attelage.  " 

Dans  sa  session  de  Milan,  le  Congrilis,  dans  la  discussion  des  dispositions 
gL^nérales  des  cbemins  de  fer  sceondairos,  partie  relative  îi  la  •  vola  »,  a,  sur  la 
proposition  do  la  5"  section,  admis  la  conclusion  suivante  ; 

•■■  La  section  s'en  réfère  quant  â  ricanement  de  la  voie  aux  travaux  du  pri_^cé- 
dciil  Gofigrtliï,  qui  a  recommandé  l'emploi  de  la  voie  étroite,  ce  systf^mo  amenant, 
dans  la  construction  et  l'exploitation,  des  économies  qui  ne  peuvent  6tre  obtenaes 
avec  la  voie  normale.  Celle-ci  pourra,  cependant,  èlre  préférée  dans  certains  cas 
pyrliculiers.  » 

Les  observations  contenues  dans  le  présent  rapport  peuvent  tout  aussi  bien 
s'appliquer  aux  voies  à  écarlement  normal  qu'il  celles  à  écartcment  réduit. 

Section  des  lignes.  Superstructure.  —  Les  dispositions  législatives  des  divers 
pays  prescrivent  quand  les  lignes  doivent  cire  consiruiles  à  niveau  du  sol  ou  eo 
ruliaussomont  par  rapport  à  la  route;  quand  les  conditions  locales  ne  permeuent 
ni  l'un  ni  l'autre  de  ces  deux  systèmes,  on  doit  construire  la  ligue  ù  travers  cliamps. 

L'expérience  conseille  de  préférer  la  section  en  rehaussement  toutes  les  fois  que 
la  largeur  de  la  route  le  pormeltra,  la  réduisant  â  niveau  là  où,  par  suite  de  réiré- 
cissemenl  de  la  route,  le  roulage  ordinaire  est  obligé  d'entrer  dans  la  zone  du 
iraïuwjy,  ci  ù  proximité  des  traversées,  des  communes  ou  hameaux.  Il  n'est  pas 
inuiile  de  rappeler  l'opinion  émise  à  ce  propos  par  le  Congrès  des  Sociétés  de 
iniiinvays  d'Italie,  lesquelles,  plus  que  toutes  autres,  sont  il  même  de  juger  des 
(lillicullés  que  les  lignes  à  niveau  présentent. 

La  X"  question  était  ainsi  posée  :  «  Convient-il  que  les  lignes  soient  séparées 
du  lestant  de  larouteH^jns  quels  cas?  Et  de  quoi  doit-on  tenir  compte  pour  faire 
cette  séparalluii?  ^ 
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La  réponse  fut  : 

«*  Là  où  la  large  t  de  la  roule,  sur  laquelle  est  construit  un  tramway,,  permet 
de  séparer  la  zone  loservée  à  la  locomotion  de  celle  affectée  au  roulage  ordinaire, 
on  conseillera  toujours  la  séparation  par  des  moyens  qui  pourront  varier  suivant 
les  localités,  mais  qui,  dans  tous  les  cas,  devront  être  peu  coûteux  et  nécessiter 
peu  de  manutention. 

«  Le  sj^tôme  employé  en  Belgique  et  en  France,  où  la  zone  réservée  au  tram- 
way est  surhaussée  de  15  ou  20  centimètres,  est  trôs  recommandable.  Ce  rehausse- 
ment est  obtenu  du  côté  de  la  route  au  moyen  de  pierres  grossièrement  taillées, 
contre  lesquelles  s'écoulent  les  eaux  du  versant  correspondant.  La  zono  réservée 
au  tramway  peut  être  parcourue  par  les  piétons;  aux  passages  à  niveau  et  dans 
les  traversées,  le  rehaussement  est  supprimé.  » 

La  variété  des  types  de  superstructure  est  la  conséquence  des  différentes  con- 
ditions dans  lesquelles  se  trouve  la  route  où  la^  voie  doit  être  construite. 

La  pratique  en  a  exclu  de  plusieurs  espèces,  tels  que  ceux  à  gorge  et  Marteau 
posés  sur  longerons.  Actuellement,  pour  les  lignes  roulant  sur  plate-forme  indépen- 
dante, ou  sur  les  accotements  des  roules,  l'armement  le  plus  en  faveur  est  le  type 
à  patin  avec  joints  suspendus. 

Les  traverses  métalliques  ont  donné  de  bons  résultats  et  sont  préférées  aux  tra- 
verses en  bois  dans  les  pays  où  les  métaux  sont  abondants. 

L'armement  sur  roules  pavées  ou  empierrées  doit  :  avoir  un  contre-rail  assez 
fort  afin  de  ne  pas  être  plié  par  le  passage  des  chariots  du  roulage  ordinaire;  ne 
pas  présenter  trop  de  difiîcullés  pour  enlever  les  pierres  ou  terres  qui  se  trouve- 
raient entre  le  rail  cl  le  contre-rail;  ne  pas  altérer  la  solidité  du  pavage  entre  les 
rails  ou  à  proximité  de  ceux-ci;  ne  pas  nécessiter  de  fréquentes  réparations; 
s'adapter  au  pavage  de  façon  qu'il  ne  reste  pas  dinlerslices  entre  celui-ci  et  le  rail. 

Les  principaux  systèmes  qui  sont  adoptés  et  qui  répondent  à  ces  conditions 
soQt  : 

Le  rail  à  patin  accouplé  posé  sur  coussinet  en  fonte  et  sur  traverse  en  bois; 

Le  rail  Phœnix  à  gorge,  à  jambe  haute,  posé  sur  bîlon  avec  tirants  d'écarte- 
ment; 

Le  rail  Demerbes  posé  sur  ballast  avec  tirants  d'écartement. 

Beaucoup  d'aulres  systèmes  ingénieux  sont  adoptés  dans  des  circonstances 
spéciales.  Dans  tous  les  cas,  il  faut  bien  se  persuader  que  pour  faire  une  bonne 
exploitation  avec  les  garanties  de  sécurité  voulues,  la  superstructure  doit  être  solide. 


el  que  l'augmentai! 01)  de  la  dûpcnsc  niJccssaire  pour  la  rendre  telle  sera  compeosée  1 
plus  tard  par  une  économie  d'enlretien.  I 

Au  Congrus  que  rUnion  inlernationale  des  tramways  a  tenu  à  BruxeUaa-,.! 
beaucoup  de  membres  ont  été  d'accord  pour  constater  qu'en  général  les  éclisses  I 
employées  par  les  divers  systèmes  sont  trop  faibles.etils  conseillèrent  d'en  adopter  1 
de  plus  robustes  et  à  cornières  surtout  pour  les  joints  suspendus;  ils  recom- J 
mandèrent  également  d'employer  dos  lire-fond  en  fer  galvanisé.  m 

Pour  les  lignes  do  tramways  qui,  en  général,  ont  les  courbes  plus  étroitoiï 
que  les  cberains  de  fer,  l'inclinaison  du  rail  peut  de  préférence  être  poriéftl 
a  1/17.  1 

Le  système  d'armement  étant  déterminé,  il  faudra  proportionner  sa  force  au. I 
poids  du  matériel  roulant  adopté  pour  la  ligne,  et  tenir  compte  que,  par  l'aug-î  | 
mentation  du  trafic,  ce  matériel  tend  toujours  â  augmenter  de  poids;  si  la  ligocl 
est  destinée  à  faire  un  service  commun  avec  une  autre  Société,  il  faudra  égale-;-! 
meni  tenir  compte  du  poids  du  matériel  roulant  de  cette  dernière.  1 

Staiions,  futiles,  out'es  (Têviiemeni.  —  On  dislingue  les  stations  en  stationi'l 
pRiNarALEs;  stations  tête  de  uqne;  slaUons  intenmémaires;  stations  de  bikuhca-S 

TION.  ^ 

La  gare  prineipale  est  placée  au  point  de  la  ligne  d'ort  part,  ou  vers  lequel  osl' 
porté  son  plus  grand  mouvement;  souvent  la  gare  principale  est  aussi  tête  de  ligne. 
Presque  toujours  dans  les  villes  situées  à  l'extrémité  de  la  ligne,  la  gare  est  au 
delà  (les  remparts  et  de  l'octroi  ;  et,  en  ce  cas,  un  cmbrancliemcnt  pénètre  dans  ta 
ville,  où  cela  est  permis,  pour  aboutir  à  une  place  considérée  comme  poiot 
terminus. 

L'emplacement  di'S  gares  tète  de  ligne  "est  déterminé:  par  la  possibilité  d'avoir 
le  terrain  nécessain^  l\  leurs  premiers  besoins  el  aux  développements  à  venir; 
par  les  possibililés  lie  prolongements;  parles  probabilités  de  raccordement  avec 
d'autres  lignes  dans  des  gares  de  cliemins  do  fer  ou  de  tramways,  ou  avec  des 
établissements  industriels. 

Ixs  gares  in  terni  l'dia  ires  sont  placées  :  dans  tes  chefs-lieux  importants  que  la 
ligne  traverse,  qui  ont  do  fréquents  marchés,  el,  par  conséquent,  un  échange  do 
produits;  dans  le  voisinage  des  roules  d'oft  débouche  le  trafic  des  vallées  et  en 
général  partout  où  l'on  prévoit  un  mmivement  important.  Kn  choisissant  leur 
emplacement,  on  w  devra  jamais  perdre  de  vue  la  possibilité  d'embranchements 
on  do  raccordenicnls. 


I 


Los  gares  de  jonciion  s'établissent  où  la  ligne  rejoint  une  ligne  de  chemin  de 
fer  ou  d'un  autre  tramway  avec  lesquels  ont  été  passés  des  accords  pour  un  ser- 
vice de  correspondance  ou  de  communauté  pour  le  transport  de  voyageurs  ou  de 
marchandises;  leur  emplacement  est  indiqué  par  des  conditions  techniques  qui 
permettent  la  jonction  des  deux  lignes. 

Les  arrêts  ou  haltes  sont  placés  partout  où  existe  une  agglomération  d'babi- 
[nnts,  aux  débouchés  des  routes  latérales  conduisant  aux  pavs  ou  aux  bourgs 
situés  dans  les  zones  latérales  d'action  de  la  ligne. 

Les  haltes  tendant  toujours  à  augmenter  de  nombre,  il  conviendra  de  ne  pas 
on  établir  avec  exagération  au  moment  de  la  mise  en  oxploitaiion,  et  de  laisser 
l'oxpérience  et  la  manifestation  des  besoins  en  déterminer  de  nouvelles. 

A  l'intérieur  comme  aussi  à  l'approche  des  grands  centres,  les  haltes  sont  plus 
fréquentes;  leur  distance  augmente  progressivement  à  mesure  qu'on  s'en  éloigne. 

En  général,  les  lignes  de  tramways  sont  à  simple  voie;  il  peut  être  utile  de  les 
doubler,  lorsque  l'intensité  du  mouvement  est  telle  qu'on  ne  peut  effectuer  le 
service  convenablement  avec  une  seule  voie. 

Ceci  peut  arriver  dans  le  voisinage  des  grandes  villes,  pour  un  service  reliant 
c?lles-ci  à  des  bourgs  importants  peu  éloignés  de  la  ville  même. 

En  outre  des  voies  de  manœuvre  dans  les  stations,  il  faut  avoir  sur  les  lignes 
des  secondes  voies  pour  le  croisement  des  trains,  et  pour  pouvoir  à  l'occasion 
limiter  la  course  de  ceux-ci  à  des  points  déterminés,  sans  que  l'on  soit  obligé 
d'aller  jusqu'à  la  station  tête  de  ligne  pour  changer  de  tête  en  queue  ta  loco- 
motive. 

Fréférablemeni,ces  secondes  voies  sont  placées  dans  les  stations  intermédiaires 
ou  aux  haltes. 

Concilier  la  plus  grande  simplicité,  à  la  satisfaction  des  divers  besoins  que 
roxploilalion  requiert,  c'est  la  première  condition  dont  il  faut  tenir  compte  dans  la 
construction  des  biilimeiits  pour  stations  de  tramways. 

Les  stations  principales,  indépendamment  du  développement  des  voies  indi.spon- 
sablcs  pour  faciliter  les  manœuvres  des  trains  et  des  véhicules,  sont  composées 
d'un  bâtiment  dont  le  rez-de-chaussée  est  affecté  S  la  salle  d'attcnio,  au  bureau  du 
clief  et  aux  expéditions  de  marchandises;  une  chambre  est  réservée  au  personnel, 
quelquefois  la  salle  d'attente  est  transformée  en  buvette. 

Les  étages  supérieurs  sont  destinés  aux  logements. 

Dans  celles  de  moindre  importance,  la  dimension  dos  locaux  est  réduite  pro- 
portionnellement au  nombre  des  agents  qui  y  sont  employés  et  ft  l'activité  du  trafic 


En  gi'iii'ral,  qiianrl  les  con'lilioiis  locnlcs  le  pcnncltcnl.  1g  bâlimonl  de  la  gare 
doit  èlro  du  côlé  des  localités  â  desservir. 

Dans  les  stalions  inlormcdisiros,  le  bureau  et  la  salle  d'atleate  sont  silaés  sar 
la  ligne  ei  oceupeDl  une  chambre  ou  deux,  dans  une  position  centrale  par  rapport 
à  J'aggloraiTalion.  Souvent  ces  locaux  sont  loufe  a  un  partioulicr  qui  fait  alors  les 
fondions  d'agent  pour  les  marchandises. 

Les  stalions  terminus  des  lignes  qui  pt^nètrenl  dans  les  villes  pour  aboutir  à 
une  place  sont  constituées  par  un  chaîel  ou  aubùlo  qui  souvent  est  tenue  par  un 
négociant  ou  un  marchand  de  journaux;  quand,  au  contraire,  la  ligno  finit  conlW 
des  habitations,  un  local  au  rez-de- chaussée  offre  un  refuge  aux  voyageurs  et  aux 
marchandises. 

Dans  les  stalions  où  les  trains  sont  composés  ou  modifiés,  on  devra  établir  des 
liaagars  pour  mettre  lesvoiiures  à  l'abri  des  intompérios  ot  du  soleil. 

Les  rampes  sont  très  utiles  dans  les  stations  qui  font  ou  qui  reçoivent  souvent 
des  expéditions  de  bétail  ou  do  mariîhandisos  exigeant  dos  conditions  spéciales  de 
chargement  ou  de  déchargement;  les  rampes  seront  couvertes  et  fermées  ou  non, 
seloo  la  nature  des  produits  constituant  la  majeure  partie  du  trafic.  I 

Quelquefois,  des  rampes  de  la  plus  grande  simplicité  sont  construites  à  c4l4  * 
des  voifs  d'évitcmoni,  et    spécialement  aux  déljfiiirlu's  des  vallées  dont  le  prin- 
cipal commerce  est  la  vente  des  bois  et  pierres  de  taille. 

Des  ponts  à  bascule  sont  nécessaires  et  compensent  surabondamment  la 
dépense  que  nécessite  leur  inslallalion  dans  les  stations  ofi  le  service  des  marchan- 
dises apporie  un  contingent  non  indîlTérent  dans  les  produits;  on  les  établit  de 
préférence  dans  les  stations  léte  do  ligne,  aux  bifurcations  et  à  celles  de  jonction. 

Parmi  les  moyens  qui  offrent  au  service  des  grosses  marchandises  la  plus 
grande  attraction,  il  faut  noter  la  grue,  qui  est  même  indispensable  dans  les  loca- 
lités ofi  aflluent  les  marbres,  les  grosses  pierres  de  taille,  les  troncs  d'arbres,  etc. 

Dans  les  gares  de  transbordement,  afin  de  rendre  facile  ot  économique  le  ser- 
vice et  éviter  trop  de  manipulations  aux  marchandises,  quand  la  hauteur  des 
plarifiiors  des  wagons  au-dessus  du  rai!  est  différente,  on  sijrlinusso  une  des 
voies  ou  l'on  abaisse  l'autre  de  façon  à  mettre  les  wagons  à  niveau. 

lîcwrrtn'rs.  —~  A  moins  qu'il  ne  s'agisse  d'une  ligne  très  courte  pour  laquelle 
il  suiïii  d'alimonler  la  locomotive  à  une  station  après  un  voyage  aller  et  retour, 
les  résen-oirs  d'eau  sont  généralement  placés  aux  doux  extrémités  de  la  ligne,  et 
repartis  ù-différcnts  points  intermédiaires  suivant  la  longueur  totale  de  celle-ci. 
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sttîvant  la  capacité  dos  tonders  et  le  travail  que  les  locomotives  doivent  faire  ^ur 
certains  trajets.  Ils  sont  toujours  placés  dans  les  stations  uù  dTiàbitude  les  trains 
se  croisent,  afin  que  le  temps  destiné  à  Talimentation  coïhcide  avec  celui  fixé  pour 
attendre  le  croisement. 

Là  où  les  lignes  sont  à  proximité  de  canaux  ou  cours  d'eati  reconnus  propres  à 
l'alimentation  des  locomotives,  celles-ci  sont  munies  d'injectéurs  et  d'un  tube  pour 
çreiîdre  Teau  directement  dans  le  canal  pour  ralimentation  des  tenders. 

La  capacité  des  réservoirs  dépend  du  nombre  des  locomotives  qui,  dans  un 
terbps  déterminé,  devront  s'y  alimenter. 

Il  convient  dé  les  faire  plutôt  spacieux,  afin  de  laisser  le  temps  à  l'eau  de 
déposer,  pour  permettre  de  satisfaire  aux  besoins  plus  grands  que  nécessiterait 
ntic  augmentation  éventuelle  du  nombre  de  trains,  et  pour  parer  au  cas  de 
détérioration  ou  de  manque  d'eau  momentané  à  un  réservoir  voisin. 

La  capacité  des  réservoirs  situés  aux  stations  tête  de  ligne  est  toujours  supé- 
lieure  à  celle  des  stations  intermédiaires. 

Les  réservoirs  des  stations  ayant  un  dépôt  de  locomotives  sont  situés  à  proxi- 
înîté  des  magasins  de  combustible  et  des  remises  à  machines,  afin  de  pouvoir 
prendre  en  même  temps  l'eau  et  le  charbon.  Il  faudra  tenir  compte,  pour  la  capa- 
cité à  leur  donner,  qu'ils  devront  fournir  l'eau  nécessaire  au  lavage  des  locomo- 
lives  du  dépôt. 

Quand  l'eau  d'alimentation  pour  le  réservoir  d'un  dépôt  provient  de  canaux  qui 
A  certaines  époques  de  l'année  en  sont  dépourvus,  il  est  prudent  de  penser  à  d'au- 
tres moyens  d'alimentation,  tels  que  pompes,  injecteurs,  pulsomètres,  etc. 

A  tout  prix,  l'eau  doit  être  pure,  par  conséquent  on  ne  s'arrêtera  pas  devant  les 
dépenses  nécessaires  pour  l'avoir  telle. 

L'alimentation  des  réservoirs  au  moyen  de  pompes  présente  une  dépense  non 
indifférente  pour  la  main-d'œuvre,  pour  les  fréquentes  réparations  des  pompes  et 
pour  les  obstructions  causées  par  la  gelée;  on  donnera  la  préférence  à  la  distribu- 
lh)n  d'eau  sous  pression,  avec  jets  continus  dans  le  réservoir. 

Dans  les  pays  froids,  les  réservoirs  doivent  être  sérieusemenf  défendue  contre 
la  gelée  ou  pouvoir  être  maintenus  à  une  température  au-dessus  de  zéro. 

L'alimentation  dtîs  locomotives  se  fait  directement  au  réservoir  quand  celui-ci 
«t  établi  à  côté  de  la  ligne,  et  au  moyen  d'une  grue  quand  il  en  est  distant; 
dans  ce  dernier  cas,  si  la  grue  est  placée  h  une  station  sur  double  voie,  elle 
ftèvra  pouvoir  servir  indifféremment  les  locoriiotives  se  trouvant  sur  Tune  ou  sur 
fïMiro. 


Dépôts.  Ateliers.  Magasins.  —  Pour  les  lignes  isolocs,  le  dépôt  des  loconiOî' 
lives,  la  remise  des  voilures  et  le  parc  aux  wagons  sont  de  préférence  réunis  à  h 
station  principale  où  se  fait  la  composition  des  trains. 

Quand  pour  une  même  ligne  et  pour  les  conditions  d'exploilslion,  il  sorail 
indifférent  d'établir  le  dépôt  dans  l'une  ou  dans  l'autre  des  stations  extrêmes,  on 
donnera  la  préférence  à  celle  qui  aura  l'eau  la  plus  pure,  ofl  la  main-d'o'uvrc  est  ft 
meilleur  marché  et  qui  se  trouve  la  moins  dislanto  des  localités  d'où  l'on  exlraîT 
les  combustibles. 

Pour  les  réseaux  de  tramways,  les  dépôts  et  ateliers  devront  être  établis  S 
proximité  du  centre  où  convergent  les  différentes  lignes  qui  les  composent. 

Les  dimensions  des  dépôts  et  ateliers  devront  ôlrc  proportionnées  à  la  ligne,  an 
nombre  de  locomotives  qui  devront  être  journellement  à  feu  pour  le  service  et 
pour  les  réserves  ;  on  tiendra  compte  des  agrandissements  possibles,  ou  tout  a 
moins  l'on  disposera  les  bâtiments  de  fai;on  que  leur  agrandissement  ne  soit  nf 
difficile,  ni  trop  coûteux,  et  quand  les  conditions  le  permclleut,  il  convient  df 
pourvoir  au  logement  du  chef  de  dépôt. 

Les  dépôts  et  les  ateliers  sont  de  préférence  voisins.  Dans  tous  les  cas.  itf: 
devront  avoir  des  communications  faciles  entre  eux  au  moyen  do  voies  ou  (tf^ 
plaies-formes  tournantes  et  devront  ôtre  5  proximité  du  bfllimern  de  la  slatioti 
afin  de  pouvoir  maintenir  faciles  les  nombreux  rapports  et  l'action  mutuelle  que 
les  services,  de  la  traction  et  du  trafic  doivent  avoir  entre  eux. 

Les  matières  de  consommation  ordinaire  formant  l'approvisionnement  des 
magasins,  sont  réparties  en  deux  magasins  distincts.  Celui  destiné  à  contenir  les 
combustibles,  huiles  de  graissage,  etc.,  doit  être  situé  à  proximité  du  dépôt,  et 
autant  que  possible  relié  à  une  ligne  de  chemin  de  fer  afin  de  pouvoir  effectuer 
directement  le  déchargement  des  charbons. 

Sauf  pour  les  localités  à  proximité  dos  charbonnages,  la  capacité  des  raagasios 
devra  être  telle  qu'ils  puissent  contenir  un  approvisionnement  d'au  moins  trois 
mois,  un  service  public  devant  éire  à  l'abri  dos  retards  possibles  dans  les 
arrivages  de  combustibles. 

Des  magasins  succursales  sont  établis  dans  les  stations  tète  de  ligne  et  dans 
celles  de  bifurcation  pour  rofouniir  le  combustible  nécessaire  aux  locomotives 
retenues  par  leur  tour  de  service  loin  du  dépôt  et  du  magasin  principal  pour  uq 
temps  supérieur  à  la  durée  des  provisions  faites. 

L'autre  magasin  comprend  les  pièces  de  reelianp,o,  les  outils  et  les  objets  de 
consommation  ordinaire  pour  les  ateliers,  pour  l'entretien  du  matériel,  les  répara- 
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lions,  etc.;  il  doit  i5ga!enionl  être  situé  dans  les  stations  principales  â  proximité  des 
ateliers,  et  dans  une  position  telle  qu'il  puisse  Cire  facilement  survoilifi;  il  devra 
avoir  facile  accès,  d'une  part,  aux  chariots  des  fournisseurs  et,  de  l'aiiire,  au 
personnel  pour  le  prélèvenMînt  des  objets  de  consommation. 

Siège  des  bureaux. —  Si  l'administration  d'une  Socit^lé  de  tramways  peut  avoir 
sod  siège  loin  des  lignes,  la  direction  de  l'exploiiaiion  se  trouve  toujours  sur  les 
lignes  miîmes  et  bien  souvent  dans  la  station  principale,  siège  des  ateliers,  dépôt 
de  matériel  roulant;  les  bureaux  sont  habituellement  situés  dans  le  bdtiment  de  la 
station  afin  de  rendre  plus  directe  la  surveillance  et  plus  complète  l'utilisation  dn 


Télégraphe,  Téléphone.  Signaux.  —  Us  complètent  la  construction  d'un 
tramway,  les  moyens  de  communication  rapides  et  les  signaux  à  distance. 

Là  où  des  conditions  spf^cîales  ne  sont  pas  stipulées  dans  le  cahier  des 
charges,  l'<!'lablissement  de  communications  tnli^grâphiqucs  ou  léit^phoniques 
dépend  de  la  longueur  des  lignes  et  de  l'importance  du  mouvement  elïeclué 
sur  celles-ci;  ainsi,  tandis  que  nous  voyons  quelques  lignes  courtes  desservies 
par  un  service  il  navette  et  réservées  spécialement  au  service  des  voyageurs  ne  se 
servir  ni  de  l'un  ni  de  l'autre,  nous  en  voyons  d'autres  de  plus  grand  mouvement 
qui  considèrent  comme  utile  le  service  téléphonique, parce  qu'il  se  prête  le  plus  faci- 
lement aux  communications  cl  qu'il  n'exige  pas  des  agents  des  notions  spéciales 
comme  le  télégraphe.  Par  contre,  d'autres  considèrent  comme  indispensable  le  ser- 
vice télégraphique  pour  les  lignes  principales  où  le  mouvement  est  intense,  et  la 
mise  en  mai-clie  de  trains  spéciaux  fréquente,  et  ce  afin  de  laisser  trace  écrite  des 
ordres  transmis  et  reçus  qui,  à  l'occasion,  précisent  la  responsabilité  de  chacun. 

Finalement,  on  rencontre  quelques  lignes  sur  lesquelles  les  doux  systèmes 
sont  adoptés;  le  télégraphe  sur  les  artères  principales,  ol  le  téléphone  sur  celles 
d'importance  secondaire. 

En  général,  on  considère  comme  indiscutable  la  nécessité,  sous  tous  les  rap- 
ports, d'avoir  l'un  ou  l'autre. 

L'importance  qu'où  accorde  aux  signaux  à  distance  est  minime,  quand  ils  no 
sont  pas  nécessités  par  des  circonstances  spéciales,  comme,  par  exemple,  aux 
bifurcations,  aux  traversées  de  lignes  de  chemins  de  fer,  ù  l'entrée  des  stations  de 
jonction  avec  d'antres  ligues  et  près  des  ponts  mobiles. 

Matériel  rmlanl.  —  Le  maiOriel  roulant  dos  tramways  &  vapeur  a  aujour* 


dTiui  un  cnrnciCrc  bien  dèiermiinî  qui  lo  dislingue  de  celui  des  chemins  de  fw. 

Sa  plus  grande  l'^gèreié,  ses  dimensions  réduiics,  la  forme  qui  est  gfHfif^rate- 
Bipiit  adnpléo,  sont  les  conséquences  dos  simplifications  qui  rôpondent  aux  néces- 
sités sp(5ciales  lUi  service  des  tramways. 

Son  caraclÈre  distinclif,  entre  autres,  est  celui  d'avoir  un  bultoir  central  (sys- 
tème accepté  par  !a  plus  grande  partie  des  constructeurs),  qui  donne  plus  de 
flexibilité  au  train  au  passage  des  courbes  sans  en  diminuer  la  stabilité. 

Locomulives.  —  Étant  donnée  une  ligne  de  tramway  à  vapeur,  tracée  et  cot- 
struite  suivant  les  normes  indiquées,  les  principales  dimensions  de  la  locomotive 
sont  étudiées  suivant  ies  conditions  du  tracé  de  la  ligne,  do  la  résistance  de  sa 
superstructure,  du  poids  des  trains  et  do  la  vitesse,  de  marche. 

L'étude  des  détails  d'une  locomotive  n'est  pas  absolument  de  la  compétence 
môme  du  personnel  technique  do  Texploiiation.  Ce  sujet  est  plutôt  réser\'é  anx 
consirucieurs  auxquels  l'exploitant  devra  fournir  toutes  les  indications  nécessaires 
pour  faire  un  bon  choix  parmi  les  types  déjîi  construits  ou  pour  l'élude  d'un 
type  nouveau  spécialement  adapté  à  Tcxploilaiion  de  la  ligne. 

Après  avoir  déterminé  les  données  théoriques  de  la  locomotive,  ses  dimcnsTOti* 
réelles  et  les  dispositions  de  ses  différenlGS  parties  sont  établie  de  ^çoQ  qne, 
sans  altérer  la  puissance  nécessaire,  la  locomotive  réponde  aussi  aux  conditions 
générales  que  la  pratique  a  sanctionnées  : 

Ne  présenter  aucun  péril  pour  les  piétons,  ni  pour  les  maisons  qui  sont  de  flanc 
ù  la  route  suivie  par  le  tramway; 

Ne  répandre  sur  la  voie  ni  cendres,  ni  charbon,  ni  eau; 

Avoir  ses  organes  du  mouvement  ii  l'abri  de  la  boue  et  si  possible  do  la  pous- 
sière; 

Pouvoir  également  remorquer  le  train  d'un  côté  comme  de  l'autre  sans  qu'il 
soit  besoin  de  la  tourner; 

Ne  pas  présenter  des  porte  à-faux  trop  prononcés  sur  les  essieux  extrêmes 
afin  d'éviter  le  mouvement  de  langage; 

Avoir  son  centre  de  gravité  le  plus  bas  possible  et  dans  son  plan  symétrique; 

Que  son  poids  soit  réparli  lo  plus  également  possible  sur  ses  essieux  moteurs; 

Que  la  condriito  en  soil  facile,  et  que  le  maniement  des  organes  do  manœuvre 
et  d'alimonlalion  puisse  se  faire  sans  distraire  lo  maeliinistc  de  la  surveillance  do 
la  voie  et  du  train. 

Des  locomotives  a  deux  essieux  sont  généralement  adoptées.  La  Société  des 
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chemins  de  for  vicinaux  de  Dolgiquo  a  adopté  pour  son  vaste  réseau  un  type 
à  tirois  essieux. 

Le  poids  de  la  locomotive  varie  de  4  à  7  tonnes  par  essieu. 

Pour  les  lignes  à  courbes  fréquentes  et  étroites,  on  choisit  de  préférence  des 
locomotives  à  cylindres  intérieurs;  chaque  machine  est  munie  d'un  frein  puissant, 
(pdquefois  de  deux,  à  levier,  à  pédale  ou  à  vis. 

Pour  le  service  des  fortes  rampes,  on  emploie  des  locomotives  avec  frein  à  air 
comprimé  ou  mieux  encore  celui  à  contre-vapeur. 

Paur  la  traction  dans  l'intérieur  des  villes  et  sur  les  routes  bordées  d*habitations 
pendant  de  longs  trajets,  certains  cahiers  des  charges  contiennent  des  prescrip- 
tions spéciales  afin  d'éliminer  la  fumée  de  la  cheminée  et  la  vapeur  d'échappement; 
on  cherche  à  obtenir  ces  résultats  en  brûlant  .du  coke  au  lieu  de  houille,  et  en 
munissant  l'impériale  des  locomotives  de  condensateurs,  ou  en  surchauffant  et  en 
dilatant  la  vapeur  dans  une  caisse  située  au-dessus  du  foyer. 

Un  type  de  locomotive  qui  a  donné  des  résultats  satisfaisants  —  indiqués  parti- 
culièrement pour  les  lignes  courtes  et  peu  accidentées  et  pour  les  traversées  des 
villes  —  est  celui  sans  foyer,  qui  depuis  une  dizaine  d'années  est  employé  sur 
la  ligne  de  Port-Marly  à  Rueil  et  de  Vienne  à  Gentral-Friedhof. 

Voitures.  —  Dans  la  construction  d'une  voiture  de  tramway,  il  faut  avoir  pour 
but  d'obtenir  le  poids  minimum  par  place  disponible,  tout  en  conservant  une 
résistance  suffisante  au  châssis  et  le  poids  total  que  la  sécurité  exige  par  rapport 
à  la  composition  du  train  et  à  sa  vitesse  normale. 

A  égale  vitesse  de  marche,  les  voilures  destinées  à  entrer  dans  la  composition 
des  trains  avec  des  wagons  à  marchandises,  devront  avoir  un  châssis  plus  solide 
que  les  autres. 

.  La  voiture  de  tramway  est  généralement  à  couloir  central,  afin  de  faciliter  les 
communications  entre  les  voitures  du  train;  l'entrée  et  la  sortie  de  la  voiture  s'ef- 
fectuent par  les  portes  de  tête  au  moyen  de  plates-formes,  lesquelles  constituent  un 
espace  disponible;  le  plancher  de  la  voiture  n'est  élevé  que  de  deux  marches 
au-dessus  du  sol  pour  faciliter  la  montée  et  la  descente  sans  avoir  recours  aux 
ti^ttoirs  dans  les  stations  ou  haltes. 

La  capacité  des  voitures  varie  suivant  les  localités  et  la  nalure  des  services  de 
h  ligne.  Quand  le  mouvement  est  uniforme  et  formé  spécialement  de  voyageurs, 
on  donnera  la  préférence  aux  voitures  longues  montées  sur  bogies. 

Lorsqu'au  contraire  le  mouvement  varie  suivant  les  jours  de  la  semaine  on  sa^'- 


vant  les  diverses  seciioos  de  la  ligne,  et  quand  le  service  des  marchandises  a  ddc 
cerlaine  imporlance  au  point  de  rendre  variable  la  composition  des  trains,  ces 
voitures  seront  de  capacité  moindre  et  leur  longaeur  sera  déterminée  par  l'écarle- 
monl  entre  les  essieux  (qui  dans  ce  cas  seront  fixes)  et  dont  la  distance  est  établie 
d'une  manière  en  rapport  avec  le  rayons  des  courbes. 

Également  pour  les  voilures,  le  porte-â-faus  sur  les  essieux  ne  doit  pas  fitrftr^ 
trop  for!  afin  d'éviter  le  mouvement  de  tangage  et  la  facilité  des  déraillements. 

Le  nombre  des  classes  esl  spécifié  pour  chaque  ligne  par  le  cahier  des  charges,.^ 
et  la  répartition  de  celles-ci  dans  les  voitures  doit  être  faite  en  tenant  compte  de^t^ 
proportions  probables  des  voyageurs  pour  chaque  ligne  et  en  sorte  que  cette» :J 
proportion  puisse  facilement  être  maintenue  entre  les  places  disponibles  dans  lasJ 
composition  moyenne  d'un  train.     . 

En  général,  il  n'y  a  que  deux  classes,  et  dans  les  voilures  mixtes  un  tiers  esf^ 
réservé  aux  voyageurs  de  première  classe,  le  restant  à  ceux  de  seconde;  les  autres^ 
voitures  faisant  partie  du  matériel  roulant  des  lignes  sont  toutes  de  deuxième^J 
classe.  La  nécessité  de  voilures  eniièrement  de  première  classe  se  fait  sentir»- 
spécialement  sur  les  lignes  qui  partent  d'un  contre  de  premier  ordre. 

Les  lignes  qui  ont  un  important  trafic  de  marchandises  ont  adopté  pour  le  ser — 
\'ice  des  messageries  des  fourgons  h  bagages  avec  plates-formes  de  dimensions 
égales  aux  voitures  ordinaires.  Presque  toutes  sont  munies  de  voitures  ayant  un 
compartiment  réservé  pour  le  service  des  bagages. 

Toutes  les  voilures  indistinctement  sont  munies  do  freins  à  vis  ou  ù  chaînes  qui 
se  manœuvrent  des  deux  plates- formes. 

Wagons.  —  Presque  toutes  les  lignes  de  tramways  font,  dans  des  proportions 
1res  diversos.le  transport  des  marchandises  et  possèdent  des  wagons,  dont  la  quan- 
tité et  la  nature  dépendent  précisément  de  l'intensité  du  mouvement  et  de  la 
nature  des  marchandises  qui  constituent  spécialement  le  trafic.  Ainsi,  il  y  a  des 
wagons  plats,  à  hausseiles  fixes,  à  hausseitcs  mobiles,  îi  flancs  hauts  et  wagons- 
Irucks.  des  wagons  couverts  pour  le  transport  des  marchandises  et  du  bétail. 

Souvent  deux  ospècos  de  wagons  sont  jugées  suftisantes,  ceux  il  haussettes 
mobiles  d'une  hauteur  moyenne,  ol  ceux  couverts  munis  de  volets  mobiles  qui  peu- 
vent indifféremment  servir  pour  le  transport  du  bétail  et  des  marchandises. 

Lorsque,  sur  une  ligne  déterminée,  la  plus  grande  partie  du  mouvement  est 
constituée  d'une  ou  d'un  petit  nombre  de  variétés  de  marchandises,  les  wagons 
seront  préférablement  adaptés  au  genre  de  marchandises  à  transporter. 
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Les  dimensions  des  wagons  sont  délerminées,  pour  ce  qui  concerne  la  largeur 
et  la  hauteur,  par  le  gabarit  adopté  et  leur  longueur  par  Técartement  des  essieux; 
il  faut  tenir  compte  que  la  partie  comprise  entre  les  essieux  et  l'extrémité  du 
wagon  doit  être  moins  longue  que  pour  les  voitures. 

Les  roues  sont  ordinairement  du  même  diamètre  qu^  celles  des  voitures;  la  hau- 
teur du  plancher  au-dessus  des  rails  est  telle-  qu'elle  puisse  permettre  le  roule- 
ment des  roues  sans  rentailler. 

Généralement,  les  wagons  ont  seulement  deux  essieux  et  une  portée  de  5  à 
8  tonnes. 

Presque  toutes  les  Sociétés  de  tramways,  et  principalement  celles  qui  ont  des 
lignes  à  rampes,  munissent  de  freins  à  chaîne  ou  à  vis  leurs  wagons;  quelques- 
unes  ont  supprimé  la  guérite  pour  la  remplacer  par  une  petite  plate-forme  étroite 
en  tête. 

Freins.  —  Comme  nous  l'avons  vu  plus  haut,  la  plus  grande  partie  du  maté- 
riel des  tramways  est  munie  de  freins  à  vis  ou  à  chaîne  ;  depuis  quelque  temps,  on 
discute  l'opportunité  d'introduire  dans  les  tramways  le  frein  continu. 

Ceux  qui  soutiennent  cette  thèse  aflSrment  que,  par  suite  de  ses  fonctions  mul- 
tiples, on  ne  peut  compter  sur  le  personnel  du  train  pour  une  manœuvre  efficace 
-en  temps  opportun,  que  nombre  d'accidents  ayant  entraîné  des  pertes  sensibles  à 
diverses  Sociétés,  auraient  été  évités  si  le  machiniste  avait  pu  gouverner  le  train 
au  moyen  du  frein  continu  placé  à  portée  de  sa  main;  qu'avec  un  prompt  et  effi- 
cace serrement  des  freins  on  pourrait  rouler  sans  danger  à  une  vitesse  plus 
grande  ;  qu'enfin,  l'adoption  du  frein  continu  permettrait  de  diminuer  le  nombre 
des  agents  que  des  dispositions  réglementaires  fixent  proportionnellement  au 
nombre  de  véhicules  dont  le  train  est  formé. 

Ces  raisons,  et  d'autres  encore,  ont  persuadé  quelques  Sociétés  de  modifier  le 
frein  de  leur  matériel  roulant;  depuis  trois  ans,  la  Compagnie  générale  des  tram- 
ways à  vapeur  piémontais  a  adopté  le  frein  système  Bode,  qui  utilise  la  force  vive 
du  train;  la  Société  des  tramways  napolitains  a  appliqué,  en  ces  derniers  tempSj 
le  frein  Westinghouse  ordinaire,  mais  réduit  à  de  plus  petites  dimensions. 

Il  serait  prématuré  de  vouloir  émettre  un  jugement  sur  la  question,  parce  que 
tandis  que,  dans  certains  cas,  l'adoption  du  frein  continu  peut  être  d'une  utilité 
indiscutable,  dans  d'autres,  le  frein  ordinaire  peut  être  considéré  comme  suffisant. 

On  ne  peut  non  plus,  pour  faire  peser  la  balance  d'un  côté  plutôt  que  de  l'autre, 
invoquer  les  conclusions  de  la  5«  section  de  la  deuxième  session  du  Congrès  inter- 


national  dos  chemins  do  fer  qui  s'est  muu  à  Milan  on  1887;  en  cffoi,  d'une  part,  \ 
rapjjrochant  sensiblomont  dos  idi-os  du  rapporleur  qui  avait  développé  le  thème,  eU^Be 
ooncluail  que  :  «  Dana  certains  cas,  ii;s  freins  les  plus  perfectionnôs  —  et  dans  KT  le 
notiihre  il  faut  comprendre  les  troins  continus  —  doivent  être  recommandés  hi::_3t 
tes  ligiiei  secondaires  emprunlanl  les  roules,  afin  de  garantir  la  circulation  cl  crde 
satisfaire  aux  exigences  d'une  bonne  exploilalion  »  cl  que,  d'autre  part,  elle  s'e^asi 
ralliée  ù  la  formule  suivante  : 

-  La  5'  soiîtiou,  considûranl  que  l'cxploitalion  des  lignes  secondaires  orapru      n- 
tanl  les  roules  doit  être  esscniiellement  économique  tout  en  réunissant  les  coar     ji- 
lions  de  sécurité  requises  par  les  circonstances  spéciales  â  chacune  d'elles,  cslir-^Kfc.« 
Hu'en  règle  générale  l'usage  des  freins  continus  n'est  pas  nécessaire,  les  frci       c*.s 
ordinaires  à  vis,  manœuvres  à  la  main,  pouvant  donner  toutes  les  garanties        «36 
:;écurilé  désirables,  mérae  si  l'on  adopte  une  vitesse  supérieure  à  celle  adm^S-S* 
jusqu'aujourd'hui,  tout  en  répondant  mieux  aux  condiiions  économiques  de  re^^^si* 
yloiiuiion  des  lignes  secondaires.  » 

cosmTio.vs  u'exploitatios.  I 

Administralion  ci  tlinvl/im.  —  Toute  industrie  de  Irarawiiys  doit  avoir  po-  ~^f 
base  une  bonne  organisation  administrative  et  technique,  qui  pourra  avoir  (^^  "*s 
proportions  diverses  suivant  l'imporlanco  de  l'culreprise,  mais  dont  l'ordre  d'idSJ*  ** 
devra  toujours  êlro  maintenu. 

Toutes  les  fondions  qui,  ensemble,  forment  le  service  administratif  et  techniq  _^"^^ 
pourront  Olre  confiées  à  une  niénie  personne,  mais  le  principe  sur  lequel  l'orga^^"*'' 
saliun  esi  fondée  ne  devra  pas  pour  cola  être  varié;  l'organisation  sera  de  pt^wr"' 
portions  plus  ou  moins  grandes,  suivant  le  développement  qu'on  voudra  donner^*^^  ' 
chaque  partie. 

Généralement,  la  concession  et  l'exploitation  d'un  tramway  à  vapeur  sont  confiS>'  ^^ 
à  une  société  ci'éée  dans  ce  but,  laquelle  délègue  une  partie  de  ses  membres  po*^^^"' 
former  le  conseil  d'administration. 

A  ce  conseil  d'administration  incombent  les  devoirs  que  prescrit  le  Gode  •  "^ 
comuiorce  sur  les  sociétés,  et  la  charge  de  sauvegarder  les  inlérùls  des  sociélaire^^^^^- 

L'exploitation  technique  est  confiée  aux  soins  et  à  la  responsabilité  d'un  dir«^^ï^ 
leur.  Une  bonne  organisation  doit  séparer  et  déûnir  claircmonl  les  attributions  c5'i' 
conseil  d'administration  de  celles  de  la  direction;  il  faut  que  la  responsabilité  ^/ 
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l'auloHté  de  chacun  d''eux  soienl  bien  établies  si  ron  veut  que  leurs  opùralions  aient 
toujours  un  même  but,  Tiûlérêt  de  la  Société. 

De  la  non-définition  des  limites  de  Tautorité  et  de  la  responsabilité  de  chacun, 
il  résulte  indubitablement  l'ingérence  dans  les  pouvoirs  les  uns  des  autres,  d'où  pro- 
vienacnl  les  différends,  les  liraillemenls,  visibles  ou  cachés,  qui  nuisent  à  l'intérêt 
sociaLet  à  la  bonne  marche  du  service.  Par  conséquent,  il  est  nécessaire  sous  tous 
lo3  rapports  de  définir  clairement  les  attributions  et  les  pouvoirs  de  l'administra- 
tion et  de  la  direction. 

Quand  le  siège  du  conseil  d'administration  coïncide  avec  celui  de  la  direction 
de  Texploilation,  les  attributions  du  conseil,  outre  celles  se  référant  aux  rapports 
avec  les  sociétaires,  au  patrimoine  social,  à  rétablissement  des  bilans,  etc.,  sont  : 
Tapprobation  des  contrats  qui  engagent  la  société;  la  nomination  du  personnel; 
les  modifications  aux  tarifs  ;  l'approbation  des  horaires  ;  la  tenue  de  la  comptabi- 
lité; le  contrôle  des  produits  et  des  dépenses. 

A  la  direction  est  réservé  le  soin  de  tenir  en  mouvement  le  mécanisme  de 
l'exploitation  par  les  moyens  qui  sont  à  sa  disposition,  et  l'initiative  des  mesures 
de  prévoyance  qu'elle  juge  utiles. 

La  nature  d'une  exploitation  de  tramways  et  son  caractère  de  service  public 
rendent  quelquefois  immédiatement  nécessaires  des  mesures  qui  sortent  des  attri- 
butions de  la  direction;  pour  ce  motif,,  le  directeur  a  bien  souvent  faculté  d'y 
pour\'oir  dans  une  certaine  mesure  en  en  référant  sans  retard  à  l'administration. 

Quand  le  siège  de  l'administration  est  éloigné  de  celui  de  la  direction,  le 
conseil  délègue  un  de  ses  membres  pour  le  représenter  auprès  de  la  direction  et 
lui  confie  la  partie  de  ses  pouvoirs  qui  se  rapporte  à  l'exploitation;  quelquefois 
l'administration  confie  au  directeur,  avec  la  représentation  de  la  société,  des 
pouvoirs  spéciaux,  sans  renoncer  au  contrôle  des  produits  et  des  dépenses. 

L'expérience  a  démontré  que  les  administrations  éloignées  du  siège  de  l'exploi- 
tation, qui  n'ont  pas  eu  le  courage  d'abdiquer  en  faveur  de  la  direction  unr^ 
partie  de  leurs  attributions,  spécialement  celles  qui  se  réfèrent  à  des  conditions 
locales  qui  se  jugent  mal  de  loin,  ont  obtenu  de  ce  système  des  résultats  peu 
satisfaisants. 

L'industrie  des  tramways  est  une  industrie  de  détails;  ses  moyens  doivent  ôtre 
cherchés  et  trouvés  sur  les  lieux  mômes  où  elle  exploite.  Celui  à  qui  est  confiéo 
la  direction  de  l'exploitation  doit  être  du  métier,  connaître  les  conditions  locales, 
le  caractère  des  habitants,  les  lois,  les  habitudes  du  pays;  pour  l'exploitation 
d'un  tramway,  on  peut  certainement  désigner  les  principes  généraux,  mais  ce  qu: 
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c'est  l'étude  de  chacune  de  ses  particularités, 
faire,  celte  élude,  il  faut  avoir  pleine  connaissance  des  localités,  des  personnes^  < 
du  commerce,  choses  qu'on  ne  peut  faire  qu'en  étant  sur  les  lieux. 

L'exploitation  proprement  dite  étant  confiée  aux  soins  et  à  la  responsabilité  do  < 
directeur,  celui-ci  doit  par  conséquent  avoir  des  capacités  administratives  al  ' 
techniques  en  rapport  avec  l'importance  de  l'affaire,  être  énergique,  laborîeiu^  I 
afin  do  pouvoir  donner  par  l'exemple,  3  son  personnel,  l'activité  qui  doit  élra  j 
le  caractère  distinclif  de  tous  les  agents  de  tramways. 

Services  admimsiralifs.  —  Indépendamment  des  limites  qui  divisent  la  com^  1 
jK'lcnce  de  l'administration  décolle  de  la  direction,  l'induslrio  des  tramways  SC  I 
divise  en  services  administratifs  et  services  techniques. 

Les  services  administratifs  sont  :  lo  secrélarial,  la  comptabilité,  la  caisse,  ]A^ 
contrôle  Jes  produits  el  des  dépenses,  l'économat  et  les  statistiques. 

Les  grandes  lignes  désignent  pour  chacun   de  ces  bureaux  un  nombre  d'e 
ployés  suivant   l'importance  de   leur  exploitation;   d'autres  grouppiil  c^rtaio?! 
bureaux   pour  les  confier  a  un  nombre  limité  d'employés,  tout  on  respect 
cependant  les   incompatibilités  qu'on  rencontre    dans    la  nature  m^rao  de 
charges;  dans  les  petites  lignes,  ces  divers  emplois  sont  réunis  quelquefois  mÉ 
en  une  seule  personne. 

Sans  vouloir  considérer  les  divers  systèmes  employés  par  chaque  société  pour 
les  services  administratifs,  la  répartition  des  articles  qui  composent  la  compta- 
bililé  est  établie  suivant  les  besoins  auxquels  elle  doit  servir.  Dans  toutes  les 
sociétés,  on  admet  la  division  des  récoltes  en  produits  des  voyageurs,  produits 
des  marchandises  et  produits  divers. 

Kn  général,  le  compte  des  dépenses  est  réparii  en  quatre  catégories  principales  : 

Jii-[iciiS('sen  compte  capital; 

—  d'administration; 

—  hors  d'exploitation  ; 

—  d'oxploitalion. 

■res,  suivant  Tin 

générales; 
du  trall''  cl  du  i 
d'eiiliv'lifn  drs  I 
de  la  iraniMi.  •\ 


Ci.'S  d.'nii 
I'é)ionso,s 


l'ailairo,  sont  subdivisées  aw  : 


01  (les  bfilimonts; 
irrii'l  et  des  alcHiT 
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Quand  riinporlance  de  la  ligne  et  de  son  mouvement  est  considérable,  la 
comptabilité  descend  à  de  plus  nombreux  détails  techniques,  répartissant  en  sous'- 
catégories  les  dépenses  se  référant  aux  services  actifs,  et  ce  dans  le  but  d'offrir 
des  moyens  d'étude  et  de  comparaison. 

Souvent  ces  subdivisions  de  nature  technique  sont  détachées  de  la  comptabilité 
générale  et  confiées  àun  bureau  de  statistique. 

Au  bureau  de  contrôle  des  produits,  chaque  jour  ou  bien  au  bout  de  périodes 
de  cinq  à  dix  jours  suivant  le  système  adopté,  sont  expédiés  par  chaque  sta- 
tion les  documents  qui  servent  de  base  à  ses  opérations.  Le  contrôle  est 
continu  ou  périodique.  11  est  continu  pour,  les  produits  du  service  des  voya- 
geurs, mais  des  exploitations  importantes  effectuent  périodiquement  celui  des 
marchandises,  et  cela  par  économie  de  temps.  Ces  deux  contrôles  sont  complétés 
sur  les  IrainS,  et  par  de  fréquentes  vérifications  de  la  gérance  confiée  aux  chefs 
de  station. 

La  tâche  du  bureau  de  l'économat  est  aussi  délicate  que  celle  du  contrôle. 

Sa  devise  doit  être  beaucoup  dtordre.  L'économat  tient  les  magasins  et  leur 
comptabilité  spéciale  et  distribue  les  objets  de  consommation.  Un  bon  économe 
n'oubliera  jamais  que  le  capital  immobilisé  dans  les  magasins,  non  seulement  ne 
rapporte  pas  d'intérêt,  mais  diminue  de  valeur,  et  il  fera  en  sorte  que  celui-ci  soit 
réduit  le  plus  possible,  dans  une  mesure  compatible  avecles  besoins  du  service  et 
la  plus  ou  moins  grande  facilité  d'approvisionnement  que  présentent  les  localités 
où  sont  situés  les  magasins. 

Le  bureau  des  statistiques  réunit  tous  les  documents  de  produits  et  de  dépenses 
pour  les  répartir  à  chacune  de  leurs  catégories  que  toute  Administration  établit 
pour  les  études  et  les  comparaisons  qui  servent  à  faire  reconnaître  la  marche  de 
Texploitation. 

Il  est  également  très  utile  de  faire  la  comparaison  entre  les  dépenses  d'une 
ligne  et  celles  d'une  autre  similaire,  mais  pour  cela,  il  est  nécessaire  que  la 
répartition  des  dépenses  d'exploitation  soit  établie  sur  les  mômes  bases  pour  les 
deux  sociétés. 

C'est  à  ce  but  que  tend  la  propagande  efficace  qui  se  manifeste  pour  établir  des 
modèles  de  statistiques  et  de  répartitions  des  dépenses  qui  puissent  être  comparés, 
sans  toutefois  trop  modifier  ou  compliquer  les  divers  systèmes  de  comptabilité 
actuellement  en  vigueur  dans  les  sociétés  de  tramways. 

L'Union  internationale  permanente  des  tramways,  dans  sa  deuxième  assemblée 
qui  s'est  tenue  à  Vienne  en  1887,  a  discuté  un  projet  de  statistique  internationale 
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d'exploitation  et  cotte  mCme  queslion  csl  porléo  à  l'onlre  de  jonr  du  prochain 
Congrès  qui  se  tiendra  à  Milan. 

Le  deuxième  Congrès  de  l'Association  italienne  des  tramways  qui  s'est  tenn  à 
Padoue  en  1888,  reconnaissant  l'ulililé  d'(5tablir  une  nomenclalare  uniforme  pour 
la  répartilion  des  dépenses  d'oxploilalion,  a  chargé  !a  présidence  do  préparer  nn 
index  des  comptes  d'exploitation  pour  ^Ire  discuté  dans  une  prochaine  assemblée. 

La  question  n'est  certainement  pas  simple,  mais  ce  qui  a  été  fait  pour  les 
chemins  de  fer  peut,  dans  des  proportions  pltis  modestes,  être  fait  pour  les  tram- 
ways, et  Yéiade  comparative  apportera  indubitablement  des  avantages  à  l'indus- 
trie dos  tramways. 

Horaires.  —  L'élude  et  la  formation  des  horaires  est  un  travail  de  la  plus 
grande  importance  pour  une  ligne  de  tramway,  le  coefficient  de  rendement  ou 
d'exploitation  en  dépendant  en  grande  partie. 

Les  horaires  d'un  tramway  ont  un  caractère  de  mobilité  qui  les  rend  plus  faci- 
lement rcmaniables  d'après  les  besoins  des  localités  desservies  par  ta  lignc.Ainsi, 
sans  parler  des  horaires  spéciaux,  les  horaires  généraux  sont  changés  de  deux  à 
six  fois  par  an,  et  l'on  y  introduit  des  trains  qui  no  s'efïecluenl  que  les  jours  do 
fête  et  dimanches,  si  le  temps  le  permet,  d'autres  la  voiiio  dos  jours  fériés,  ol 
d'autres  les  jours  de  marché.  11  y  a  aussi  des  trains  compris  dans  les  horaires  qui 
ne  sont  effectués  que  dans  des  conditions  déterminées. 

Dans  la  formation  d'un  horaire,  il  faut  tenir  compte  ; 

Des  obligations  proscrites  par  les  cahiers  des  charges; 

Des  besoins  du  trafic; 

Des  coïncidences  avec  d'autres  lignes; 

Du  croisement  des  tniiis; 

Du  service  du  personnel  et  dos  locomotives. 

(lénéralcmenl  les  cahiers  des  charges  prescrivent  le  nombre  de  trains  que 
l'oxploilanl  doit  ofTocluer  dans  les  diverses  saisons  de  i'annéo,  et  quelques-uns 
spécifient  même  la  répartition  entre  ceux  du  matin  el  du  soir;  bien  que  l'appro- 
bation de  l'horaire  soit  réservée  à  ratiiorité,  celle-ci  en  admet  la  discussion  et 
roconnail  jusiement  à  l'exploitant  un  jugement  do  grande  compétence  à  ce  sujet. 

Servir  bien  le  trafic  d'une  ligne  vont  dire  pourvoir  en  môme  temps  aux  besoins 
des  populations  et  au  mouvement  des  marchandises;  ainsi,  tandis  que  dans  l'élude 
de  l'horaire  on  devra  avoir  pour  but  le  service  voyageurs,  on  ne  devra  pas 
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oublier  le  service  des  marchandises,  principalement  si  celui-ci  constitue  une 
partie  importante  du  trafic. 

Sur  les  lignes  courtes  qui  partent  d'un  centre  important,  les  trains  sont  gétié- 
ralement  fréquents  et  quelquefois  espacés  d'heure  en  heure,  afin  de  satisfaire 
abondamment  à  toutes  les  exigences. 

Sur  les  lignes  plus  longues,  il  faut  tenir  compte  que  le  commerçant  et  le  pablic 
^i  voyagent  pour  affaires,  voyageront  d'autant  plus  souvent  qu'ils  auront  moins 
<le  frais  de  séjour;  on  devra  donc  faire  les  horaires  en  sorte  que  les  populations 
iïesservies  puissent  faire  leurs  affaires  et  retourner  à  leur  point  de  départ  dans  ht 
matinée  ou  le  jour  même. 

Les  marchés  produisent  un  mouvement  d'attraction  et  exigent  des  trains  dans 
les  premières  heures  du  jour;  les  jours  fériés,  au  contraire,  donnent  un  mouve- 
ment du  centre  vers  les  faubourgs  et  bourgs  environnants,  qui  se  manifeste  dans 
les  premières  heures  de  l'après-midi. 

Les  lignes  qui  ont  un  service  de  correspondance  ou  des  points  de  contact  avec 
<tes  chemins  de  fer  ou  d'autres  tramways,  quand  il  y  a  probabilité  d'échange  do 
voyageurs,  cherchent  à  établir  des  coïncidences,  qui  sont  quelquefois  rendues  obli- 
gatoires par  les  cahiers  des  charges  ou  pour  le  service  postal. 

En  établissant  l'horaire,  on  doit  tenir  compte  que  les  croisements  doivent  être 
•établis  de  préférence  dans  les  stations  munies  de  communications  télégraphiques, 
ou  dans  celles  munies  de  réservoirs  d'eau  ;  et  que  de  fréquents  croisements  pour 
un  môme  train  causent  des  relards  souvent  inévitables. 

L'étude  de  l'horaire  doit  encore  porter  sur  l'utilisation  du  personnel  et  des 
locomotives  afin  d'en  retirer  toute  l'utilité  possible.  Ainsi,  tandis  que  pour  les 
hommes  il  faudra  faire  en  sorte  de  ne  pas  rendre  excessives  la  fatigue  et  la  durée 
du  service,  et  de  leur  faire  passer  le  moins  possible  des  nuits  hors  de  la  localité 
où  ils  ont  leur  dépôt,  on  devra  pour  les  machines  avoir  soin  qu'elles  fassent  de  fré- 
•quents  retours  aux  dépôts  pour  la  visite  des  mécanismes,  l'exécution  des  petites 
réparations,  le  lavage  des  chaudières  à  des  époques  déterminées,  etc. 

Quant  aux  exigences  du  public  s'ajoutent  des  recettes  satisfaisantes,  les  trains 
tendent  à  augmenter,  et  alors  se  présente  le  problème  de  savoir  jusqu'à  quelle 
limite  une  ligne  de  tramway  peut  augmenter  le  nombre  de  ses  trains-kilomètre. 

Un  jugement  exact  ne  peut  être  porté  que  de  l'examen  des  résultats  de  deux 
exercices  successifs,  en  comparant  entre  eux  les  coefficients  d'exploitation,  savoir 
le  rapport  entre  les  dépenses  et  les  produits  d'une  période  avec  celui  analogue 
d'une  autre;  et  s'il  n'y  a  pas  eu  de  causes  spéciales  et  temporaires  qui  aient  procuré 


une  variation  dans  les  produits,  on  peut  retenir  dans  une  certaine  mesure  que 
loxercice  qui  a  douoé  les  meilleurs  résultais  est  celui  se  référaui  au  coerficient 
inférieur. 

Tarifs.  —  Quand  les  caliiers  des  charges  ne  fixenl  pas  les  tarifs,  le  conces- 
sionnaire doit,  en  les  établissant,  tenir  compte  que.indusirieilement  parlant,  voya- 
geurs et  marchandises  doivent  lui  donner  le  produit  le  plus  grand  possible;  il  doit 
se  faire  payer  tout  ce  que  la  marchandise  peut  à  supporter  de  frais  de  transport; 
on  un  mot,  la  taxe  doit  être  proportionnée  à  l'importance  du  service  rendu  à 
l'espédiiour. 

Avant  l'ouverture  à  l'exploitation  d'une  ligne  de  tramway,  le  roulage  ordi- 
naire desservait  un  certain  mouvomenl  et  avait  établi  des  prix  de  transport.  C'est 
sur  ces  prix  que  le  concessionnaire  devra  baser  ses  tarifs,  sans  toutefois  trop  les 
réduire,  parce  que,  sauf  dans  des  cas  tout  ù  fait  spéciaux,  le  tramway  tend,  au 
moins  dans  les  premiers  temps,  à  satisfaire  à  des  besoins  existants  et  que  les 
industriels  tiennent  déjà  compte  des  avantages  du  service  rapide,  fréquent  el 
commode  que  le  tramway  leur  a  procurés. 

D'autre  part,  ce  n'est  pas  à  l'ouverture  d'une  ligne  de  tramway  que  de  nou- 
veaux besoins  se  créent;  ils  se  manifosloronl  plus  tard,  ot  alors  le  concessionnaire 
pourra  les  satisfaire  et  les  favoriser  opportunément  par  des  réductions  de  tarifs. 
Il  faut  toutefois  noter  que  si  les.  tarifs  peuvent  être  diminués,  pratiquement  il  est 
bien  diflicilo  do  les  relever. 

Quelques  concessions  laissent  la  faculté  à  l'exploitant  de  réduire  les  tarifs  en 
dessous  du  maximum;  d'autres  subordonnent  les  réductions  à  l'approbation  dos 
autorités  concédanlos,  et  quelquefois  du  gouvernement. 

Dans  tous  les  cas,  l'augmenlalion  des  tarifs, même  dans  les  limites  du  maximum 
fixé,  ne  peut  être  efiectuéc  si  la  réduction  primitive  n'a  élé  maintenue  pendant  un 
temps  déterminé. 

En  général,  les  divers  tarifs  sont  basés  sur  la  nature  ou  la  valeur  de  la 
marchandise. 

Quelques  lignes,  et  en  premier  lieu  le  grand  réseau  des  chemins  do  fer  vicinaux 
do  Belgique,  ont  adopté  le  système  naturel,  appelé  rationnel  par  ceux  qui  sont 
persuadés  do  sa  bonté. 

Ce  n'est  pas  ici  le  cas  de  comparer  les  avantages  et  les  inconvénients  des  unf, 
el  des  autres,  mais  on  peut  alïirmor  que  la  plus  grande  simplicité  doit  diriger  la 
formalion  de  n'importe  quel  système,  spécialement  dans  les  premiers  moments  de 
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l'exploitalion,  pour  laisser  à  rcxpéricnce  une  bonne  partie  des  indications  do  détail. 

La  simplicité  ne  doit  cependant  pas  ôlre  poussée  au  point  d'éloigner  les  trans- 
ports ou  de  renoncer  aux  recettes  que  pourrait  donner  le  transport  de  telle  ou 
telle  marchandise.  11  ne  convient  pas  non  plus  d'exagérer  l'opinion,  vraie  dans 
beaucoup  de  localités,  que  le  public  ne  veut  pas  étudier  les  tarifs.  Il  y  a  d'ail- 
leurs moyen  de  lui  donner  des  tarifs  tout  préparés  en  publiant  des  barèmes  avec 
les  horaires;  ces  barèmes  sont  également  de  grande  utilité  pour  le  personnel. 

Si  une  grande  fermeté  doit  être  maintenue  dans  la  classification  principale,  il 
convient  cependant  quelquefois  de  modifier  la  rigidité  des  tarifs,  môme  d'une 
façon  temporaire,  en  faveur  d'un  ou  de  plusieurs  industriels,  en  tenant  compte  des 
quantités  à  transporter  et  de  la  plus  ou  moins  grande  disponibilité  du  matériel 
que  présente  le  service  ordinaire,  ou  en  favorisant  les  transports  montants  lors- 
qu'ils ne  sont  pas  proportionnés  au  mouvement  descendant  et  vice  versa  pour 
utiliser  le  matériel  qui  devrait  retourner  à  vide. 

La  nécessité  de  simplifier  justifie  la  tendance  qui  prévaut  aujourd'hui  d'établir, 
sans  tenir  compte  de  la  nature  de  la  marchandise,  pour  le  service  de  messageries, 
une  taxe  fixe  graduée  par  zone  et  par  catégorie  de  poids;  sur  quelques  lignes 
courtes,  on  a  adopté  le  système  de  la  taxe  fixe  graduée  seulement  par  catégorie  de 
poids. 

Dans  la  plupart  des  lignes,  le  prix  de  transport  à  grande  vitesse  est  basé  sur 
le  poids  et  la  distance  sans  tenir  compte  de  la  nature  de  la  marchandise. 

Seule  jusque  maintenant,  la  Compagnie  des  tramways  à  vapeur  piùmontais, 
considérant  la  plus  grande  rapidité  donnée  au  transport  de  la  marchandise  comme 
un  autre  service  rendu  à  Texpéditeur,  taxe  les  marchandises  à  grande  vitesse 
suivant  les  normes  des  tarifs  de  la  petite  vitesse,  en  y  ajoutant  une  surtaxe 
proportionnelle  au  poids  et  à  la  distance  et  indépendante  de  la  nature  de  la 
marchandise.  Ce  nouveau  système,  inauguré  depuis  quatre  ans,  ne  laisse  pas 
que  do  donner  de  bons  résultats. 

Les  cahiers  des  charges  fixent  le  nombre,  de  classes  de  voyageurs  et  les  bases  du 
tarif  à  appliquer,  décomposant  quelquefois  ces  dernières  en  droit  de  péage  et  en 
droit  de  transport,  bien  que,  à  l'exception  des  lignes  des  chemins  de  fer  vicinaux 
de  Belgique,  bien  rarement  une  partie  du  produit  revienne  au  propriétaire  de  la 
route. 

Les  classes,  qui  généralement  sont  au  nombre  de  deux,  rarement  trois,  se  rédui- 
sent à  une  seule  sur  les  petites  lignes  destinées  au  service  de  ceinture  ou  do 
banlieue. 


En  général,  le  prix  du  parcours  esi  proportionnel  à  la  diaiance,  en  eonsiJéraat 

tout  kibmôlre  commencé  comme  parcouru,  quelquefois  proportionnel  à  la  distance 
réelle,  1res  raremonl  à  la  dislance  virluelle. 

Il  arrive  souvent  que  pour  des  lignes  courtes  les  prix  sont  établis  sur  des  bases 
spéciales. 

Les  bases  du  tarif  pour  voyageurs  peuvent  subir  des  réductions  notables,  par 
rapport  au  nombro  de  voyages  qu'une  môme  personne  effectue  en  un  laps  de  temps 
déterminé,  et  par  rapport  au  nombre  de  voyageurs  qui  clTecluent  ensemble  ua 
môme  voyage. 

Les  réductions  donnent  lieu,  dans  le  premier  cas,  aux  coupons  d'aller  et  retour, 
aux  livrets  d'abonnement  pour  trajet  déterminé,  aux  coupons  pour  voyages  circu- 
laires, et  aux  livrets  kilométriques  sans  indication  de  trajet;  dans  le  second  cas. 
aux  coupons  pour  sociétés. 

Les  rûduelions  pour  coupon  personnel  sont  proportionnées  à  la  longueur  du 
trajet  pour  lequel  il  est  délivré,  au  nombre  de  voyages  qu'on  paye  par  anticipa- 
tion et  au  laps  de  temps  pendant  lequel  ces  voyages  doivent  être  effectués;  celles 
pour  sociétés  sont  proportionnées  au  nombre  dos  membres  et  à  la  loogaeur  dik< 
voyage.  | 

On  fait  également  des  réductions  pour  des  transports  de  troupes,  d'élèves 
d'établissements  d'instruction,  pourvu  qu'ils  soient  en  corps,  et  pour  les  enfants, 
suivant  l'ûge  ou  la  grandeur. 

Il  y  a  également  les  réductions  temporaires,  celles  qui  sont  concédées  à  l'occa- 
sion de  fêles,  pour  des  parcours  déterminés. 

11  est  ccriain  que  les  réductions  tendent  à  augmenter  le  nombre  des  voyageurs, 
mais  il  n'est  pas  démontré  que  l'augmentation  du  produit  qui  en  résulte  soit 
sufRsanie  pour  payer  les  dépenses  supplémentaires  qui  sont  souvent  nécessitées 
dans  ces  circonstances. 

Il  est  un  fait  que  les  réductions  sur  les  prix  de  transport,  qui  étaient  autrefois 
une  concession,  sont  aujourd'hui  considérées  comme  un  droit,  et  qu'on  a  laissé 
trop  entrer  le  système  des  négociations  dans  le  régime  des  chemins  de  fer, de  sorte 
qu'ils  n'ont  plus  maintenant  que  la  faculté  des  rabais. 

Très  peu  de  sociétés  ont  des  principes  invariables  et  rationnels  pour  bases  do 
leurs  réductions;  souvent  on  prend  conseil  des  circonstances,  ou  de  co  que  d'uutic: 
ont  (ail,  sans  chercher  mieux. 

Il  y  aurait  Heu  de  faire  une  étude  très  importante  pour  rechercher  la  formule 
des  réductions  qui  peuvent  être  conïonlies  utilement  sur  les  tarifs  de  voyageurs. 
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Coupons  pour  voyageurs.  —  Presque  sur  toutes  les  lignes,  les  coupons  pour 
voyageurs  soit  ordinaires,  soit  aller  et  retour,  sont  distribués  en  cours  de  route 
sur  les  trains,  principalement  dans  les  pays  qui  mettent  un  impôt  sur  les  coupons 
distribués  aux  guichets. 

Les  autres  variétés  de  coupons  ou  livrets  sont  distribuées  par  la  direction  de 
l'exploitalion,  ou  par  les  stations  principales  ou  lôtes  de  ligne. 

Un  bon  système  de  coupons  à  distribuer  en  route  doit  : 

Être  de  la  plus  grande  simplicité  pour  être  plus  facilement  compris  du  voya- 
geur et  du  personnel; 

Rendre  impossible  ou  difficile  la  fraude,  tant  de  la  part  du  personnel  que  du 
public; 

Être  d'un  volume  aussi  réduit  que  possible  et  ne  pas  présenter  trop  de  caté- 
gories ; 

Indiquer  le  nom  des  stations  de  départ  et  d'arrivée; 

Indiquer  le  prix  d  un  point  à  un  autre,  ou  tout  au  moins  offrir  les  moyens  faciles 
et  rapides  pour  le  calculer,  présenter  la  facilité  d'un  premier  contrôle  en  voyage 
et  offrir  les  moyens  d'un  second  à  la  direction; 

Permettre  un  enregistrement  facile  sur  les  feuilles  de  route,  et  ne  pas  com- 
pliquer leur  vérification  ; 

Ne  pas  constituer  une  dépense  trop  importante  pour  son  impression. 

Les  formes  et  les  dimensions  qui  sont  données  aux  billets  sont  très  variées  sur 
les  différentes  lignes,  et  peu  de  celles-ci  ont  un  coupon  étudié  sur  le  même  prin- 
cipe; toutes  ces  tentatives  individuelles  tendent  à  la  recherche  du  meilleur  sys- 
tème de  coupon,  et  peut-être  ne  sommes-nous  pas  éloignés  du  jour  où  l'on  trouvera 
le  type  de  coupon  ayant  toutes  les  qualités  requises. 

Les  coupons  d'abonnement,  qui  généralement  sont  nominatifs,  sont  détachés 
d'un  livret  à  souche,  et  portent  les  indications  suivantes  :  le  nom  du  porteur,  le 
trajet,  la  classe,  la  durée.  Les  livrets  d'abonnement  contiennent  un  certain  nombre 
de  coupons  sur  lesquels  sont  spécifiés  le  trajet  et  la  classe.  Quant  aux  livrets  kilo- 
métriques, bien  que  reconnus  d'une  utilité  indiscutable,  la  recherche  d'un  modèle 
convenable  est  encore  réservée  à  la  pratique. 

Expéditions  de  marchandises.  —  Arriver  à  la  plus  grande  simplicité  d'écri- 
tures tout  en  maintenant  les  garanties  nécessaires  dans  les  documents  de  transport 
l'As  marchandises,  est  également  un  des  buts  recherciios  par  les  tramways  à  vapeur. 


lesquels  ne  îtigent  pas  indispensables  les  complications  adoptiies  par  les  cheninl 
de  fer. 

On  ne  peut  cependant  pas  dire  que  toutes  les  lignes  de  tramways  aient  comprigl 
cette  nécessité,  car  un  grand  nombre  d'entre  elles  ont  adopti!!  un  sysiiirae  qui  dit*J 
-  fère  peu  de  celui  des  grandes  lignes  de  chemins  de  fer. 

Par  contre,  d'autres  onl  cru  pouvoir  se  passer  des  notes  d'expéditions  ou  di»l 
demandes  de  transport  par  Écrit,  considérant  comme  suffisante  la  déclaralion.J 
verbale  faite  au  moment  de  l'acceptation  de  la  marchandise,  et  inscrivaûl  uniquo-¥ 
ment  l'indication  de  la  deslinalion,  des  noms  et  adresses  des  expédiieors  el  destina; 
taires,  du  nombre,  de  la  nature  el  du  poids  des  colis,  sur  un  feuillet  détaché  d'u 
livre  à  souche  qui  sert  de  lettre  de  voilure;  un  reçu  est  détaché  de  ce  livre  ell 
remis  à  l'expéditeur  comme  garantie,  et  une  autre  partie  accompagnant  la  . 
chandise  est  ensuite  signée  par  le  destinataire,  pour  décharge  de  la  Société. 

Pour  simplifier  plus  encore  les  écritures,  principalement  pour  les  expéditions  t 
messageries,  conséquences  de  l'adoption  d'une  taxe  fixe,  il  y  a  le  système  i 
cartes  de  transport  basées  spécialement  sur  la  confiance  de  celui  qui  fait  l'expé: 
dition  et  de  celui  qui  !a  transporte;  créé  et  adopté  par  le  rapporteur  en  i880, 
le  chemin  de  fer  de  Turin-Cirié-Lanzo,  ce  systMe  de  cartes  de  transport  tend  à 
se  généraliser,  et  nombre  de  Sociétés  de  chemins  de  fer  et  de  tramways  en  ont 
déjà  fait  l'application. 

Pour  les  expéditions  de  bagages,  presque  nulle  part  on  ne  lient  compte  du  nom 
de  l'expéditeur;  on  se  borne  seulement  à  assigner  aux  colis  un  numéro  d'ordre. 

Les  expéditions  présentées  en  cours  de  roule  aux  endroits  privés  d'agents 
préposés  aux  marchandises,  sont  efîcctuées  par  le  personnel  du  train,  qui,  à  cet 
effet,  est  muni  do  bulletins  spéciaux.  L'acceptation  des  colis  en  voyage  est  presque 
toujours  limitée  à  un  poids  déterminé,  qui  ordinairement  est  de  100  kilogrammes. 

Service  des  stations.  —  Une  classification  des  stations  telle  qu'on  ta  rencontre 
sur  les  chemins  de  fer  serait  difficile  à  établir  pour  les  tramways,  pour  lesquels 
prévaut  justement  le  principe  de  no  donner  aux  stations  que  le  nombre  et  les  caté- 
gories d'agonis  indispensables  pour  le  service. 

Sur  une  ligne  de  tramway,  toutes  les  graduations  sont  possibles,  depuis 
les  stations  confiées  à  des  particuliers  qui  ont  pour  mission  d'accepter  et  de 
remettre  les  marchandises  et  d'Oirc  présents  aux  passages  des  trains  pour 
l'échange  des  colis  et  des  documents,  jusqu'à  la  station  principale. 

Ainsi,  nous  voyons  dos  petites  stations  gérées  par  un  seul  individu  chargé  :  de 
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recevoir  et  de  délivrer  les  marcha ndises.  de  les  cliiirger  ei  de  les  décharger, 
de  rédiger  la  complabililé,  du  service  téiï'graphique,  de  porter  les  colis  à  domicile, 
et  do  pomper  l'eau  pour  alimcnior  le  réservoir.  Dans  d'autres,  nous  rencontrons 
cet  agent  onmibus  aidé  par  un  manœuvre  extraordinaire  ou  effectif  auquel  esi 
spécialement  réservé  le  travail  de  fatigue.  En  suivant  la  progression,  nous  trouvons 
des  stations  qui  révèlent  déjà  un  caractère  d'une  moyenne  importance;  elles  ont, 
outre  un  chef,  un  ou  deux  manœuvres  et  quelquefois  un  télégraphiste. 

Mais  la  vie  et  le  mouvement  d'une  ligne  de  tramway  se  concentre  dans  sa 
station  principale,  siège  du  dépôt  des  locomotives  et  des  remises  de  voilures,  qui 
aux  opérations  ordinaires  du  service  dos  marchandises,  joint  celles  de  la  forma- 
tion des  trains  ordinaires.supplémenlaires  ou  spéciaux.  Ellerépartit  les  voilures  de 
réserve  dans  les  diverses  stations  de  la  ligne  qui  dans  eerlaines  circonstances  sont 
appelées  &  modifier  la  composition  des  trains.  Elle  fournit  les  autres  stations  de 
wagons,  bûches,  cordes,  etc.,  suivant  leurs  besoins;  elle  pourvoit  au  nettoyage  des 
voilures, des  lampes,  etc.;  elle  tient  la  comptabilité  des  coupons  pour  voyageurs  qui 
sont  remis  aux  conducteurs  ou  receveurs  au  commencement  do  la  journée,  retire 
les  versements  de  ceux-ci  après  le  service  terminé,  vérifie  leurs  comptes  et 
contrôle  les  coupons  remis  comme  non  vendus. 

Bien  que  la  responsabilité  do  toute  opération  qui  s'effectue  dans  une  station  soii 
à  cbargo  du  chef,  celui-ci  est  aidé  par  un  personnel  sulfisant  auquel  il  distribue  la 
part  d'opérations  suivant  les  aptitudes  de  chacun. 

Service  des  traim. —  La  composition  et  la  vitesse  des  trains  sont  général'- 
mont  proscrites  par  des  instructions  de  l'autorité;  c'est  d'après  les  bases  et  los 
'limites  qui  y  sont  indiquées  que  sera  gouvernée  la  conduite  du  convoi.  Aussi. 
tandis  que  la  voie  en  ligne  droite  sera  parcourue  avec  la  plus  grande  vitesse  per- 
mise, on  devra  ralentir  au  pa.ssage  des  courbes  de  petit  rayon,  à  l'entrée  des 
aigoillages,  et  finalement  marcher  au  pas  d'homme  à  la  traversée  des  communes, 
des  bourgs  oti  des  hameaux. 

Il  faudra  toujours  chercher  à  utiliser  le  plus  complètement  possible  la  puissance 
des  machines  et  tenir  compte  que,  à  mouvement  égal,  l'exploitation  faite  avec  la 
plus  petite  composition  moyenne  des  trains  sera  moins  chère.  Il  faudra  aussi  cher- 
cher que  le  rapport  entre  le  parcours  des  places  occupées  et  celui  des  places  dis- 
ponibles se  rapproche  lo  plus  possible  de  l'unité. 

En  général,  le  personnel  du  train  est  composé  d'un  chef  de  convoi,  aidé  par 
un  ou  plusieurs  conducteurs,  auxquels  est  plus  spécialement  confiée  la  dislributio,;\ 
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des  coupons,  la  manœuvre  des  freins,  le  déchargement  des  marchandises;  ils  sont 
également  chargés  de  précéder  la  locomotive  dans  les  passages  d'agglomération  de 
maisons. 

Le  chef  de  la  station  où  le  train  a  été  formé  remet  au  chef  de  convoi,  au  momeot 
du  départ,  les  documents  accompagnant  les  marchandises,  la  feuille  de  route  du 
train,  sur  laquelle  est  indiqué  le  nom  du  personnel  et  tout  ce  qui  se  rapporte  à  la 
marche  du  train,  c'est-à-dire  trains  supplémentaires,  croisements  irréguliers, 
retards,  etc.  De  ce  moment,  le  train  est  sous  les  ordres  du  chef  de  convoi  :  il  donoe 
le  signal  de  départ,  surveille  la  marche,  assiste  au  chargement  et  déchargement 
des  marchandises  dans  les  stations,  recevant  ou  remettant  les  documents  y  relatifs; 
surveille  la  distribution  des  billets,  en  fait  le  contrôle  suivant  le  système  adopté, 
note  sur  sa  feuille  de  route  les  anomalies  qui  se  réfèrent  à  la  marche  de  son  train. 

L'usage  de  la  feuille  de  route,  qui  n'est  pas  encore  en  vigueur  sur  toutes  les 
lignes  de  tramways,  est  considéré  comme  indispensable,  parce  qu'elle  réunit 
toutes  les  indications  qui  servent  de  bases  au  contrôle  du  mouvement  et  à  la  sta- 
tistique et  sert  à  l'occasion  à  déterminer  la  part  de  responsabilité  qui  retombe  sur 
le  personnel  de  la  station,  de  la  machine  et  du  train. 

Comme  pour  le  service  des  stations,  celui  des  trains  est  effectué  par  un  person- 
nel aussi  réduit  que  possible.  Sur  quelques  lignes,  la  conduite  de  la  Icoomotive 
est  confiée  au  machiniste  seul  et  le  service  du  train  au  chef  de  convoi  seul  aussi, 
principalement  sur  des  lignes  courtes,  quand  le  service  est  limité  au  transponde 
voyageurs  et  la  composition  du  train  réduite;  il  ne  convient  cependant  pas 
d'exagérer  ces  économies  qui  peuvent  diminuer  le  contrôle  et  rendre  le  service 
moins  complet  et  moins  régulier. 

Voies  et  travaux.  —  Au  service  des  voies  et  travaux  est  confié  l'entretien  de  la 
voie  et  de  la  superstructure,  celui  des  bâtiments  et  hangars,- ainsi  que  la  surveil- 
lance de  la  ligne.  Ce  service  comporte  un  personnel  en  partie  effectif  et  en  partie 
extraordinaire,  enrôlé  suivant  les  besoins  et  pour  une  durée  limitée  à  Tach^ 
vement  des  travaux  pour  lesquels  il  a  été  engagé. 

Pour  les  petites  lignes,  ce  personnel  est  réuni  en  une  seule  escouade;  pour  celles 
de  plus  grande  importance,  les  escouades  de  cantonniers  sont  réparties  par  tron- 
çons; quelquefois  à  ces  escouades  on  en  joint  une  appelée  volante,  qui  est  spéciale- 
ment chargée  des  réparations  et  en  cas  de  besoin  d'aider  aux  travaux  des  autres. 

Quand  rimportancc  de  la  ligne  le  réclame,  des  maçons  ou  des  forgerons  font 
partie  du  personnel  des  voies  et  travaux  en  nombre  proportionné  aux  besoins. 
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U  est  de  bonne  règle  pour  réconomie  que  le  personnel  habite  sur  la  partie  de 
la  ligne  assignée  à  Tescouade  dont  il  fait  partie. 

La  conservation  du  matériel  roulant  dépend  beaucoup  d'un  bon  et  continuel 
entretien  des  voies;  les  courbes  à  petit  rayon  détériorent  sensiblemeoC  le  matériel 
roulant  par  suite  du  passage  des  trains  à  une  vitesse  supérieure  à  eelle  prescrite,  et 
le  fait  que  la  plus  grande  partie  des  déraillements  arrivent  dans  les  courbes,  con- 
seiiie  une  vigilance  et  un  entretien  spécial  en  ces  endroits,  sans  pour  cela  négliger 
les  parties  en  ligne  droite.  Les  lignes  à  niveau  devront  avoir  à  certaines  distances 
des  rigoles  pour  l'écoulement  des  eaux,  afin  de  conserver  les  traverses  en  bon  état 
et  la  voie  solide. 

Beaucoup  de  cahiers  des  charges  prescrivent  des  gardiens  fixes  pour  des  tra- 
jets variant  de  3  à  4  kilomètres,  pour  la  surveillance  de  la  voie;  Texpérience  a 
démontré  que  ce  personnel  constitue  une  charge  aussi  pesante  qu'inutile  pour  Tex- 
ploitation,  et  par  le  consentement  tacite  des  autorités  de  quelques  localités,  il  tend 
à  s'éliminer;  alors  le  service  est  effectué  par  le  personnel  des  escouades  qui,  par 
visites  spéciales  ou  même  en  se  rendant  au  travail,  fait  une  surveillance  efficace, 
celle  d'examiner  journellement  l'état  des  lignes  et  des  voies  afin  de  pourvoir  rapi- 
dement aux  réparations  nécessaires. 

Toutefois,  dans  des  circonstances  déterminées,  pour  la  sécurité  de  la  circulation 
des  trains,  il  convient  de  faire  surveiller  les  traversées  d'autres  lignes,  les  traver- 
sées des  localités  habitées  dans  lesquelles  on  effectue  un  mouvement  important  et 
le  voisinage  des  stations  où  se  font  continuellement  des  manœuvres. 

Service  de  la  neige.  —  La  neige  est  un  des  plus  graves  inconvénients,  bien 
que  temporaire,  pour  les  lignes  de  montagne  et  pour  les  pays  froids.  De  nom- 
breuses tentatives  ont  été  faites  pour  y  apporter  remède;  on  a  créé  diverses  formes 
de  chasse-neigo  à  appliquer  directement  devant  la  locomotive  ou  à  la  tête  d'un 
wagon  poussé  par  une  locomoiive-estafette.  Sur  quelques  lignes,  dans  les  pays 
où  le  sel  est  à  bon  marché,  on  en  répand,  quand  il  commence  à  neiger,  sur  les 
rails  ou  sur  toute  la  voie.  Autre  part,  on  emploie  un  personnel  extraordinaire  pour 
le  déblaiement;  enfin,  il  y  a  des  exploitants  qui  font  parcourir  la  ligne  pendant 
tout  le  temps  qu'il  neige  pour  frayer  continuellement  le  passage  et  empocher  un 
amoncellement  tel,  qu'il  rende  difficile  ou  impossible  le  passage  des  trains. 

On  ne  peut  déterminer  à  priori  quel  est  le  meilleur  système;  le  choix  dépen- 
dant de  la  hauteur  du  tablier  de  la  locomotive  au-dessus  du  sol,  de  la  longueur 
de  la  ligne  et  surtout  de  la  plus  ou  moins  grande  quantité  de  neige  qn*i]  tombe» 


se  rùgle  suivant  los  cas.  Ce  qu'on  peut  afiirraeravec  exacliiudi?,  c'est  qu'aucun  sj"s- 
tème  n'a  pu  jusque  mainlcnant  décharger  les  exploitants  des  lignes  de  tramways 

spécialement  celles  à  niveau  des  routes,  du   poids  qui  les  oppresse  au  commen 

cernent  de  l'hiver,  et  c'est  un  probli^inc  dont  !a  solution  est  réservée  à  l'avenir 

Toutes  los  sociétés,  principalement  celles  exploitant  dans  les  pays  froids^  a, 
souhaitent  que  celte  solution  soit  bientôt  trouvée,  car  la  neige  occasionne  de^^s-â 
avaries  au  matériel,  et  par  conséquent  de  grandes  dépenses  de  réparations,  I^^-»a 
suspension  du  service  des  trains  et  la  diminution  des  recettes. 

Quelques  lignes,  principalement  celles  des  montagnes,  dans  les  cas  do  grande?^ ■^ss 
neiges,  suspendent  l'exploitation  plutôt  que  de  leoter  le  diiblaiement, 

A  ces  conditions  défavorables  s'adjoint,  pour  les  lignes  sur  routes  et  à  niveair  w  jbii 
de  celles-ci,  l'inconvénient  du  rejet  sur  la  voie,  parle  chasse-neige  de  raatoril~>-:*.lé 
propriétaire  de  la  roule,  d'une  bonne  partie  de  la  neige  tombée  sur  la  roniojB-jc 
même,  sans  que  l'exploitant  puisse  protester  ou  prétendre  à  une  indemnité,  parco^>c<:'  ' 
que  la  plupart  des  cahiers  dos  charges  subordonnent  l'exploitation  d'un  tramwaj.^,^Y 
au  roulage  ordinaire.  Il  faut  toutefois  reconnaître  que  les  autorités  cherchent  è  à 
porter  remÈdc  à  cet  état  de  choses  qui,  dans  certaines  circonstances,  corn  promet  ^et 
sérieusement  l'exploitation  des  tramways,  lesquels  sont  des  services  publics  dJE»Je  i 
la  plus  liaule  importance. 

Ateliers.  —  (luelque  petite  qu'elle  soit,  une  ligne  do  tramway  a  ses  atelieim:  «rs 
pour  les  réparations  qui  doivent  être  faites  aux  locomotives  et  aux  véhicules,  qu'oc»  on 
ne  pourrait  que  rarement  transporter  dans  un  atelier  privé.  En  règle  générale,  «  il 
convient  de  faire  faire  par  l'industrie  privée  tous  les  travaux  qu'on  peut  \w  -Hui 
donner,  quand  naturellement  il  n'est  pas  question  d'utiliser  le  personnel  ouvrit»' -£ 'i"'" 
que  l'entretien  ordinaire  du  matériel  roulant  nécessite  comme  minimum  fixe  dac*.^'^^ 
les  ateliers. 

A  moins  que  l'imporianee  de  la  ligne  n'exige  de  vastes  ateliers  et  la  possibih  i  t  '^'^'' 
d'utiliser  convenablement  des  ouvriers  spécialistes,  les  grandes  réparations  auJ"-^*'^^ 
locomotives   et  aux  véliicules  sont  presque  toujours  réservées  aux    ateliers  c>  *^'^ 

construction. 

Le  nombre  des  ouvriers  est  également  proportionné  au  nombre  des  machin»  «^  ■"^'^ 
et  à  rimporlatico  du  mouvement;  souvent  une  partie  d'entre  eux  sont  dos  machx^^^'''" 
nistes  qui  voyagent  en  cas  de  besoin,  remplaçant  les  malades,  ceux  en  congé,  et  *  "C^'f- 

Quelqucs  Administrations  de  tramways  croient  avantageux  de  construire  ellei'^^'*'- 
mêmes  leur  matériel  roulant,  principalement  les  voitures  et  los  wagons.  Si,  d'ui— ^*'<? 
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part,  la  construction  dans  leurs  ateliers  peut  leur  donner  la  plus  grande  garantie 
et  même  la  satisfaction  de  faire  quelque  chose  de  nouveau  (ambition  de  tous  les 
chefs  d'ateliers),  d'autre  part,  le  prix  de  revient  est  de  beaucoup  supérieur,  et  si 
quelques-unes  y  trouvent  de  l'économie,  c'est  qu'elles  mettent  à  charge  de  l'exploi- 
tation les  frais  généraux  qui  se  rapportent  à  ces  constructions. 

Après  tout,  il  ne  faut  pas  oublier  que  chaque  industrie  se  perfectionne  dans  les 
travaux  qui  forment  sa  spécialité  et  que  de  la  spécialité  proviennent  l'économie  et 
Texcellence  de  la  conslruction.  Quelles  que  soient  les  capacités  des  personnes  qui 
administrent  ou  dirigent  une  société  de  tramways,  elles  ne  peuvent  pas  posséder 
toutes  les  conditions  techniques  et  pratiques  qui  sont  nécessaires  à  un  travail  si 
varié,  et  si  elles  les  réunissent,  les  appointements  auxquels  justement  elles 
auraient  droit  seraient  en  contradiction  avec  les  principes  économiques  qui  doivent 
être  les  bases  fondamentales  d'une  exploitation  de  tramways. 

Service  commun.  Transbordements,  raccordements  industriels. — Quand  deux 
ou  plusieurs  lignes  de  tramways  appartiennent  à  des  sociétés  diverses  qui  des- 
servent ensemble  et  sans  concurrence  une  zone  de  pays,  il  est  quelquefois  utile 
d'établir  entre  elles  un  service  commun  pour  voyageurs  et  pour  marchandises, 
réglé  par  des  tarifs  môme  différentiels,  et  des  trains  en  correspondance. 

Il  y  a  des  lignes  qui  se  sont  raccordées  à  des  gares  de  chemins  de  fer  dans  le 
but  d'y  prendre  les  wagons  de  marchandises  et  de  les  transporter  sur  leur  réseau. 
Pour  les  difficultés  qui  en  sont  les  conséquences,  ce  système  n'est  pas  recom- 
mandable. 

Quand  deux  lignes  de  tramways  d'écartements  différents  se  touchent,  quand 
elles  ont  une  gare  commune,  quand  une  ligne  de  tramway  est  raccordée  à  une 
station  de  chemin  de  fer,  le  meilleur  système,  et  en  même  temps  le  plus  écono- 
mique pour  passer  les  marchandises  d  une  ligne  à  l'autre,  c'est  le  transbordement 
contre  lequel  on  a  eu  pendant  longtemps  des  appréhensions  non  justifiées. 

Le  transbordement  étant  accepté  en  principe,  il  est  très  facile  d'établir  le 
service  des  correspondances  de  façon  que  la  marchandise  puisse  passer  d'une  ligne 
à  l'autre  avec  les  mômes  documents  de  voyage,  ce  qui  permet  l'expédition  directe 
pour  la  station  destinataire. 

Les  raccordements  industriels  qui  se  détachent  des  lignes  pour  entrer  dans  des 
établissements  tels  que  moulins,  scieries,  briqueteries,  etc.,  doivent  être  favorisés 
le  plus  possible,  car  en  môme  temps  qu'on  s'assure  un  client,  on  évite  l'encombre- 
ment dans  les  stations  aux  quais  de  chargement  et  de  déchargement. 
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QnelquefoMf,  le  raccord^mcnî  est  payé  entièrement  par  Findnstriel;  saavcnt 
il  est  construit  par  la  société  et  celle-ci  perçoit  une  redevance  annuelle  propor- 
tionnée à  la  longueur  du  raccordement  lui-même. 

Quand  Findustriel  s'engage  à  effectuer  un  transport  considérable,  les  frais  de 
construclion  peuvent  être  supportés  par  la  société. 

Personnel,  —  Contrairement  à  l'opinion  générale,  le  personnel  d'une  ligne  de 
tramway  ne  doit  pas  avoir  moins  de  capacités  que  celui  de  même  grade  dans  les 
chemins  de  fer;  par  suite  de  la  réunion  de  plusieurs  fonctions  en  un  même  indi- 
vidu, le  principe  de  la  division  de  la  responsabilité,  l'intensité  du  travail  individuel 
qui  est  la  base  du  système  économique,  exigent  en  lui  des  qualités  et  des  aptitudes 
spéciale. 

Sur  les  lignes  dont  l'importance  a  nécessité  la  division  des  services  administra- 
tifs et  techniques,  le  directeur  est  aidé  pour  les  premiers  par  un  chef  de  service 
auquel  est  confiée,  sous  sa  responsabilité  personnelle,  la  bonne  marcbe  do 
secrétariat,  de  la  comptabilité,  de  la  caisse,  du  contrôle,  de  l'économat  et  des  statis- 
tiques. Pour  ce  qui  regarde  le  service  technique,  le  directeur  même  est  presque 
toujours  aidé  par  un  personnel  spécial  pour  le  trafic  et  le  mouvement,  poor  la 
traction  et  les  ateliers  et  pour  les  travaux  de  la  voie;  cet  aide  prend  le  nom 
d'inspecteur  et  quelquefois  de  chef  de  service. 

Sur  les  lignes  de  moindre  importance,  toute  la  partie  administrative  peut  être 
réunie  et  confiée  à  un  ou  deux  employés,  tandis  que  la  partie  technique,  trafie  et 
mouvement,  peut  ôtre  remise  au  chef  de  la  station  principale,  ce  qui  regarde  h 
traction,  au  meilleur  mécanicien  ou  ouvrier,  et  ce  qui  concerne  les  travaux  (te  h 
voie,  au  chef-poseur. 

La  pratique  a  fait  constater  que  les  employés  ou  agents  les  plus  utiles  sontceflx 
qui  possèdent  les  aptitudes  multiples  en  ce  qui  concerne  le  service,  de  façon  qa'oi 
puisse  leur  confier  la  plus  grande  variété  d'emplois,  et  l'expérience  a  égalemert 
démontré  que  les  aptitudes  variées  se  rencontrent  chez  les  agents  qui,  intelligenis 
et  dotés  d'une  instruction  suffisante,  ont,  par  leur  travail  et  leur  persévérance,  W 
s'élever  à  des  grades  plus  élevés. 

Il  y  a  donc  avantage  à  recruter  son  personnel  en  formant  les  bases  organiqû» 
de  façon  qu'un  meilleur  avenir  soit  ouvert  aux  intelligents  et  aux  travailleurs; 
pour  qu'un  agent  gagne  de  l'affection  pour  son  emploi  et  pour  la  société  qu'il  sert» 
il  faut  qu'il  voie  en  celle-ci  et  en  celui-là  la  possibilité  d'améliorer  sa  condition  el 
l'utilité  de  leur  confier  l'avenir  de  sa  famille. 
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Le  syslème  adopté  par  quelques  sociétés  de  fermer  la  carrière  à  leurs  employés 
mettant  au-dessus  d'eux,  par  suite  de  considérations  particulières  ou  de  recom- 
mandations, des  personnes  étrangères  à  l'exploitation,  bien  que  parmi  le  personnel 
il  y  en  ait  dignes  de  promotion,  tend  à  démoraliser  et,  par  conséquent,  à  affaiblir 
l'organisation  de  l'expfoitation  au  préjudice  de  ces  sociétés. 

C'est  en  vain  que  l'on  croit  que  la  rigueur  et  l'application  inflexible  des  dispo- 
sitions disciplinaires  puissent  être  suffisantes  pour  diriger  une  industrie.  Ces 
moyens  peuvent  servir  de  punition  pour  les  coupables  et  d'exemple  pour  les 
autres,  mais  ne  suffisent  pas  pour  donner  au  personnel  cette  homogénéité  néces- 
saire aux  membres  d'une  même  famille,  et  à  les  persuader  que  leur  intérêt  per- 
sonnel s'identifie  à  ceux  de  la  société. 

Dans  son  intérêt  propre,  et  à  cause  des  nombreux  rapports  que  les  agents  des 
tramways  ont  avec  le  public,  lequel  juge  souvent  les  sociétés  par  leurs  agents,  il 
ne  sera  pas  difficile  à  une  administration  de  tramways  de  se  choisir  dans  tant  de 
demandes  d'emploi  un  bon  personnel,  apte  aux  services  multiples  qu'on  exige  de 
lui,  dans  lesquels  il  faut  comprendre  la  rédaction  des  procès-verbaux  de  contravention 
pour  infractions  aux:  règlements  sur  la  police  de  la  voirie,  que  presque  toutes  les 
législations  ou  jurisprudences  accordent  aux  employés  des  sociétés  do  tramways. 

Appointements.  Gratifications.  Participation  aux  bénéfices.  Primes.  —  Vu 
les  qualités  requises  d'un  bon  personnel  de  tramway,  et  tenant  compte  de  ses  attri- 
butions multiples,  de  Thoraire  auquel  il  est  généralement  assujetti,  des  fréquents 
déplacements,  ses  appointements  devraient  être  supérieurs  à  la  moyenne  de  ce  qui 
5e  pratique  dans  les  autres  industries;  les  sociétés  qui  ont  voulu  spéculer  sur  les 
salaires  de  leurs  agents  les  ont  poussés  à  la  fraude;  la  véritable  économie  d'une 
société  de  tramways  consiste  à  réduire  son  personnel  au  nombre  indispensable, 
mais  non  à  abaisser  le  taux  normal  des  salaires. 

Quelques  sociétés  ont  adopté  le  principe  de  distribuer  des  gratifications  spécia- 
lement à  la  fin  de  l'année.  C'est  un  système  trop  pratiqué  pour  pouvoir  le  critiquer. 
Celui  qui  a  eu  occasion  de  devoir  procéder  à  une  répartition  de  gratifications  devra 
eonvenir  avec  le  rapporteur  que  si  le  système  fait  des  contents  (sinon  des  satisfaits), 
il  &iit  certainement  un  plus  grand  nombre  de  mécontents. 

Le  meilleur  système  serait  celui  de  la  participation  aux  bénéfices,  si  on  pouvait 
refendre,  dans  de  justes  proportions,  au  personnel  qui  provoque  la  production. 
C'est  un  argument  de  la  plus  haute  importance  que  le  rapporteur  se  fait  un  devoir 
de  signaler. 


La  participation  aux  économies  est  accep(6e  cl  appliquée  sur  «ne  vaste  échelle. 
Presque  toutes  les  socii^lés  accordent  aux  machinistes  des  primes  sur  ia  coosom- 
maiion  du  charbon,  huiles,  graisses,  etc.  Quelques  autres  ont  étendu  le  système 
iiux  stations  pour  la  consommation   des  objets  divers,  pour  les  articles  de  \ 
bureau,  etc. 

Quelques  lignes  importantes  el  ayant  un  nombreux  personnel  ont  créé  en  faveur 
do  ce  dernier  une  caisse  de  secours  pour  les  cas  de  maladie,  alimentée  par  des 
retenues  sur  les  salaires,  par  le  verscraenl  des  amendes  et  par  un  subside  que 
l'Ad mi nisi ration  croit  pouvoir  donner  et  qui  souvent  est  proportionné  au  rende- 
mont  de  l'exploitation. 

Le  nombre  des  sociétés  qui  assurent  leur  personnel  contre  les  accidents  sur  la 
travail  va  augmentant  de  jour  en  jour;  celte  assurance  se  rapporte  généralement 
aux  invalidilés  temporaires,  aux  invalidités  permanentes  el  au  cas  de  mort;  il  est 
retenu  de  ce  chef  un  laniième  sur  le  salaire  des  agents,  et  la  société  intervient 
pour  la  pari  qui  reflète  sa  responsabilité  civile. 

Quelques  législations  rendent  celte  assurance  obligatoire  aux  frais  do  la  sociélô»  j 

Â/^uents.  —  En  parlant  de  l'horaire,  j'ai  touché  l'utilité  de  tenir  compte  des 
coïncidences  avec  d'autres  lignes  de  tramways  ou  de  chemins  de  fer  dont  le  mou- 
vement peut  C'tre  un  alUiienl;  dans  ce  cas,  l'exploiiiilimi  profite  de  ce  qu'elle  trouve 
sur  la  ligne. 

Dans  d'autres  cas,  ce  mouvcmcnl  alllucnt  peut  êlre  favorisé,  provoqué  et  môme 
subsidié  par  lexploitalion  même,  et  cela  arrive  quand  sur  la  ligne  débouchent  des 
routes  qui  mènent  à  des  localités  de  quelque  importance  comme  agglomération 
d'Iiabilanis  ou  comme  produits;  dans  ce  cas,  on  pourvoit  à  établir  un  service 
d'omnibus  (s'il  n'existe  déjù)  en  co'fneidonce  avec  les  trains,  et  un  service  de 
transport  de  marchandises,  le  tout  avec  horaires  el  tarifs  déterminés  qu'on  fait 
connaître  au  public  avec  ceux  de  la  ligne. 

Quelquefois  l'importance  de  ces  affluents  et  l'intérêt  de  la  Société  conseillent 
d'établir,  dans  les  principaux  centres,  des  agences  pour  le  service  commercial  qui 
sont  confiées  ù  des  particuliers. 

Service  lélv'ji'aphiquc  public.  Service  postal.  — L'ouverture  à  l'c^LpIoitation 
de  quelques  lignes  de  tramways  Iraversanl  dos  localités  privées  du  service  télâ- 
graphiquo,  fit  naître  le  désir  d'adjoindre  ce  rapide  moyen  de  communication  à 
celui  du  tramway,  et  quelques  sociétés  acceptèrent  des  gouvcrnemonls  le  soin 
d'effcclucr  ce  service  pour  le  compte  de  VÉtat;  des  conventions  spéciales  régR-renl 
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les  rapports  entre  le  public  et  la  société  et  entre  celle-ci  et  le  gouvernement,  et 
fixèrent  la  part  du  tramway  dans  la  répartition  du  produit  de  ce  service. 

L'acceptation  du  service  télégraphique  public  éloigne  la  société  du  tramway 
du  principe  d'économie  qui  est  la  base  de  l'exploitation,  parce  qu'il  exige  un 
personnel  spécial  qui  lui  destinera  la  plus  grande  partie  de  son  temps. 

Si,  en  thèse  générale,  l'acceptation  du  service  télégraphique  public  n*est  pas 
recommandable,  on  pourra  toutefois  l'accepter  si  la  ligne  télégraphique  est  déjà 
établie,  et  si  les  localités  désignées  sont  d'une  importance  suffisante  pour  exiger 
un  télégraphiste  en  permanence  pour  l'exploitation  du  tramway. 

Beaucoup  d'actes  de  concession  prescrivent  aux  exploitants  le  transport  gratuit 
ou  non  des  correspondances  et  des  colis  postaux. 

Sans  vouloir  discuter  si  on  est  en  droit  d'exiger  la  gratuité  de  ce  transport,  le 
concessionnaire  devra  pourvoir  à  ce  que  ce  service  soit  effectué  avec  la  plus  grande 
vigilance,  pour  ne  pas  avoir  à  répondre  des  pertes;  à  cette  fin,  les  fourgons  à 
bagages  des  trains  sont  généralement  munis  d'un  coffre  dont  la  clef  est  remise 
au  chef  de  convoi  chargé  de  l'échange  des  correspondances  contre  récépissé  aux 
bureaux  de  poste  le  long  de  la  ligne. 

Règlements  et  ordres  de  service.  —  Dans  ces  dernières  années,  la  plus  grande 
partie  des  sociétés,  par  la  réunion  et  le  classement  des  diverses  dispositions  qui 
avaient  été  publiées  dans  des  ordres  de  service,  ont  codifié  leurs  règlements  en  ce 
qui  concerne  le  service  administratif,  le  personnel,  le  mouvement  des  trains,  le 
service  des  signaux,  des  stations  et  des  ateliers. 

Les  règlements  concernant  le  mouvement  des  trains  étant  en  général  soumis  à 
l'approbation  des  gouvernements,  ont  un  caractère  presque  uniforme  pour  chaque 
pays;  les  agents  doivent  prendre  connaissance  des  dispositions  qui  les  concernent 
et,  pour  garantir  la  responsabilité  des  sociétés,  doivent  en  accuser  réception. 

Les  dispositions  d'ordre  général  sont  notifiées  au  personnel  par  des  ordres  de 
service,  tandis  que  celles  transitoires  concernant  une  catégorie  déterminée  d'agents 
le  sont  au  moyen  de  circulaires. 

Les  dispositions  réglementaires  doivent  avoir  un  caractère  distinctif  de  clarté 
et  de  brièveté,  et  autant  on  doit  bien  les  étudier  avant  de  les  notifier,  autant  on  doit 
scrupuleusement  les  maintenir  après;  ne  pas  appliquer  les  règlements  équivaut 
à  les  annuler,  et  quand  on  les  reconnaît  défectueux  ou  insuffisants,  il  ne  faut  pas 
tarder  à  les  corriger  ou  à  les  compléter. 

A  ces  règlements  s'ajoutent  ceux  émanés  des  autorités  et  qui  regardent  l'ordre 
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et  la  police  des  trains.  Ceux-ci  sont  a(Iicl)6s  dans  les  voitures  et  dans  les  locaux 
de  la  Société  ouverts  au  public,  et  le  personnel  des  trains  est  spécialement  chargé 
de  les  faire  observer. 


N.  JB.  La  Société  nationale  des  chemins  de  fer  vicinaux  de  Belgique  a  bien 
voulu  envoyer  au  rapporteur  une  note  spéciale  sur  les  conditions  techniques  d'éta- 
blissement de  son  réseau. 

L'importance  de  ce  document  ne  permet  pas  de  se  borner  à  en  faire  un  extrait, 
et  le  rapporteur  croit  devoir  eu  proposer  la  publication  in  extenso  dans  le 
Bulletin. 


DEUXIÈME  PARTIE. 

Dispositions  législatives  concernant  les  chemins  âe  fer  sur  routes  <ra 
tramvrays  à  vapeur  en  Belgique,  eil  Espagne,  en  France,  en  Italie, 
en  Angleterre,  en  Allemagne,  en  Autriche,  en  Hollande  et  en  Suisse. 


Premièrement  la  Belgique,  puis  l'Espagne  et  ensuite  la  France,  ont  complft- 
leur  législation  sur  les  chemins  de  fer  en  réglementant  la  construction  et  Texploi- 
talion  des  tramways  à  vapeur. 

En  Italie,  la  Commission  d'enquête  sur  les  tramways,  nommée  par  le  gonvcT' 
nement,  a  terminé  ses  travaux  ces  derniers  temps,  en  formulant  dans  son  rapport 
les  bases  de  la  future  loi  sur  les  tramways. 

L'Angleterre  considère  les  tramways  à  vapeur  comme  une  modification  J^^ 
tramways  à  chevaux,  et  maintient  les  sévères  dispositions  qui  régissent  ces  demies* 
en  y  ajoutant  des  conditions  spéciales  pour  la  traction  mécanique. 

La  llollande,  rAllcmagne,  rAuiriche-IIongrie  et  la  Suisse  n'ont  pas  encore  w 
loi  spéciale  pour  les  tramways  à  vapeur,  qiie  ces  nations  considèrent  comi'* 
chemins  de  fer  d'inlérôt  local. 

J'indiquerai  ci-après  les  dispositions  légales  qui  règlent  l'exploitation  ^ 
tramways  à  vapeur  de  la  Belgique,  de  la  France  et  de  l'Espagne;  pourcef 
concerne   Tllalie,   j'indiquerai   les  conclusions   formulées  par  la  Commissi^ 
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clonquôto;  pour  TAngleterre,  je  forai  connaître  les  dispositions  qui  rôglejt  le 
service  des  tramways  à  chevaux,  et  pour  les  autres  pays,  j'indiquerai  les  simpli- 
fications introduites  pour  rendre  les  chemins  de  fer  plus  accessibles  aux  centres 
de  moindre  importance,  et  mettre  leurs  dépenses  d'exploitation  plus  en  rapport 
avec  leurs  produits. 

BELGIQUE. 

La  législation  belge  contient  une  loi  du  9  juillet  1875  relative  aux  concessions 
de  tramways  et  un  règlement  du  10  septembre  de  la  même  année  qui  s'ap- 
plique à  toutes  les  concessions  de  péage;  la  loi  s'occupe  spécialement  des  conces- 
sions en  général,  et  le  règlement  de  la  partie  de  détail. 

En  Belgique,  les  concessions  de  tramways  sont  faites  par  les  autorités  proprié- 
taires des  routes  sur  lesquelles  doit  se  construire  la  ligne;  et,  par  conséquent,  par 
les  conseils  communaux  quand  le  tramway  emprunte  les  voies  communales,  par  le 
conseil  provincial  si  la  voie  occupée  est  pro\înciale,  par  l'État  quand  le  tramway 
roule  sur  la  voie  nationale. 

Dans  le  cas  où  un  tramway  doit  occuper  le  territoire  de  plusieurs  communes, 
la  concession  est  faite  par  la  députation  permanente  du  conseil  provincial,  et  quand 
le  développement  des  lignes  intéresse  deux  ou  plusieurs  provinces,  alors  le  droit 
dé  concession  appartient  à  l'État. 

Aucune  concession  de  tramways  ne  peut  être  donnée  par  l'État  ou  par  les 
députations  provinciales  sans  avoir  d'abord  consulté  les  autorités  locales  proprié- 
taires des  voies,  et  toutes  doivent  être  soumises  à  la  sanction  royale.  Toute 
eoncession  devra  être  précédée  d'une  enquête  sur  l'utilité  de  l'entreprise,  sur  le 
choix  du  tracé,  sur  la  durée  de  la  concession  et  sur  les  taux  de  péage  proposés 
par  qui  en  fait  la  demande. 

La  Belgique  a  la  première  établi,  dans  la  législation,  le  système  des  adjudi- 
cations publiques  pour  la  concession  des  tramways  en  décidant  que  l'on  ne 
.pourrait  les  accorder  à  des  particuliers  ou  à  dès  sociétés  quau  moyen  d*un  con- 
cours public  et  pour  un  délai  maximum  de  cinquante  années. 

La  loi  belge  admettant  la  possibilité  d'une  redevance  à  payer  au  concédant, 
le  concours  public  susdit  porte  sur  trois  clauses  :  la  durée  de  la  concession, 
le  taux  du  péage,  et  le  montant  de  la  redevance. 

Dans  le  seul  cas  de  prolongement  d'une  ligne,  ou  de  construction  de  tronçons 
collatéraux  à  une  ligne  déjà  en  exploitation,  la  concession  peut  après  enquête  en 
être  faite  sans  concours  public. 
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S'il  s'agit  de  lignes  parcourant  des  voies  appartenant  à  plusieurs  commanes 
où  à  plusieurs  provinces,  le  cahier  des  charges  doit  déterminer  la  répartirion  des 
redevances,  et  le  gouvernement  peut  renoncer  à  la  partie  dévolue  à  l'État  en 
faveur  des  provinces  ou  des  communes  qui  prendraient  à  leur  charge  les  frais 
d'entretien  de  la  voie  nationale  parcourue  par  le  tramway;  de  même  que  les  pro- 
vinces peuvent  renoncer  à  ce  qui  leur  revient  en  faveur  des  communes,  celleKi 
prenant  à  leur  charge  les  frais  d'entretien  desroutes  provinciales. 

La  loi  stipule  en  outre  que  le  cahier  des  charges  pour  les  concessions  des  lignes 
de  tramways  doit  fixer  quels  seront  les  droits  et  quelles  seront  les  charges  do 
concessionnaire  à  la  fin  de  la  durée  de  la  concession,  qu'il  doit  réserver  aux  auto- 
rités compétentes  la  faculté  de  concession  d'autres  tramways  se  détachant  des 
lignes  concédées,  où  se  raccordant  avec  elles,  et  le  droit  d'accorder  à  d'autres 
sociétés  ou  particuliers,  moyennant  indemnité  au  premier  concessionnaire,  la 
circulation  de  leurs  voitures  sur  une  partie  de  la  ligne  concédée,  et  en  dernier 
lieu,  qu'il  doit  établir  le  droit  de  rachat  de  la  ligne  en  en  définissant  les  bases  et 
les  conditions. 

La  loi  exige  encore  que  les  obligations  que  le  gouvernement  juge  à  propos 
d'imposer  aux  concessionnaires  dans  l'intérêt  du  service  public  soient  déter- 
minées dans  le  cahier  des  charges,  en  déclarant  comme  sans  valeur  toute  disposi- 
tion qui  voudrait  empêcher  des  concessions  concurrentes. 

Les  règlements  de  police  et  de  sûreté  relatifs  à  l'exploitation  des  tramwajs 
doivent  émaner  de  l'autorité  qui  donne  la  concession,  sous  approbation  du  gouver- 
nement; toute  variante  aux  cahiers  des  charges  sur  le  système  de  traction  et  de 
transport  devra  obtenir  l'approbation  du  gouvernement,  lequel,  à  ce  propos, ouvrira 
une  enquête  et  prendra  connaissance  de  l'avis  des  autorités  intéressées. 

Le  gouvernement  peut,  par  arrêté  royal,  casser  une  concession,  toutes  les  fois 
que  l'on  a  eu  à  constater  de  graves  infractions  aux  dispositions  du  cahier  des 
charges. 

Le  règlement  relatif  aux  concessions  de  péage,  complétant  la  loi,  prescrit  la 
forme  dans  laquelle  devront  être  présentées  les  demandes  de  concession,  lesquelles 
seront  remises,  selon  les  cas,  au  conseil  communal,  à  l'autorité  provinciale,  ou 
au  ministère  dos  travaux  publics,  lesquels  les  soumettront  d'abord,  accompagnées 
des  documenls  nécessaires,  à  une  étude  préparatoire,  et  s'il  en  est  besoin,  à  une 
enquête;  les  frais  sont  à  la  charge  du  demandeur  en  concession. 

Les  autorités  compélontes,  une  fois  l'utilité  du  tramway  projeté  reconnue, 
mnMent  le  cahier  des  charges,  qui  est  communiqué  à  celui  qui  a  demandé  11 
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coDCcssion  et  qui  doit  dans  le  délai  d'un  mois  déclarer  s'il  en  accepte  les  con- 
ditions. En  cas  d'abstention,  le  projet  devient  la  propriété  de  l'autorité  com- 
pétente; dans  le  cas  d'acquiescement,  l'entreprise  est  mise  en  adjudication 
publique. 

Si  le  rabais  offert  est  inférieur  de  5  p.  c.  au  tarif  de  péage  ou  du  vingtième 
de  la  durée  de  la  concession,  le  demandeur  en  concession  l'obtiendra  aux  con- 
ditions établies  par  le  cahier  des  charges  et  qu'il  avait  acceptées  avant  l'adjudi- 
cation; il  devra,  par  contre,  admettre  les  réductions,  si  dans  ladjudication  il  y  a 
offre  d'un  rabais  de  5  p.  c.  ou  plus.  Dans  le  cas  où  le  demandeur  en  concession  n'a 
pas  fait  auparavant  la  déclaration  d'accepter  les  réductions  provenant  de  l'adjudi- 
cation, la  concession  sera  acquise  à  celui  des  concurrents  qui  aura  offert 
le  plus  fort  rabais;  l'adjudicataire  sera  alors  redevable  envers  le  demandeur 
Lvincé  d'une  somme  destinée  à  l'indemniser  des  frais  supportés  pour  l'enquête 
I  réventive  et  pour  l'élude  du  projet,  somme  dont  le  montant  sera  déterminé  dans 
b  cahier  des  charges. 

Le  règlement  dont  il  s'agit  prévoit  le  cas  où  le  projet  et  l'étude  d'une  ligne  de 
tramways  seront  faits  par  l'initiative  des  autorités,  et  prescrit  que  l'on  devra, 
i.éanmoins,  observer  les  mômes  règles  pour  l'adjudication,  le  plus  offrant  étant 
reconnu  comme  concessionnaire. 

Tel  est  le  résumé  de  la  loi  du  9  juillet  1875  sur  les  tramways  et  du  règle- 
ment relatif  aux  concessions  de  péage  en  date  du  10  septembre  1875, 
lesquels,  le  mode  de  locomotion  n'étant  pas  spécifié,  sembleraient  se  rapporter 
aussi  bien  aux  tramways  à  vapeur  qu'à  ceux  à  chevaux.  Cependant,  l'article  16 
de  la  loi  sur  les  chemins  de  fer  vicinaux  en  date  du  24  juin  1885,  modi- 
fiant celle  du  28  mai  1884,  dit  que  la  loi  susdite  du  9  juillet  1875  doit 
s'appliquer  aux  tramways  destinés  au  service  des  faubourgs  des  villes;  en 
d'autres  termes,  la  loi  belge  appelle  tramways  les  tramways  à  chevaux,  et 
reconnaît  sous  le  nom  de  chemins  de  fer  vicinaux  ce  que  nous  appelons 
tramways  à  vapeur. 

La  vérité  de  ce  fait  est  nettement  démontrée  par  la  circulaire  adressée  le 
15  septembre  1885  aux  administrations   provinciales  et  communales  par  la 
•    Société  nationale  des  chemins  de  fer  vicinaux,  dans  laquelle,  pour  démontrer  le 
but  et  l'utilité  des  chemins  de  fer  vicinaux,  il  est  dit  que  : 

«  Les  antiques  chariots  continuent  à  circuler  sur  les  chemins;  et  tandis  que  le 
prix  du  transport  a  été  abaissé  dans  des  proportions  énormes  pour  les  grandes 


dKt^noes,  il  coAle  autant  et  môme  plus  qu'il  y  a  un  dcmi-sièclo  pour  voiiurer  uoë^ 

cbarrolle  de  blé. 

«  Les  chomifis  de  ter  vicinaux  sont  appelés  h  remédier  â  cetto  aimaiion. 

«  Él;i!)lis  en  géiiiîral  sur  les  routes  existantes  et,  par  conséquoni,  dans  des  codp-  1 
dilions  plus  économiques  qae  les  grandes  votes  forrfes,  oxploit(S3  avec  une  graodfl'  ' 
parcimonie  et  à  l'aido  d'un  matériel  peu  coûteux,  Ils  fourniront  aux  populations  le 
moyeu  do  transporter  les  produits  do  leur  travail  à  un  prix  minimo.  » 

Afin  d'obtenir  ces  résultats  et  de  favoriser  le  développement  des  tnmways  i 
vapeur,  lo  gouvernement  belge,  par  loi  du  24  juin  1885,a  été  autorisé  à  approuver 
la  consiitution  de  cette  Société,  lui  accordant  la  préférence  pour  toute  concession  de 
ligne,  pour  la  durée  de  quatre-vingis  ans,  avec  autorisation  d'établir  dos  tarife 
sous  approbation  du  gouvcrnemeni;  lui  donnant  la  faculté  do  faire  prêter  serment 
à  ses  agents  pour  leur  faire  conférer  les  tondions  et  la  compétence  d'agents  de 
police  jud'ciairo. 

Celle  loi  autorise  en  outre  le  gouvernement  &  garantir  envers  les  tiers  l'inlérêt 
et  l'amortissement  des  obligations  émises  par  la  Société.  Elle  exempte  cflllo-ci 
de  toute  taxe  provinciale  ou  communale  et  de  toute  redevance  dn  chef  des 
concessions  obtenues.  Les  actes  sont  exempts  dos  taxes  d'enrogislrement  et  de 
timbre. 

A  la  dalo  du  15  mars  18S0,  le  nombre  dos  lignes  de  chemins  de  for  vicinaux 
concédés  était  de  37,  atteignant  la  longueur  totale  do  TOS^TOO. 
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Comme  complément  &  la  loi  du  3  juillet  1870,  l'Espagne  a  promulgué,  le 
30  novembre  1877,  une  loi  sur  les  chemins  do  fer,  dont  le  cbiipilre  X!%  do 
l'arlicle  fiO  i^  ravlicle  80,  est  ontièromont  consacré  aux  tramways  il  vaponr, 
dénommés  "  clicmins  de  fer  établis  sur  routes  publiques  ". 

Le  ministre  du  "  Fomento  »  accorde  les  concessions  de  rocciipalion  du  sol 
pour  les  tramways  ;1  construire  sur  roules  nationales  et  pour  ceux  dont  une 
même  ligne  doit  loucher  deux  provinces. 

La  concession  est  au  contraire  accordée  par  radminislrnlion  provinci;iIi^  quand 
la  ligne  doit  éire  nonslniito  sur  routes  proviiicinles  ou  sur  roules  de  plusietirs 
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<50iiiïnunes;  enfin,  la  concession  dépend  de  la  municipalilé  si  la  ligne  à  élablir  ne, 
touche  que  des  routes  appartenant  à  la  commune  môme. 

Du  gouvernement  dépend  la  concession  do  roxploilation  à  traction  mécanique, 
^t  les  projets  de  la  construction  des  lignes  doivent  lui  être  soumis. 

La  concession  pour  construction  et  exploitation  des  lignes  de  tramways  est 
soumise  à  ladjudication  publique;  la  durée  n'est  pas  supérieure  à  soixante  ans«. 

Les  dispositions  réglementaires  publiées  en  1878  établissent  que  la  voie  devra 
ctre  à  niveau  du  sol,  que  l'entretien  du  côté  de  la  route  sur  lequel  sont  posés  les. 
rails  est  à  charge  du  concessionnaire,  que  l'exploilalion  devra  être  faite  au  moyen 
de  locomotives  fumivores,  construites  de  manière  à  ne  pas  effrayer  les  chevaux, 
les  mules, etc., parcourant  la  même  route,  que  le  chiffre  maximum  établi  pour  les 
tarifs  par  l'acte  de  concession  ne  pourra  pas  être  dépassé,  et  enfin  que,  ù 
réohéance  de  la  concession,  les  voies  devront  être  en  bon  état. 

FRANCE. 

La  législation  française  en  matière  de  tramv.ays  est  la  plus  complète,  et  je  dirai 
aussi  la  plus  libérale;  elle  con.si«lèro  rinsliluiion  des  tramways  non  seulement  sous 
le  point  de  vue  de  la  gùne  qu'elle  apporte  à  la  circulation  sur  la  voie,  mais  elle 
prend  également  en  considération  les  bienfaits  qui  rejaillissent  sur  les  pays  que 
les  tramways  traversent. 

La  loi  du  11  juin  .1880  traite  tout  à  fait  séparément  des  chemins  de  fer  d'intérêt 
local  et  des  tramways.  Deux  arrêtés  complètent  la  loi  :  le  premier,  en  date 
.  du  18  mai  1881,  crée  un  règlement  fTadministralion  publique  %\\x  la  forme  des 
enquêtes  en  matière  de  chemins  de  fer  d'intérêt  local  et  de  tramways;  l'autre, daté 
du  6  août  1881,  met  en  vigueur  un  règlement  (tadministration  publique  pour 
l'exécution  des  condilions  spéciales  auxquelles  doivent  satisfaire,  soit  par  leur 
construclion.  soit  pour  la  circulation  des  voitures  et  des  trains,  les  chemins  de  fer 
construits  sur  la  voie  publique,  en  établissant  les  rapports  entre  ces  tramways  et 
les  autres  services  intéressés. 

Enfin,  un  arrêté  du  6  août  1881  détermine  un  Cahier  des  charges  modèle 
pour  la  coîicession  des  tramway  s, ^\x({m\  devront  se  conformer  les  autorités  con- 
cédantes, lesquelles  ont  faculté  d'y  introduire  les  conditions  spéciales  qui  seules 
peuvent  dépendre  de  circonstances  locales. 

La  loi  française,  comme  la  belge,  autorise  les  autorités  propriétaires  des  routes 
A  accorder  les  concessions  qui  les  concernent;  toutefois,  la  loi  française,  pour  ce 
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qui  tient  aux  routes  nationales,  porte  que  le  gouvernement  n  entend  pas  traiter 
avec  des  particuliers  ou  sociétés  concessionnaires  ;  il  donne  la  concession  aux 
départements  ou  aux  communes  avec  faculté  de  rétrocession,  tout  en  admettant 
que  les  communes,  à  leur  tour,  puissent  accorder  des  concessions  à  l'État  et  aux 
départements  et  que  ces  derniers  puissent  concéder  des  lignes  à  l'État. 

Aussi  bien  qu'en  Belgique,  aucune  concession  n'est  accordée  par  autre  moyen 
que  paiiiadjudication  publique  ni  sans  avoir  consulté  l'autorité  locale,  quand  le  droit 
de  cession  ne  revient  pas  à  cette  dernière  ;  l'utilité  publique  est  déclarée  et  Fao- 
torisation  de  commencer  les  travaux  est  donnée  par  décret  du  conseil  d'État,  sor 
le  rapport  du  ministère  des  travaux  publics,  ou  l'avis  du  ministère  de  l'intérieur. 

Toute  dérogation  ou  modification  au  cahier  des  charges  modèle  doivent  être 
approuvées  par  le  conseil  d'État,  et  tout  projet  d'exécution  par  le  ministère  des 
travaux  publics,  quand  le  tramway  devra  rouler  sur  routes  nationales;  dans  tout 
autre  cas,  l'approbation  est  donnée  par  le  préfet,  d'après  l'avis  de  l'ingénieur  en 
chef. 

Les  impôts  qui  sont  à  payer  par  le  concessionnaire  et  qui  sont  spécifiés  parle 
cahier  des  charges  sont  également  homologués  par  le  ministre  des  travaux  publies 
quand  il  s'agit  de  concession  du  gouvernement,  ou  par  le  préfet  en  tonte  antre 
circonstance;  le  concessionnaire  est  dégagé  du  payement  de  l'impôt  que  la  loi  du 
21  mai  1836  impose  aux  concessionnaires  et  aux  propriétaires  de  véhicules  cl 
d'animaux,  et  il  dépend  des  départements  ou  des  communes  d'exiger  du  conces- 
sionnaire des  impôts  de  stationnement  s'ils  n'ont  pas  été  définis  dans  le  cahier  des 
charges. 

A  l'expiration  du  terme  de  la  concession,  l'administration  peut  exiger  que  les 
tramways  concédés  soient  supprimés  en  totalité  ou  en  partie,  et  que  les  voies 
publiques  ainsi  que  leurs  embranchements  soient  remis  en  bon  état  aux  frais  du 
concessionnaire. 

■ 

Quand  une  ligne  de  tramways  à  vapeur  est  destinée  en  môme  temps  au  trans- 
port des  voyageurs  et  des  marchandises,  la  loi  française  admet  que  l'État,  dans 
le  cas  de  recettes  insuffisantes  pour  satisfaire  aux  frais  de  l'exploitation,  ang- 
nienlés  de  5  p.  c.  par  an  du  capital  de  premier  établissement  prévu  par  l'acte  de 
concession,  ou  accru  selon  le  cas,  puisse  prendre  à  sa  charge  une  partie  de  cette 
insuffisance  à  la  condition  cependant  qu'une  partie  pour  le  moins  égale  soit  payée 
par  le  département  ou  par  la  commune. 

La  subvention    de    l'État,   qui   aux  termes  de  la    loi  ne  peut  dépasser 
400,000  francs  pour  rensomblc  des  lignes  situées  dans  un  môme  département, 


est  formée  d'une  somme  fixt5e  à  500  francs  pour  cliaquo  kiîomèlre  exploîlé,  d 
il'un  quart  do  la  somme  nécessaire  pour  porter  les  recolles  brutes  annuelles, 
tléduclion  faite  des  impôts, à  la  somme  de  0,000  francs  par  kilomètre;  dans  tous 
les  cas,  la  subvention  de  l'État  ne  pourra  porter  les  recelles  brûles  à  plus  de 
li,500  francs,  ni  contribuer  à  co  que  l'inlérêl  du  capital  de  premier  élablissomenl 
•l^ipasse  5  p.  c.  par  an;  le  concours  de  l'Ëlat  cesse  de  plein  droit  quand  les 
r^  celles  alleigneni  cette  limite. 

Four  ce  qui  tient  à  la  police  et  à  la  sûrolé  de  l'exploilaliOD,  la  loi  du  15  juilk'i 
1S45  relative  aux  chemins  do  fer  s'applique  aux  tramways,  exception  faite  des 
urticles  qui  ont  le  plus  spécialement  rapport  aux  chemins  de  fer  construits  sur 
I  rrains  leur  appartenant. 

L'acte  de  concession  doit  établir  les  droits  de  péage  et  les  prix  de  transport  que 
h-  concessionnaire  est  autorisé  à  toucher;  et,  comme  la  loi  belge,  il  réserve  la 
f;ïculté  à  l'administration  de  permettre  que  d'autres  lignes  de  tramways,  se  déla- 
(ùent  de  la  ligne  concédée  ou  s'y  rattachent,  comme  aussi  la  faculté  de 
racheter  la  concession  aux  termes  qui  seront  fixés  dans  le  cahier  des  charges; 
comme  la  loi  anglaise,  il  donne  droit  à  l'autorité  de  supprimer  ou  de  modifier  une 
partie  du  tracé  de  la  ligne  quand  la  nécessité  en  a  été  reconnue  par  enquête 
'  S[iéciale;  dans  ce  dernier  cas,  comme  aussi  pour  celui  do  rachat  de  la  ligne,  si  des 
conditions  spéciales  n'ont  pas  été  prévues  et  déterminées  parle  cahier  des  charges, 
l'indemnité  due  au  concessionnaire  sera  fixée  par  une  commission  composée  de 
neuf  membres,  dont  trois  désignés  par  le  ministre  des  travaux  publics,  trois  par 
le  concessionnaire,  et  les  autres  par  les  six  premiers. 

Le  cahier  des  charges  doit  fixer  les  droits  et  les  charges  du  concessionnaire  pen- 
dant la  concession  et  à  son  expiration,  et  prévoir  le  cas  de  révocation  pour  la 
iion-observanco  des  conditions,  laquelle  révocation  devra  être  prononcée  par  le 
ministre  des  travaux  publics;  le  concessionnaire  pourra  appeler  de  cette  décision 
au  conseil  d'État. 

La  loi  française  admet  qu'à  moins  de  stipulations  contraires  dans  l'acte  de  con- 
cession, aucune  concession  ne  peut  porter  obstacle  à  rétablissement  de  lignes 
concurrentes.  L'autorité  concédante  est  appelée  à  remplacer  le  concessionnaire 
dont  la  convention  est  échue  et  les  lignes  devront  lui  éire  remises  en  bon  état. de 
service;  lo  cahier  des  charges  détermine  les  droits  et  les  charges  du  coneession- 
naire  pour  ce  qui  tient  aux  biens  mobiliers  ot  immobiliers  nécessaires  à  l'exploi- 
tation de  la  ligne. 

Tout  abandon   total  ou  partiel  de  la  concession,  la  fusion  des  concessions 
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<ra  des  admiTiisirations,  loul  cIiaDgemetii  de  concessionnaire,  ta  subst 
IVxploilaiion  directe  à  celle  par  enircprise  ou  par  location,  l'augmenl 
tarifs  aii-dossus  du  maximum  tixé,  devront  èlr»  autorisés  par  arrêta  dtfi 
d'Elat.  d'!i[irôs  l'avis  conforme  des  aulorilcs  compctenles. 

A  toHi  momeni.  le  tramway  petit  ôtre  enlevé  au  domaine  public  déparlemeotil 
ou  communal  et  confié  par  loi  au  domaine  do  l'Éiat.  ((ui  subroge  les  autorités  con- 
cédantes Pn  leurs  droits  et  oblisaiions.  L'Htat  ne  peut  exiger  des  conccssiourjaires 
des  services  giatuits  ou  des  réductions  spi^cialcs  de  tarif,  excepte  dans  le  ciis  où 
le  gouvernement  fournit  une  subvention  annuelle. 

S'occupant  de  la  partie  financii^rc,  la  loi  française  stipule  qu'aucune  émission 
d'obligulions  ne  pourra  étro  faite  sans  l'autorisation  du  ministre  dos  travaux 
publics  et  l'avis  du  miatstre  des  finances;  que,  eu  tout  cas,  le  moiilani  loial  des 
obligations  ne  peut  dépasser  celui  du  capital- actions,  qui  sera  fixé  au  moins  àls 
moitié  de  la  somme  que  l'on  jugera  nécessaire  pour  la  consiruclion  de  la  ligne 
et  pour  son  exploitation  régulière. 

Le  cîipiial-actions  devra  être  elToctivemeDl  versé,  sans  que  l'on  puisse  tenir 
compte  dos  actions  libérées  ou  â  libérer  par  un  autre  moyen  (pi'en  monoaie 
courante. 

Aucune  émission  d'obligations  no  peut  être  autorisée  avant  que  les  4/5  àa 
capital-actions  aient  été  versés  el  employés  ù  l'acquisiiion  de  terrains,  matériel  ou 
déposés  pour  cautionnements. 

Toutefois,  les  concessionnaires  pourront  être  autorisés  à  émettre  des  obliga- 
tions quand  la  lolalilO  du  capital-actions  aura  été  versée, et  si  la  moitié  de  ce  capital 
a  été  employé  en  acbals,  ctc  ;  dans  tous  les  cas  cependant,  les  fonds  venant  de  celte 
émission  anticipée  d'obligations  devront  être  déposés  ;^  la  Caisse  de  dépôts  et  con- 
signations, d'où  ils  ne  pourront  ùiro  prélevés  que  par  autorisation  spéciale  du 
ministre  dos  travaux  publics. 

La  loi  française  soumet  au  contrôle  el  h  la  survoillnnco  dos  préfets, sous  l'auto- 
rité du  ministre  des  travaux  publics,  la  construction,  l'exploitation  et  l'onlreiien 
de  la  voie  ot  du  matériel  roulant;  les  frais  do  surveillance  sont  ;)  la  cbarge  do 
concessionnaire. 

Enfin,  la  loi  dispose  que  loul  ack  ri'Iulif  aux  concessions  ou  rétrocessions,  ainsi 
que  les  caliiers  de  charges  annexés,  seront  enregistrés  avec  droit  fixe  de  1  franc. 

Le  règlement  d'administration  publique  qui  accompagne  la  loi  détermine  le 
mode  de  concession  el  les  rtgles  îi  suivre  pour  l'enquête  fi  faire  dans  le  but  de 
reronnaitre  rutiltlé  d'u:  c  ligne  projetée,  el  cela  conformément  â  la  loi  anglaise. 
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Le  règlement  d'administration  publique  pour  la  construction  et  l'exploitation 
des  chemins  de  fer  roulant  sur  routes  publiques,  et  qui,  avec  le  règlement  précé- 
dent, complète  la  loi  française,  s'occupe  des  moindres  détails  do  construction  et 
d'exploitation,  décrit  les  particularités  des  projets  d'exécution,  laissant  faculté  aux 
concédants  do  déterminer  les  sections  de  la  voie  où  la  ligne  sera  construite  avec 
rails  ne  faisant  pas  saillie  sur  la  route,  en  sorte  que  l'espace  entre  les  rails  soit 
accessible  au  roulage  ordinaire  des  chars,  et  celles  où  la  voie  du  tramway  sera 
construite  sur  un  rehaussement  praticable  aux  piétons,  mais  prohibé  aux  véhi- 
cules. 

Dans  le  premier  cas,  la  largeur  de  la  voie  doit  pouvoir  permettre  le  passage 
simultané  en  direction  opposée  de  deux  véhicules  dont  Tun  pourra  être  une  voi- 
ture de  tramway;  dans  le  second  cas,  la  largeur  de  la  voie  disponible  doit  per- 
mettre le  croisement  de  deux  voitures  ordinaires. 

Le  tramway  étant  considéré  comme  œuvre  d'utilité  publique,  le  concessionnaire 
est  investi  de  tous  les  droits  que  la  loi  et  les  ordonnances  confèrent  à  l'adminis- 
tration de  l'État  en  matière  de  travaux  publics  et  cela  pour  l'exécution  de  tous  les 
travaux  dépendant  de  sa  concession,  tant  pour  l'acquisition  de  terrains  par  voie 
d'expropriation,  que  pour  les  déblais,  les  transports,  les  dépôts  de  matériaux,  etc. 

Les  travaux  de  construction  et  leur  réception  sont  soumis  à  un  ou  plusieurs 
commissaires  nommés  par  le  préfet. 

Relativement  à  l'entretien  et  à  l'exploitation  de  la  partie  de  la  voie  confiée  au 
concessionnaire  quand  les  rails  sont  posés  à  niveau  de  la  voie,  la  loi  laisse  aux 
cahiers  de  charges  le  soin  de  les  fixer;  elle  établit  les  conditions  auxquelles  doi- 
vent satisfaire  le  matériel  roulant  destiné  à  l'exploitation  ainsi  que  les  signaux, 
l'éclairage  des  voitures  et  des  trains;  elle  défend  le  transport  des  matières 
inflammables  ou  explosibles,  traite  delà  traction  par  chevaux  et,  parlant  de  celle  à 
la  vapeur,  établit  que  la  longueur  du  train  ne  doit  pas  être  supérieure  à  60  mètres, 
laissant  au  préfet  la  faculté  de  déterminer,  d'accord  avec  le  concessionnaire,  le 
maximum  et  le  minimum  de  la  vitesse  des  convois  de  voyageurs  et  de  marchan- 
dises sur  les  divers  points  de  la  ligne,  l'horaire  pour  le  service  des  trains  en 
fixant  à  20  kilomètres  à  l'heure  le  maximum  de  la  vitesse,  le  règlement  de  police 
intérieure  en  admettant  la  communauté  des  gares  à  l'origine  des  lignes,  si  les 
autorités  le  jugent  à  propos,  et  en  répartissant  équitablement  les  recettes  de 
commun  accord  entre  les  sociétés  intéressées,  ou  bien  par  le  moyen  d'arbitres, 
ou  en  dernier  lieu  par  décision  du  ministre  des  travaux  publics. 

Le  concessionnaire  est  obligé  d'accorder  des  raccordements  industriels  suivant 


i  condii'on;  générales  déterminées,  et  d'envoyer  chaque  aiiu<îc  au  préfet  des 
statistiques  suivant  modèle  donné  par  le  ministùre  des  travaux  publics;  cesélats, 
fournis  par  le  concessionnaire,  pourront  être  publiés. 

Indépendamment  de  ces  étals,  le  concessionnaire  devra  remettre  trimcslrii'lliî- 
raeol  en  triple  exemplaire  le  résultat  des  rendements  de  l'exploilatioi],  compreniiut 
les  dépenses  de  premier  élabiissement,  les  dC'penses  d'exploitation  et  le  produit 
brut;  ces  rapports  seront  adressés  par  le  préfet  au  ministre  des  travaux  publics 
et  &  l'autorité  concédante,  et  des  extraits  en  seront  publiés  par  le  journal  offi* 
ciel. 

En  dernier  lieu,  les  agents  et  gardiejs  a  qui  le  concessionnaire  confie  la  distri- 
bution dos  billets  ou  la  surveillance  de  la  ligne  peuvent  être  assermentés  et  assi- 
milés aux  gardes  champêtres.  Chaque  station  doit  posséder  un  registre  pour  les 
réclamai  ions. 

ITAUt:. 

Dès  1856,  le  conseil  d'Étal  du  Piémont,  reconnaissant  l'utilité  d'une  loi  pour 
réglementer  les  concessions  et  l'exploilalion  des  chemins  de  fer  par  chevatix[on  les 
appelai!  ainsi  alors,  la  dénomination  de  tramways  n'étant  pas  encore  en  usage), 
invitait  par  sa  délibération  on  da!e  du  4  mai  ISriC  le  gouvernement  â  s'occuper 
d'une  question  aussi  importante  et  lui  indiquait  on  même  temps  les  principaux 
points  pouvant  servir  de  base  à  un  projet  de  loi. 

Cette  demande  fut  accueillie  par  le  gouvernement,  mais  le  projet  qu'il  fil  faire 
ne  fut  pas  soumis  à  la  Chambre  des  députés;  c'est  pour  cela  qu'aux  deux 
premières  concessions  de  chemins  de  fer  par  chevaux  roulant  sur  routes  provin- 
ciales (ceux  conduisant 'de  Gava  (ÎAIzo  à  ?ù>i'arc  et  do  Sctdmo  à  Jitvarolo 
Canavesé)  aussi  bien  qu'aux  autres  tramways  concédés  jusqu'à  1872,  on 
appliqua  les  dispositions  de  la  loi  sur  les  travaux  publics  relatives  aux  chemins 
de  fer. 

Dans  le  cours  de  l'année  1872,  l'honoraMo  Spaventa,  alors  ministre  des 
travaux  publics,  accepta  comme  fait  accompli  Li  décision  hardie  prise  par  la 
municipalité  de  Turin,  qui  la  jiremière  en  Italie  se  crut  en  droit  de  pouvoir 
disposer  de  ses  routes,  en  accordant  la  première  concession  d(^  tramways  par 
chevaux  dans  l'inlériour  de  la  ville  sans  l'approiialion  du  gouvc-iiLinenl. 

A  la  séance  de  la  Chambre  des  députés  du  11  décembre  18S7.  l'honorable 
Spavenla,  n'étant  plus  alors  ministre,  dans  la  discussion  du  budget  des  travaux 
publics,  demanda  au  gouvernement  quelles  étaient  ses  idées  relativement  aux 
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tramways,  question  digne  à  son  point  de  vue  de  toute  la  considération  de  la 
Chambre. 

«  Ma  préoccupation,  disait-il,  qui  doit  être  à  mon  avis  digne  de  toute  Tatten- 
tion  du  gouvernement,  c'est  de  savoir  par  quels  règlements  il  songe  à  aider  le 
développement  de  cette  nouvelle  industrie. 

«  Dès  1872,  l'Administration  italienne  croyait  posséder  aussi  une  loi  sur 
les  tramways,  mais  elle  était  tombée  dans  la  même  erreur  que  l'Administration 
belge. 

«  La  Belgique  possède  une  loi  sur  les  chemins  de  fer  datant  de  1862.  Elle  est 
relative  aux  chemins  de  fer  publics  exploités  par  traction  mécanique  ou  par  traction 
animale. 

«<  Ea  Belgique  a  cru  que  Ton  pouvait  considérer  les  tramways  comnie  des  che- 
mins de  fer  exploités  par  traction  animale,  et  l'Administration  italienne  croyait 
également  que  la  loi  relative  aux  travaux  publics,  laquelle  considère  les  chemins 
de  fer  exploités  aussi  bien  par  traction  mécanique  que  par  traction  animale, 
réglementerait  aussi  les  tramways,  qui  furent  pour  cela  considérés  comme  des 
chemins  de  fer  exploités  par  traction  animale. 

«  Sans  avoir  connaissance  de  ce  qui  avait  eu  lieu  en  Belgique,  inspiré  seule- 
ment des  mêmes  vues  que  le  ministre  belge  Kervyn  do  Lettenhove,  à  mon  entrée 
au  ministère  des  travaux  publics,  je  fus  saisi  de  désappointement  de  devoir 
accepter  une  pareille  jurisprudence  suivant  laquelle  le  gouvernement  ne  pouvait 
accorder  d'exploitation  de  chemins  de  fer  par  chevaux  sans  une  loi  du  Parlement, 
aux  termes  de  l'article  209  de  la  loi  sur  les  travaux  publics.  Et  jusqu'à  1872,  le 
gouvernement,  faisant  usage  d'un  pouvoir  qui  lui  avait  été  délégué  par  la  loi  du 
28  août  1870,  n'avait  accordé  qu'une  seule  concession  de  chemin  de  fer  par 
chevaux,  celle  de  Florence  à  Poggio  Caiano,  lequel  ne  fut  jamais  exécuté. 

tf  Néanmoins,  une  municipalité  entreprenante  et  ayant  à  cœur  ses  intérêts  avait 
fait  un  pas  dans  la  voie  du  progrès,  en  construisant,  en  dépit  de  la  jurisprudence 
précitée  et  sans  autorisation  du  gouvernement,  un  tramway  dans  l'intérieur  do 
sa  cité,  fi 

C'est  en  ces  mots  que  s'exprimait  l'honorable  Spaventa,  et  raisonnant  sur  cette 
question,  un  écrivain  très  distingué  ajoutait  : 

«  Le  gouvernement  italien  préférant,  pour  des  raisons  d'important  intérêt 
public,  soustraire  les  tramways  au  long,  coûteux  et  sévère  régime  des  routes 
ordinaires,  fit,  il  est  inutile  de  se  le  dissimuler,  un  accroc  à  la  loi;  ce  dont  il  n'y  a 


paî.  lîfîH  do  se  pbindro,  la  chose  ayanl  eu  des  effets  do  hante  utilité;  W  fat  doB*-' 
une  suinte  faute.  I 

«  A  défaut  de  celle  in  lerpr(!  talion  si  libérale  et  si  large,  qui  docna  m&am 
naissance  ù  la  crainte,  non  mol  fondée,  d'une  dérogation  au  droit  d'exploitaiion 
des  cberaias  de  fer,  l'iDslilulion  des  tramways  aurait  dilfîcileincnt  aucint  en  Ilalie 
co  degré  de  progrès  dont  nos  populations  ont  lieu  d'ûire  satisfaites  et  d'où  elles 
tirent  si  grande  ressourco.  » 


C'est  donc  à  la  courageuse  et  énergique  initiative  d'une  ville  que  nous  le 
devons,  si  l'industrie  des  tramways,  libérée  des.  premières  dilTicultés  que  lui  occa- 
sionnait la  rigueur  de  la  loi,  put  se  développer  et  progresser,  portant  ainsi  ses 
bieufails  dans  toute  l'Italie. 

Accordées  par  les  communes,  par  les  provinces,  par  l'État,  suivant  que  les  1 
lignes  devaient  être  construites  sur  voies  communales,  provinciales  ou  nationales. 
les  concessions  des  lignes  des  tramways  augmentèrent,  dès  co  moment,  très 
rapidement,  et  cependant  nul  ne  fit  établir  les  bases  et  conditions  de  construction  I 
et  d'exploitation;  d'où  il  résulte  qu'il  n'existe  pas  aujourd'hui  deux  lignes  ify  J 
tramways  en  Italie  possédant  les  mêmes  cahiers  des  charges,  et  ayant  les  même»  [ 
règlements  d'exploitation.  D'où  résulte  rurgente  nécessité  d'un  rCigleraent  légis- 
latif s'y  rapportant. 

Eu  1877,  l'bouorable  Zanardelli,  dans  la  séance  du  6  juin,  promettait  à  la 
Cliarabro  des  députés  une  loi  sur  les  tramways  et  dans  la  séance  du  19  mai  1779, 
par  un  ordre  du  jour  spécial,  la  Chambre  des  députés  invitait  le  ministère  à  pré- 
senter un  projet  de  loi,  dans  lequel  devaient  être  déterminées  les  bases  réglemen- 
tant les  concessions  dos  tramways  à  vapeur. 

Le  Congrès  des  ingénieurs  do  Napics  s'occupa  de  la  question  et  demanda  qu'une 
loi  vînt  réglementer  rcxploitation  des  tramways  dans  l'intérêt  de  tous.  Les 
grandes  Administrations  de  chemins  de  fer,  peut-être  préoccupées  du  développe- 
ment toujours  croissant  des  tramways,  demandèrent  également  au  gouvernemeat 
une  loi  qui  en  réglementât  les  concessions;  le  conseil  d'Etal,  par  jugement  du 
5  juin  1879,  déclarait  l'urgence  d'une  délibération  législative  afm  déréglementer 
ce  nouveau  nioyon  de  traction  et  de  locomotion  pour  lequel  ne  pouvaient  servir  les 
dispositions  et  règlements  en  vigueur  pour  les  chemins  de  for,  et  pour  lequel 
étaient  insuflisantes  les  ordonnances  sur  la  vigilance  des  routes  ordinaires;  et 
en  dernier  lieu,  les  2'^  et  3''  sections  réunies  du  V"  Congrès  des  ingénieurs,  qui 
se  tint  à  Turin  en  1SS4,  reconnaissant  la  nécessité  de  réglementer  par  disposi- 
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lions  Icgislalives  la  conslruclion  et  rexploilaiion  des  tramways  à  vapeur  parcourant 
sans  séparation  les  routes  ordinaires,  demandaient  au  gouvernement  que,  «  comme 
^  il  avait  déjà  été  pratiqué  par  la  Chambre  des  députés  à  l'égard  des  chemins  de 
«  fer,  l'on  voulût  bien  décider  une  sérieuse  enquête  locale,  sur  tous  les  tramways 
-  du  royaume,  dans  le  but  de  réunir  des  données  nécessaires  pour  compléter  les 
.-  dispositions  législatives  afin  d'en  régler  la  construction  et  l'exploitation  ». 

Dans  la  séance  du  29  mai  1880,  l'honorable  Baccarini,  ministre  dos  travaux 
publics,  présenta  à  la  Chambre  des  députés  un  projet  de  loi  qu'il  intitulait  : 
Dispositions  spéciales  pour  les  chemins  de  fer  économiques  et  les  tramways, 
mais  qui  n'eut  point  Thonneur  d'être  discuté  à  la  Chambre.  Le  môme  projet  fut 
ensuite  soumis  au  Sénat  par  le  ministre  le  9  décembre  1882,  mais  le  Sénat 
n'eut  point  le  temps  de  l'examiner  et  de  le  discuter. 

Ce  projet  de  loi  Baccarini  fut  retiré  par  l'honorable  ministre  Genala,  qui,  après 
avoir  achevé  l'organisation  des  chemins  de  fer,  s'occupa  par  les  mômes  moyens  de 
préparer  une  loi  réglementant  l'industrie  des  tramways,  en  confiant  à  une  commis- 
sion, composée  des  premières  notabilités,  le  soin  de  rassembler  les  matériaux, 
nécessaires  à  Tétude  d'une  question  aussi  importante. 

Cette  commission  commença  son  œuvre  par  un  questionnaire  administratif  tech- 
nique adressé  aux  députations  provinciales,  aux  communes  situées  le  longdes  lignes 
de  tramwavs  et  aux  conseils  d'administration  des  Sociétés  de  chemins  de  fer  et  de 
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tramways,  et  il  a  publié  il  y  a  quelques  jours  son  rapport.  Afin  que  l'on  puisse  avoir 
une  idée  des  jugements  qui  prévalent  dans  les  sphères  gouvernementales  et  qui 
très  probablement  seront  la  base  du  projet  de  loi,  voici  un  résumé  des  vœux 
exprimés  par  la  majorité  de  la  commission  relativement  aux  prescriptions  qui  doi- 
vent, à  son  avis,  réglementer  l'établissement  et  l'exploitation  des  tramways  à  trac- 
tion mécanique  comme  : 

1®  Dispositions  de  loi. 

a)  La  concession  du  tramiway  est  donnée  par  le  propriétaire  de  la  voie  à  par- 
courir, réservant  au  gouvernement  la  sanction  de  la  concession  qui  sera  accordée 
par  décret  royal,  sur  proposition  du  ministre  des  travaux  publics,  et  cela  préa- 
lablement au  commencement  des  travaux; 

b)  La  durée  de  la  concession  d'un  tramway  ne  pourra  dépasser  quarante  années; 

c)  L'assemblée  des  parties  intéressées  qui  aurait  ù  se  constituer  le  cas  échéant, 
pjur  la  concession  d'un  tramway,  devra  être  réglementée  par  les  dispositions  des 
§§  7,  8.  9,  10  de  la  loi  du  29  juin  1873,  n«  1475,  série  2; 


d)  Los  tramways  ne  pourront  tlans  aucune  circonstance  être  exploités  dîrecti 
menl  par  les  provinces  ou  par  les  communes;  ils  devront  être  confiés  à  l'industrie  , 
privée,  soit  par  adjudication  publitiue,  soit  par  traité  direct; 

c)  Le  tracé  à  parcourir  par  le  tramway  doil  constamment,  ou  presque  constam- 
ment suivre  les  routes  nationales,  provinciales  ou  communales; 

^)  La  voie  doit  ôtre  disposée  de  façon  à  ne  pas  gêner  le  roulage  ordinaire; 
tout  obstacle  doit  lui  être  évité,  et  pour  cela  le  rail  doil  être  d'un  type  qui  ne 
donne  lieu  à  aucune  saillie  et  dont  la  pente  soit  portée  par  un  raccordement 
presque  insensible  il  niveau  de  ta  voie  carrossable; 

g)  La  partie  de  terrain  consacrée  au  roulage  ordinaire  sera  conservée  d'anal 
largeur  siiHisanlc  pour  garantir  la  sûreté  aux  endroits  de  changement  de  voie,  W'j 
de  rencontre  avec  les  voitures  du  tramway.  La  plus  grande  saillie  des  vf^hicule»  f 
devra  s'éloigner  d'au  moins  un  demi-métre  des  maisons,  des  parapets,  clôtures,  etc.; 

h)  Les  propriétaires  des  voies  devront  exiger  du  concessionnaire  un  cautionne- 
ment convenablement  fixé  pour  la  garantie  des  obligations  que  le  cahier  des 
charges  lui  impose. 

Ils  pourront  en  outre  imposer  au  concessionnaire  de  leur  payer  une  redevance,  1 
ou  bien  convenir  d'une  participation  aux  produits  de  l'exploitalion  de  la  ligne  oa  | 
■!u  réseau  concédé,  ou  bien  encore  établir  une  subvention  annuelle. 

Le  concessionnaire  sera  oblige  à  l'entretien  de  la  partie  de  terrain  destinée 
au  tramway  jusqu'à  50  centimètres  au  delà  du  rail  intérieur;  et  dans  le  cas  où 
le  propriétaire  de  la  voie  l'exige,  il  devra  se  charger,  moyennant  une  indemnité, 
de  l'entretien  de  la  roule.  Il  est  en  outre  tenu,  en  cas  do  réparations  à  la  route 
aussi  bien  qu'en  cas  de  changement  de  l'emplacement,  au  transport  de  la  voie,  et 
cela  sans  avoir  droit  à  aucun  dédommagement. 

Dans  le  cas  ot"i  le  propriétaire  de  la  route  recevrait  une  demande  de  concession 
d'une  partie  do  roule  déifi  concédée,  et  qu'il  reconnaîtrait  la  demande  admissible 
pour  obtenir  un  service  régulier,  il  aura  la  faculté  d'obliger  le  premier  concession- 
naire à  permettre  le  passage  moyennant  une  juste  indemnité  qui  sera  fixée  en  cas 
de  désaccord  par  une  réunion  d'arbitres  ; 

/)  L'autorité  à  laquelle  est  dévolue  la  concession  fixera  les  conditions  pour  la 
iravL'rsée  dos  endroits  habités; 

iii)  Le  gouvornenicnt  se  réserve  de  définir  entre  les  parties  intéressées  les 
l'ègles  il  suivre  pour  les  traversées  ù  niveau  des  voies  des  tramways  avec  les 
cliouiiiis  de  fer  ou  avec  d'autres  tramways; 

ti)  Les  demandes  de  concession  et  la  présentation  des  projets  h  l'autorité  com- 
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fêlfiiAB  ge  feroBt  conformément  aux  dispositions  en  vigueur  de  la  loi  du  20  mars 
1865  sur  les  travaux  publics; 

o)  Les  travaux  achevés,  on  procédera  à  leur  réception  avec  le  concours  d'un 
refrésentant  du  gouvernement,  et  cela  avant  l'ouverture  à  Texploitation  de  la  ligne 
00  d'un  tronçon  de  ligne; 

jffj  L'approbation  des  types  de  matériel  roulant  est  réservée  au  gouvernement 
et  devra  s'obtenir  en  même  temps  que  l'acte  de  sanction  de  la  concession,  ou 
avant  de  les  appliquer,  s'il  s'agit  d'un  renouvellement  du  matériel  pendant  l'ex- 
ploitation; 

ç)  Le  concessionnaire  est  obligé  d'appliquer  en  certains  points  déterminés  de  la 
ligne  des  appareils  à  signaux  dont  le  modèle  aurai  été  préalablement  approuvé; 

r)  La  vitesse  maxima  des  trains  ne  pourra  dépasser  en  aucun  endroit  de  la 
ligne  les  24  kilomètres  à  l'heure  :  le  décret  royal  de  sanction  prescrira  les  règle- 
ments spéciaux  pour  en  limiter  la  vitesse  dans  les  rampes  très  prononcées, 
dans  les  courbes,  aux  endroits  dangereux  et  aux  traversées  des  communes,  de 
façon  à  assurer  un  prompt  arrêt  du  train.  Pendant  les  heures  de  nuit,  la  vitesse  la 
plus  grande  sera  réduite  à  dix-huit  kilomètres,  sans  préjudice  des  prescriptions 
de  sûreté  jugées  utiles  selon  les  circonstances; 

s)  La  composition  des  trains,  la  composition  du  personnel  de  service  fixe  et 
voyageant,  et  la  distance  minima  entre  deux  trains  successifs,  seront  réglementés 
par.  des  prescriptions  spéciales  pour  lexploitation,  prenant  en  considération  l'état 
de  conformation  de  la  ligne  ; 

/)  L'approbation  des  horaires  et  arrêts  est  réservée  à  l'autorité  concédante; 

u)  Les  tarifs  maxima  pour  les  transports  seront  fixés  dans  lacté  de  concession  ; 
pour  toutes  les  augmentations  que  l'on  voudrait  introduire  dans  l'avenir,  l'on 
devra  obtenir  la  sanction  de  l'autorité  concédante; 

v)  La  surveillance  de  l'exploitation  est  dévolue  au  gouvernement  et  dépend  do 
l'inspectorat  des  chemins  de  fer  et  des  préfets.  Un  règlement  spécial  en  donnera 
les  dispositions.  Le  ministre  des  travaux  publics  a  autorité  de  suspendre  l'exploi- 
tation ou  d'exiger  le  licenciement  du  personnel  qui  serait  la  cause  do  graves 
infractions  au  susdit  règlement,  et  éventuellement  prononcer  la  déchéance  de  la 
concession; 

x)  Les  Sociétés  de  tramways  seront  soumises  à  une  redevance  annuelle  kilo- 
niétrique  pour  frais  de  surveillance,  qui  sera  à  verser  dans  les  caisses  de  l'État; 

y)  Les  dispositions  en  vigueur  du  §  20  de  la  loi  postale  du  5  mai  1862  leur 
seront  appliquées  pour  le  transport  gratuit  de  la  correspondance  et  des  colis  pos- 
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taux  dont  le  poids  ne  dépassera  pas  20  kilogrammes  par  voiture,  et  que  Taj 
devra  renfermer  dans  un  endroit  consacré  spécialemeni  à  cet  usage; 

r)  Sont  exonérés  de  ces  prescriptions  les  tramways  roulant  dans  l'intérieur  des 
villes  et  des  faubourgs  qui  en  dépendent,  s'ils  sont  concédés  et  réglementés  par 
l'aulorilé  miinieipale.  Bans  le  cas  où  Ton  adopterait  la  traction  mécanique, 
l'on  devra  observer  les  dispositions  édictées  par  le  règlement  d'exploitation  pour 
sauvegarder  la  sûreté  publique; 

w)  Tout  différend  entre  le  concédant  et  le  concessionnaire  sera  tranché  par  des 
conciliateurs  nommés  par  le  ministre  des  travaux  publics; 

w)  Toutes  sociétés  de  tramways  existantes  à  la  date  de  l'acle  d'approbation  de  la 
loi  tomberont  sous  l'observation  des  dispositions  qu'elle  contient,  si  toutefois  elles 
ne  sont  eoniradictoiros  aux  accords  et  aux  droits  acquis  par  les  actes  de  conces- 
sion. 

Dans  ce  cas,  les  sociétés  devront  soumettre  à  l'approbation  du  concédant  leurs 
tarifs  en  cours  et  déclarer  dans  les  trois  mois  de  la  publication  de  la  loi  si  elles 
entendent  conserver  leur  nom  de  tramways,  ou  bien  si  elles  veulent  être  class^Vta 
parmi  les  chemins  de  fer  économiques.  A  la  suite  de  cette  option,  des  dôlégutts 
du  gouvernement  feront  l'inspection  des  ligues,  afin  de  vériâer  si  elles  sont  daos 
des  coiidiiions  en  rapport  avec  la  demande,  et  on  pourvoira  ensuite  il  leur  classifi- 
cation définitive. 

Les  modifications  éventuelles  aux  accords  passés  par  contrat  et  il  l'acte  de  la 
concession  en  vigueur  en  vue  de  changer  la  classification,  feront  l'objoi  d'un  acte 
complémentaire. 

2"  Dépositions  i-cijlcmcntaires. 

L'acte  de  concession  devra  clairement  préciser  les  limites,  les  droits  du  concé- 
dant sur  le  caulionnemeni,  les  conditions  de  la  décliéance,  des  cessions  el 
évenluellomeut  du  rachat,  les  redevances  et  les  subventions,  les  différentes 
charges  el  les  amendes  en  cas  d'infraction  aux  accords  établis.  On  devra  égale- 
ment prescrire  U'S  conditions  pour  l'occupation  temporaire  ou  permanente  de  la 
voie,  sauvegarder  les  droits  des  tiers,  introduire  les  modifR-ations  que  l'on  cnlend 
pouvoir  prescrire  ù  la  voie  et  aux  ouvrages  d'art,  parler  de  l'expropriulion  du  sol, 
de  l'entretien  et  de  la  réception  de  la  voie. 

Los  organes  du  mouvement  de  cliaquc  locomotive  se  trouvant  du  côté  de  la 
roule  devront  étrf  cachés.  Les  locomotives  seront  conslruiles  en  sorte  de  permettre 
Ou  niacliiniste  et  au  cliaulïcur  la  vue  des  rails  ù  trois  mètres  pour  le  moins  au 
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devant  des  buttoirs;  elles  seront  manies,  sur  la  chaudière,  d'une  valve  inaccessible 
au  machiniste;  elles  posséderont  un  cendrier  afin  d'empêcher  la  dispersion  des 
matières  en  combustion;  le  tuyau  d'échappement  sera  également  fourni  d'un  pare- 
étincelles. 

Les  locomotives,  soit  neuves,  soit  après  de  grandes  réparations,  devront  subir, 
avant  d'être  replacées  en  service,  l'épreuve  prescrite  pour  celles  des  chemins  de 
fer;  elles  seront  soumises  chaque  année  par  les  mêmes  procédés  à  l'épreuve 
hydraulique. 

Un  train  ne  pourra  être  remorqué  par  plus  d'une  machine. 

La  locomotive  devra  être  conduite  par  un  machiniste  et  un  chauffeur  autorisés; 
le  chauffeur  pourra  être  supprimé  quand  la  plate-forme  de  la  locomotive  sera  acces- 
sible de  la  voiture  et  que  le  garde-frein  ou  conducteur  sera  reconnu  capable  de 
fonctionner  comme  chauffeur. 

Le  train  ne  pourra  traverser  un  chemin  de  fer  qu'en  ralentissant  sa  marche, 
et  après  certitude  par  l'examen  des  signaux  que  la  voie  est  parfaitement  libre;  il 
devra  ralentir  sa  marche  également  au  croisement  des  routes,  principalement  s'il 
s'agit  d'un  chemin  en  courbe,  et  donner  le  signal  d'alarme;  il  devra  s'arrêter  en 
cas  d'encombrement  ou  si  des  chevaux  ou  d'autres  animaux  donnent  des  signes 
d'épouvante. 

Dans  les  communes,  le  train  devra  toujours  être  précédé  d'un  agent  de  l'ex- 
ploitation. 

L'autorité  chargée  de  la  surveillance  a  le  droit  de  fixer  le  nombre  du  personnel, 
cantonniers,  gardions,  conducteurs  ou  gardes-freins,  qu'elle  juge  nécessaire  pour 
la  sûreté. 

Le  personnel  devra  être  assermenté  et  satisfaire  aux  prescriptions  édictées  par 
Tautorité. 

Le  personnel  doit  dénoncer  à  l'autorité  susdite,  dans  les  vingt-quatre  heures,  les 
accidents  et  les  contraventions,  observer  et  faire  observer  les  ordonnances  en 
vigueur  pour  l'exploitation  des  tramways  et  celles  de  police  sur  la  voirie,  émanant 
soit  du  gouvernement,  soit  des  autorités  à  qui  la  route  appartient. 

Les  voitures  doivent  porter  l'indication  du  nombre  de  placer,  une  numéro- 
tation continue,  l'indication  de  la  classe  et  de  la  Société  à  qui  elles  appartien- 
nent. 

Après  le  coucher  du  soleil,  les  trains  devront  porter  le  fanal  rouge  en  tête  cl 
le  vert  en  queue;  on  devra  allumer  également  les  signaux  réglementaires  et  les 
fanaux  dans  les  voitures. 


Los  signaux  acoiuliques  devront  différer  de  ceux  en  usage  pour  le  clietnin 
de  fer. 

Chaque  chef  de  train  devra  être  nanti  d'une  feuille  de  roule,  sur  Inqiiellp  il 
indiquera  son  nom  cl  celui  du  machinisie,  la  compositien  du  irain.  l'ilinâraire  et 
lo8  accidents  évoniuels  de  chaque  voyage;  ces  feuilles  de  route  seront  remises 
jour  par  jour  à  la  direction,  et  seront  gardées  à  la  disposition  dos  agents  de 
surveillance  pendant  au  moins  un  an.  Il  sera  également  muni  d'un  registre  pmr 
los  réclamations. 

Il  est  défondu  aux  voyageurs  de  monter  sur  des  voitures  qui  sont  dfj6  8E 
complet,  de  transporter  des  armes  chargées,  des  marchandises  ulTrant  du  àanpr, 
ou  des  animaux  gônanis,  de  monter  ou  descendre  le  long  du  parcours;  ils  devront 
se  soumettre  aux  injonciions  du  personnel  de  service  du  tramway. 

L'accès  du  train  est  défendu  aux  voyageurs  en  état  d'ivresse,  ou  affligés  (le 
maladies  visiblement  repoussantes. 

Les  contraventions  seront  punies  aux  termes  du  règlement  sur  la  police  de  la 
voirie,  on  date  du  10  mars  1881,  sans  préjudice  d'autres  mesures  qu'il  sérail 
nécessaire  de  prendre,  tant  pour  les  piétons  que  pour  les  voyageurs  et  le  personnel 
du  tramway. 

Los  iniTMiicnrs  de  l'inspoclorat  du  cliemin  de  fer,  du  génie  civi!  et  du  bureau 
technique  provincial,  leurs  agents,  les  cantonniers,  et  en  général  tout  le  personnel 
au  service  dos  voies  de  l'I^iai,  de  la  province  et  dos  communes,  le  personnel  da 
la  sûreté  publique  et  les  gendarmes  sont  également  chargés  de  surveiller 
l'observauce  des  prescriptions  en  vigueur  pour  les  transports  et  de  drosser  les 
coniravoiitions.  Les  agents  assermentés  et  les  agents  de  la  sûreté  publique  devront 
prêter  leur  aide  au  personnel  du  tramway,  le  cas  échéant,  afin  da  faire  rcspetter 
les  règlements. 

Les  agents  chargés  de  la  surveillance  feront  rapport  au  préfet  de  la  province, 
qui  a  dans  ses  attributions  ta  surveillance  de  la  voie  aux  termes  de  la  loi. 

Un  extrait  du  règlement,  avec  les  principales  prescriptions  pour  l'exploitation 
el  pour  les  voyageurs,  sera  publié  sur  chaque  voiture. 

Le  gouvernement  peut  transmettre  aux  provinces  celles  des  attributions  pré- 
cédentes qu'il  croit  opportunes. 


Au  31  octobre  1888,  il  y  avait  en  Italie  45  sociétés  de  tramways  à  vapear, 

exploitant  110  lignes,  d'une  étendue  totale  de  2,2G2  kilomètres. 
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ANGLETERRE. 


Qooîqae  Puistitation  des  tramways  par  chevaai  ait  eu  sa  naissance  en  Angle- 
terre,  la  législation  anglaise  leur  fut  sévère  an  début,  et  le  refus  d'un  bill  pour  la 
concession  d*un  tramway  en  1858,  de  la  part  de  la  Chambre  des  députés,  fut  le 
comiiieDcement  d'une  violente  et  injustifiable  hostililé  qui  dura  dix  ans;  après 
quoi, eo  1869, à  la  suite  d'une  enquête  minutieuse.  Ion  accorda  trois  concessions 
de  tramwavs  à  traction  animale. 

Comme  il  arrive  souvent  après  une  persécution  non  justifiée,  lenvie  de  po9- 
séderon  tramway  se  fit  sentir  dans  diverses  parties  du  Royaume-Uni,  et  après  les 
iroîs  premières,  un  très  grand  nombre  de  demandes  de  concession  parvinrent  ao 
goaremement;  d*ou  na  (oit  la  nécessité  de  réglementer  cette  matière  par  une 
kû  spéciale,  laquelle  fut  discutée  et  approuvée  par  la  Chambre  dos  communes, 
eo  1870,  et  s  appela  Tramways  Aci;  et  Ion  peut  dire  que  ce  fut  la  première  loi 
sur  la  matière  qui  ait  été  faite  en  Europe. 

Cette  loi,  loin  de  favoriser  les  concessions  de  lignes  de  tramways,  tend  à  les 
empêcher  sans  se  préoccuper  des  droits  acquis  par  les  concessionnaires,  prolé- 
igasii  les  droits  des  tiers,  du  public,  et  de  Fautorité  contre  eux;  c*est  une  loi  de 
restriction,  conséquence  de  l'opposition  acharnée  qu'eut  à  supporter  l'industrie  des 
tramways  dès  sa  naissance. 

Le  TramicaifS  Act  établit  la  compétence  exclusive  du  gouvernement,  par  lln- 
termédiaire  du  ministre  du  commerce,  pour  accorder  les  coDcessioas  sous  le 
OHisentement  de  deux  tiers  des  autorités  locales  intéressées;  impose  une  innom- 
brable série  de  formalités,  probablement  afio  de  provoquer  des  «iitficuUés  et  des 
oppositions,  oblige  le  re*]uérant  à  la  présentation  d  un  décompte  préventif  de  b 
d^ense  qui  sera  à  faire  et  à  présenter  un  cahier  des  charges  auq  iel  il  entend  se 
soumettre. 

Tout  droit  d'expropriation  est  exclu  de  façon  absolue,  et  les  réquisitions  de 
terrains  ne  peuvent  se  faire  qu'à  lamtable;  —  la  distance  entre  le  rail  extérieur 
ei  le  bord  du  trottoir  est  fixée  au  minimum  à  2-S9;—  le  concessionnaire  est  obligé, 
excepté  le  cas  où  il  s  agit  d'une  autorité  locale,  à  déposer,  pour  garantie  des 
iraTaux  concédés,  un  cautionnement  s'élevant  à  4  p.  c.  Je  la  valeur  des  travaux 
i  exécuter;  un  délai  d'un  an  est  fixé  à  partir  de  la  Jate  de  la  concession  pour  le 
commencement  des  travaux,  qui  devront  être  achevés  dans  le  terme  de  deux  u^ 
afin  que  la  ligne  puisse,  après  ce  délai,  être  ouverte-  à  lexploilalion. 

Si  l'autorité  locale  est  concessionnaire  de  la  ligne,  elle  ne  pourra  l'explou^n 
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^TCcteàont,  mais  bien  en  céder  la  gérance,  ou  bien  mettre  ie  droit  d'cxploî^' 
talion  en  adjudicalion;  dans  ce  dernier  cas,  la  durée  de  bail  ne  pourra  être 
supérieure  à  21  ans,  el  pourra  éclioir  dans  un  plus  bref  délai  si  l'exploiJalion  est 
laissée  en  suspens  pendant  plus  de  trois  mois  par  les  adjiidical aires. 

Les  concessionnaires  ou  les  adjudicataires  ont  la  jouissance  exclusive  des  rails 
pour  y  faire  rouler  les  véhicules  adoptés.  Si,  aprùs  trois  ans  d'exploitalion,  los 
aulorilés  locales  ou  les  inléresscs,  au  nombre  de  vingt,  sont  convaincus  (jue  te! 
tramway  ne  donne  pas  les  avantages  et  bénéfices  que  le  pays  était  en  droit  ié 
souhaiter,  ils  peuvent  faire  une  demande  h  l'Éiat  afin  que  le  concessionnaire  n« 
jouisse  plus  du  droit  exclusif  de  circulation  sur  les  rails,  et  '[uo  tel  droit  soit 
partagé  par  d'anires.  Après  entjuête,  si  le  ministre  du  commerce  est  persuadé  dil 
bien  fondé  de  la  demande  et  s'il  le  croit  utile,  il  peut  permettre  a  d'autres  sociétés 
ou  à  des  particuliers  la  circulation  des  véhicules  leur  appartenant  sur  les  rails  do 
concossionnairo,  pour  un  délai  minimum  d'un  an  et  maximum  de  trois  ans,  et  CB 
déterminant  la  redevance  due  au  concessionnaire. 

La  loi  anglaise  pour  les  tramways  parle  aussi  des  responsabilités,  et  établit  qi*< 
ïes  concessionnaires  d'un  tramway  auront  ù  répondre  des  avaries  causées  par 
ïeurs  véhicules  ou  par  leurs  chevaux  a  des  tiers  ou  à  leurs  biens,  dont  l'indemain 
est  fixée  par  deux  jtigos  de  paix  jusqu'au  maximum  de  50  livres  sterling. 

La  concession  d'un  tramway  est  déchue  quand  Texploitation,  sans  causes 
de  force  majeure,  suspend  l'exploitation  pour  trois  mois;  le  ministre  du  com- 
merce ayant  donné  la  concession,  on  proclamera  la  déeliéancc,  exigeant  du 
concessionnaire  la  restitution  des  voies  dans  leur  état  primitif;  également  la 
déchéance  peut  être  déclarée  pour  les  lignes  ou  partie  d'elles  qui  n'auraient  pas  été 
livrées  à  l'exploitation  dans  los  deux  ans  de  la  date  de  la  concession,  ou  encore 
dans  le  cas  où  il  résulterait,  après  eni[uéle,  que  les  concessionnaires  n'ont  pas  de 
fonds  suHisanls  pour  mener  à  bien  l'entreprise. 

Les  autorités  locales  ont  faculté,  d'après  la  loi  anglaise,  de  racheter  les  tram- 
ways concédés  sui'  leurs  territoires  dans  les  six  mois  suivant  la  première  période 
de  vingt  et  un  ans,  ou  dans  los  périodes  postérieures  de  six  en  six  ans,  ainsi 
que  trois  mois  après  l'ordonnance  de  dissolution  du  contrat  do  concession  rendue 
par  le  gouvernement,  pourcauso  de  manque  de  fonds  ou  d'insolvabilité  des  conces- 
sionnaires. 

Le  racliat  s'effectue  par  payement  de  la  valeur  de  la  ligne  avec  les  terrains  et 
bâtiments  annexés,  et  du  matériel  roulant,  d'après  expertise  faite  par  un  agent 
désigné  par  le  gouvernement,  lequel  en  déterminera  la  valeur  réelle,  sans  tenir 
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compte  des  profits  qu'a  pu  donner  l'entreprise,  ni  des  nécessités  qui  provoquèrent 
la  vente  forcée. 

Faculté  est  donnée  par  la  loi  aux  autorités  locales  de  réglementer  les  disposi- 
tions secondaires  et  d'établir  l'exploitation  de  manière  à  sauvegarder  la  sûreté 
publique. 

Voici  par  principaux  points  la  signification  de  la  loi  anglaise  sur  les  tramways 
par  chevaux;  pour  les  tramways  à  traction  mécanique,  la  question  peut  être  consi- 
dérée comme  n'étant  point  encore  définie  en  Angleterre. 

Toutefois,  une  commission  nommée  pour  étudier  cette  question  admit  qu'on 
peut  substituer  la  traction  mécanique  à  la  traction  animale,  moyennant  consen- 
tement des  autorités  locales  et  sous  l'observance  de  conditions  spéciales  et  des 
précautions  pour  sauvegarder  la  sûreté  des  piétons,  fixant  un  maximum  do 
vitesse,  obligeant  à  une  diminution  de  vitesse  aux  points  dangereux  ou  dans  le 
cas  où  des  chevaux  s'effrayeraient,  ordonnant  l'arrêt  pour  laisser  monter  ou 
descendre  les  voyageurs  et  prescrivant  de  se  servir  de  locomotives  ne  faisant  pas 
de  fumée. 

Cette  commission  a  achevé  son  rapport  en  souhaitant  que  l'exploitation  des 
tramways  à  vapeur  puisse  être  placée  sous  la  surveillance  de  la  commission 
des  chemins  de  fer  et  que,  pendant  les  premiers  temps  d'essai  de  ce  nouveau 
moyen  de  locomotion,  le  gouvernement  puisse  modifier  s'il  lui  semble  nécessaire 
les  ordonnances  relatives. 


ALLEMAGNE. 

La  Prusse,  la  Bavière  et  la  Saxe  ont,  depuis  1878,  un  règlement  sur  la  con- 
struction et  l'exploitation  des  chemins  de  fer  secondaires,  et  qui  est  également 
appliqué  aux  tramways  à  vapeur  en  attendant  qu'une  loi  spéciale  déjà  projetée 
soit  sanctionnée  par  le  Parlement. 

Ce  règlement  prescrit  trois  types  d'écartement  :  l'écartement  normal,  celui  d'un 
mètre,  et  celui  de  75  centimètres. 

Les  courbes  doivent  avoir  au  moins  un  rayon  de  100  mètres  pour  les  voies 
d'écartement  normal;  pour  les  autres  écartements,  elles  peuvent  être  réduites 
proportionnellement. 

Le  maximum  des  rampes  est  fixé  à  12  1/2  p.  c. 

Pour  construire  une  ligne  d'un  autre  écartement,  ou  avec  des  courbes  d'un 


rayon  infèricBr,  oa  des  rampes  sup^rieuios  aux  proseriplîons  du  r^cmcntitt: 
faut  oblenir  une  aulorisation  sp<!^ciaIo. 

Le  môme  règlement  prescrit  que  les  lignes  qui  se  déveioppem  sur  les  routes 
doivent  en  ôire  séparées  au  moyen  ào  divisions,  telles  que  fossés  latéraux  w 
bornes,  il  délermine  la  largeur  minima  qui  doit  élre  laissée  au  roulage  ordinain» 
règle  la  pose  des  barrières  aux  passages  à  niveau,  ainsi  que  les  signaux  d» 
sûreté. 

Eo  ce  qui  concerne  le  œatériel  roulant,  il  confirme  les  prescriptions  antérieur», 
pour  les  constructions  des  locomolives  et  des  véhicules. 

Pour  la  surveillance  des  voies,  il  simplifie  la  rigueur  des  r&glomcBts  appUi^Déi- 
uux  grandes  lignes,  permettaBt  que  la  voie  soil  visitée  au  moins  une  fois  par  joar, 
quand  les  trains  qui  la  parcourent  roulent  avec  une  vitesse  supérieure  à  20  kilo- 
raiïtres  à  l'heure;  et  sur  les  lignes  où  celle  vitesse  n'est  pas  dépassée,  la  visi(& 
journalière  est  limitée  aux  localités  qui  exigent  des  précautions  spéciales  et  prift- 
cipaloment  aux  passages  à  niveau. 

Ce  règlement  supprime  le  service  dos  gardiens  aux  passages  à  niveau  les  moinr 
importants  el  admet  qu'aux  autres  te  service  soit  confié  à  des  femmes. 

En  ce  qui  concerne  le  mouvement  des  Irains,  il  prescrit  la  composition  maxiro» 
avec  un  nombre  de  freins  proportionné  on  nombre  des  roues  et  aux  rampes;  la 
vitesse  ne  peut  être  supérieure  à  30  kilomètres  à  l'heure;  elle  doit  être  diminuée 
à  l'entrée  des  changements  de  voie,  quand  il  y  a  des  hommes,  des  animaux  ou 
tout  autre  obstacle  sur  la  route. 

Entre  deux  trains  qui  se  suivent  roulant  â  une  vitesse  supérieure  à  15  kilo- 
mètres â  l'heure,  on  doit  constamment  maintenir  une  distance  égale  à  l'intervalle 
de  deux  stations;  les  trains  extraordinaires  ou  les  machines  à  vide  ne  peuvent 
rouler  qu'à  une  vitesse  non  supérieure  ô  15  kilomètres. 

Les  trains  poussés  par  une  locomotive  en  queue  doivent  également  se  limiter  à 
la  vitesse  de  15  kilomètres  et  la  composition  ne  peut  pas  dépasser  50  essieux. 

Le  même  règlemenl  autorise  l'utilisation  du  téléphone  au  lieu  du  télégraphe,  el 
il  indique  les  attributions  du  personnel  des  stations,  des  Irains  et  de  la  traction;  il 
permel  que  la  distribution  des  coupons  pour  voyageurs  et  des  timbres  pour  l'af- 
franchissement des  expéditions  de  marchandises  soit  faite  par  des  commerçants 
étrangers  à  la  Société;  il  supprime  les  gardes-freins  quand  les  irains  sont  munis  de 
freins  continus  et  dans  ces  cireonsiancos  supprime  le  chauffeur,  faisant  en  cas  de 
besoin  aider  le  machiniste  par  le  chef  de  train. 

H  limite  à  quatorze  ou  quinze  heures  la  durée  de  la  journée  de  travail  des 
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agMM  des  obemins  de  fer  et  admet  en  leur  faveur  le  principe  de  les  intéresser  aux 
reeettea. 

Bi  oa  qai  coB^rae  la  direction  de  Texploitation,  il  établit  que  tous  les  services 
d'une  ligne  ou  d'un  groupe  de  lignes  convergeant  vers  un  même  point,  doivent 
être  concentrés  entre  les  mains  d'une  seule  personne  et  prescrit  en  même  temps 
les  plus  grandes  simplifications  dans  l'organisation  administrative. 

Sous  les  auspices  de  ce  règlement,  qui  d'une  manière  vraiment  radicale  déracine 
les  anciennes  coutumes  qui,  pendant  longtemps,  ont  paralysé  l'efficacité  de  beaucoup 
de  lignes  de  chemins  de  fer,  le  développement  qui  s'est  manifesté  en  Allemagne 
pendant  les  dix  dernières  années  est  vraiment  remarquable;  et  nombre  de  lignes 
construites  avant  1878,  profitant  de  l'effet  rétroactif  que  permettait  le  nouveau 
règlement,  ont  été  déclassées  pour  rendre  plus  efficace  le  service  d'intérêt  local  et 
réaliser  des  économies  dans  l'exploitation. 

AUTRICHE-HONGRIE. 

En  1880,  le  gouvernement  autrichien  décidait  d'enroyer  en  Italie  quelques 
délégués  chargés  d'étudier  l'utilité  et .  le  mode  d'exploitation  des  tramways  k 
vapeur. 

Présentant  leur  rapport  et  donnant  leur  opinion  sur  toutes  les  particularités 
de  l'exploitalion,  les  délégués  exprimèrent  l'avis  que,  dans  son  ensemble,  Texploi- 
tation  des  tramways  à  vapeur  produit  une  impression  très  favorable.  D'une  part, 
un  trafic  considérable  peut  être  desservi  avec  ponctualité  et  sans  retard  ;  d'autre 
part,  le  public  accueille  très  favorablement  ce  nouveau  moyen  de  locomotion. 

Malgré  les  résultats  favorables  de  cette  enquête,  rAutriche-Hongrie  n'a  pas 
encore  promulgué  une  loi  spéciale  pour  la  construction  et  l'exploitation  dea 
tramways  à  vapeur. 

Reconnaissant  toutefois  la  nécessité  de  favoriser  le  développement  des  chemins 
de  fer  secondaires,  et  dans  le  but  de  simplifier  pour  ceux-ci  les  dispositions  com- 
pliquées et  onéreuses  qui  régissent  les  grandes  lignes,  le  gouvernement  promul- 
guait en  1880,  tant  en  Autriche  qu'en  Hongrie,  une  loi  qui  devait  être  provisoire 
jusqu'en  1882,  et  qui  a  été  prorogée  d'année  en  année. 

Cette  loi,  très  libérale,  autorise  le  gouvernement  à  exonérer  les  Sociétés  exploi- 
tant les  chemins  de  fer  d'intérêt  local,  des  impôts  sur  le  timbre,  sur  les  émissions 
de  capitaux-actions  et  obligations,  des  droits  sur  les  transports  et  du  droit  de 
surveillance;  elle  admet  le  concours  de  l'État,  autorise  la  conslruciion  sur  les 
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roates  impériales  el  royales,  ainsi  que  sur  les  roules  provinciales  cl  communales. 
<]iiand  les  aulorilés  compi5tentcs  y  consenlenl;  elle  admet  l'exproprialion  pour 
cause  d'utililé  publique  en  faveur  des  lignes  dont  elle  prévoit  les  conditions  do 
rachat  pour  compte  de  l'Éiat. 

En  ce  qui  concerne  l'exploitation,  elle  accorde  au  concessionnaire  tes  plus 
grandes  facilités  en  tant  qu'elles  soient  compatibles  avec  la  sécurité  publique.  La 
conslruclion  des  lignes  télégraphiques  pour  le  service  des  stations  n'esl  pas  obli- 
gatoire; n'est  non  plus  obligatoire  la  mise  en  marché  régulière  des  trains  figu- 
rant à  l'horaire. 

Le  concessionnaire  des  chemins  de  fer  secondaires  n'esl  pas  lonu  de  moltro  tt 
la  disposition  de  l'Administration  des  postes  un  compartiment  pour  le  transport 
des  correspondances;  el  quand  le  transport  a  lieu,  il  a  droit  it  une  rétribniioii 
équitable. 

L'écarlcmenl  prescrit  esl  le  normal,  à  moins  que  la  ligne  ft  construire  ne  soi! 
destinée  à  élre  reliée  à  une  ou  plusieurs  autres  ayant  un  aulre  écarlemoni;  1» 
poids  rainimuni  du  mèlre  de  rail  est  fixé  à  18  kilogrammes. 

La  loi  donne  faculté  de  construire  des  stations  très  simples,  de  supprimer  lea 
clôtures  le  long  dos  voies,  les  barrières  aux  passages  à  niveau  cl  toute  espèce  â» 
signaux  fixes. 

Pour  favoriser  l'industrie  nationale,  la  loi  oblige  le  concessionnaire  à  faire 
construire  dans  le  pays  le  matériel  roulant  qui  lui  est  nécessaire  pour  l'exploi- 
tation, et  admet  en  principe  le  service  commun  du  matériel  entre  plusieurs 
Sociétés. 

En  ce  qui  concerne  les  tarifs,clle  laisse  toute  facilité  au  concessionnaire,  pourvu 
que  le  maximum  fixé  par  le  cahier  des  charges  ne  soit  pas  dépassé. 

Elle  autorise  également  certaines  modifications  simplifiant  le  service  des  sta- 
tions et  le  service  des  trains,  comme  la  suppression  du  chauiïeur  et  des  gardes- 
freins,  réduisant  le  personnel  du  train  au  machiniste  et  au  chef  de  convoi  quand 
la  composition  du  Irain  et  la  situation  de  la  ligne  n'exigent  qu'un  seul  frein. 

La  vitesse  maxima  pour  ces  trains  d'intérêt  local  osl  fixée  ù  28  kilomètres  à 
l'heure. 

Les  conséquences  de  ces  grandes  libéralités  furent  le  développement  dos  che- 
mins de  fer  secondaires  et  la  simplification  des  services  sur  quelques  lignes 
exploitées  par  les  grandes  Sociétés. 
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PAYS  BAS. 

La  Hollande  n'a  pas  de  loi  spéciale  pour  les  tramways  à  vapeur. 

La  loi  du  9  août  1878  autorise  de  déroger  à  quelques  dispositions  contenues 
dans  celles  de  1859  et  1875  concernant  l'exploitation  des  chemins  de  fer,  dans 
le  but  de  rendre  plus  simples  et  pliis  économiques  la  construction  de  l'exploitation 
des  lignes  d'intérêt  secondaire. 

Les  Sociétés  exploitant  les  grandes  lignes  de  chemin  de  fer  en  ont  profité 
.  pour  introduire  le  service  de  trains  légers  remorqués  par  des  locomotives  légères 
et  desservis  par  un  personnel  limité. 

La  vitesse  de  ces  trains  n'est  pas  supérieure  à  35  kilomètres  à  l'heure  et  des 
haltes  sont  établies  à  quelques  passages  à  niveau. 

L'exploitation  des  tramways  en  Hollande,  à  défaut  de  loi  spéciale,  est  considérée 
comme  entreprise  de  roulage  ordinaire,  et  les  locomotives  sont,  comme  toutes 
les  machines  à  vapeur,  simplement  soumises  aux  vérifications  que  la  sûreté 
publique  exige. 

Les  concessions  des  tramways  à  vapeur  sont  accordées  par  le  gouvernement, 
les  provinces  et  les  communes  sur  le  territoire  desquelles  les  lignes  doivent  être 
construites.  A  l'autorisation  de  ces  autorités  doit,  dans  certains  cas,  s'adjoindre 
celle  des  propriétaires  des  routes  établies  sur  les  travaux  de  défense  des  terres 
basses  contre  l'invasion  des  eaux. 

En  général,  la  voie  est  construite  sur.  l'accotement  des  routes  qu'on  abandonne 
rarement,  et  seulement  dans  la  traversée  des  villages;  l'écartemcnt  généralement 
préféré  est  celui  de  1™07.  Souvent  un  seul  agent  est  considéré  comme 
suffisant  pour  la  conduite  de  la  locomotive,  à  condition  d'enseigner  au  personnel 
du  train  le  moyen  d'arrêter  le  convoi  en  cas  de  nécessité. 

La  vitesse  est  très  limitée  et  ne  dépasse  pas  15  kilomètres. 

Le  gouvernement  n'accorde  pas  de  subside,  et  les  provinces  limitent  leur 
concours,  où  il  est  nécessaire,  à  10  p.  c.  des  dépenses  de  construction. 

Une  charge  assez  lourde  pour  les  sociétés  exploitantes  est  le  droit  de  péage, 
qu'exigent  les  propriétaires  des  routes. 

Quelques-uns  de  ces  péages  sont  de  10  centimes  par  locomotive,  6  centimes 
par  voiture  et  2  centimes  par  wagon. 

Malgré  toutes  ces  conditions  défavorables,  au  commencement  de  1887,  la 
Hollande  comptait  29  lignes  de  tramways  à  vapeur,  exploitant  656  kilomètres. 

La  Hollande  a  également  introduit  les  tramways  à  vapeur  dans  ses  colonies 


indiennes;  à  la  môme  époque,  dans  l'île  de  Java,  il  y  avait  quaire  lignes  en  exploi- 
tation, d'une  étendue  de  160  kilomètres,  et  dans  l'île  de  Sumatra,  56  kilomètres. 

SUISSE. 

La  Suisse,  après  avoir  j&alis(ait  les  cûmmuoes  principales  par  la  coustracdon 
des  grandes  lignes,  pourvoit  à  la  construction  des  lignes  d'intérêt  local  qui  sont 
les  chemins  de  fer  secondaires  et  les  tramways  à  vapeur,  et  qui  aont  plutôt  des 
lignes  spédales  à  rampes  très  fortes,  funiculaires,  etc. 

Cette  nation  n'a  pas  encore  de  loi  spéciale  pour  les  tramways. 

Uo  décret  du  conseil  fédéral  établit  que  les  tramways  doivent  être  soumis  aux 
mêmes  prescriptions  que  les  chemins  de  fer,  et  que  les  concessions  sont  de  la 
compétence  de  la  confédération  des  cantons.  Le  canton  de  Zurich  a  protesté  contre 
ces  principes,  et  dans  l'intérêt  des  cantons  a  soutenu  que  ceux*ci  pouvaient 
disposer  de  leurs  routes  en  faveur  de  lignes  de  tramways  ne  sortant  pas  de  leur 
territoire;  mais  la  question  n'a  pas  encore  reçu  de  solution. 


Les  autres  nations  d'Europe,  encore  occupées  au  complément  de  leurs  ligses 
principales,  n'ont  pas  encore  pensé  à  développer  les  tramways  à  vapeur,  et  par 
conséquent  sont  encore  dépourvues  de  lois  régissant  ce  nouveau  système  de  looo- 
motion. 
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i/aDMINISTRATION   de   IJl   société   nationale    belge  des  CHBBfINS  DB   PBR  VICINAUX. 


PLANCHES  LXXIII  a  LXXVIII) 


OONDITiONS    TECHNIQUES    D'ÉTABLISSEMENT     DES     CHEMINS    DB     FUR    SUR    ROUTES    OU    TRAMWAYS 

A   VAPEUR   EN   CE   QUI   CONCERNE    LES    VOIES. 

La  Société  nationale  des  chemins  de  fer  vicinaux  a  adopté  la  voie  à  récartoment  réduit  de 
1  mètre  à  Tintérieur  des  bourrelets.  Cependant,  sur  les  lignes  ayant  contact  avec  des  lignes  vici- 
nales hollandaises,  cet  écartement,  en  vue  d'échanger  les  transports  sans  rompre  charge,  a  été 
porté  à  1"K)67  qui  eèt  celui  des  lignes  vicinales  de  ce  pays  voisin. 

Par  exception,  et  uniquement  lorsqu'il  s'agit  d'établir  des  lignes  très  courtes  et  sur  lesquelles  le 
trafic  des  marchandises  est  intense,  l'écart ement  normal  do  l'"435  a  été  adopté,  car  dans  ces 
conditions  spéciale»,  il  devient  très  important  d'éviter  toat  transbordement. 

Poor  la  voie  de  1M35,  le  type  de  pose  adopté  est  à  peu  près  celui  du  Nord-Belge.  Ce  type  est 
trop  connu  pour  qu  il  y.  ait  lieu  de  s'y  arrêter. 

Quant  aux  voies  à  écartement  réduit,  elles  peuvent  être  divisées  en  trois  catégorisB^  savoir  : 

I^  Les  voies  établies  sur  accotement  de  route  ; 

2®  Les  voies  à  travers  champs,  c'est-à-dire  sur  plate-forme  indépendante  ; 

3®  Les  voies  posées  dans  des  pavages,  le  plus  souvent  en  traverses  d'agglomérations  bftties. 

Nous  allons  décrire  ces  trois  catégories  de  voies. 

1°    Voies  en  accotement, 
La  Société  nationale  a  adopté  le  rail  Yignoles  en  acier,  du  profil  figuré  à  la  planche  LXXIII,  pesant 

21  1/2  kilogrammes  au  mètre  courant,  et  dont  la  valeur  —  =  0,000077431.  Les  traverses  sont 

en  chêne  et  créosotées;  elles  mesurent  l™80  de  longueur  sur  20/10  ou  24/12,  selon  qu'elles  sont 
éqnarries  ou  demi  rondes.  Les  rails  ont  9  mètres  de  longueur  et  sont  portés,  en  ligne  droite,  par 
dix  traverses,  réparties  suivant  le  plan  de  pose  de  la  planche  LXXIII.  Chaque  appui  est  muni  d'une 
plaque  en  fer  du  modèle  indiqué  à  la  planche  LXXUI,  pesant  1  kilogramme  pièce;  à  l'origine,  on 


a'ODpli^ait  Int  plaques  qu'aux  billes  de  coIlt^e■j<>i]lt>^  ;  l'iixpérienoe  a  fait  reoonoaitrs  qn'ît  était  1 
prâférablo  d'en  omplojpr  i  toutes  les  bille*. 

Dans  les  eourbps,  on  met  iino  li-uverse  de  plus. 

En  ligne  droite  et  dnns  les  courbes  de  rayon  supérieur  à  100  mètres,  les  joints  des  i-uîls  sont  en 
poi'te-i-faiis.  -i 

Le  rail  '■otirt  employé  dons  k  file  intéiieure  des  courbes  do  100  raôlres  de  rayon  et  aii-dessai, 
à  une  lonj^umir  (elle  que  pour  100  mâtros  de  rayou,  le  nombre  de  rails  coulis  du  9  màti-câ  de  1»  j 
flta  intérieure  âst  exactement  le  Donibio  du  raila  de  9  mÈtrcs  de  la  Hle  estf^iieui'e. 

Loreqlii'  1o  rayon  descend  on  dessous  de  ce  derniei'  ebiffi-o,  il  est  feit  usage  de  rails  ordinû 
dans  la  Sle  intéi-ioui'C,  en  (ummençant  ut  terminant  la  eaurbe  par  des  bouclie-ti'OiiE  ; 
résulte  est  naturellemeutâ  joints  croisas. 

Les   al      nt  "ol  es  entra  eux  â  l'aide  de  fortes  écli£sos  à  cornièitib,  planche  LXKIII,  du  poiA 
de  10  k  I  ^        m     I    paire,  non  uoinpris  les  boulons. 

Le    ay  n  m  n  m    n  ndoplé  par  lu  SodÔté  nationale  des  chemins  de  fer  vieil 
30  m 

Un   n     t  fait  u    g   que  trâs  esceptionuellament  et  lorsque  Iq  situation  des  lieui;  ne  pei'tnut  p 
de  l'eni       On      t        tout  conduit  à  deToir  l'adopter  en  tiaverses  d'agglomérations  bâties. 

En  pleine  roule,  et  A  fortiori  lorsque  la  voie  est  sur  plate-forme  indépendante,  les  rayons  Atf^ 
iMiurbui'e  ue  desceudeut  pas  en  dessous  de  75  inètres. 

A  cause  de  la  fr^uence  deF<  courbes  i.  fnible  rayon,  la  Suciété  nationale  a  dû  se  préoccuper  tant"' 
parti culièi«inent  du  ti^iicâ  des  voies  on  courbe.  Cet  objet  a  ét^  traité  par  une  circulaire  s] 
qu'oii  troutera  en  annexe  ci-nprôs  (circulaire  8U). 

Ea  viiiimi,  U  courbe  du  rayon  admis  au  projet  est,  en  plan,  raccardte  aux  tangentes  |t&r  d 
nros  piiniboliques,  ~* 

En  pi^ifil,  on  pivparc  le  surhaussement  dn  l'ail  citi^rieur  à  partir  de  l'origine  de  cet  arc  para- 
lioliqiie  pour  abcutir  ii  la  courbe  du  rayon  admis,  nvce  un  surhausi^ement  osprimé  par  k  formule 
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valeur  à  V,  il  est  niîceBsaire  de  tenir  compte  du  ralentiiscment  do  marche 
exigé  MU'  les  ooiu'bes  de  faibli's  rayons.  Sans  cette  considération,  on  obtiendrait  des  surhaus.sc- 
luciils  exiigi''rés.  di>nt  rappli.iiiti.ni  uc  serait  pou  toléi-ée  par  les  Administrations  publiques,  surtout 
en  ti-avci-scs  d'agglumiiratiiuis  bâties. 

La  Soei(!ti5  nationale  n'admet  le  surécarfcment  de  la  voie  en  courbe  que  pour  les  rayons  infé- 
rieurs à  50  mèlii's. 

A  cet  éguril,  elle  u  établi  des  principes  qui  sont  longuement  développés  dans  les  n"*  2,  3  et  4  de 
1888  de  k  Hevue  lUv  C/iiimiiis  de  fer  ilconomiqiics  cl  Tramv:ays. 

Los  tyiR'i  dci:  locomotives  circulant  sur  les  lignes  vicinales  ne  commandent  que  les  surâcaito- 
mciits  Riiiv;iiits  : 


OUI  30  mùlre-  d.- 

;ivon     0,01 

—  ?.r,    — 

—         0,007 

—    40     — 

0.005 

—    45     — 

—      o.ooa 

.'l'tir  de  l'accotement  don 
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La  Toie  est  limitée  vers  la  chaussée  par  une  bordure  do  surliausscment  dont  les  dimensions 
sont  :  de  40  à  50  centimètres  de  longueur,  de  30  à  40  centimètres  de  queue  et  de  13  centimètres 
d'épaisseur. 

Cette  bordure,  en  surélevant  la  voie,  permet  de  tenir  celle-ci  dans  un  bon  état  de  siccité,  tout  en 
empêchant  les  chariots  circulant  sur  la  route  de  détériorer  la  voie  ferrée  et  d'être  atteints  par  les 
trains. 

Autant  que  Étire  se  peut,  la  bordure  de  surhaussement  est  appliquée  contre  la  bordure  du 
imvage  de  la  route.  En  pratique,  on  est  parfois  forcé  d'abandonner  ce  mode,  soit  que  les  bordures 
de  la  route  ne  soient  pas  rigoureusement  parallèles  à  l'axe  du  tracé  du  chemin  de  fer,  soit  que 
Taccotement  soit  trop  large  pour  pouvoir  être  absorbé  complètement  par  la  voie. 

n  se  produit  quelques  inconvénients  quand  on  ne  peut  pas  réaliser  la  contiguïté  des  deux  bor- 
dures. En  effet,  dans  l'espace  vide  formé  de  terrain  meuble  restant  entre  les  deux  bordures 
viennent  s'engager  les  roues  des  véhicules  circulant  sur  la  route. 

Lorsque  ce  vide  est  produit  par  le  non  parallélisme  entre  les  deux  bordures,  il  est  générale- 
ment très  étroit  et  on  peut  mitiger  Finconvénient  signalé  plus  haut  en  remplissant  ce  vide  avec 
des  pierrailles  ;  mais  lorsque  le  profil  en  travei^s  approuvé  oblige  de  respecter  une  certaine  zone 
de  l'accotement,  par  exemple  de  50  centimètres,  on  ne  parvient  à  parer  à  l'inconvénient  signalé 
qu'en  pavant  le  vide  restant  entre  les  deux  bordures. 

Or,  un  tel  travail  pour  la  largeur  admise  ci-avant  comme  exemple  entraînerait  à  une  dépense 
de  3,000  francs  par  kilomètre. 

Afin  que  les  bordures  de  surhaussemen^  ne  deviennent  pas  une  cause  de  stagnation  des  eaux 
de  la  chaussée,  on  a  soin  de  ménager  partout  où  de  besoin, entre  deux  pierres  formant  bordures, 
un  intervalle  de  10  centimètres,  auquel  vient  correspondix)  une  saignée  à  ciel  ouvert  creusée 
dans  la  voie,  permettant  ainsi  aux  eaux  de  prendre  leur  cours  régulier  vers  le  fossé  de  la  route 
latéral  à  la  voie. 

Divers  autres  systèmes,  mais  tous  assez  coûteux,  ont  été  préconisés  à  l'effet  d'empêcher  que  la 
bordure  de  surhaussement  no  soit  une  cause  de  uon-asséchcmont  du  versant  du  pavage  vers  la 
voie.  Aucun  d'eux  n'a  donné  un  résultat  plus  eflficace  que  celui  pratiqué  par  la  Société  nationale, 
Il  est  simple,  et  il  suffit  d'entretenir  les  rigolos  de  la  voie  et  d'ébouer  la  face  vers  la  route  do  la 
bordure  en  saillie  pour  que  son  efficacité  soit  certaine. 

Ce  système  des  rigoles  transversales  à  ciel  ouvert  a  été  critiqué  :  on  lui  reproche  de  ne  plus 
laisser  la  même  facilité  à  la  circulation  des  piétons  sur  l'accotement  dont  dispose  la  voie  ferrée. 

L'objection  n'est  pas  sans  fondement,  mais  devant  le  résultat  obtenu  par  ce  système  d'assèche- 
ment, il  convient  de  le  préconiser;  au  surplus,  et  dans  l'intérêt  même  de  la  sécurité  publique,  il 
n'est  pas  mauvais  d'éloigner  les  piétons  de  l'accotement  occupé  par  une  voie  ferrée. 

La  bordure  de  surhaussement  influe  assez  sensiblement  sur  le  prix  de  revient  des  chemins  de 
fer  vicinaux  posés  sur  l'accotement  des  routes;  sa  valeur  au  kilomètre  varie  de  1.500  à  3,500  francs, 
suivant  les  distances  de  transports  des  carrières  aux  lieux  d'emploi  et  suivant  la  nature  de  la 
pierre  mise  en  œuvre. 

Nous  parlons  plus  loin  de  la  voie  en  pavage  avec  rails  en  acier  de  30  kilogrammes  au  métro 

courant  du  profil  figuré  à  la  planche  LXXIV,  et  dont  la  valeur  de— =  0.000169287.        :».imîî 

La  haute  valeur  de  ce  module  de  flexion  a  permis  de  modifier  l'écartement  entre  les  appuis 
adoptés  pour  la  pose  avec  rails  de  21  1/2  kilogrammes.  Le  nombre  d'appuis  est  de  huit  par 
travée  de  9  mètres. 

La  pose  est  celle  indiquée  à  la  planche  LXXIII. 


La^pnoid»  hauteur  ia  nil  de  30  c^ntimâlres  oblige  d'enb-eloUer  Û  vom; 
s'obtient  à  l'nido  do  tringlns  niâtAlliquss. 

La  seule  modifirution  daos  le  profil  on  travera  consiste  en  ce  que  la  toIo  avec  rails  de  30  kilo- 
grammes exige  un  peu  plus  de  ballast  à  causa  de  la  diffi^rence  cU  hauteur  entre  l^  deux  tjpes  d« 

L'A:lissage  au  contact  d'une  voie  en  rails  da  21  1/2  kilogrammes  avec  une  voie  en  raita  da 
30  kili^ranimeâ  s'ofiirei  l'aide  d'une  ëclisse  spéciale  dite  ••  Aclisst^de  raccord  >. 

Comme  forme,  celtoâclisae  spéciale  représents  deux  demi-éoliasea  de  ctiBCtiQ  des  sjitteMti,  «)iii 
seraient  sondées  entre  elles  (plancbe  LXX1\'). 

Pour  les  lignes  âtnblies  dans  les  centres  des  indnstries  métalliirgiqueB,  U  Socidt^  natioiwltt  a 
mis  eu  ceuvro,  sur  une  asset  grande  âcbelle,  d«s  traverses  métalliques  fortndas  de  fors  en  Z.  doni 
les  desfÏDS  sont  reprAseoWa  &  la  plantbe  LXXV. 

Ce  sysli^mi*  de  pose  u  fuit  l'objet  d'une  notlc*  très  dtendao  dans  le  numéro  du  5  norcmbrc  1888 
de  la  Reoue  des  ehimim  lU  fèr  ^conomigiiea  et  tramioai/i;  nous  ne  pouvons  qu'j  l'cmvoj'er.  Il 
suffira  do  rappeler  que  ces  traverses  se  sont  très  bien  comportâos,  et  que  la  eofit  rolativemoM 
éloïé  soûl  empéolie,  dans  l'état  actuel  du  marché  des  bois,  d'en  généraliser  remi>loi. 

Quelques  essais  dans  dds  proportions  très  réduites,  d'autres  splémes,  soit  de  trairer^es  métalli- 
ques, soit  d'attaches  spéciales  du  rail  à  la  traTerse,  ont  été  tentés. 

Parmi  ces  essais,  citons  la  Toia  Demerbe,  la  traverse  Bernard  et  l'attache  Coblyn  sur  tra- 

L«  premier  de  ces  9;fstèmes  n'a  pas  donné  de  bons  résultats.  Les  deux  autres  restent  an  obser- 
Tation  et  n'ont  donné  lieu  jusqu'ici  à  aucune  critique  qui  doive  en  êUm,  5  priori,  praserire 
l'emploi. 

Ballast.  —  Certaines  des  lignes  TÎcinales  sont  bnjlasf  ftîs  en  gracier  ou  en  pierrailles  ;  ce  n'est 
cependant  qu'e^iceplionncUemcnt,  car  la  plupart  d'entre  elles,  ctce  par  mesure  d'économie,  tout 
ballastées  en  cendrées  d'usines. 

Il  y  a  sous  la  bille  une  épaisseur  de  ballast  d'au  moins  20  centimèlres  avec  affleurement  au 
niveau  supérieur  du  rail  lorsque  la  voie  est  en  accotement  d'une  mute.  Dans  les  voies  sur  plats- 
forme  indépendante,  l'affleurement  à  liauteur  du  sommet  du  rail  n'est  exigé  qu'à  l'axe  de  la  voie. 

2°  Voies  sur  plate-formt  indépendante. 

On  adopte  la  voie  sur  plate-forme  indépendante  dans  les  cas  suivants  : 

Pour  les  li;riies  qui  doivent  se  développer  en  pays  accidentés,  telles  sont  celles  établies  dtois  lee 
v&llées  secondaires  des  provinces  de  Liège,  de  Namur  et  de  Luxembourg,  aboutissant  &  nne 
Tallée  principale  où  circule  un  grand  chemin  de  fer;  le  siège  indépendant  s'impose  également  là 
«b  les  routes  suivies  par  une  voie  ferrée  présentent  une  allure  en  plan  trop  tourmentée  pour  être 
convenablement  appiopriéo  à  un  tracé  de  voie  ferrée,  ou  présentent  des  déclivités  supérieures  à  la 
limite  adoptée. 

Enfln,  la  plateforme  indiîpcndantc  s'impose  encore  aux  endroits  on  la  routa  devient  trop 
étroite. 

Duns  ce  cas,  on  ee  borne  le  plus  souvent  â  emprendre  une  zone  d'élargissement  le  long  de  l'ao- 
eotement  de  la  route. 

Rampes  et  pentes.  —  La  déclivité  limite  admise  par  la  Société  nationale  atteint  3  centimètres 
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par  mètre.  Sur  quelques  ligaes»  cette  fiaite  déclivité  se  poursuit  même  pendant  plusieurs  kilo- 
mètres sans  interruption. 

Dans  des  circonstances  spéciales,  on  a  dû  se  résoudre  A  adapter  des  rampes  plus  fortes  et  naome 
siu*un  très  faible  parcours  des  rampes  atteignant  6  centiinôti-es  par  mètre. 

Mais  ce  sont  là  des  situations  exceptionnelles  qu'il  a  fallu  subir.  Elles  se  présentent  plus  géné- 
ralement en  traverses  d'aggk}mérations  bâties 

Sur  la  planche  LXXY  sont  représentés  les  profils  transTeraaus  suivis  pour  les  voies  établies  sur 
pUte-forme  indépendante.  Ils  n'offrent  aurune  particularité  à  signaler  qui  les  distingue  de  réta- 
blissement des  voies  des  chemins  de  fer  ordinaires,  autres  que  la  réduction  des  dimensions  admises 
pottf  ces  derniers. 

Il  va  de  soi  que  les  réductions  ne  s'appliquent  pas  aux  inclinaisons  des  talus  des  déblais  et  ôjss 
remblais. 

3**   Voie  en  pavage, 

La  voie  est  établie  en  pavage,  principalement  dan»  la  traveisée  des  agglomérations  bâties. 

En  voie  courante,  on  la  rencontre  aux  passages  à  niveau  des  communications  vicinales  aboa^- 
tissant  aux  routes  et  des  chemins  d'exploitation  des  propriétés  privées,  et  encore  lorsque  la  voie 
longe  des  bâtisses  édifiées  à  front  de  la  route. 

Pour  l'application  des  pavages  dans  ces  derniers  cas^  c'est-à-dire  dans  les  cas  concernant  les 
accès  aux  propriétés  privées,  le  principe  qui  guide  la  Société  nationale  est  qu'un  chemin  de  fer 
vicinal,  utilisant  Taccotement  d'une  voie  publique,  doit  maintenir  aux  propriétés  privées,  les 
mêmes  focililés  d'accès  à  la  route  qu'elles  avaient  avant  l'établissement  du  chemin  de  fer.  Mais, 
la  Société  nationale  estime  qu'elle  n'est  pas  tenue  d'établir  À  ses  frais  des  pavages  à  travers  de  sa 
voie  ou  le  long  des  bâtisses,  loi'sque  les  circonstances  qui  motivent  ces  pavage-  ne  se  produisent 
qu'après  rétablissement  du  chemin  de  fer. 

Dans  ces  cas,  les  travaux  d'accès  à  la  route  doivent  être  exécutés  aux  frais  du  propriétaire 
intéressé  et  seulement  après  qu'il  a  reçu  régulièrement,  de  TAdministration  dont  dépend  la  route» 
l'autorisation  d'établir  le  passage  â  niveau,  etc. 

La  bordure  de  surhaussement  de  la  voie  en  accotement  est  interrompue  aux  passages  à  niveau 
pavés,  en  ce  sens  qu'elle  s'infléchit  aux  deux  extrémités  du  pavage  de  manière  à  affleurer  le 
niveau  de  celui-ci  sur  toute  la  largeur  du  chemin  croisé  &  niveau.  Le  plus  souvent,  la  bordure  de 
surhaussement  est  complètement  supprimée  lorsque  la  voie  est  pavée. 

L'entretien  du  pavage  de  la  voie  constitue  une  sérieuse  sujétion  pour  l'exploitation.  La  cause 
dominante  de  ce  travail  d'entretien,  quasi  permanent,  provient  des  forts  échantillons  de  pavés 
employés  par  les  Administrations  publiques  en  Belgique. 

L'échantillon  le  plus  répandu  est  le  quatrième,  qui  mesure  14  à  16  centimètres  de  tète  avec 
14  oantimètres  de  queue  minimum. 

On  conçoit  qu'il  est  impossible  de  surélever  le  rail  au-dessus  de  la  traverse  d'une  quantité 
suffisante  pour  éviter  que  l'assiette  du  pavé  ne  reçoive  les  effets  des  ti'épidations  dues  auK 
passages. des  trains.  Les  trépidations  produisent,  surtout  au  commencement  de  l'exploitation  et 
si  la  route  ne  reçoit  pas  une  grande  circulation  dos  chariots,  le  déchaussement  des  pavés  placés 
au-dessus  des  traverses. 

L'effet  est  tel  qu'on  reconnaît  facilement  sur  l'aire  pavée  la  position  de  chaque  bille. 

Pour  mitiger  cet  inconvénient,  il  est  bon  de  faire  choix  des  pavés  les  plus  courts  pour  être 
p^sés  au  droit  des  traverses,  et  même  à  défaut  de  pavés  courts  d'abattre  en  queue  aux  pavés 
ordinaires. 
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3  «uriiaiusd  rar  des  saboti  e 


On  utiliH  dans  la  foiâ  en  pavage  le  rail  de  21  1/2  kJtogt'ai 
fiinte  des  modèles  roprésentée  à  la  plani^lie  LXXIII. 

Plu»  g^néi'ulement,  et  DoUmmenL  eu  trHvei-scB  dos  uggloméL'Rtîoii^  bâiîo.'t  de  quelque  îi 
tiiRC<>.  on  mot  en  teurra  le  rail  de  30  kilugi'ainmes  posi  directement  sur  In  ti-ai-ei'so  par  1 
niMiaire  de  la  plaque  d'appui  ordinaire. 

On  troDVera  aug  planches  LXXIU  et  LXXIV  les  coupes  relatives  aux  voies  en  ]>aviige. 

En  vue  d'empèchor  le  pavé  de  se  miittre  en  rontncC  avec  le  bourrelet  du  rail  du  i-Ai<é  du  tvitiIo  ' 
ment,  c'est-4-dii-o  afin  de  roénagor   une  orniûro  destinée  ft  r 
TiU  lien  tes  de  la  lignes,  deux  systèmes  sont  pniri(|iiriK  : 

Le  premier  (pi.  LXXIII  et  LXXIV}  consiste  A  appliquer  contre  le  l'ail  uno  lisse  en  boîsôiTJODê 
d'écwlementi  un  ôtrier  en  fer,  rabattu  on  crodiet  sm-  le  patio  et  cloué  d" 
maintient  ualte-eî  contro  le  rail.  Ce  mode  de  Ssation  de  ia,  lisse  au  mil  dispc-i 
dernier. 

Par  le  seœnd  type  {pi.  LXXIIlet  LXXIV,.  on  obtient  l'oraiore  en  rivant  ati 
aâer  pi-oft!i!e  fn  rm'iiio  dile  »  en  baïonnette  ■.  La  branche  vorlicalp  applîqii 


doir 


e  à  fil  il 


l'nffiw  d"ft;lis& 


la  barre  A  l'une  dc^  extrAmit^»  du  rail,    Ap  loilt»  Il  J 
à  l'appliquer,  t,  l'autre  extrâniité,  qu'à  partfr] 


A  cet  elTel,  on  a  soin  de  laisser  dép 

longueur  d'une  demi-^li&se  et  do  ne  i 
d'une  même  demi-longueur  d'ëiJi&se. 

Lorsqu'il  e^t  fait  usage  de  l'omiëre  métallique,  on  l'interrampt  dans  la  flie  extârieurn 
ooiirbes  de  moins  de  50  mètres  de  rayoo  et  on  y  snbstiCue  U  lisM  d'éca  île  ment  en  boi«, 
luqiielle  i!  convient,  dans  ees  cas,  de  donner  uns  épaisseur  plus  forte  que  celle  de  la 
courante , 

Celle  priîcButlon  est  prise  ollii  d'empM-lier  les  roues  de  se  cnlcv  dans  l'ornîùre. 

L'ornière  môrallique  est  conservée  au  rail  de  la  filo  intéricni-e  et  fait  lofBrc  di'  i-imtj'c-ni 

Mais  la  faible  tiugciir  do  l'urnièri'.  qui  n'ciit  que  de  3ï)  millliiiôli'e!^,  a  eiimluit,  pmi: 
courbes  de  faillie  rayon  lin;ite,  a  subMituer  à  la  baïi>nnotto  un  rail  iirdiiiiiiiT  jiiiiielv  avir  k' 
de  voie  à  l'aide  d'en!  reluises  en  fonle  iHuilonnécs. 

A  l'jnli'rieiir  des  raih,  le  pavage  est  litabli  par  rangik!  normale  à  la  voie,  et  les  pavéi  i-n 
tact  ovi-c  Us  rails  sunt  des  boutisses  alterinint  iivec  les  jiavés  iniliii;riii's,  de  faron  a  obli^iii 
joints  ci'iiisi's  .-ans  i-mployer  de  demi-iuivês.  A  restéi'icnr  du  la  voie  les  jiavés  en  cootuet  a\e 
rails  siint  êpiletiient  des  boutisses  alternant  uv<'c  des  i^ivés  oiilinaires. 

Connue  on  lu  viu'ra  plus  loin.  lorsr[u'on  tniitcni  du  piis  de  revient  des  dillérciues  l'^^yii-t 
voies,  la  vnic  on  pavage  avec  ornièiv  mé(a!li'|ne   ct>ûte 
celle  avec  lisse  en  bi)is. 

Cependant  la  preniiOrc  avant  un  meilleur  us|icct,   et 
piilférée  à  l'autre  quand   il  s'agit  do  s'ét:il>lii'  diuis  dos  rt 


ux  des  .■ipL'kilii-': 


IL,-  l'-leiû  que 


.le   l'oi 


lalliii 


t  Juni 


i  de  rr,-., 


eJiH 


laiidii   qiif'    L'clle  de  !;i  ji^iii 
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Prix  de  revient  par  kilomètre  des  différentes  voies  (1888). 


NUMERO  D  ORDRE. 


DESIGNATION. 


Ed 
a 
o 


00 
Cd 
T. 

Z 
O 
H 


PRIX. 


SOMMES 


par- 
tielles. 


totales. 


1®  Voie  en  accote- 
ment avec  bor- 
dure de  surhaus- 
sement  ;  rails  de 
21  1/2  kilogram- 
mes de  9  mètres; 
10  traverses  par 
i*ail. 


Traverses  en  chêne,  créosotées. 

Rails  (acier) 

Èclisses  (acier) 

Plaques  d'appui  (acier). 

Boulons  d*éclisses  (for). 

Crampons  (fer) 

Transports  divers  approxima- 
tivement     

Bordures   de  surhaussement. 

Pose,  ballastage,  etc.    . 


2®  Voie  sur  plate- 
forme ind<5pen- 
dante;  rails  de 
21  1/2  kilogram- 
mes de  9  mètres; 
sur  10  traverses 
par  rail. 


Matériaux  de  la  voie  comme 
ci-dessus 

Transports  divers    .... 


Pose  et  ballastage  . 


•  • 


1.110 

2,220 

890 

4,440 


43 
2.22 

o  90 

0.342 
0.778 


FRANCS. 

2  50 
11  25 
13  50 
13  50 
22  74 
22  50 


FRANCS. 

2,775 

4838 

300 

300 

78 

175 


Total. 


Total. 


FRANCS. 


8,466 

670 

2.000 

4.000 


15,136 


FRANCS. 


8,466 

320 

3,500 


12,286 


\ 


NUMÉRO  d'oRCHK. 

1 

DÉSIGNATION. 

1 

i 

P.U. 

TT 

uoir,. 

rr<.N«. 

y»*^«. 

/UllO. 

3"  Voia  en  parage 
eDrailsde21  1/â 
kiloersmmeH 
munis    ie    l'or- 
iiiéro  métallique 
mr    sabots    en 
foule;  10  traver- 
ses par  rail  de 
9  mètres. 

Travoraes  fiifUêne,     ,     .     . 

HiiUs 

Contre-milB-omiùio  (aoitir)     . 

Èdisses 

Sabots  en  fonte  ... 

i.uo 

223 
222 

111 
2.S20 

4H 
27 

.1.1 
Il  332 

2  50 

M  2.T 
10  00 
13  50 
S  .''0 

2.775 

4,838 

5,130 

tôO 

940 

Boulons 

890 

0.34^ 

■2-2  74 

7b 

4,440 

1.31 

21  50 

281' 

14,  !« 
Ijll 

Transports       (iipi.rosiniijtiu'- 
menty 

Tûl.d 

M.RIJ 

Pose,  Lallaslagre  et  pavnge  : 

liijiL(ii,ff:in.'iivi.._.     .       .      . 

i|T..iM.     .     , 

■ji,Gi;i 

t)  r:Ti|iaïf-ineiir=  bTii' S'^r.o  du 

krp;ur 

„   1    . 

1  Tut  al- 

lO.IHiU  , 

3'j,i;43 

^\ 


XJCVUI 
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K 


lÉJlO  D*ôllbRB. 


DESIGNATION. 


aa 

S 

o 


PRIX. 


SOMMES 


pnr- 


totûles. 


Oies  en  pavage 
ec  rails  de  21 
2  kilogrammes 
ni  ère  formée 
r  une  lisse  en 
is;  10  traverses 
T  rail  de  9  mô- 

3S. 


Traverses  en  cfafêne .     .   , .   . 

Rails 

Éclisses 

Shbots 

BoultJinft 

Crampons 

Transports 


Pose,  ballastage,  {itvage,  li- 
vraison et  mise  fen  œuvre 
de  lisses  en  bois  et  crochets 
d^attache. 

a)  En  pavés  de  remploi  et 
'    boutisses  neuves  •    ,.     » 


b)  En  pavés  neufs  sikr  2*^  de 
largeur . 


•     « 


1,110 
222 
222 

2.220 
«90 

4.440 


43 
2.22 

1.1.322 
0.342 
1  31 


FRANCS. 


2  50 
11  25 
13  60 

8  SO 
12*74 
21  bO 


FRANCS. 

2,775 

4,838 

300 

940 

78 
282 


Tolal. 


•     • 


a)Tc*al.     .     . 


b)  Tdlal.     . 


FRANCS.* 


9.213 
360 


9,573 


7,600 


17,173 


19,600 


ji 


29,173 


_3 

^B_! 

_^L^   1 

NUMÉRO  D'oBDHK. 

DÉSIGNATION. 

1 

î 

PKIX. 

IT" 

r..tBli.. 

fB..NCa. 

|r11.^.S, 

f,.i...» 

5°  Voicsen  pavage 
en   i-oils   de   30 
kilogrammes  de 
9  métrés  sur  8 
travorses;  orniè- 
re métaiUqn.... 

Traverses  en  chôoe .... 
RjuU  de  30  kUogramines  .     . 
Contre-rails  (acier) .... 
ÉcUsH» 

88!' 

22a 
m 

60 
33 
1.93 

2  KO 
11  25 
IS  50 
13  50 

'J,323 

ti,750 

5,445 

2G1 

Plaques  d'appui 

1,178 

2.045 

13  50 

2T6 

Boulons  d"éclisses    .     .      .      . 

890 

0.342 

22  74 

7S 

Crampons     .... 

3.556 

0,622 

22  50 

140 

Tringies  d't-cartomonl  .     .     , 
Traiispotts  divers   .... 

333 

1.67 

27  00 

T.>l;il 

451 

m 

16,1^4 

Pu-îc,  ballast  lyâ  et  pavage  : 

a)  En  pa\di  de  rLm|iloi  avec 
bciilL-sei,  neiiios  ,     .     . 

«jTotal 

7,000 

53.1-21 

6)  En  pa\->H  neufs  sur  S^'^ll  do 
larecur - 

- 

ijToia 

19,000 

a-,.  1-24 

r\ 
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NUMÉRO  d'ordre. 

DÉSIGNATION. 

• 

aa 
a 

i 

5r 

PRIX. 

^■^1 

• 

o 

T. 

g 

totales. 

6**  Même  voie  avec 
lisse  en  bois. 

Traverses,  rails,  plaques,  bou-_ 
lonF,  cr.'impons  et  triiiL»lo>, 
comme  ci- dessus. 

» 

n 

FRANCS. 

FRANCS*. 

9,918 

FRANCS. 

• 

Eclisses 

Transports  divers    .... 

90O 

n 

3  041 

13  50 

410 

10,328 
350  ' 

m 

Total.     .     . 

10,678 

Pose,  ballastage,  pavage,  four- 
niture et  pose  des  lisses. 

a)  En   pavés   de   remploi    et 
boutisses  neuves  . 

«1 

•• 

» 

»• 

7,800 

a)  Total.     .     . 

18,478 

b)  En  pavés  neufs,  sur  2'"G0 
de  largeur  ..... 

>» 

-»? 

ni           «• 

19.800 

b_  Total 

.          .          . 

30,478 

Il  ressort  du  tableau  précédent  que  les  valeurs  des  différentes  voies  s'accroissent  dans  Tordra 
suivant  : 

a)  Voie  sur  plate-forme  indépendante  en  rails  de  21    1/2  kilo- 

grammes  12,286  francs  le  kilomètre, 

b)  Voie  en  accotement  de  route,  même  rails,  avec  bordures  de 

surhaussement 15,136      —  — 

c)  Voie  en  pavage  de  remploi  môme  rails  de  21   1/2  kilogrammes, 

ornière  formée  de  lisses  en  bois. 17,173       —  — 

d)  Voie  en  pavage  de  remploi  en  rails  de  30  kilogrammes  ornière 

en  bois 18,478      -- 

€)  Voie  en  pavage  de  remploi  en  rails  de  21  1/2  kilogrammes, 

munie  d'une  ornière  métallique 21,643 

f)  Voie  en  pavage  de  remploi  en  rails  de  30  kilogrammes,  ornière 

formée  par  une  ornière  métallique 23,124      —  — 

g)  Voie  en  pavage  neuf,  en  rails  de  21    1/2  kilogrammes,  ornière 

formée  par  une  lisse  en  bois 29, 173      —  — 

h)  Voie  en  pavAge  neuf,  en  rails  de  30  kilogrammes,  ornière 

formée  par  une  lisse  en  bois 30.478      —  — 

i)  Voie  on  pavage  neuf,  en  rails  de  21.5  kilogrammes,  ornière 

métallique 33,643      —  — 

j)  Voie  en  pavage  neuf,   en  rails  de  30  kilogrammes,  omiôi*e 

métallique 35,124      —  — 


■ 

^^^■^                             ^^^^^H 

^^^ft                                     ^^Ê 

■ 

^^^^^^P                                                                          LXILV   BT 

Sûciélé  nalifltiale  dos  dicniins  de  for  vicinaux. 

■ 

■ 

Clrciilali-e  «•  SO. 

^ 

POSE  D.  LA  VOIE.  _  counnKS  ne  RACcn.t-^K.ST  rt  s,  RRXfmMK.T. 

H               selon  les  circonstances,  soit  en  surhaussant  îe  rail  eiUriauc  Boul.  soit  en  «baissant  le  rail  int*- 
H              rieur  seul,  soit  en  suivant  nn  systcime  miite,  en  élevant  le  rail  extérieur  de  1&  moitié  du  surhAua- 
H                tement  total  et  en  BbBis.°ant  le  rail  inti^rienr  de  la  même  quantité,  de  façon  à  C4  que  tasse  de  i^ 
H               Boie  conseme  exacltmmt  U  profil  en  long  du  projet. 

Tout  le  divL'lnppcment  d'une  cooi'be  de  mfnw  rayon  doit  avoir  son  s'irhaussement  invaiiable. 

Le  siirhaussement  doit  être  obtenu  fans  transition  brusqua  par  des  rampes  ou  des  psutea  mim- 
nantou  effaçant  graduellement  la  dénivellation. 

Ponr  obtenir  progressivement  le  !urliaus.=ement,  il  importe  donc  d'intercaler  entre  l'ali^ie- 
ment  droit  et  le  cercle,  une  courbe  de  raccordement,  sur  laquelle  sa  formera  et  s'effacer*  le 
surhansscment,  et  dont  Le  rajon  de  courbure  en  chaque  point  correspondra  an  ^urliaussement  en 

Celle  combe  do  raccordement  est  un  arc  do  parabole,  ft  cheval  sur  l'ancien  point  de  tançence  T 
(fig.  1,  planche  LXXVl),  moitié  en  deçà,  moitié  an  delà. 


Tracé  de  la  parabole.  —  La  1< 


ir  Ip)  de  la  parabole  est  donnée  par  la  formule  i 


"-R (') 

P,  paramfitre  variable; 

B,  rayon  du  cercle. 

U'oii  résulte  la  position  du  point  de  tangcnco  o  do  !'alipiiomenl  droit  avec  la  parabole  : 

To  =  ^  '' (II) 

Les  points  de  tangence  T  snbisfent  un  df'plnctiiiont  latt'ral  Tl"  donné  par  la  fornnile  : 


83 

Ce  ^déplacement  latéral  pent  porter  snr  le  corolo  ou  sar  ralignemont  droit  oa  encore  snr  les 
deux  à  la  fois. 

Il  serait  préférable  de  le  faire  porter  sur  le  cercle  en  servant  les  centres  déterminés  par  le 
tracé  de  la  ligne  et  en  diminuant  tous  les  rayons  de  la  valeur  du  déplacement. 

Mais  on  est  conduit  ainsi  à  des  calculs  compliqués  provenant  de  ce  que  le  rayon  renfemne  des 
chiffres  décimaux.  En  pratique,  on  tracera  deux  alignements  fictifs  parallèles  aux  alignements 
réels,  distants  de  ceux-ci  de  la  valeur  du  déplacement,  ^  sur  lesquels  on  opérera  par  la  méthode 
ordinaire  en  conservant  le  rayon  du  projet. 

On  aura  soin  de  tenir  compte,  pendant  la  construodoD,  de  oe  déplacement  do  la  courbe,  pour 
l'exécution  des  terrassements,  la  construction  des  ouvrages  d'art,  etc. 

Les  extrémités  du  raccordement  parabolique  sont  parfaitement  déterminées. 

Le  calcul  prouve  que  le  milieu  de  TT'  est  un  troisième  point  de  la  parabole. 

On  aura  dautres  points  de  cette  courbe  au  moyen  de  la  formule  : 

y  =  6^  «^ (IV) 

Les  abscisses  (x)  étant  comptées  à  partir  du  nouveau  point  de  tangcnce  o,  dans  la  direction  0  T, 
et  tes  t>rdonnées  (y),  perpendiculairement  à  cette  droite. 
Le  rayon  de  courbure  (p)  en  chaque  point  de  la  parabole  est  donné  par  la  formule  : 

P 
P=J (V) 

Afin  de  faciliter  les  opérations  sur  le  torrain,  des  table**  donnent  les  raccoi*dements  para- 
boliques pour  les  rayons  généralement  usités.  (Planches  LXXVII  et  LXXVTII.) 

Eûoemple.  —  Soit  à  raceorder  un  alignement  droit  avec  une  courbe  de  80  mètres  de  rayon.  (Fig.  2 

et  3,  pi.  LXXVI.)  Nous  ferons  usage  du  tableau  n°  6,  pi.  LXXVII,  où  nous  voyons  que  l'abstîisse 

18  75 
correspond onte  est  18"*75.  Nous  porterons  donc  — r —  ou  9"'375,  à  partir  de  la  naissance  du 

cercle  sur  l'alignement  droit,  ce  qui  nous  donne  le  point  0,  origine  de  la  parabole. 

Portant  ensuite  les  abscisses  2,  4  mètres 18'^75  sur  la  ligne  OT  prolongée»  et  sur  des  per- 
pendiculaires les  ordonnées  correspondantes  0"0009^  0"K)07 0"732,  nous  aurons  le  raccor- 
dement parabolique. 

Reste  à  tracer  le  cercle. 

Le  déplacement  latéral  donné  aussi  parce  même  tableau  est  0*^183.  Tous  les  piquets  du  pre- 
mier cercle  devront  donc  être  déplacés  vers  le  centre  de  cette  quantité.  Si  ces  piquets  n*existaient 
pas,  on  pourrait  tracer  directement  le  nouveau  cercle  de  80"™000  —  0"183  =  79"817  de  rayon, 
en  prenant  deux  alignements  droits  parallèles  aux  premiers  et  distants  de  ceux-ci  de  0"*183.  Le 
point  de  tangence  est  en  T'. 

Cest  la  méthode  exacte,  mais,  comme  nous  Tavons  dit  précédemment,  on  peut  suivre  une 
méthode  plus  expéditive  en  opérant  avec  lo  rayon  de  80  mètres  ;  l'erreur  est  insignifiante. 

Enfin,  on  remarquera  que  la  tangente  en  M,  au  cercle  et  à  la  parabole,  coupe  l'abscisse  OK, 

18  75 
au  tiers  de  ta  longueur,  c'est-à-dire  à  —^ —  =  6"25  du  point  K. 


il  paut  être  aussi  utilii^  pour  le  tracé  du  cercle 


C'est  nno  propn^^  la  parabole  cubique 
A  partir  du  point  M. 

jV,  B.  —  Remarquons  quaiw  rayons  limites  des  entâtes  rorrespondeot  généralement  Hmh» 

deui  tableaui  successifs  deuï  raecordcrnonta  paraboliquasàusilcr  selontescas  ;  le  plus  longed 
pri^fi^i-able. 

Si  le  i-aotMJi-dpment  le  plus  court  est  lui-même  trop  Uug.  en  w  sens  qun  lâs  df  iix  i»<-(«»rd«  tami 
bent  l'un  dans  l'autre,  il  j  aura  liou,  djins  ce  cas  exceptionnel,  dû  modifier  le  rayon,  oa  âo  cal- 
culer une  parabole  spétâale  par  les  formules  donades  pr*ci?iieminent  (1,  II.  III,  IV,  V). 


Tableau  récapitulatif. 


le  courbure  île  ci 


O.l'.iiî 


{],1S3 
O.IÏS 


est  aug^jni?'nt6e 


6.00 
6.435 

7.0(KI 


I 
I 


8S 


Tableau  réoapitnlatif  [suUe), 


Pour  un  rayon 

Le  rayon  initiai 

Le  déplacement 

La  tangente 

de  courbure  de  cercle 

de  la  parabole 

du  sommet 

est  augmentée 

de 

est  de    V 

du  cercle  primitif  est 

de 

HKTRKS. 

MÈTRES. 

Mfmuss. 

MÈTRES.                    i 

130 

1,500 

0.170 

11.535 

140 

0.136 

10.71 

150 

1                     "" 
f                 2.000 

0.111 

• 

0.207 

10.00 
13.665 

160 

0.162 

12.50 

170 

0.135 

11.76 

180 

— 

0.114 

11.11 

190 

-— 

0.097 

10.525 

200                 ! 

1 

f                 3,000 

0.083 
0.187 

10.00 
15.00 

220 

0.140 

13.635 

240 

— 

0.108 

12.50 

250 

■ 

0.096 

12.00 

260 

— 

0.085 

11.535 

280 

0.068 

10.71 

300 

'                 4,500 

0.055 
0.125 

10.00 
15.00 

325 

— 

0.098 

13.845 

350 

— 

0.078 

12.855 

375 

— 

0.064 

12.00 

400 

\ 

\                3,200 

0.052 
0.106 

11.25 
16  00 

450 

0.075 

14.22 

1 

500                ! 

>                 3,500 

1 

0.054 
0.102 

12.80 
17.50 

Calcul  du  surfiaf'iienieiit.  —  La  vateur  du  KurbanswnKibt  A  donner  dsns  les  «rarbai  rSsalts 

de  1b  ïitesîe  maïima  des  train?  qui  doivent  les  franchir. 

"  A  moins  d'atitorisstion  spéciale,  cette  vileîsa  ne  pent  Sépitsser  trenla  kilomètres  k  iTietifo. 
Iicirs  des  agglomérations  bâties.  Dans  lo»  traverses  des  villes,  villages  et  hamcaui,  elle  est  rédiiîtt 
i  dix  kilomètres  i  l'heure.  ■•  (Art.  8, 7°  alinâa  du  i-êglement  do  police,  promulgué  par  ai-rété  roy4  1 


du  3 


rilll 


6.) 


i  30  mâtros  de  l'entrée  de  chaqu^V 


En  dehors  des  agglomérations  bâties,  loi  courbes  auront,  en  général,  ait  moini  100  mHr«»  de 

Quand,  pour  des  raisoDs  spijeiales,  lo  rajon  de  ces  courbe»  sors  inférieur  à  lOil  métrés,  un 
poteau  avertisseur  spécial  (vert  et  blanc)  indiquera  au  machiniste  qito  la  vites^  normale  doit  être 
réduite  A  20  kilomètres  à  l'heure. 

Ce  poteau  indicAteur  sera  planta  &  droite  de  la  t 
courbe. 

Les  courbes  intérieures  à  75  mâtref  de  rajon  sont  interditea  pour  les  voies  à  section  non 
de  l'=435. 

Pour  les  voies  &  section  réduita  de  1"'000  oti  de  l'"067,  lea  courfws  de  rayon  inférîei 
50  métros,  aauf  des  cas  spéciaux,  ne  sorant  plus  admises  on  dehors  dos  aggio migrations.  Ces  c 
spéciaux  sont  :  l'approche  d'une  station,  d'un  pont  mobile  et  de  points  dangorettK  qui  néci^^teil 
DU  bien  l'arrêt,  ou  le  ralentissement  dans  la  marche  des  trains. 

Dans  les  agglomérations  bâties,  le  ragon  mimmum  des  courbes  petit  être  réduit  à  30  métri 
pour  les  voies  a  section  réduite  seulement. 


La  formule  adoptée  pour  détei-mii 

ï,  largeur  de  la  voie; 
V,  vitesse  maxima,  par  seconde  ; 
g,  intensité  de  la  pesanteur,  !)"8( 
R,  rayon  de  la  courbe. 


!r  le  surhaussement  (S),  dans  les  courbes  est  :  S  =-^ 


ffR- 


Tableau  des  surhaussements. 


RAYONS. 

En  dehors  des  s«glnn>érBtionB. 
(.rnouroouS-ÎSparseoonde. 

II 

OBSERVATIONS. 

d^ïiao. 

rie  1^7. 

dp  l-«5. 

do°m 

Voie 
de  ItCT. 

.^^^ 

de  l-'<35. 

î.noij 

m 

Q.m 

«or. 

0,1  lî 

n.mi 

O.iil.% 

iiliSii 

o.iai 

yxvin 
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Tableau  des  surhaussements  {suite). 


RAYONS. 

Dans  les  agglomérations  bAties 

et  aux  ubords 

des  points  dangereux. 

V  s  10  kilomètres  &  l'heure 

ou  2"77  par  secondé. 

V»=7-67. 

En  dehors  des  iagglomérations. 

V  =  30  kilomètres 

k  l'heure  ou  8-33  par  seconde. 

Vi  =  6J-39. 

V  =  60  kilom. 
à  l'heure. 

OBSERVATIONS. 

r 

Vole 
de  1-00. 

Voie 
de  1-067. 

Voie 
de  1-435. 

Voie 
del-UO. 

Voie 
de  1  067. 

Voie 
de  1-435 

Voit 
de  1-435. 

500 

0.001 

0.001 

0.002 

0.014 

0.016 

0.050 

0.060 

400 

0.002 

0.002 

0.003 

0.017 

0.019 

O.UK 

0.100 

• 

30() 

0003 

0.003 

0.004 

0023 

0.025 

0.033 

0.132 

200 

0.004 

^    0.004 

0.0C6 

0.035 

0.033 

0.051 

150 

0.005 

0.005 

0006 

0.017 

0.060 

0.067 

100 

0.008 

O.OOS 

0.011 

0.070 

0.075 

O.lOl 

75 
50 

0.010 
0.015 

0.010 
0.015 

O.Old 

0.042:*) 
O.C63(*) 

0.044C) 
0.06j(') 

Q.OGût') 

> 

{'J  En  dehors  des  agglomé- 
rations   V    réduite  de 
20  kilom.  à  Theure. 

40 

0.019 

0.0» 

m 

« 

• 

■ 

1 

30 

0.026 

0.027 

n 

• 

n 

a 

MM.  les  ingénieurs  provinciaux  veilleront  à  la  stricte  observation  de  ce  qui  précôde,  pour 
les  travaux  neufs  qu'ils  auront  à  exécuter  ;  et  ils  veilleront  au  maintien  des  surhaussements,  qu'ils 
vérifieront  périodiquement,  dans  les  voies  en  exploitation. 

Le  Secrétaire  générai, 
A.  Le  Bru.n.    . 

Bruxelles,  le  12  octobre  1CS8. 


DISCUSSION   EN   SECTION 


Séance  du  17  septembre  1889  (matin) 

PiiÉsiriEXŒ  Di;  M.  J.   L'RP.AN 
SECHÉTAinL  PRINCIPAL  :  M.  C.  DE  BURLET 

Rapi'Orteuà  :  M.  BIGNAMI 

M.  le  Président.   La  parole  est  ^  M.  Bignami,  ingénionr.  direclour  du 

chemin  do  fer  do  Tiirin-Cirié-Lanzo,  charge  dp  l'exposé  de  la  question  XXVllI. 

M.  Bignami.  Messieurs,  pour  m'assurer  par  aniicipaiion  un  liire  il  votre 
bionveillanco,  je  vous  ferai  gr;ke  de  la  leclnrc  do  mon  rapport  sur  les  condi- 
lions  lechniqucs  d'élablisscracnt  et  d'oxploitalion  des  tramways  ii  vapeur,  et  sur 
les  dispositions  législatives  et  réglementaires  qui  les  régissent  dans  les  dilïérenls 
pays. 

liicn  que  j'aie  cherclié  â  être  bref,  au  risque  d'èlro  incomplet  et  trop  a-n'oMa- 
liqiw,  le  rapport  est  quand  même  d'une  longueur  considérable. 

J'ai  fait  tout  mon  possible  pour  donner  des  idées  générales,  mais  je  n'ai  pas 
la  prélonlion  d'avoir  su  me  dépouiller  complètement  de  mes  opinions  personnelles. 
On  no  vit  pas  et  on  ne  travaille  pas  pondant  de  longues  années  dans  un  mémo 
(.■orclo  d'affaires  sans  se  former  un  jugemoni  parliculior,  duquel,  en  écrivanl, 
il  n'est  pas  facile  de  se  dégager  eomplètemonl. 

Si  je  vous  fais  gn'ice  de  la  lei-lure  du  rapport,  vous  voudrez  toutefois  me 
permoilro  de  vous  eniretenir  brièvement  d'une  question  qui  peut  être  considérée 
comme  un  corollaire  et  une  crnséqucnce  logique  do  la  question  XXMII  ;  c'est 
celle  de  la  comparaison  dos  principes  fondamentaux  qui  réjjissent  la  construction 
et  l'exploitation  des  tramways  à  vapeur  dans  les  divers  pavs  d'iùirope,  dans  le 
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but  de  voir  si  les  différences  que  ron  rencontre  ont  leurs  raisons  d'être,  si  elles 
tendent  à  disparaître  pour  donner  lieu  à  une  unité  de  base,  comme  on  en  rencontre 
dans  les  chemins  de  fer,  et  si  la  5«  section  peut  se  prononcer  dans  cet  ordre 
d'idées  et  émettre  des  vœux  en  faveur  de  cette  unité. 

On  peut  affirmer  qu'en  Europe,  sauf  les  différences  qui  dépendent  des  localités, 
les  hommes  techniques  sont  tous  d'accord  sur  la  voie  à  suivre  pour  le  dévelop- 
pement industriel  des  tramways  à  vapeur. 

Les  différences  que  Ion  rencontre  dans  les  systèmes  de  construction  ainsi  que 
dans  quelques  parties  de  l'exploitation  sont  les  conséquences  des  diverses  dispo- 
sitions législatives. 

Nous  pouvons  diviser  les  tramways  à  vapeur  de  l'Europe  on  deux  systèmes 
que  j'appellerai,  Tun,  franco-belge,  l'autre,  italien. 

Au  premier  se  rattachent  les  lignes  construites  dans  les  pays  du  Nord,  comme 
la  Hollande;  au  second,  celles  exploitées  dans  le  Midi,  comme  l'Espagne. 

Je  limiterai  l'examen  des  deux  systèmes  aux  différences  principales  qui  touchent 
aux  bases  fondamentales  de  Tindustrie  : 

1^  Dans  le  système  franco-belge,  l'entreprise  de  la  construction  d'un  tramway 
est  considérée  d'utilité  publique,  et  le  concessionnaire  est  investi,  pour  l'exécution 
des  travaux  dépendants  de  sa  concession,  de  tous  les  droits  que  les  lois  et  les 
règlements  confèrent  à  l'Administration  en  matière  de  travaux  publics,  soit  pour 
l'acquisition  de  terrains  par  voie  d'expropriation,  soit  pour  l'entretien,  le 
transport  on  le  dépôt  de  matériaux,  etc. 

En  Italie,  où  une  loi  sur  les  tramways  n'a  pas  encore  été  promulguée,  le 
gouvernement  a  toujours  déclaré  que  la  construction  des  tramways  n'entrait  pas 
dans  sa  sphère  d'action,  sauf  en  ce  qui  concerne  l'autorisation  à  accorder  et  les 
garanties  à  exiger  pour  la  sécurité  publique;  et  que,  par  conséquent,  il  ne  pouvait 
accorder  aux  concessionnaires  aucune  facilité  pour  l'expropriation  pour  cause 
d'utilité  publique  dans  la  construction  de  la  ligne; 

2^  En  ce  qui  concerne  la  position  de  la  ligne  de  tramway  par  rapport  à  la 
route,  en  France  comme  en  Belgique,  on  a  voulu  reconnaître  au  mouvement 
desservi  par  le  tramway  le  droit  d'occuper  une  partie  de  la  route  sans  crainte 
d'empiéter  par  là  sur  le  droit  du  roulage  ordinaire  et  sur  celui  des  riverains. 

A  ce  propos,  les  lois  disposent  que  l'autorité  qui  fait  la  concession  détermine 
les  sections  de  la  ligne  où  la  voie  sera  établie  à  niveau  de  la  chaussée  avec  rails 
noyés,  en  restant  accessible  et  praticable  pour  les  voitures  ordinaires,  et  celles  où 


elle  sera  placée  sur  un  accotement  praticable  pour  les  piélous,  mais  înlerdil  aux 

voitures  erdioaires;  et  les  ealiiers  des  cliarges  de  chaque  concession  déiormifleDl  les 
largeurs  qui  doivent  ùtrc  réservées,  pour  la  libre  circulation  sur  la  voie  publiijue, 
de  telle  fa^on  que  le  croisemonl  de  doux  voitures  soit  toujours  assuré,  dans  le 
premier  cas  cité  ci-dessus,  l'une  de  ces  deux  voitures  pouvant  être  le  véhieulûdu 
tramway. 

Kn  Italie,  depuis  1879.  c'est-à-dire  depuis  les  premières  conslruciions  de 
tramways  à  vapeur,  des  ordonnances  minislérieUes  ont  subordonné  le  droit  de 
concession  aux  provinces  et  aux  communes,  à  la  condition  que  la  zone  réservée  au 
roulage  ordinaire  ne  soit  pas  inférieure  à  5  mètres  mesurés  du  rail  intérieur  au 
bord  opposé  do  la  roule,  que  les  rails  soient  parfaitement  ù  niveau  du  sol.qu'auenDe 
séparation  n'existe  entre  le  restant  de  la  chaussée  et  la  zone  du  tramway  de  façon 
qno  lo  roulage  ordinaire  puisse  librement  y  circuler; 

3»  V.a  ce  qui  concerne  lexploitaiiou,  il  y  a  entre  les  deux  systèmes  des dife 
rcncos  non  moins  importâmes,  qui  sont  la  conséqucoce  des  dispositions  adoptées 
pour  la  construction. 

La  législation  frani;aise,  aussi  bien  que  la  législation  belge,  ndmet  que  le 
concession nairo  est  obIig<J  de  prendre  à  ses  frais,  paitout  où  la  nécessité  ou  aura 
été  reconnue,  les  mesures  nécessaires  pour  assurer  la  liberté  el  la  sécurilMu 
passage  des  voilures  et  des  trains  sur  la  voie  ferrée  et  do  la  circulation  orilinaire 
sur  les  roules  ou  les  cliemius  que  suit  ou  traverse  la  voie  ferrée. 

-Mnsi  la  loi  laisse  avec  raison  aux  circonstances  le  soin  de  déterminer  les 
mesures  de  sécurité  que  l'on  reconnaîtra  nécessaires  et  que  le  concessionnaire  a 
tout  inlérèl  îl  adopter. 

Dans  lo  système  italien,  ces  mesures  sont  foruiellemcnt  déterminées  à  priori  el 
d'une  façon  uniforme,  dans  tous  les  cahiers  des  charges  el  dans  les  dispositions 
gouvernemeulales,  qui  sont  :  l'obligation  de  tenir  dos  cantonniers  k  poste  fixe  le 
long  des  lignes,  espacés  les  uns  des  autres  de  3  kilomètres,  pour  la  surveil- 
lance do  la  voie;  robligation  de  faire  piloter  les  trains  par  un  agent  dans  lï 
traversée  des  agglomérations.  Ces  obligations  no  dispensent  pas  le  concessioD- 
naire  de  pourvoir  ses  lignes,  dans  certains  cas,  des  moyens  spéciaux  de  sécuriti- 
à  déterminer,  selon  les  circonstances; 

-i"  On  rencontre  une  autre  différence  entre  les  deux  systèmes  dans  les  limites 
tixées  pour  la  composiliûu  el  la  vitesse  de  maichi.'  des  trains. 

La  loi  fraiii;aise,  d'accord  avec  la  loi  belge,  établit  que  la  longueur  maxima  des 
trains  ne  peut  dépasser  00  mètres;  en  Italie,  les  dispositions  gouvernomenlales 
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établissent  que  les  trains  ne  devront  pas  avoir  plus  de  quatre  véhicules  outre  la 
locomotive,  et  que,  dans  tous^les  cas,  la  longueur  du  train  ne  devra  pas  dépasser 
30  mètres. 

En  France,  on  admet  pour  les  trains  en  marche  une  vitesse  de  20  kilomètres  à 
l'heure  avec  la  simple  prescription  de  ralentir  dans  les  traversées  des  agglomé- 
rations, (ce  qui  est  très  élastique  et  très  avantageux  pour  la  formation  des  horaiTes). 
En  Belgique,  la  vitesse  maxima  est  portée  à  30  kilomètres  à  l'heure  et  réduite 
à  10  kilomètres  dans  la  traversée  des  agglomérations.  Au  contraire,  en  Italie, 
la  vitesse  de  marche  est  seulement  de  18  kilomètres  en  pleine  ligne  et  elle  est 
réduite  au  pas  d'homme,  c'est-à-dire  à  6  kilomètres,  dans  la  traversée  des  agglo- 
mérations, de  sorte  que  la  vitesse  commerciale  des  trains-tramways  ne  dépasse  pas 
14  kilomètres  à  l'heure. 

Telles  sont  les  principales  différences  que  Ton  rencontre  entre  les  deux 
systèmes  franco-belge  et  italien. 

Je  m'empresse  d'ajouter  que  nombre  d'entre  elles  sont  plutôt  théoriques  qu'effec- 
tives, car,  excepté  l'expropriation  forcée  et  la  vitesse  de  marche,  le  gouvernement, 
les  provinces  et  les  communes,  renseignés  par  l'expérience  et  tenant  compte  des 
services  importants  que  l'industrie  des  tramways  a  rendus  au  pays,  ont  cm 
devoir  changer  en  concessions  raisonnables  la  rigueur  des  dispositions  primi- 
tives. 

C'est  ainsi  qu'en  pratique  nous  avons  les  lignes  de  tramways  qui,  bien  qu'à 
niveau,  ont  un  ballast  naturel,  non  cylindre,  dans  la  zone  de  la  roule  qu'elles 
occupent,  de  façon  que  les  voitures  ordinaires  nV  pénètrent  pas  volontiers; 
d'autres  sont  séparées  du  restant  de  la  roule  par  des  bornes  et,  dans  ces  derniers 
temps,  en  certains  cas,  la  largeur  qui  doit  rester  disponible  pour  le  roulage  ordi- 
naire a  été  réduite  à  4"^50  en  pleine  ligne  et  à  beaucoup  moins  dans  les  tra- 
versées. 

Quelques  administrations  provinciales,  convaincues  que,  pour  les  sociétés 
exploitantes,  le  gardiennage  à  poste  fixe  constituait  une  dépense  aussi  forte 
qu'inutile,  sans  modifier  leurs  cahiers  des  charges,  n'ont  pas  trop  insisté  sur  les 
dispositions  qui  se  rapportent  à  la  surveillance. 

De  son  côté,  le  gouvernement,  s'il  n  a  pas  cru  jusqu'à  présent  devoir  promul- 
guer de  nouvelles  dispositions  pour  modifier  celles  qui  existent  déjà,  a  adopte  le 
sage  conseil  de  tenir  compte  des  dispositions  locales;  et,  dans  certains  cas,  il  a 
permis  d'augmenter  la  composition  des  trains. 

Copinie  on  le  voit,  Texpérience  tend,  sur  ces  points,  à  modifier  le  système  qui 
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pour  des  circonslances  qu'il  esl  inutile  de  discuter  ici,  a  éié  adopié  primiti^TincnT 
en  Italie,  dans  lo  bui  de  le  rapprocher  du  syslème  franco-belge,  que  la  pratique 
a  démonlrij  être  le  plus  utile  et  le  plus  rationuol. 

Les  vœux  exprimés  dans  les  diverses  réunions  de  l'Associalion  italienne  des 
tramways  cl  les  n^ponsos  unanimement  conformes  qui  ont  été  faites  par  toutes  les 
sociétés  de  tramways  au  questionnaire  qui  leur  a  été  adressé  par  la  commission 
d'enquête  nommée  par  le  gouvernement  pour  préparer  les  bases  d'un  projet  de 
loi  réglementant  la  construction  et  l'exploitation  des  tramways,  prouvent  que  ce^ 
tendances  sont  générales. 

La  4'"  assemblée  de  l'Union  internationale  des  tramways,  qui  s'est  tenue  à 
Milan  et  qui  a  exaniiné  les  quatre  points  énumérés,  affirmait  encore  il  y  a  quelques 
jours  seulement  que  le  syslème  sanctionné  par  les  législations  française  et  belge 
est  le  meilleur. 

El  maintenant,  reprenant  une  phrase  de  mon  rapport,  je  dirai  que  le  moment 
ne  saurait  être  plus  opportun  pour  le  Congrès  d'émettre  ses  vœux  sur  ces  graves 
questions. 

Les  gouvernements  qui  n'ont  pas  encore  pourvu  h  une  législation  spéciale  pour 
la  construction  et  l'exploitation  des  tramways  cherchent  à  combler  cette  lacune. 
en  réunissant  des  documents  et  en  étudiant  les  lois  des  autres  pays  qui  ont  voulu 
dès  le  commencement  réglementer  l'industrie  des  tramways. 

On  peut,  par  conséquent,  être  certain  que  les  opinions  émises  par  le  Congrès 
seront,  dans  leur  juste  mesure,  appréciées  et  accueillies  avec  empressement, 
cjmme  émanant  de  la  plus  haute  autorité  technique  compétente  dans  cette  matière. 

C'est  ici,  messieurs,  que  l'homme  technique,  tenant  compte  de  toutes  les  modi- 
fications conseillées  par  l'expérience,  doit  inviter  le  législateur  à  entrer  dans  la 
voie  qui  est  reconnue  la  meilleure  pour  l'industrie,  et  dans  ce  cas  il  peut  dire 
Bien  haut  sa  pensée,  fort  de  sa  conscience  et  de  la  certitude  que  la  prospérité  de 
son  industrie  est  intimement  et  indissolublement  liée  avec  celle  des  populations 
desservies  et,  par  conséquent,  avec  le  progrès  économique  de  son  pays. 

;  Maintenant,  permettez-moi,  messieurs,  de  vous  présenter,  à  titre  de  conclusion, 
quelques  vil'ux  que  je  recommande  à  votre  approbaiion  : 

«  l"  Que  la  construction  d'un  tramway  à  vapeur  soil  partout  considérée 
cbmme  un  travail  d'utililé  publique  et,  à  ce  tiiro,  favorisée,  quand  ce  sera  néces- 
saire, par  les  lois  qui  réglementent  l'expropriation  forcée; 

«  2°  Que  là  où  la  largeur  de  la  route  le  permet,  la  voie  du  tramway  soit 
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séparée  de  celle  destinée  au  roulage  ordinaire,  et  que  cette  séparation  soi^  faite 
par  des  moyens  qui  pourront  varier  suivant  les  localités,  mais  qui  devront  tou- 
jours conserver  un  caractère  économique  et  être  de  facile  entretien  ; 

a  3*"  Que,  laissant  aux  normes  réglementaires  le  soin  de  fixer  le  maximum  de 
la  longueur  du  train  et  de  la  vitesse  de  marche,  les  dispositions  spéciales  pour 
chaque  ligne,  en  ce  qui  concerne  la  composition  des  trains  et  la  vitesse,  soient 
déterminées  en  tenant  compte  des  conditions  du  tracé  ainsi  que  des  moyens  dont 
dispose  le  concessionnaire; 

^  4<>  Que,  à  l'exception  des'cas  spéciaux,  le  gardiennage  à  poste  fixe  ne  soit 
pas  imposé  le  long  des  lignes  de  tramway,  ainsi  que  le  pilotage  des  trains  dans 
la  traversée  des  agglomérations,  l'un  et  l'autre  ayant  été  reconnus  inutiles  et  peu 
pratiques.  » 

M.  Lorîa  [Italie).  Dans  son  rapport  très  intéressant,  M.  Bignami  a  reproduit 
les  conclusions  de  la  Commission  de  l'enquête  italienne  au  sujet  des  tramways; 
comme  membre  de  cette  Commission,  je  désire  présenter  à  rassemblée  quelques 
observations  et  lui  fournir  certains  renseignements;  je  le  désire  d'autant  plus  que 
M.  Bignami  n'a  pas  fait  allusion  aux  chemins  de  fer  économiques  ou  vicinaux 
et  aux  chemins  de  fer  sur  routes,  dont  la  Commission  s'est  occupée. 

Les  conclusions  prises  à  ce  dernier  point  de  vue  par  la  Commission  sont  très 
importantes,  parce  que  si  le  gouvernement  italien  accepte  ces  conclusions,  la  plu- 
part des  tramways  à  vapeur  que  nous  avons  actuellement  en  Italie  vont  changer 
de  classe;  ils  cesseront  de  figurer  dans  la  classe  des  tramways  pour  passer  dans 
une  classe  supérieure,  celle  des  chemins  de  fer  sur  routes. 

L'honorable  M.  Michelet  disait,  dans  la  séance  d'hier,  qu'étant  en  Italie  il  y  a 
peu  de  jours,  il  a  constaté  que  les  tramways  ont  pris,  dans  ce  pays,  un  dévelop- 
pement considérable,  plus  considérable  que  dans  aucun  autre  pays;  il  a  appelé 
Milan  la  métropole  des  tramways.  Cela  est  bien  vrai;  nous  avons  en  Italie 
2,300  kilomètres  de  tramways  qui  ont  été  créés  dans  un  nombre  limité  d'années. 

Le  développement  qu'ont  pris  les  tramways  en  Italie  avait  déjà  surpris  en 
1887  les  membres  de  la  session  de  Milan  du  Congrès. 

On  m'a  souvent  demandé  comment  il  se  faisait  qu'il  y  avait  en  Italie  tant  de 
tramways  et  si  peu  de  chemins  de  fer  économiques. 

J'ai  répondu  qu'on  avait  fait  chez  nous  des  tramways  de  préférence  à  des  che- 
mins de  fer  économiques  parce  que,  pour  faire  un  tramway,  il  suffisait  de  demander 
la  concession  de  la  route  à  la  province,  tandis  que  pour  établir  un  chemin  de  fer 


économique,  il  faiii  oliipiiir  la  concossion  du  goiivcrnnnpiit  et  payer  nn  impèi 
très  t\ov(:. 

Erisiiiio.  il  y  a  beaucoup  de  lignes  de  Iramway  qui  soni  parallèles  à  m 
chemin  de  fer;  les  grandes  adminislralions  de  chemins  de  fer  oui  fair  hpaiiconp 
do  liicii  au  pays,  mais  elles  n'onl  pas  su,  ou  pu,  ou  mémo  voulu  s'occuperdii 
Irafic  local;  elles  se  soni  occupées  simpleraeni  du  irafic  international  ou  du  trafic 
entre  les  grandes  villes  et  la  capitale. 

Cependant,  niilour  des  grandes  villes,  il  y  a  un  (rafle  qui  mérite  dV^ire  pris  en 
eonsidÈralion  ;  c'est  pourquoi  on  a  criV;  des  lignes  parallèles  aux  chemins  de  fer 
existants. 

Or,  si  l'on  avait  parlé  d'établir  un  chemin  de  for  économique,  le  gouvernenreai    ' 
n'aurait  pas  consenti  &  en  accorder  la  concession.  1 

Il  y  a  donc  des  tramways  qui  recueillent  aeluellemenl  une  partie  loul  au  moins 
du  Irafic  qui  élail  destiné,  â  l'origine,  au  cliemin  de  fer  principal. 

I,a  Commission  d'enquête  a  dfi  se  préoccuper  avant  tout  du  point  do  savoir  s'il 
était  possible  d'établir  une  séparation  dgkl-  et  disiincte  eniro  les  chemins  do  fer 
ei  les  tramways.  Mais  il  y  a  des  lignes  de  tramway  qui  ont  leur  si(»gD  propre 
sur  leur  parcours  presque  loul  entier. 

On  dit  que  les  tramways  sont  destinés  au  trafic  des  voyageurs,  el  non  pas  an 
trafic  des  marchandises  ;  cela  n'est  ni  juste,  ni  naturel;  lorsqu'il  existe  une  voie  de 
communication,  le  public  a  le  droit  d'exiger  qu'elle  lui  procure  lous  les  avantages 
possibles. 

Plusieurs  membres  de  la  Commission  d'enquête,  el  j'étais  du  nombre,  voulaient 
faire  disparaître  la  dénomination  de  tramway  pour  adopter  le  terme  chemin  de 
fer,  en  faisant  des  catégories  el  en  indiquant,  pour  chaque  classe,  des  conditions 
particulières  de  vitesse,  de  sécurité,  etc.  La  majorité  de  la  Commission  n'a  pas 
accueilli  cette  idée;  elle  a  voulu  conserver  la  dénomination  do  tramway;  mais 
elle  a  borné  cette  dénomination  i^  une  cla.sse  de  lignes  de  chemin  de  fer  qui 
n'est  pas  celle  à  laquelle  appartiennent,  en  grande  partie,  les  lignes  qui  ont  été 
créées. 

Li'.s  tramways  ne  doivent  jamais  empêcher  lo  service  du  roulage.  Si  une  ligne 
a  un  parcours  propre,  ce  n'est  plus  un  tramway,  c'est  un  chemin  de  for  écono- 
mique. 

La  Commission  d'enquête  a  cru  entrer  dans  une  voie  très  libérale;  elle  a  faci- 
lité autant  qu'elle  le  pouvait  le  développement  de  l'industrie,  elle  a  élabli  que  la 
vitesse  des  trains  de  tramway  devait  être  de  24  kilomètres  dans  les  conditions 
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ordinaires,  et  de  30  idlomètres  dans  le  cas  où  la  ligne  avait  un  siège  propre  eC 
'^écial  ;  elle  a  admis  aussi  qu  on  peut  créer  des  lignes  mixtes. 

La  Commission  a  pensé  également  quen  ce  qui  concerne  le  service  des  mar- 
^chandises^  le  mémo  impôt  doit  être  établi  pour  les  tramways  et  pour  les  chemins 
de  fer;  elle  a  voulu  empocher  une  guerre  de  tarifs  entre  les  chemins  de  fer  et  les 
tramways,  guerre  qui  devrait  nécessairement  se  terminer  par  la  mort  du  plus 
faible;  si  un  chemin  de  fer  voulait  tuer  une  ligne  parallèle  qui  ne  serait  pas  très 
iorle,  il  pourrait  le  faire  on  abaissant  ses  tarifs  dans  une  proportion  considérable. 

M.  Bignami  a  demandé  que  les  lois  relatives  à  l'expropriation  fussent  appli- 
cables à  tous  les  chemins  de  fer. 

La  Commission  d'enquête  a  également  émis  un  vœu  dans  ce  sons. 

Je  suis  convaincu  que  la  décision  que  prendra  la  section  aura  une  grande 
importance  pour  Titalie,  et  moyennant  les  explications  que  je  viens  de  fournir,  je 
m'associe  complètement  aux  conclusions  du  rapport  de  M.  Bignami. 

M.  h  Président.  Je  remercie  Thonorable  membre  des  renseignements  qull  a 
bien  voulu  nous  fournir;  il  n'a  pas  combattu  les  conclusions  du  rapport  de 
M.  Bignami,  il  s'est  borné  à  les  compléter. 

M»  Félix  Martin  [France],  Voudriez-vous  avoir  l'objigeaace  de  donner 
lecture  de  la  première  conclusion  \ 

M«  Is  Président.  Voici  cette  conclusion  : 

««  1<»  Que  la  construction  d'un  tramway  à  vapeur  soit  partout  considérée 
«  comme  un  travail  d'utilité  publique  et,  à  ce  titre,  favorisée,  quand  ce  sera 
«  nécessaire,  par  les  lois  (jui  réglementent  rexproprialion  forcée.  >» 

C'est  donc  la  question  de  l'expropriation  forcée  en  matière  de  tramway  qui  est 
principalement  en  cause.  Je  crois  que,  dans  beaucoup  do  pays,  les  lois  sur  l'ex- 
propriation forcée  sont  appliquées;  il  n'y  a  guère  qu'en  Italie  qu'il  en  soit  autre- 
ment. 

M.  Félix  Mirtin.  J'aurais  désiré  qu'un  délégué  de  l'Autriche-lIongrie  pût 
nous  donner  quelques  renseignemenls  sur  la  législation  en  vigueur  dans  ce  pays. 
J'ai  obtenu  des  renseignements  qui,  malheureusement,  ne  sont  pas  trè3.préci5,  sur 
la  législation  des  chemins  de  fer  secondaires  et- des  tramwjys  en  Aulriche  Hon- 
grie; il  en  résulte  qu'une  lui  de  1880  a  autorisé  le  gouvernement  à  exonérer  les 
sociétés  exploitant  les  chemins  de  fer  d'iiiiorct  local  des  impôts  sur  le  limbn»- 


sur  les  émissions  de  capitaux,  actions  et  obligations,  des  droits  sur  les  transports 
et  du  droit  de  surveillance;  elle  admet  le  concours  de  l'Étal,  autorise  la  conslruc- 
tion  sur  les  routes  impériales  et  royales,  ainsi  que  sur  les  roules  provinciales  et 
communales,  quand  les  autorit(5s  compétentes  y  consentent;  elle  admol  l'expro- 
priation pour  cause  d'utilité  publique  en  faveur  des  lignes  dont  elle  prévoit  les 
pondilions  de  radiât  pour  compte  de  l'Étal. 

M.  le  Président.  Cetio  loi  est  résumée  dans  le  rapport  de  M.  I 
(page  65  des  tirés  ?i  pari). 

M.  de  Burlet.  Cette  loi  a  été  publiée  in  extenso  daos  le  Bulldin  du  Cunyr^ 
(année  188!),  page  111)  et  dans  ta  Revue  gétiéraîe  des  chemins  de  fer, 

M.  Bignami.  Il  a  été  fait  un  résumé  très  complet  de  celte  loi  dans  le  traité  de 

MM.  De  iSusschero,  de  Jaer  et  Nicis,  page  133. 

M.  de  Burlet.  J'ai  cette  loi  sous  les  yeux;  clic  est  intitulée  :  •>  Loi  du  13  juin 
tSSO  sur  les  cliemins  de  fer  vicinaux  ou  d'intérêt  local  en  Hongrie,  complétée 
par  celle  du  24  février  1888.  « 

M.  Félix  Martin.  D'après  les  renseignements  que  je  possède,  la  loi  est  du 
25  mai  1S80. 

M.  de  Bjrlet.  Colle-lii  est  la  loi  correspondante  on  Autriclio.  Elles  ont  un 
caractère  provisoire  et  sont  prorogées  d'année  en  année. 

M.  Bignami.  Oui,  mais  elles  continueni  ,^  être  en  vigueur. 

M.  Jeitteles  [Antrichc).  La  loi  dont  a  parlé  M.  Bignami  s'occupe  en  réalité, 
non  pas  des  tramways,  mais  des  chemins  de  fer  d'intérêt  local;  en  ce  qui  concerne 
les  tramways,  il  y  a  une  ordonnance  do  18Ô9  en  vigueur  en  .\utricbe,  mais  je 
ne  sais  pas  si  elle  l'es!  également  en  Hon^'rio.  Celte  ordonnance  autorise  le 
ministre  compétent  ii  accorder  les  concessions  de  tramways;  quant  aux  conces- 
sions de  chemins  de  fer,  elles  sont  aecoi'dées  par  FLmperetir.  Dans  cette  ordon- 
nance se  trouve  l'expression  :  -  tramways  du  système  américain  ",  Je  crois  qu'on 
a  voulu  désigner  ainsi  les  Iramways  à  chevaux,  mais  il  ne  mo  parait  pas  qu'on 
voulait  exclure  les  iramways  à  vapeur. 

La  loi  dont  M.  liignauii  a  donné  un  extrait  dans  .son  rapport  n'existe  plus.  Il  v 
a  la  loi  de  1887... 
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M.  de  Burlet.  Du  24  février  1888... 

M.  Jeitteles.  C'est  une  législation  différente;  il  y  a  pour  l'Autriche  une  loi  du 
17  juin  1887,  concernant  les  chemins  de  fer  d'intérêt  local;  mais  ses  prescriptions 
ne  diffèrent  pas  beaucoup  de  celles  de  la  loi  antérieure  du  25  mai  1880. 

En  Hongrie, il  y  a  la  loi  du  13  juin  1880, qui  a  été  modifiée  le  24  février  1888; 
c'est  sans  doute  celle  à  laquelle  vous  faites  allusion;  mais  les  modifications  ne  sont 
pas  importantes;  en  général,  on  peut  dire  que  cette  loi  donne  au  ministre  compétent 
toute  latitude  en  vue  de  faciliter  la  construction  de  chemins  de  fer  d'intérêt  local. 

En  Autriche,  les  petites  Compagnies  qui  s'occupent  de  chemins  de  fer  d'intérêt 
local  soût  très  favorisées;-  le  gouvernement,  qui  exploite  un  réseau  dune  grande 
étendue  (plus  de  5,000  kilomètres),  a  la  faculté  d'exploiter  les  lignes  d'intérêt 
local,  pour  les  concessionnaires,  à  un  prix  très  modéré. 

M.  Félix  Martin.  Au  prix  coûtant? 

M.  Jeitteles.  Je  crois  que  c'est  encore  moins.  *?■• 

M.  le  Président.  Même  à  perte? 

M.  Jeitteles.  Le  gouvernement  se  montre  assez  large. 

M.  le  Président.  Il  semble  résulter  de  cette  communication  qu'en  Autriche- 
Hongrie,  les  chemins  de  fer  d'intérêt  secondaire  sont  plus  favorisés  que  partout 
ailleurs  et  que  leur  établissement  rencontre  fort  peu  de  difficultés. 

Je  crois  que,  dans  l'opinion  de  la  section,  le  but  qu'il  faut  poursuivre  consiste 
à  avoir  le  plus  de  liberté  possible,  afin  de  faciliter  le  développement  des  chemina 
de  fer  secondaires.  '* 


ii. 


M.  Félix  Martin.  En  provoquant  dos  explications  de  la  part  de  notre  hono- 
rable collègue,  mon  intention  était  de  faire  constater  qu'il  existe  une  différence 
très  grande,  entre  les  divers  pays  d'Europe,  au  point  de  vue  des  facilités  accordées 
pour  la  construction  et  l'exploitation  des  chemins  de  fer  secondaires. 

Je  crois  que  notre  but  doit  être  d'appeler  l'attention  du  Congrès  et  des  gouver- 
nements étrangers  sur  la  nécessité  de  modifier,  dans  un  sens  libéral,  la  plupart 
des  lois  qui  régissent  en  Europe  les  concessions  de  chemins  de  fer  secondaires  et 
de  tramways  à  vapeur  sur  routes.  Je  constate  du  reste  que  notre  honorable  col- 
lègue italien,  M.  Bignami,  dans  son  remarquable  rapport,  et  après  lui  M.  Loria, 
ont  réclamé  pour  leur  pays  l'adoption  de  mesures  qui  ne  sont  pas  encore  en 
vigueur  en  Italie. 


Il  semble  que  la  première  cliosc  que  daive  faire  un  ÏAsi,  c'nt  d'acwrder  1» 

W-nûfice  de  la  déclaralion  d'uUliKi  publique  ii  l'cxéGmion  de  lignes  qui  soui  ilcsti- 
nCes  à  rendre  aux  populations  d'utiles  services. 

Je  considère  que  la  distinction  qu'on  a  (Jtablic  jusqu'ici  entre  l'expression 
Iranrways  et  celle  de  cbcmins  de  fer  secondaires  est  peu  fondée.  Elle  place 
qu'on  appelle  les  tramways  à  vapeur  sur  roules  dans  dos  conditious  d'infériorilé 
par  rapport  aux  voies  secondaires,  non  seulement  à  l'égard  des  populaiions  qui 
sont  appelées  à  s'en  servir,  mais  aussi  vis-à-vis  du  public  qui  fournit  les  capitaux 
nécessaires  à  la  créalion  de  ces  lignes. 

En  France,  il  y  a  eu,  comme  partout  ailleurs,  une  période  d'engouennïni  pour 
les  tramways. 

Lorsque  ceux-ci  ont  fait  leur  apparition, un  grand  nombre  deCompagnies  se  sont 
formées  pour  la  construction  el  l'exploitaiion  de  tramways  dans  les  villes.  Plusieurs- 
Compagnies  ont  fait  de  mauvaises  affaires  et,  pendant  langiemps,  l'expression  de- 
"  Iramways  «  a  impliqué  en  France  une  idée  de  "  mauvaises  affaires  »•.  [On  rît. 

C'est  UQ  fait  regrettable,  mais  il  convient  de  le  constater.  Il  en  résulte  qi») 
lorsqu'une  Compagnie  de  chemins  de  fer  sérieuse  veut  exécuter  des  cbcmiM  dflrl 
for  secondaires,  qu'on  appelle  à.tori„sebiu  moi,  des  tramways  à  vapeur,  uue  es| 
de  discrédit  rejaillit  sur  rcnserable  de  l'entreprise.  C'est  une  situation  regrellablo 
au  point  de  vue  do  l'intérêt  général,  car,  ainsi  que  le  disait  fort  bien  Tbonorable 
rapporteur,  ce  qui  doit  dominer  en  ce  moment  toutes  les  prooccupations  des  gou- 
vernemcnls européens  au  point  de  vue  du  complément  des  voies  de  communication, 
c'est  évidemment  la  consiruelion  des  clieniiiis  de  for  secondaires.  Je  crois  donc 
qu'il  serait  bon  de  ne  pas  cliercber  il  établir,  comme  l'ont  fait  des  collègues  qui 
uni  parlé  avant  moi,  une  distinction  enlre  les  chemins  do  for  secondaires  propre- 
ment dits  cl  les  tramways  ii  vapeur  sur  route. 

Je  prends  un  exemple  : 

Nos  honorables  collègues  nous  dîsaionl  tout  â  l'heure  que,  d'après  eux,  il  fallait 
considérer  comme  secondaires  toutes  les  lignes  établies  eu  dehors  de  la  voie  char- 
rctièro;mais  ils  ont  été  obligés  de  faire  une  restriction  pour  la  partie  l,a  plus  inté- 
ressante du  parcours,  c'est -i-dirc  pour  la  traversée  des  villes  et  des  villages;  ils 
ont  dit  qu'ils  admL'ttaii.'iit,dans  ce  cas,  que  les  chemins  do  fer  secondaires  pussL'nt 
traverser  il  niveau  les  routes  et  les  chaussées. 

Je  crois  que  nous  devrions,  au  contraire,  rhercher  à  faire  envisager  comme 
ligues  secondaires  tous  les  chemins  do  fer  transportant  voyageurs  et  marchandises, 
qu'ils  soioiil  sur  les  accotements  des  routes  ou  mému  au  milieu  de  la  chaussée  (dans 
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la  traversée  des  viUes  et  des  villages),  pourvu  que  les  irains  ne  soienl  pas  obligés 
de  s'arrêta  en  route  à  des  endroits  déterminés,  sur  toutes  réquisitions  des 
vayageurs. 

Ddm  riûlérât  de  réconoffîie  de  la  construction  des  lignes  secondaires,  je  crois 
que,  partout  où  cela  peut  se  faire  sans  danger  pour  la  circulation,  leur  établisse- 
ment doit  êUre  auiorisé  sur  les  chaussées  et  sur  les  routes,  autant  que  possible, 
'  par  des  rails  sans  saillie  sur  la  chaussée. 

A  ce  sujet,  j'aborderai  une  autre  question,  qui  me  paraît  très  intéressante  et 
que  rbonorable  rapporteur  s'est  contenté  de  signaler  sans  y  insister  suffisamment, 
à  mon  avis;  je  veux  parler  du  type  de  rails  à  adopter  dans  la  construction  des 
chemins  de  fer  secondaires,  que  ce  soient  des  chemms  de  fer  secondaires  dans 
l'acception  qui  leur  a  été  donnée  tout  à  l'heure,  ou  que  ce  soient  des  tramways 
à  vapeur. 

Jusque  dans  ces  dernières  années,  on  a  toujours  préconisé  l'emploi  des  rails  à 
gorge  partout  où  les  chemins  de  fer  secondaires  ou  les  tramways  h  vapeur  ont  dû 
être  établis  sur  des  routes  et  au  niveau  de  la  chaussée.  En  France  notamment, 
l'Administration  n'avait  jamais  accordé  une  autorisation  pour  la  construction  de 
tramways  à  vapeur  ou  de  chemins  de  fer  secondaires  devant  traverser  des 
chaussées  à  niveau,  sans  prescrire  des  rails  à  gorge. 

Le  premier  inconvénient  de  ce  système,  c'est  que  les  rails  à  gorge  coûtent 
beaucoup  plus  cher,  comme  fourniture,  comme  pose  et  comme  entretien,  que  les 
rails  ordinaires.  Le  second  inconvénient,  c'est  que  les  roues  des  voitures  qui  pas- 
sent à  niveau  s'engagent  très  facilement  dans  la  gorge;  il  en  résulte  fréquemment 
des  accidents  de  voiture.  On  peut  malheureusement  se  rendre  compte  à  Paris  de 
l'exactitude  de  ce  que  j'avance  dans  beaucoup  de  voies  fréquentées  où  les  rails  à 
gorge  des  tramways  provoquent  à  chaque  instant  des  accidents. 

C'est  en  Belgique  qu'on  a  tout  d'abord  cherché  à  faire  disparaître  les  inconvé- 
nients provenant  de  l'emploi  de  ces  rails  et  c'est  dans  ce  pays  qu'on  a  employé 
pour  la  première  fois  des  rails  ordinaires  noyés  dans  la  chaussée. 

Dans  le  cas  où  les  rails  sont  établis  sur  une  chaussée  empierrée,  il  n'est  pas 
nécessaire  de  se  servir  de  contre-rails  ni  d'avoir  recours  à  un  artifice  quelconque; 
mais  si  l'on  se  trouve  en  présence  d  une  chaussée  pavée,  la  situation  est  plus  com- 
pliquée; on  ne  peut  pas  établir  de  rails  au  niveau  de  la  chaussée,  parce  que,  les 
pavés  étant  jointifs,  il  n'y  aurait  pas  de  place  entre  le  bord  intérieur  du  rail  et  le 
pavé. 

En  Belgique,  on  a  cherché  à.employer  un  système  mixte  composé  d'un  railfc 


patin  (syslème  Vignoles)  à  IMme  duquel  était  fixée  une  coraiêre  formaot  ainsi  une 
véritable  gorge  pour  le  roulement  des  boudins  des  roues  des  véhicules.  L'emploi 
(îc  00  système  permettait  d'opérer  une  diminution  dans  la  dépense  ultérieure  du 
renouvellement  de  la  voie,  parce  que  l'on  suppose  qu'il  suffirait  do  remplacer  seule- 
ment le  rail  Vignoles  après  usure  trop  grande  de  sa  surface  de  roulement.  Ce 
système,  on  le  reconnut  bien  vile,  n'avait  pas  la  solidité  du  rail  a  gorge  d'une  seale 
pièce,  dont  il  avait  d'ailieurs  tous  les  défauts. 

On  a  alors  songé  à  adopter  un  autre  syslèmo,  qui  sera,  je  crois,  définitivemeni 
adopté  en  Belgique  et  en  France;  je  parle  seulement,  bien  entendu,  des  chaussées 
pavées. 

Pour  créer  une  ornière  aux  boudins  des  roues,  on  emploie  une  lisse  longitudi- 
nale on  chêne,  rattachée  au  rail  à  l'aide  d'élriers  en  fer  malléable,  espacés  d'un 
mètre  environ  et  fixus  par  des  clous. 

Ce  système  est  bien  plus  pratique  que  celui  qui  comporte  un  contre-rail.  En 
effet,  ce  dernier  système  exige  la  présence  constante  d'un  ouvrier  sur  la  ligne  pour 
nettoyer  la  gorge;  de  plus, il  augmente  notablemeni  l'usure  des  boudins  des  roues; 
enfin,  il  facilite  les  déraillemenls  dans  les  courbes,  parce  que  la  gorge  pst  plus 
étroite  que  l'ornière  constituée  par  le  rail  seul  et  la  lisse  longitudinale  en  bois 
qui  cale  te  pavage  (l'ornière  a  35  millimètres  avec  la  lisse  en  bois,  tandis  qu'avec 
le  contre-rail,  la  gorge  a  moins  de  30  millimètres  au  fond).  Il  convient  d'ajouter 
qu'en  cas  d'interposition  d'un  corps  étranger  au-dessous  du  boudin,  le  bois  cède 
plus  facilement  que  le  fer,  et  qu'avec  un  contre-rail,  toutes  les  immondices  s'accu- 
mulent et  augmentent  les  chances  de  dôraillemenl. 

Dans  le  rapport  que  j'ai  adressé  à  M.  le  Ministre  des  travaux  publics  sur  cette 
question,  je  résumais  ainsi  mes  observations  à  ce  sujet  : 

-  L'expérience  aujourd'hui  est  faite,  et  bien  faite.  L'inutilité  et  le  désavantage 
du  contre-rail,  même  dans  le  pavage,  est  chose  reconnue  sans  conteste. 

"  Il  esi  bon  do  dire  que  cette  idée  commence  à  être  adoptée  en  France  et  que 
i;crlains  départements,  comme  la  Sarllie  et  la  Céte-d'Or,  n'exigent  plus  l'emploi 
du  conire-rail  par  les  concessionnaires  des  petits  chemins  de  fer  départemen- 
taux. 

-  Le  seul  avantage  du  coiitre-rail,  c'est  de  rendre  le  pavage  plus  régulier  et 
plus  agréable  ù  l'œil,  nolammeul  dans  les  villes,  cl  surtout  dans  les  rues 
luxueuses;  mais  cet  avantage  ne  saurait  èiro  mis  en  balance  avec  les  inconvénients 
de  ce  système  comparé  ù  celui  du  grand  rail  Vignoles  employé  seul.  » 
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Enfin,  je  terminais  mon  rapport  en  disant  que  l'économie  réalisée  par  la  sup- 
pression du  contre-rail  est  de  5  fr.  30  c.  par  mètre  courant  de  voie. 

Je  considère  que  c'est  là  un  résultat  important,  car  si  l'on  arrive  à  obtenir  des 
diverses  administrations  d'Europe  l'autorisation  de  supprimer  le  contre-rail  dans 
toutes  les  parties  à  niveau  des  voies  publiques,  on  réduira  de  5,000  francs  au 
moins  par  kilomètre  le  prix  de  revient  des  lignes  secondaires;  or,  comme  je  ne 
sache  pas  que  la  moyenne  du  prix  de  revient  des  lignes  secondaires,  y  compris 
les  frais  généraux  et  le  matériel  roulant,  dépasse  50,000  francs  par  kilomètre, 
l'adoption  de  la  mesure  consistant  dans  la  suppression  du  contre-rail  constituerait 
une  économie  considérable. 

Avant  de  terminer  cet  exposé  déjà  trop  long,  je  vous  demande  la  permission, 
messieurs,  de  faire  valoir  quelques  considérations  encore  au  sujet  de  la  législa- 
tion. 

Comme  je  le  disais  en  commençant,  il  me  semble  qu  il  y  aurait  intérêt  à  ce  que 
la  5*  section  appelât  l'attention  du  Congrès  sur  la  nécessité  de  modifier,  dans  un 
sens  très  libéral,  beaucoup  plus  libéral  que  dans  la  plupart  des  pays  d'Europe, 
les  prescriptions  législatives  relatives  à  la  construction  des  chemins  de  fer  secon- 
daires. Il  est  évident  que,  comme  type  de  dispositions  extrêmement  libérales,  nous 
pourrions,  d  après  les  renseignements  qui  nous  ont  été  fournis  par  notre  honorable 
collègue  autrichien,  indiquer  les  dispositions  des  lois  de  1880,  1887  et  1888. 

M.  Jeitteles.  En  Autriche,  c'est  la  loi  de  1887. 

M.  Félix  Martin.  Parfaitement,  et  en  Hongrie,  c'est  la  loi  de  1888. 

Mais  il  est  un  autre  point  encore  sur  lequel  je  tiens  à  attirer  l'attention  de  la 
section.  Il  s'agit  de  la  législation  au  point  de  vue  de  la  constitution  du  capital  des 
lignes  d'intérêt  secondaire  et  des  tramways  à  vapeur. 

Je  constate  fréquemment,  en  France,  les  difficultés  considérables  que  nous 
créent  certaines  dispositions  de  la  loi  française  dite  du  11  juin  1880. 

Cette  loi  doit,  à  mon  avis,  être  modifiée  dans  un  sens  libéral,  dans  l'intérêt  du 
pays.  Lorsque  j'ai  étudié  la  loi  belge  dans  les  documents  qui  avaient  été  mis  à 
ma  disposition  par  M.  le  Ministre  des  chemins  de  fer,  j'ai  lu  une  phrase  extrême- 
ment sévère  pour  la  loi  française  dans  un  rapport  rédigé  par  M.  Le  Hardy  de 
Beaulieu.Ge  dernier  disait  que  la  loi  de  1880  avait  été  évidemment  inspirée  par 
les  grandes  Compagnies  françaises,  pour  empêcher  les  petites  Compagnies  de  se 
développer. 

Je  considère  celte  appréciation  comme  étant  d'une  sévérité  excessive. 


Enfin,  JR  terminais  mon  rapport  on  disant  que  r&onomio  réalisL^e  par  !a  sup- 
pression du  coDlre-rail  est  de  ô  fr.  30  c.  par  môire  courant  de  voie. 

Jo  considôro  que  c'est  la  un  résultai  important,  car  si  l'on  arrive  à  obtenir  des 
diverses  administrations  d'Europe  l'autorisation  de  supprimer  le  contre-rail  dans 
toutes  les  parties  i\  niveau  dos  voies  publiques,  on  réduira  de  5,000  francs  au 
moins  par  kilomètre  le  prix  de  revient  des  lignes  secondaires;  or,  comme  je  ne 
sache  pas  que  la  moyenne  du  prix  de  revient  des  lignes  secondaires,  y  compris 
les  frais  généraux  cl  le  matériel  roulant,  dépasse  50,000  francs  par  kilomètre, 
l'adoption  de  la  mesure  consistant  dans  la  suppression  du  coniro-rail  constituerait 
une  économie  considérable. 

Avant  de  terminer  cet  exposé  déjà  trop  long,  je  vous  demande  la  permission, 
messiflurs,  de  faire  valoir  quelques  considérations  encore  au  sujet  de  la  législa- 
tion. 

Comme  je  le  disais  en  commençant,  il  me  semble  qu'il  y  aurait  intérêt  à  ce  que 
la  5"  section  appelfil  l'attention  du  Congrès  sur  la  nécessité  de  modifier,  dans  un 
sens  trt^s  libéral,  beaucoup  plus  libéral  que  dans  la  plupart  des  pays  d'Europe, 
Io3  prescriptions  législatives  relatives  à  la  construction  des  chemins  de  fer  secon- 
daires. Il  est  évidentque,  comme  type  de  dispositions  exirèmemcnl  libérales,  nous 
pourrions,  d'après  les  rcnsoignemonts  qui  nous  ont  été  fournis  par  notre  honorable 
«ûlIèguG  aiilnchien,  indiquer  les  dispositions  des  lois  do  1880,  1887  et  188S. 

M.  Jeitteles.  En  Autriche,  c'est  la  loi  de  1887. 

im.  Félix  Martin.  Parfaitement,  et  en  llungrio,  c'est  la  loi  do  1888. 

Mais  il  est  un  autre  point  encore  sur  lequel  je  liens  a  attirer  l'attonlion  de  la 
section.  Il  s'agit  de  la  législation  au  point  de  vue  do  la  constitution  du  capital  des 
lignes  d'intérêt  secondaire  et  dos  tramways  fi  vapeur. 

Jo  constate  fréqnommoni,  en  Franco,  los  dillicuitôs  considérables  que  nous 
créent  certaines  dispositions  de  la  loi  française  dite  du  1 1  juin  1880. 

Celte  loi  doit,  à  mon  avis,  étro  modifiée  dans  un  sons  libéral,  dans  l'intérêt  du 
pays.  Lorsque  j'ai  étudié  la  loi  belge  dans  les  documents  qui  avaient  été  mis  â 
ma  disposition  par  M.  le  Ministre  des  chemins  de  fer,  j'ai  lu  une  phrase  extrême- 
ment sévèro  pour  la  loi  franraiso  dans  un  rapport  rédigé  par  M.  Le  Hardy  de 
Beaulicu-Gc  dernier  disait  que  la  loi  do  1880  avait  ûté  évidemment  inspirée  par 
les  grandes  Compagnies  françaises,  pour  empêcher  les  petites  Compagnies  de  se 
développer. 

Je  considère  celte  appréciation  comme  élaoi  d'une  sévérité  excessive. 


Le  tégislalour  français  n'a  évidemmeat  pas  eu  une  lelle  arriôre-pensée;  maîw 
il  est  coriaiu  que  la  loi  frauçaise  se  prèle  peu  fi  ta  consiitutioa  de  compagnie! 
pour  !a  conslruclion  el  l'exploitation  de  cbemias  de  fer  secoudaii'es. 

Si  je  ne  craigaais  d'abuser  di'  l'atlontioa  de  la  section,  je  résumerais  briùvt'- 
meal  la  loi  belge.  Je  sais  bien  que  ce  n'est  pus  mon  rûle;  ce  8enii  plutùi  colui 
d'un  ingénieur  rejiréscatara  la  Be]i,^iquc,  mais  c'est  presque  Jiéoessatre  à  i 
arguraenlatioD. 

Après  une  longue  iostruclioa  préliminaire  et  udc  discussion  parleraenlaire  dw* 
[ilus  ialéressanles,  le  gouvernement  promulgua  la  loi  du  28  mai  1SS4,  relative  ù 
la  création  d'une  SuciJlc  ualionak  des  chemins  de  fer  vicinaux. 

L'idt-c  d'attribuer  â  l'État  la  coostructiou  et  l'exploitaliou  directe  des  lignes 
isCGondaircs,  d'abord  soutenue  au  sein  de  la  commission  spéciale,  n'avali  pas  tardû 
fi  Utre  abandonnijo,  «  eu  présence  des  résultats  donnés  en  Belgii|ue  par  l'exploi- 

-  lalion  des  grandes  arières  do  la  circulation  el  des  cxigcrices  toujours  crois- 

-  sanics  du  public  vis-â-vis  d'une  adminisiraiiou  publique  ». 

D'autre  part,  il  parut  sage  et  équitable  de  faire  iuiorvcnir,  dans  la  construc- 
tion de  cbomios  de  1er  présentant  à  un  degré  plus  ou  moins  élevé  le  coraclÈre  de 
lignes  d'iniéfôt  local  ou  inlerprovincial,  les  premiers  intéressés,  c'est  ù-dire  les 
commUDL's  cl  les  pi'ovinct.'S.  Le  Parlement  belge  avait  sembb''  tout  parliculièremonl 
frappé  des  mécomptes  produits  on  France  par  l'application  du  programme 
de  187'J,  qui,  parlant  d'une  dépense  prévue   d'environ  3  milliardi   et  demi. 

-  menat;ait  de  dépasser  notablement  ce  chiffre  [lar  suite  des  exigences  locales. 

-  non  seulement  pai'ce  qu'on  a  de  toutes  part.s  demandé  des  cbomius  do  fer  qui 

-  n'exigeaient  aucun  sacrifice  de  la  part  des  intéressés,  mais  encore  parce  que  les 

-  devis  primitifs  ont  été  considérablement  dépassés  dans  l'exéculioii  «. 

C'est  dans  le  but  d'échapper  à  ce  double  danger  qu'on  est  arrivé  à  la  conception 
d'une  Socu'/c  nationale  des  chemins  de  fer  vicinaiu,  cliai"gée,  avec  le  lrij)k' 
concours  des  communes  intéressées,  des  provinces  et  de  rÉiai,  de  consliluer  les 
capitaux  nécessaires  ù  la  conslruL-tion  des  lignes  secondaires  ou  vicinales,  d'établir 
ces  lignes  el  de  les  exploiter. 

La  loi  du  28  mai  18S  i  destinée  ii  consacrer  celle  création  a  élé  mise  immédia- 
ment  en  vigueur. 

L'expérience  ayant  démcinlré  la  nécessité  d'appoi'lcr  ccrlaiucs  modilîcations 
aux  dispositions  priaiilives,  celte  loi  a  clé  retirée  sur  l'iinliative  du  guuverncmoni 
belge,  el  après  divers  amendements  introduits  pai'  la  Chambre  des  rcpréscnlants 
et  par  le  .Sénat,  promulguée  sous  sa  forme  définitive  le  2j  juin  1885. 
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Dans  le  rapport  de  M.  Bignami,  les  dispositions  de  la  loi  se  trouvent  rapportées. 

Je  me  borne  à  insister  sur  le  point  relatif  à  la  constitution  du  capital. 

Le  capital  social  de  la  Société  est  égal  au  montant  des  dépenses  de  premier 
clablisseraent  des  lignes  à  construire,  et  divisé  en  autant  de  séries  d'actions  de 
1,000  francs  qu'il  peut  y  avoir  de  lignes  concédées.  L'État,  les  provinces  et  les 
communes  doivent  souscrire  les  deux  tiers  au  moins  des  actions  de  chaque  série; 
les  particuliers  peuvent  en  souscrire  au  maximum  un  tiers,  qu'ils  doivent  libérer 
en  capital  à  mesure  que  les  appels  de  fonds  ont  lieu.  L'État,  les  provinces  et  les 
communes  (si  celles-ci  justifient  des  ressources  nécessaires)  peuvent  se  libérer  par 
annuités  fixées  d'une  manière  telle  que  les  obligations  représentatives  à  créer 
soient  amorties  en  quatre-vingt-dix  ans. 

Après  l'expiration  da  la  quatre-vingt-dixième  année  de  l'exploitation  d'une 
ligne  concédée,  l'Élai,  les  provinces  et  les  communes  intéressées  ont  le  droit  do 
racheter  au  pair  les  actions  afférentes  à  cette  ligne,  originairement  souscrites  par 
des  particuliers,  en  exerçant  ce  droit  de  rachat  proportionnellement  à  leur  intérêt, 
et  au  profit  de  celui  ou  de  ceux  d'entre  eux  qui  déclareraient  seuls  vouloir  en 
user. 

L'intervention  de  l'État,  comme  souscripteur  d'actions  de  la  Société  nationale, 
ne  peut  dépasser  la  moitié  du  capital  nominal  de  chaque  ligne  (à  moins  qu'une 
loi  n'en  ait  autrement  disposé).  Mais  le  gouvernement  est  autorisé  à  garantir 
envers  les  tiers,  aux  conditions  à  déterminer  par  lui,  l'intérêt  et  l'amortissement 
des  obligations  émises  par  la  Société  nationale  en  représentation  des  annuités 
dues  par  les  communes,  les  provinces  et  l'État;  jusqu'à  concurrence, bien  entendu, 
■des  sommes  fixées  par  la  loi. 

Il  est  naturel  qu'en  échange  de  cette  garantie  complète  donnée  ainsi  par  l'État, 
avalisant  en  quelque  sorte  les  engagements  pris  par  les  communes  et  les  pro- 
vinces, l'État  se  soit  réservé  une  large  part  dans  l'administration  et  la  direction 
^e  la  Société. 

Je  n'insiste  pas  sur  ce  point;  j'ai  voulu  seulement  montrer  qu'en  Belgique,  l'État 
prend  la  responsabilité  des  engagements  contractés  par  les  communes  ou  par  les 
provinces,  ou  encore  par  des  particuliers.il  avalise  ces  engagements, et  cela  donne 
naturellement  à  la  Société  nationale  des  chemins  de  fer  vicinaux  un  crédit  consi- 
dérable, à  telle  enseigne  que  la  Société,  si  je  suis  bien  informé,  a  pu  constituer 
son  capital,  amortissement  compris,  à  3  1/2  p.  c. 

En  France,  on  est  loin  de  procéder  ainsi.  L'État  ne  donne  passa  garantie;  il 
n'avalise  pas  les  engagements  des  communes  et  des  provinces;  mais  en  vertu  de 


la  loi  de  1880,  il  impose  uno  obligarion  excessivemont  dure  aux  petites  ( 
gnies  :  celle  de  constiluer  leur- capital  moitié  ou  actions,  moitié  en  obligations. 

En  forçant  les  Compagoies  qui  veulent  cn'er  des  chemins  de  fer  secondaires  Jt 
constituer  fort  inutilement  en  actions  une  si  grande  partie  de  leur  capital,  on 
arrive  à  leur  imposer  des  frais  énormes  de  constitution  de  capital.  Celles  de  nos 
Compagnies  secondaires  qui  ont  été  créées  depuis  1880,  sous  l'empire  do  la  loi 
en  vigueur,  ont  dépensé  plus  de  G  p.  c.  pour  le  service  de  leur  capital. 

Dans  te  rapport  que  j'ai  adressé  à  M.  le  Ministre  des  travaux  publics,  j'aboalis 
à  la  conclusion  suivante  : 

«  Pour  le  même  sacrifice  en  annuités,  la  Belgique  peut  faire  12  kilomètres  de 
«  lignes  secondaires,  tandis  que  la  France  n'en  obtiendra  que  7  à  égalité  de 
«  prix  kilométrique.  » 

Il  ressort  de  cela  un  enseignement,  c'est  que  si  les  États  européens  veulent 
favoriser,  rendre  très  pratique  et  beaucoup  plus  économique  la  constitution  d'un 
réseau  de  lignes  secondaires,  il  faut  diminuer  considérablement  les  entraves  admi- 
nislratives  apportées  il  l'exécution  des  travaux.  Il  faut  supprimer  notamment 
l'emploi  des  rails  à  gorge;  ceci  soit  dit  au  point  de  vue  technique.  El  au  point  de 
vue  économique,  j'insiste  sur  la  convenance  qu'il  y  aurait  à  appeler  i'atlenlion  des 
gouvernements  et  des  Etats  européens  sur  l'utilité  do  se  rapprocher  le  plus  pos- 
sible du  type  consacré  par  la  loi  belge.  Il  convient  que  les  gouvernements  inter- 
viennent dans  la  constitution  du  capital  conformément  au  système  qui  a  été  adopté 
en  Belgique  en  vertu  de  la  loi  do  1885.  Dans  ces  conditions,  on  arrivera  ù  consti- 
tuer le  capital  d'une  far;on  beaucoup  moins  onéreuse. 

Tels  sont,  à  mon  avis,  les  deux  points  les  plus  importants  sur  lesquels  la  sec- 
tion devrait  se  prononcer. 

H.  le  Président.  Pour  que  la  discussion  ne  dévie  pas,  permettez-moi  de  pré- 
senter une  observation.  En  Eolgiqup,  la  loi  sur  les  cliemins  de  fer  vicinaux  a,  en 
quelque  sorte,  an  caractère  gouvernemental,  en  ce  sons  que  les  chemins  de  fer 
vicinaux  proprement  dits  sont  réservés  au  gouvernement.  Il  y  a  bien  une  porte 
ouvoric  il  l'industrie  privée,  mais  elle  est  toute  petite,  tellement  que  je  ne  sache 
pas  que  personne  ait  pu  encore  passer  par  là.  {On  ril.) 

Dans  ces  conditions,  il  est  naturel  que  le  gouvernement,  qui  fait  lui-même  des 
chemins  de  fer  avec  !o  concours  des  provinces  et  des  communes,  garantisse  tout  ce 
que  collos-ci  font.  L'État,  les  provinces  et  les  communes  ne  font  pour  ainsi  dire 
qu'un. 
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La  Société  des  chemins  de  fer  vicinaux  a  fait  un  emprunt  à  lots  garanti  par  le 
gouvernement  et  dans  des  conditions  absolument  avantageuses. 

Gela  lui  coûte  3.47  p.  c,  intérêt  et  amortissement  compris. 

Le  gouvernement  a  donné  sa  garantie  pleine  et  entière.  Mais  il  n'aurait  pas 
agi  de  même  pour  des  chemins  de  fer  créés  par  des  Sociétés  privées  qui  auraient 
trouvé  le  moyen  de  passer  par  la  petite  porte  à  laquelle  je  faisais  allusion  tout  à 
l'heure.        -  

» 

{M.  De  Bruyn,  minktre  de  t agriculture^  de  tindicstrie  el  des  travaux  publics 
de  Belgique,  entre  dans  la  salle.) 

m 

MOTION. 

M.  le  Président.  Messieurs,  vous  connaissez  tous  Thonorable  M.  De  Bruyn, 
nainistre  des  travaux  publics  de  Belgique,  qui  nous  fait  l'honneur  d'assister  à  nos 
débats  et  qui  a  présidé  la  5«  section,  lors  du  Congrès  de  Bruxelles. 

J'ai  pensé  qu'il  entrerait  dans  les  intentions  de  l'assemblée  de  prier  M.  De 
Bruyri  de  prendre  place  au  bureau  comme  président  d'honneur  de  la  section  dont 
il  a  dirigé  les  débats  il  y  a  quatre  ans,  avec  un  talent  auquel  nous  avons  tous  rendu 
hommage.  [Applaudissements.) 

ë 

M.  De  Bruyn.  Messieurs,  je  vous  remercie  vivement  de  Hionneur  que  vous  me 
faites  en  m'appelant  à  siéger  au  bureau. 

J'y  figure  un  peu  en  intrus...  [Non,  non!) 

Permettez-moi  de  profiter  de  l'occasion  pour  vous  féliciter  du  choix  que  vous 
afvez  fait  en  appelant  à  la  présidence  l'honorable  M.  Urban. 

Vous  ne  pouviez  choisir  un  homme  plus  compétent  pour  diriger  vos  débals  si 
intéressants. 

Je  ferai  en  sorte,  messieurs,  d'être  aussi  assidu  que  possible  aux  réunions  de  la 
section  et  de  prendre  au  sérieux  mon  rôle  de  président  d'honneur.  (  Vifs  applau- 
dissements)   

M.  Menche  de  Loisne  [France).  Il  me  semble  que  la  section  s'écarterait  de  la 
question  en  discussion  si  elle  entrait  dans  des  considérations  budgétaires,  telles 
que  la  constitution  du  capital-actions  cl  le  transport  du  capital  actions  d'un  réseau 
de  chemins  de  fer  sur  un  autre,  etc.,  etc. 

Si,  en  France,  cette  matière  a  dû  être  réglementée,  ce  n'est  pas  que  le  gouver- 


neaènt  et  l'Admimslralion  frarçaise  aienl  voulu,  en  cette  eccfls«m.  in8iHpî0^— 

libéralit<Ji  c'est  parce  que  loul  goiivernemonl  qui  se  rcspecli?  est  oi'ligi^  tle  I      «ti\t 

compte  des  intérêts  de  ses  naiionaux,  do  la  sécuriliS  dos  capitaux,  et  en  même  le mps 

d'empêcher  de  modifier  le  earaciôre  d'un  chemin  de  fer. 

Vous  n'ignorez  pas  qu'en  Franw,  sous  prétexte  de  faire  nn  certain  nombr-^^i  ^, 
chemius  de  fer  secondaires,  on   a  cré(!',  grâce  à  la  liberté  dont  jouissaient*  t, 
départements,  des  lignes  de  chemins  de  fer  secondaires  dont  le  but  était  de  p-sra. 
lyser  les  grands  réseaux  et  de  leur  faire  concurrence. 

Il  en  est  résulté  des  conséquences  fl^chenses  doot  le  souvenir  est  encore  prfism 
à  tous  les  esprits. 

C'est  pour  éviter  les  abus  qu'on  a  voulu  établir  une  certaine  proportion  entre  le 
capital-actions  et  le  capital-obligations. 

Le  capital-actions  ne  peut  pas  ôtre  transporté  librement  d'un  cheiBin  de  fer  sut 
un  autre. 

On  n'a  pas  voulu  qu'un  capital  affecté  à  la  concession  d'un  groupe  figurit 
comme  apport  dans  un  autre  groupe,  dont  la  construction  no  serait  alimentée  on 
fait  que  par  l'émission  d'obligations. 

C'est  cet  abus  que  l'Administration  française  a  voulu  éviter. 

En  France,  les  départements  sont  les  initiateurs  des  concessions,  et  lorsqu'il» 
comhictlent  dos  fautes,  ce  sont  eux  qui  on  subissent  les  conséquences.  Ils  n'ont  de 
l'État  qu'une  subvention  as.=;ez  faible,  compensée  on  grande  partie  par  les  impôts 
et  par  les  immunités  et  réductions  do  taxes  stipulées  au  cahier  des  charges.  Mais 
les  départements,  par  cela  même  qu'ils  ont  entre  les  mains  un  instrument  do 
progrès,  ont  aussi  un  instrument  de  péril. 

L'esprit  de  la  léLnslalion  française  est  tellement  libéral  que  certains  départe- 
menls  se  sont  obérés  outre  mesure  par  l'excès  do  leur  initiative. 

Je  ne  veux  pas  faire  un  procès  aux  chemins  de  fer  d'intérêt  local,  ni  aux  che- 
mins de  for  secondaires. 

Il  importo  do  les  favuriser.  et,  dans  la  mesure  de  mes  forces,  dans  la  sphère  de 
ma  modeste  inlluence,  j'ai  toujours  fait  loul  ce  que  j'ai  pu  pour  développer  ces 
chemins  de  fer.  Mais  il  faut  éviter  qu'ils  fassent  concurrence  à  des  lignes  exis- 
tantes, surtout  diins  les  paysofi  les  chemins  de  for  sont  ™aranlis  par  le  gouverne- 
ment ou  bien  dans  les  pays  ofi  ils  en  sont  la  propriété.  C'est  la  règle  en  Belgique 
pour  le  plus  grand  nombre  des  lignes  et  c'est  au  fond,  dans  une  certaine  mesure, 
le  cas  en  France,  parce  que,  en  vertu  de  la  garanlie,  l'Flat  est  le  principal  intéressé 
pour  quatre  réseaux. 
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Telles  sont,  messieurs,  les  courtes  observations  que  je  tenais  à  présenter.  En 
agissant  comme  nous  le  faisons  en  France,  en  prenant  relalivement  au  capital  les 
lûesures  que  vous  savez,  nous  ne  faisons  que  suivre  la  loi  d'honnêteté  qui  doit 
inspirer  toutes  les  Administrations  soucieuses  des  intérêts  du  public  cr  qui  ont  à 
cœur  le  développement  du  roseau  des  chemins  de  fer  secondaires.  Ceux-ci,  en 
effet,  ne  larderaient  pas  à  sombrer  sous  io  coup  de  la  méfiance  du  public,  s'il  n'y 
avait  pas  de  garanties  de  sécurité  pour  ceux  qui  engagent  leurs  capitaux  dans  des 
entreprises  de  celte  nature.  [Applaudissements.) 

M.  Félix  Martin.  Messieurs,  je  suis  confus  d'avoir  à  prendre  encore  la  parole 
pour  répondre  aux  observations  de  l'honorable  inspecteur  général  des  ponts  et 
chaussées  dont,  plus  que  personne,  j'apprécie  la  haute  valeur  et  la  profonde 
expérience. 

Je  le  prie  donc  de  bien  vouloir  m'excuser  si  je  suis  obligé  de  combattre 
quelques-unes  de  ses  assertions. 

Je  le  feiai  avec  toute  la  déférence  que  je  lui  dois,  eu  égard  à  sa  compétence  et 
à  son  autorité  incontestées. 

Je  prends  précisément  l'exemple  que  l'honorable  M.  Menche  de  Loisne  vient  de 
citer  et  qui  n'est  malheureusement  pas  le  seul  qu'il  y  ait  à  invoquer  en  France. 
Plusieurs  départements  sont  aujourd'hui  écrasés  par  les  charges  qui  résultent  pour 
eux  des  concessions  qu'ils  ont  accordées. 

C'est  précisément  la  critique  la  plus  sérieuse  qu'on  puisse  diriger  contre  la 
loi  de  1880.  Cette  loi  est  trop  libérale  dans  un  sens,  et  trop  restrictive  dans  un 
autre.  ^ 

Je  prendrai  d'abord  la  liberté  de  faire  observer  à  l'honorable  préopinant  qu'à 
la  vérité,  la  loi  laisse  les  départements  libres  d'accorder  à  peu  près  toutes  les  con- 
cessions. Cependant,  dans  l'application,  il  y  a  une  restriction  à  apporter. 

Le  conseil  d'État  a  une  compétence  presque  souveraine;  il  est  chargé  de  vérifier 
si  toutes  les  prescriptions  de  la  loi  ont  été  observées. 

Il  intervient  souvent,  et  avec  raison,  dans  l'examen  des  questions  financières 
des  concessions  accordées  par  les  départements. 

Il  arrive  fréquemment  que  le  conseil  d'État  empêche  l'Administration  de  donner 
suite  aux  décisions  prises  par  les  conseils  généraux. 

Donc,  l'État  intervient  d'une  façon  efficace,  en  vertu  de  la  loi  de  1880.  Si  l'Étal 
exerce  un  contrôle  sérieux  et  sévère  sur  l'application  de  la  loi,  c'est  son  droit.  Mais 
ji  tout  droit  correspondent  des  devoirs. 
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Eh  bien,  j'eslime  que  la  loi  de  1880  n'impose  pas  à  l'État  des  devoirs  corriladra 
aux  droits  dont  il  jouit.  Certes,  ji*  ne  veux  pas  critiquer  les  droits  que  ri-!)tat  sa 
roge  au  point  do  vue  des  garanties  à  donner  aux  souscripteurs  de  capitaux,  afin' 
qu'ils  ne  courent  aucun  risque. 

Il  est  évident  que  l'Ëlat  a  lo  droit  de  s'immiscer,  jusqu'à  un  certain  point,  dans 
les  affaires  des  Compagnies  et  de  prescrire  les  mesures  qui  lui  paraissent  propres 
à  garantir  les  initVt}is  dos  actionnaires  et  aussi  ceux  des  obligataires. 

Mais  je  trouve  que  la  procédure  imposée  par  la  loi  de  1880  est  critiquabie.  Je 
n'en  indique  pas  d'autre;  cela  ne  rentre  pas  dans  mes  attributions;  je  ne  suis  pas 
législateur.  Mais,  à  mon  avis,  la  loi  de  1880  est  loin  d'É'ire  parfaite,  fi  en  juger  par 
les  résultats  qu'elle  a  produits.  Elle  permet  S  certains  départements  de  se  grever 
d'une  fai;on  excessive,  ol  je  dirai  même  de  se  ruiner;  elle  entrave  le  développement 
de  certains  réseaux,  parce  qu'elle  impose  aux  Compagnies  des  charges  exagérées. 
Personne  ne  contestera  que,  en  faisant  ie  mCme  sacrifice,  on  pourra,  avec  un  capital 
déterminé,  construire  en  Belgique  12  kilomètres  de  chemins  do  fer,  tandis  qu'en 
France  on  n'en  pourra  faire  que  7  kilomètres.  Ces  deux  considérations  seules 
suffisent  a  justifier  mon  dire  que  la  loi  de  ISSO  est  incomplète,  et  qu'il  y  aurait 
pour  notre  pays  un  grand  intérêt  à  la  remanier  complètement. 

Si  j'ni  pris  In  liberté  d'indiquer  la  loi  belge  comme  comportant  certaines  dispo- 
silions  il  imiter  en  l''rancc,  j'ai  peut-être  dépassé  les  limites  do  mon  mandat,  mais 
jo  ne  puis  ni'oiitpOcher  do  dire  qu'il  existe  dans  la  loi  belge  des  dispositions 
extrêmement  inléressanles  qui  méritent  d'être  étudiées  et  d'être  signalées  au 
législateur  frani;nis  cl  ù  ceux  d'autres  pays  européens. 

J'ajouli"  que,  pour  faciliter  la  construction  de  lignes  secondaires  en  Kurope,  il 
y  aurait  un  grand  intérêt  à  cilcr  comme  exemple  les  dispositions  fort  libérales  de 
la  loi  aulriuliii'une  ut  do  la  loi  hongroise. 


M.  le  Présiilent.  Nous  avons  eu  jusqu'ici  des  renseignements  très  utiles  au 
sujet  de  la  législation  ausiro-hongroise  ol  également  en  ce  qui  concerne  les  légis- 
lations de  France,  de  Belgique  et  irilaiie.  Il  serait  iulércssant  que  les  représen- 
lanls  (l'autrcs  pays  voulussent  bien  nous  fournir  dos  rcnseiguemcnls  sur  la  légis- 
lation des  nations  auxquelles  ils  appartiennent. 

Je  pense  que  les  vu'ux  que  nous  aurons  à  émoltro  no  pourront  porter  que  sur 
le  caractère  libéral  que  nous  désirons  voir  donner  &  la  législation  relative  aux 
chemins  de  fer  secondaires. 

Nous  ne  pouvons  pas  entrer  dans  l'examen  de  dispositions  quelque  peu  spéciales 


XXVIII 

109 

que  nous  pourrions  juger  cependant  désirables  :  cela  nous  entraînerait  trop  loin 
et  nous  sorlirions  de  la  sphère  de  nos  attributions. 

Nous  devrions  alors  rédiger,  pour  ainsi  dire,  un  projet  de  loi. 

M.  Menche  de  Loisne.  Je  commence  par  remercier  l'honorable  M.  Martin  des 
paroles  élogieuses  qu'il  a  bien  voulu  prononcer  à  mon  adresse.  Il  possède  lui- 
même,  dans  la  matière  qui  nous  occupe,  une  compétence  qui  ne  peut  être  méconnue. 

Messieurs,  les  chemins  de  fer  secondaires  doivent  être  les  auxiliaires  des  grands 
réseaux.  Il  en  est  ainsi  notamment  en  Belgique,  où  les  chemins  de  fer  vicinaux 
sont  considérés  comme  des  affluents  des  chemins  de  fer  de  l'État.  En  France, 
jusqu'ici,  le  réseau  des  chemins  de  fer  secondaires  alimente  également  le  grand 
réseau  de  la  Compagnie  du  Nord.  Il  ne  lui  crée  ni  difficultés,  ni  concurrence;  il 
lui  apporte  un  trafic  de  marchandises  et  de  voyageurs. 

Dans  le  nord  de  la  France,  les  propriétaires,  les  industriels  qui  prennent  des 
actions  n  ont  pas  la  prétention  de  faire  produire  aux  fonds  qu'ils  engagent  un 
intérêt  élevé. 

Ils  considèrent  qu'il  est  surtout  de  leur  intérêt  d'avoir  des  chemins  de  fer;  ils 
préféreraient  même  perdre  le  montant  de  leur  souscription  plutôt  que  de  ne  pas 
avoir  de  chemins  de  fer. 

Supposez  qu'il  y  ait  pour  3  millions  d'actions  à  placer.  Un  million  d'actions 
environ  serait  placé  dans  le  pays;  un  million  serait  donné  par  voie  de  subvention 
cl  le  reste  serait  pris  par  la  Compagnie.  En  outre,  la  Compagnie  du  Nord  émet  les 
obligations.  Ce  système  est  appliqué  dans  le  nord  de  la  France  et  réussit  admi- 
rablement. 

C'esU  je  le  répète,  quelque  chose  d'analogue  à  ce  qui  se  passe  en  Belgique  pour 
les  chemins  de  fer  vicinaux.  Pour  moi,  j'estime  que  le  progrès  consisterait  dans 
l'union  des  petites  Compagnies  de  chemins  de  fer  avec  les  grandes.  Les  grandes 
Compagnies  de  chemins  de  fer  devraient  considérer  les  petites  Compagnies,  non 
pas -comme  des  concurrentes,  mais  comme  étant  destinées  à  leur  fournir  un  ali- 
ment. Là  est,  selon  moi,  l'avenir!  (Applaudissements) 

M.  Félix  Martin.  Je  suis  très  heureux  d'avoir  amené  l'honorable  préopinant  à 
émettre  l'opinion  qu'il  vi^nt  d'exprimer.  C'est  la  meilleure  formule  pratique  qui 
puisse  être  adoptée  en  France. 

Il  est  évident  qu'en  France,  nous  ne  pourrions  pas  avoir  une  situation  identique 
à  celle  qui  existe  en  Belgique.  Il  ne  m'appartenait  pas  d'indiquer  à  l'assemblée  la 
formule  qu'il  serait  préférable  d'adopter. 


Aussi,  suis-je  heureux,  ji;  b  réputé,  d'avoir  ooiendu  un  homme  aussi  conipé- 
leiil  que  l'honorable  M.  Monohe  sanclionner  par  sa  parole  éloqueiHe  et  par  soit 
aulorjtti  une  idée  qui  me  paraît  pratique  cl  féconde. 

J'espère  que  celte  idée  triomphera  un  jour  en  France  et  aussi  dans  d'autres 
pays  ofi  la  siiuation  est  S  peu  près  identique.  Los  observatiocs  de  l'honorable 
préopinant  montrent  également  qu'au  point  de  vue  de  la  loi  de  1880,  il  y  a  quelque 
chose  a  faire,  non  seulement  dans  TinlérC'!  des  petites  Compagnies,  mais  aussi  dans 
l'intérêt  général  du  pays. 

M.  le  Président.  Permettez-moi  de  faire  une  observation. 

Ce  qao  vient  de  dire  l'honorable  inspecteur  général  peut  être  considéré  comme 
UD  desideratum  qu'on  doit  chercher  à  atteindre.  On  aurait  réalisé  un  progrès  assex 
considérable  si,  dès  l'origine,  on  était  entré  dans  celte  voie.  Mais,  dans  la  plupart 
des  pays,  on  a  construit  dos  réseaux  de  lignes  secondaires  qui  n'ont  pas  été  suffi- 
samment étudiés  et  qui  sont  venus  (aire  auxgrands  chemins  de  fer  une  concurrence 
réellement  regrettable. 

Si,  au  lieu  d'être  des  concurrents,  les  chemins  do  fer  secondaires  avaient  été 
des  aOiuenis,  les  résultats  obtenus  auraient  été  bien  plus  favorables. 

Il  s'ensuit  qu'entre  les  grands  chemins  de  fer  et  les  lignes  secondaires  est  née 
une  hostilité  qu'il  est  bien  difficile  de  vaincre,  mais  qui  sera  vaincue  néanmoins. 
{'J'ir-s  ùien!) 

Déjù  cotte  question  a  été  soulevée  à  la  session  de  Milan,  et  il  est  bon  que 
l'aitention  du  Congrès  soit  appelée  de  nouveau  sur  ce  point. 

M.  Lorîa.  L'honorable  M.  Martin  a  dit  que  j'avais  fait  une  distinction  qu'il  ne 
trouvait  pas  onportunc  entre  les  chemins  de  fer  économiques  et  les  tramways. 
Celte  dislinclion  n'est  pas  mon  œuvre  ;  c'est  la  majorité  de  la  Commission 
d'enquête  italienne  qui  l'a  faite. 

Pour  ma  pari,  j'aurais  désiré  voir  supprimer  la  dénominalion  do  "  tramway  « 
pour  adopter  celle  do  -  chemin  de  fer  économique  r. 

Je  suis  absolument  d'accord  avec  l'honorable  M.  Martin  ù  ce  sujet  et  je  serais 
lieurcux  si  le  Congrès  voulait  déclarer  qu'ù  son  avis,  les  tramways  à  vapeur  sur 
route  sont  des  chemins  de  fer,  el  que  les  chemins  de  fer  doivent  être  classés  selon 
h'ur  importance.  11  y  aurait  des  règles  différentes,  mais,  je  le  répèle,  toutes  les 
lignes  dont  il  s'agil  seraient  considérées  comme  des  i-henilris  do  fer. 

En  ce  qui  concerne  la  suporstrueture,  l'honorable  membre  a  dit  que,  selon  lui, 
il  serait  convenable  de  supprimer  le  contre-rail  et  le  rail  à  gorge.  Cela  peut  se 
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faire,  mais  sur  certaines  lignes  seulement,  là  où  il  y  a  des  pavés  ou  des  dalles. 
Slais  chez  nous,  sur  les  routes  extérieures  où  il  y  a  un  macadam  ou*sur  les  routes 
intérieures  où  il  y  a  un  pavement  spécial  en  cailloux,  il  n'est  pas  possible  de 
supprimer  le  contre- rail. 

Je  crois,  en  tout  cas,  que  cela  vaudra  toujours  mieux  que  le  rail  à  gorge,  qui 
est  plus  coûteux.  Dans  beaucoup  de  cas,  je  le  répète,  le  contre-rail  devra  ôlre 
•conservé,  au  moins  chez  nous. 

•  M.  le  Président.  Le  contre-rail,  dans  la  traversée  des  villages  et  dans  les 
agglomérations.  Sur  les  routes  menées,  il  n  y  a  pas  de  contre-rail? 

M.  Loria.  Non,  mais  il  faut  alors  avoir  une  partie  de  la  route  destinée  au 
chemin  de  fer,  sans  permettre  aux  voitures  de  traverser  la  voie. 

M.  le  Président.  Je  crois  que  cela  n'est  pas  tout  à  fait  observé  en  Italie.  Des 
tramways  et  même  des  chemins  de  fer  secondaires,  qui  sont  accessibles  aux 
charrettes,  n'ont  pas  de  contre- rail. 

M.  Loria.  A  l'extérieur  des  agglomérations,  oui. 

M.  Bobin  [France)',  Plusieurs  d'entre  nous  sont  allés  visiter  les  tramways  de 
la  Sarlhe,  qui  ont  été  concédés  avec  l'obligation  de  mettre  un  contre-rail  partout 
où  l'on  traverserait  une  ville  ou  un  village. 

Le  Mans  compte  60,000  habitants;  il  y  a  là  un  grand  roulage  et  un  n[iou- 
vement  important,  et  c'est  précisément  à  cause  de  cela  que  la  municipalité  du 
Mans  a  spontanément  demandé  la  suppression  de  tous  les  contre-rails  pour  éviter 
le  retour  des  accidents  qui  s'étaient  produits.  Depuis  deux  ans,  dans  toutes  les 
traversées  en  macadam,  on  a  supprimé  le  contre-rail  et  on  dems^nde  que  tout  le 
■complément  du  réseau  soit  établi  de  la  môme  façon. 

Le  département  de  la  Côte-d'Or  nous  a  autorisés  à  supprimer  le  contre-rail 
;partout  où  il  n'y  aurait  pas  de  pavés. 

M.  de  Burlet.  Là  où  il  y  a  des  pavés,  vous  maintenez  donc  le  contre-rail? 

M.  Chassin  {France).  Dans  les  chaussées  pavées,  au  Mans,  on  a  dépavé 
l'entre- voie  et  celle-ci  est  macadamisée. 

Il  n'y  a  donc  pas  de  contre-rail,  môme  dans  les  parties  pavées. 

Au  point  de  vue  de  l'entretien  de  la  voie,  ceci  est  important,  car  avec  ce  système 
•de  l'entre-voie  macadamisée,  on  fait  les  relevages  par  l'intérieur  et  on  ne  touche 
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cela  a  lieu  à  chaque  romaniemeni  de  pavage. 

En  Alsace,  les  chemins  de  fer  de  l'État  ont  fait  un  essai  en  faisant  passer  dans 
les  villages  la  voie  normale  sans  conlro-rail  aucun;  cet  essai  ne  su  poursuivra  pi 
parce  que  ce  système  présente  trop  d'inconvénients;  le  gabarit  des  voilures  cl  d( 
wagons  de  la  grande  ligne  passe  à  30  centimètres  des  maisons  cl  le  trop 
dévers  à  donner  aux  courbes  fait  que  les  voitures,  une  fois  engagées  dans  la  voii 
ne  peuvent  plus  en  sortir. 

Pour  les  autres  lignes,  notamment  pour  celle  de  Strasbourg  â  Colmar,  ligne 
parallèle  au  Rhin,  d'environ  50  kilomètres  de  longueur,  il  n'y  a  pas  de  conire- 
rail,  on  se  sert  du  rail  Harwich,  avec  des  traverses  en  fer;  dans  les  villages  et 
sur  les  chaussées,  on  a  supprimé  le  contre-rail  et  on  fait  cylindror  la  voie.  Tout  le 
monde  est  très  satisfait  de  ce  système. 

A  Lutzenhouse,  où  il  existe  un  grand  trafic  de  pierres,  on  employait  autrefois 
le  rail  Harwich  à  gorge;  on  l'a  supprimé  pour  le  remplacer  par  le  rail  ordinaire, 
la  ligne  est  pavée  partie  sur  l'accotement  de  la  roule,  partie  sur  la  chaussée,  el  il 
n'y  a  pas  de  contre-rail. 

Enfin,  les  chemins  de  fer  de  l'Alsace-Lorraine  (Elsass-Lothringen  Eisenbahnen) 
ont  supprimé  le  contre-rail  même  aux  passages  à  niveau,  à  ta  suite  d'un  accident 
très  grave;  un  piéton  avait  eu  le  talon  de  sa  hotte  emprisonné  dans  un  espace 
laissé  par  un  contre-rail  et  avait  été  coupé  en  deux  par  un  train. 

M.  le  Président.  Le  .système  que  vous  venez  de  décrire  a  l'avantage  de  séparer 
en  fait  !o  chemin  de  fer  de  !a  route,  puisque,  naturellement,  si  l'etitre-voic  n'est 
point  pavée,  les  chariots  ne  s'y  engagent  pas. 

M.  Chassin.  Pardon,  les  voitures  empruntent  l'cna-e-voie. 

M.  le  Président.  Les  voitures  peuvent-elles  bien  circuler? 

M.  Bobin.  Parfaitement;  c'est  sur  les  réclamations  dos  voiUiriers  que  le  conseil 
municipal  du  Mans  a  exigé  la  suppression  du  contre-rail. 

M.  Gabriel  Melstreit  {France).  Il  me  semble  résulter  de  la  discussion  qu'il 
faut  distinguer,  quant  à  l'intorvenlion  du  gouvcrnemenl,  entre  le  point  de  vue 
financier  et  le  point  de  vue  administratif  exchisivemoul.  Le  vœu  que  nous  avons 
à  émettre  relativement  Ji  la  liberté  ù  accorder  au\  concessionnaires  doit  concerner 
plutôt  le  point  de  vue  administratif  que  le  point  de  vue  financier.  En  lielgiquc. 
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il  y  a  un  système  spécial;  en  France,  il  y  a  un  autre  système  encore.  Dans  les 
autres  pays,  les  gouvernements  n'interviennent  guère. 

M.  le  Président.  Dans  d'autres  pays,  les  gouvernements  interviennent  consi- 
dérablement; ainsi  en  Italie,  le  gouvernement  intervient. 

M.  Gabriel  Mestreit  II  vaut  mieux  s'en  tenir  à  la  question  de  l'établissement 
et  do  l'exploitation  de  la  voie. 

M.  Président.  Dans  nos  conclusions,  en  effet,  nous  ne  devons  pas  parler  de 
l'intervention  financière  des  gouvernements;  cela  varie  d'après  les  mœurs  des 
divers  pays. 

M.  L.  de  Rote  [Belgique).  J'ai  entendu  parler  des  accidents  nombreux  qui 
auraient  été  occasionnés  en  France  par  le  contre-rail;  mais  le  décret  de  1881  dit 
que  la  gorge  ne  peut  généralement  avoir  plus  de  29  millimètres.  Cela  veut-il  dire 
qu'en  France,  môme  avec  ces  29  millimètres,  les  roues  des  chariots  ordinaires 
pénètrent  dans  la  gorge? 

M.  Bobin.  Les  roues  des  voilures  de  maîtres  surtout. 

M.  de  Rote.  Il  m'avait  paru  que  le  chiffre- de  29  millimètres  était  bien  choisi. 

M.  Éd.  Empain  [France).  Axeo  une  courbe  de  30  mètres,  on  ne  peut  pas  passer 
dans  une  gorge  de  35  millimètres;  ce  serait  un  véritable  précipice. 

M.  de  Burlet.  Aussi,  dans  les  courbes  nous  supprimons  la  gorge. 

M.  Bobin.  Nous  la  supprimons  radicalement. 

M.  de  Rote.  Je  fais  des  réserves  au  sujet  de  la  tendance  que  Ton  a  de  sup- 
primer absolument  le  contre-rail.  Je  comprends  que  cette  tendance  existe,  attendu 
qu'il  s'agit  d'une  dépense  et  que  le  but  des  hommes  pratiques  est  et  sera  toujours 
de  réduire  les  dépenses.  Mais  si  l'on  se  place  au  point  de  vue  des  intérêts  de  la 
circulation  ordinaire,  on  doit  convenir  que  des  voies  pour  tramways  à  vapeur  dans 
lesquelles  le  rail  ne  comporte  ni  gorge,  ni  contre-rail,  donnent  lieu  à  beaucoup 
d'inconvénients,  spécialement  dans  l'intérieur  des  villes. 

M.  le  Président.  A  l'appui  des  observations  que  vient  de  présenter  M.  de  Rote, 
je  dois  dire  que  jusqu'ici  nous  n'avons  pas  rencontré  de  ville  qui  ait  demandé  la 
suppression  du  contre-rail;  au  contraire,  dans  des  localités  ou  il  n'y  avait  pas  de 
contre-rail,  ont  surgi  des  plaintes  assez  vives  sur  le  mauvais  état  du  pavage. 


M.  Félix  Martin.  Môme  la  oti  vous  srcz  adoplô  la  ion^rine  cd  bois  t 

M.  de  Burtet.  Oui;  les  pavf;s  so  iiiainiionnont  moins  lien  avec  la  longrine  ou 
bois  qu'avec  le  conire-rail;  mm  si  los  villos  nous  dcmandalont  de  supprimer  le 
conlro-rail, lions  serions  oncIianiÉs  do  le  faire  disparaître  suivatii  ou  cola  l'oxcniple 
donné  par  le  Mans. 

M-  Félix  Marlin.  \'oiii  n'avez  adopiû  nulle  pari  en  rîel;^'i*]iio  In  sohiiion  pré- 
conisée par  le  Mans? 

M.  de  Burlet.  Non,  je  suis  persuadé  qu'on  n'y  consoniiraii  pas.  Dans  l'agglo- 
tïiÈi-aliûti  liruxelloise,  iioiammeni  à  Lacken.il  y  a  encore  quelciiios  rues  empierrées; 
il  y  a  eu  des  proleMalions  si  vives,  qu'on  va  paver  ces  rues.  Si  nous  avions  pro- 
posé nii^rae  à  iino  ville  secondaire  belge  de  remplacer  le  pavage  par  du  macadam, 

nous  auricjusL'ié  fori  mal  accueillis. 

M.  le  Président.  En  lialie.il  en  esi  H  peu  près  de  même,  car  dans  des  cliemiiis 
cxislanl  depuis  nombre  d'années  et  oCi  l'on  avail  négligé  do  placer  des  conlro- 
rails,  on  en  réclame  vivemoul  rélablisscmour. 

M.  Ètl.  Empain.  En  cas  d'ompiprrcmeni,  le  coniro  rai!  esi  pluiôt  nuisible 
qu'ulile  ;  en  clïei,  au  lieu  d'encombrer  la  voie  publique  par  deux  bandes  de  rails, 
on  l'eucondire  par  quatre  iiandos;  landis  qu'aiilremenl  on  cylindre  ]tlnsieui'S  fois 
au  niveau  des  lails;  la  première  locomolive  qui  passe  fait  son  Irou;  on  reeliarge 
et  l'on  (iiiil  par  avoir  une  ornière  excellenlc  qui  ireneomlire  pas  la  voie  publique. 

Dans  le  l'''ri?:ûrd,  la  circulation  dos  voilures  n'est  iiullcmonl  eiUravée.  (lerlaines 
communes  avaient  demandé  îi  avoir  le  coulrc-rail;  pour  donner  satisfaction  il  celle 
demande,  les  ingénieurs  des  ]>onls  ei  cliaussées  ont  imposé  l'emplui  du  coiilro-rail; 
mais  après  quelques  mois  d'essai,  on  a  réclamé  sa  suppression. 

Puisque  j'ai  la  parole,  je  nie  po'mellrai  d'allirer  l'allenlion  de  la  section  sur  une 
disposition  qui  Cat  désaslreu^c  au  |>oii]i  de  vue  de  l'élablissemenl  de  la  voie  ;  elle 
n'est  ni  pralique,  ni  utile. 

La  législalioii  frauriiise  exige  ([u'cnlre  l'arêlc  exlérieure  du  matériel  ruuloni  et 
le  fossé,  il  y  uil  un  intervalle  libre  di;  I'"10,  iilin  de  permellre  aux  piétons  de  se 
garer  sur  raccolemenl  lorsqu'un  iraiu  |iasse. 

Or,  je  demande  s'il  e.-il  possible  à  un  bomme  de  se  garer  dans  ces  condîli'  ns 
lorsqu'un  Irain  passe  avec  une  \itc.sse  de  lilJ  à  23  kilomèli'es  h  l'Iicure. 

C'est  évidemment  impossible. 
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En  vertu  de  celle  prescription,  on  est  obligé  d'élargir  la  roule  el  de  faire  une 
dépense  considérable. 

Lorsqu'on  se  trouve  en  présence  d'une  route  en  remblai  ayant  7  ou  8  mètres  de 
largeur,  on  est  obligé  d'acheter  une  bande  de  terrain  sur  les  côlés,  de  faire  des 
remblais,  etc. 

Je  sais  que  des  collègues  de  France  ont  essayé  d'obtenir  la  suppression  de  cet 
article  du  cahier  dos  charges  sans  y  parvenir. 

Je  crois  que  l'honorable  M.  Martin  a  constaté  les  mêmes  inconvénients. 

M.  Félix  Martin.  Parfaitement. 

M.  Bobin.  On  a  môme  exigé  1™40. 

M.  Éd.  Empain.  Cela  revient  à  une  dépense  de  3,000  ou  4,000  francs  par 
kilomètre,  sans  utilité  aucune. 

M.  Bignami.  En  Italie,  la  distance  entre  le  rail  et  l'arête  est  de  60  à  75  centi- 
mètres. ^ 

M.  Félix  Martin.  C'est  très  avantageux. 

M.  de  Burîet.  En  Belgique,  on  n'exige  rien  du  tout  à  cet  égard. 

M.  Bobin.  C'est  encore  mieux. 

M.  Michelet  [Belgique).  Je  désire  dire  quelques  mots  au  sujet  d'une  confusion 
qui  s'est  produite. 

Dans  le  Mans,  on  a  remplacé  du  pavage  par  du  macadam;  d'autre  part,  à 
Bruxelles,  on  remplace  avec  succès  du  macadam  par  du  pavage;  on  proscrit  abso- 
lument le  macadam;  il  en  restait  500  mètres,  il  y  a  quelque  temps,  mais  on  les  a 
supprimés  récemment. 

En  Italie,  par  contre,  sur  certaines  lignes  on  est  très  satisfait  du  macadam;  là, 
il  n'est  pas  question  de  mettre  un  contre-rail.  Mais  il  faut  considérer  qu'ù 
Bruxelles  on  fait  de  la  traction  par  chevaux;  au  Mans,  on  fait  de  la  traction  par 
vapeur,  do  morne  qu'en  Italie.  Or,  lorsque  les  chevaux  parcourent  constamment  la 
môme  voie  macadamisée,  ils  la  détériorent  beaucoup;  on  a  alors  une  chaussée  très 
mauvaise,  d'un  entretien  très  onéreux,  et  malgré  les  dépenses  considérables 
auxquelles  on  a  à  faire  face»  on  arrive  oncore  à  de  déplorables  résultats. 

Dans  les  chaussées  en  macadam,  môme  avec  la  traction  par  chevaux,  on  ne 
peut  pas  mettre  de  contre-rail,  parce  que,  sur  ces  chaussées  labourées  constam- 


meni  par  ies  fers  des  chevaux,  des  pierrailles  se  détaclteri  conlinnellement  el 
viennenl  boucher  rorniùre, 

Le  macadam  doil  donc  être  év'né  dans  le  cas  de  iraclion  par  chevaux.  C'est  ce 
qu'on  fail  a  Bruxelles.  Les  voilures  circulent  toujours  de  pri;f6rence  sur  la  partie 
libre  de  la  chaussée  lorsque  celle-ci  est  suffisamment  large;  dans  ces  conditions,  le 
macadam  se  conserve  bien,  et  alors  il  est  rationnel  de  remplacer  le  pavé  par  do 
macadam,  aiosi  qu'on  l'a  fait  au  Mans. 

11  no  faut  donc  pas  confondre  ces  doux  sy.stÈmes,  qui  sont  bons  l'un  et  l'antre, 
mais  qui  sont  d'une  application  différente  seloTi  les  cas. 

M.  Bobin.  De  la  confusion  que  M.  Michelel  vient  de  faire  ressortir  avec  j'as- 
Icsse,  ne  résulte-t-il  pas  la  nilccssité  de  bien  distinguer  entre  les  eliemiiis  de  fer 
sur  routes  el  les  tramways? 

M.  le  Président.  Nous  devons  nous  occuper  spécialomcnt  des  chemins  do  fer 
;i  traction  mécanique  et  non  pas  des  tramways  de  ville. 

M.  Bobin.  On  ferait  bien  do  réserver  la  dénomination  de  tramways  pour  les 
entreprises  de  voitures  qui  existent  dans  les  villes. 

M.  Félix  Wlarlin.  II  serait  important  de  faire  disparaître  ta  dénomination  do 
tramway. 

M.  le  Président.  Cela  fait  beaucoup  de  tort. 

M.  Bobin.  La  dénomination  de  tramway  éloigne  beaucoup  de  gens,  tandis 
fjue  celle  de  chemins  de  fer  sur  routes  a  un  air  de  grandeur  que  n'ont  pas  les 
tramways.  {On  n(.\  Cela  scmide  être  une  plaisanterie,  mais  c'est  cependant  une 
vérité;  nous  nous  eu  sommes  bien  aperi;us  lors  de  notre  dernière  émission  ;  le 
nom  de  tramways  a  écarté  un  grand  nombre  de  souscripteurs, 

M.  le  Président.  Je  vous  propose  de  remettre  ("i  cette  après-midi  la  suite  de 
cette  discussion  très  intéressante.  [Adl/i'-non.) 

—  La  séance  est  levée  à  11  heures  1/2. 


H7 


Séance  du   17   septembre   1889   (après-midi) 

Présidence  d'honneur  de  M.  DE  BRUYN 

Présidence  de  M.   J.  URBAN 

Secrétaire  prinqpal  :  M.  C.  de  BURLET 

Rapporteur  :  M,  BIGNAMI 

M.  le  Président.  Pour  mettre  de  Tordre  dans  la  discussion,  je  vous  propose, 
messieurs,  d'examiner  successivement  les  diverses  parties  du  rapport  si  bien  fait 
de  M.  Bignami. 

11  s'agit  d'abord  des  conditions  techniques  d'établissement.  Nous  laissons  pour 
le  moment  de  côté  les  dispositions  législatives. 

Sur  le  nom  et  la  définition,  il  a  été  échangé  des  observations  dont  il  sera  tenu 
compte. 

L'opinion  générale  de  la  section  est  que  ce  nom  de  tramway  à  vapeur  est  assez 
malheureux,  et  qu'il  serait  fort  désirable  de  le  voir  disparaître  pour  le  réserver 
aux  tramways  de  villes.  On  considérerait  les  tramways  à  vapeur  comme  des  che- 
mins de  fer  secondaires.  S'il  n'y  a  pas  d'opposition,  nous  exprimerons  cette  opinion 
dans  nos  conclusions.  Quant  aux  conditions  de  rendement,  elles  dépendent  du 
commerce  qui  peut  se  rencontrer  sur  la  route. 

Vient  ensuite  le  choix  du  tracé.  Je  pense  que  nous  pourrions  nous  rallier,  à 
cet  égard,  aux  considérations  qu'a  fait  valoir  M.  Bignami  dans  son  rapport;  elles 
ne  me  paraissent  pas  susceptibles  d'observations  bien  sérieuses. 

Quant  à  la  position  de  la  ligne  par  rapport  à  la  route  et  aux  traversées,  des 
observations  ont. été  présentées  ce  matin  à  ce  sujet. 

En  France,  notamment,  le  chemin  de  fer  doit  être  à  une  distance  du  bord  de  la 
route  trop  grande  par  rapport  au  matériel,  de  telle  sorte  qu'on  perd,  en  fait,  une 
partie  utile  de  la  route  pour  le  charriage  ordinaire. 

Cela  a  surtout  de  l'importance  dans  les  pays  où,  comme  en  Italie,  par  exemple, 
les  routes  sont  assez  étroites.  Cela  en  a  moins  en  France,  où  généralement  les 
routes  sont  très  larges. 

M.  Chassin.  En  France,. ceci  est  également  très  important;  les  roules  n'ont 
pas  toutes  la  largeur  qu'elles  sont  tenues  d'avoir, d'après  la  loi. 


Etilre  rnrôtQ  extérieure  du  maiéricl  cl  le  bord  exlérieur  do  la  roule,  la  disianëffl 

imposée  de  l^lû  ûst  pordup,  car  il  ost  impossible  da  se  gjrer  dans  cet  cspaoc'-I 
lorsqu'un  irain  passe  avec  uno  vilassc  do  20  à  25  kilomèlrcs  h  l'heure.  Ge!aa[l 
'hm  (U  riniiîi'i'i  iiifnio  pour  la  France.  I 

M.  ie  Président.  Nous  forons  donc  l'oliservalion  d'uDO  raaniùro  générale.       I 

M.  Chassin.  Parfalicmeiu.  I 

M.  le  Président.  Quant  aux  courbes  et  aux  rampes,  ce  serait  faire  un  iravaifS 
sans  aucune  nliliié,  comme  le  dit  M.  Bignami,  que  d'établir  des  limites  do  i-arapesï 
maxima  ou  de  courbes  de  rayons  mii>iui:i  (page  8  des  tirés  fi  part  du  rapport);  oela  1 
dépend  des  circonstances  et  nous  n'avons  pas  à  nous  occuper  do  cela.  Il  ii'^M 
■copeiidniii  noter  que,  dans  sa  circulaire  n"  89,  du  12  octobre  1888,  la  Social 
nationale  dos  cbemins  de  for  vicinaux  s'exprimait  comme  suit  ;  ■ 

"  Eu  <leliars  dos  agglomérations  bôiies,  les  courbes  anrotii,  on  général,  an 
-■  moins  100  mètres  do  rayon.  Los  courbes  infurieure.-!  à  75  m&tres  de  rayoM 
-*  sont  iniordiies  pour  les  voies  â  section  normale.  fl 

=  Pour  les  voies  îi  section  réduite  de  1  nii^tre  ou  1"'0G7,  les  courf)e3  de  rayaJ 
"  intérieures  h  50  métros,  snuf  dos  cas  spéciaux,  no  soron!  plus  admises  en" 
~  dehors  des  agglomérations, 

~  Ces  cas  .=ont  :  l'approcbe  d'une  station,  d'au  ponl  raobilo  et  do  points  dan- 

-  gereux  qui  nécessitent  ou  bien  l'arrêt,  ou  !e  raieulissouienl  dans  la  marcbo  des 

-  trains. 

-  Daus  les  agglomérations  kliies,  le  rayon  minimum  des  courbes  peut  èlro 

-  réduit  îi  ^0  mètres  poui'  les  voies  ;"!  sccliiin  réduite  seulement.  " 

Nous  sommes  tous  d'accord  ù  ce  sujet;  c'est  une  question  de  fait  :  le  rayon  dos 
combes  esl  on  rapiiort  avec  la  largeur  de  la  voie  et  la  disposition  du  matériel. 

Hn  ce  qui  concerne  l'écorlomout  à  donner  aux  rails,  celle  question  est  presque 
résolue,  en  ce  sens  que  génôraleuient  les  chemins  de  fer  sur  roules  prennent  le 
norme  des  chemins  do  fer  voisins.  Je  crois  que  nous  serions  cnlrainés  dans  une 
discussion  très  longue  bi  nous  examinions  la  question  de  savoir  si  75  centimètres 
valent  mieux  qu'uu  niètro.  Le  mètre  est  adopté  on  l'rance;  73  conliniélres  sont 
admis  au  Congo  ot  daus  d'autres  contrées. 

M-  Bobin.  GO  centimètres  au  ToiJ^in. 

JUI.  le  Président.  Parfaitement.  En  Italie,  il  y  a  copoiulani  dos  chemins  de  for 


à  75  centimèlres  d'écartemcnt  qui  font  un  très  grand  trafic  et  qui  donnent  toute 
satisfaction. 

M.  Jeitteles.  En  Bosnie,  il  en  est  de  même. 

M.  le  Président.  En  Prusse,  il  y  a  des  chemins  de  fer  ayant  80  centimèlres 
d'écartemenl.  Du  reste,  le  Congrès  de  Bruxelles  avait,  en  1885,  émis  le  vœu  que 
certains  types  de  voie  étroite  (75  centimètres  ou  1  mètre  par  exemple)  fussent 
unanimement  adoptés  à  l'exclusion  des  types  intermédiaires.  A  cette  époque  donc 
déjà,  le  type  de  75  centimètres  était  parfaitement  admis. 

Vient  la  question  de  savoir  s'il  convient  que  la  ligne  soit  séparée  de  la  route. 
Je  pense  que  nous  nous  sommes  suffisamment  occupés  de  ce  point  ce  malin. 

Dans  Tintéret  des  chemins  de  fer  secondaires,  il  est  évidemment  désirable  qu'ils 
soient  séparés  de  la  partie  réservée  au  charriage;  cependant,  ce  n'est  pas  une  con- 
dition stne  qua  non  ;  c'est  une  question  de  dépense  au  point  do  vue  de  l'entretien 
du  chemin  de  fer. 

M.  Bobin.  Gomme  le  dit  très  bien  M.  Bignami  dans  son  rapport,  la  dépense 
doit  être  la  plus  petite  possible.  Il  faut  faire  des  bordures  coûtant  une  somme 
relativement  minime. 

M.  le  Président.  En  Hollande,  on  fait  des  bordures  en  briquet  et  en  gazon  ;  il 
est  évident  qu'une  bordure  en  pierre  de  taille  coûte  cher. 

En  Italie,  on  a  fait  des  séparations  au  moyen  de  bornes.  Nous  sommes  d'accord 
pour  reconnaître  que  c'est  ce  qu'il  y  a  de  plus  désirable;  mais  cela  ne  peut  pas  se 
faire  partoul. 

M.  Wellens  {Belgique).  La  bordure  est  utile  en  ce  sens  qu  elle  empêche  les 
voitures  de  pénétrer  sur  la  voie.  En  Belgique,  nous  avons  admis  les  bordures  prin- 
cipalement dans  ce  but. 

M.  le  Président.  Permettez-moi  de  vous  dire  qu'en  Belgique,  vous  êtes  de  très 
grands  seigneurs  qui  avez  des  capitaux  à  bon  marché.  [On  rit.) 

Vous  avez  de  l'argent  à  3  1/2  p.  c,  amortissement  compris,  tandis  que  nous 
n'en  n'avons  qu'à  5  1/2  et  môme  6  p.  c.  La  situation  est  donc  toute  différente. 

M.  Weltens.  Il  s'agit  surtout  d'éviter  les  accidents;  nous  avons  cru  que  c'était 
une  mesure  de  prudence. 

M.  le  Président.  C'est  une  mesure  qui  coûte  cher. 


M.  de  Burlet-  Cela  nous  coitle  environ  2,000  francs  par  kilomôtre. 

M.  le  Président.  Stjr  un  chemin  do  fer  valant  40,000  francs,  c'est  consi- 
dérable. 

M.  Bobin.  Cola  fnii  5  p.  o. 

W.  Wellens.  Lorsiiu'it  s'agii  de  prendre  une  mesure  de  prudence,  i!  no  faut 
|ias  y  rej-'arder  de  si  pvùs. 

l'iles-vous  sûr  qu'avec  un  simple  gazonncmcnl  vous  n'aurez  pas  d'accidenisî 

M.  de  Burlet.  Nous  avons  fait  Tnssai  du  gazonnemcni,  qui  ne  lioni  pas  irH  bien 

et  qui  ne  peut  guyre  Otre  employé  que  quand  on  suit  des  chemins  peu  importants,  ^m 

M.  Bobin.  Nous  nous  en  trouvons  très  bien.  ^| 

M.  le  Président.  Nous  n'avons  pas  re(;u  la  moindre  plainte  ;"i  ce  sujet. 

M.  de  Backer  {Belgique),  lin  Hollande,  il  n'y  a  do  gazonncmcnl  qu'entre 

la  llayo  et  Delfl.  ^H 

Les  routes  sur  lesquelles  circulent  les  trains  n'ont  souvent  plus  qu'une  iargcar^H 

libre  de  3  ou  4  mEitres  pour  le  eharroi  ordinaire.  ^^H 

M.  le  Président.  Alors  vous  Oies  dans  un  cas  spécial. 

M.  Chassin.  On  cilail  ce  matin  les  chemins  de  (er  de  la  Sarllie.  Lîi,  il  n'y  a  pas 
do  bordures  en  pierre.  Le  ballast  forme  un  petit  lalus  qui  cmpùclio  l'accès  des 
voitures. 

M.  de  Ourlet.  Les  roues  des  voitures  viennent  frôler  ces  banquettes  en  ballati 
cl  au  bout  de  quelque  temps  il  n'en  reste  presque  plus. 

M.  Chassin.  Kn  Alsace,  on  a  faii  beaucoup  mieux;  on  a  mis  les  rails  li  (leur 
des  routes  sans  bordures. 

On  a  placé  pou  de  ballast  entre  les  deux  files  de  rails,  de  sorte  que  les  voitures 
ne  s'avenlurent  pas  ù  emprunter  Fenlrc-voie,  car  elles  pourraient  difficilemenl  en 
sortir. 

M.  Dupuich  [Ilalie  l'i  Ikhjitjtu).  En  Italie,  sur  une  ligne  de  03  kilomètres,  l'on 
a  placé  la  voie  sur  du  ballast  l'i  i  ù  5  cenlimètres  on  conire-haul  du  niveau  de  la 
chaussée. 

La  voie  est  ainsi  complètement  protégée  contre  le  charroi. 
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Un  membre.  On  mel  un  obstacle  en  travers  de  la  voie  pour  en  empêcher 
l'accès. 

M.  de  Rote.  On  préconise  les  voies  en  trottoir.  C'est  la  disposition  généralement 
adoptée  dans  les  chemins  de  fer  vicinaux  en  Belgique,  et  je  la  crois  recomman- 
dable,  moyennant  que  l'on  prenne  les  précautions  spéciales  nécessaires  pour 
assurer  l'écoulement  des  eaux  pluviales  de  la  partie  de  la  chaussée  qui  longe  le 
trottoir. 

M.  le  Président.  C'est  pourquoi  le  ballast  vaut  mieux. 

M.  Bobin.  Cela  fait  filtre. 

M.  Chassin.  L'inconvénient  résultant  do  l'existence  de  flaques  d'eau  disparaît. 

M.  Bobin.  On  évite  aussi  les  inconvénients  de  la  bordure  compacte. 

M.  de  Burlet.  Cotte  opinion  est  très  discutable. 

M.  Jacobi  [Italie).  La  meilleure  solution  à  adopter  au  point  de  vue  de  la 
viabilité  consiste  à  construire  en  superélévation  la  zone  où  sont  posés  les  rails,  de 
manière  à  former  un  trottoir  séparé  du  reste  de  la  rue.  Pour  l'écoulement  des 
eaux,  il  faut  construire  de  petits  canaux  sous  l'armement  et,  en  tout  cas,  prendre 
des  dispositions  spéciales  selon  les  cas  pour  l'écoulement  des  ea«x  et  pour  les 
passages  à  niveau. 

NL  de  Rote.  Il  y  a  souvent  des  divergences  de  vues  à  cet  égard.  Celui  qui 
exécute  le  travail  le  trouve  satisfaisant,  alors  que  celui  qui  est  appelé  à  le  contrôler 
le  trouve  défectueux. 

M.  le  Président.  La  Société  des  chemins  de  fer  vicinaux  fait  visiter  les  lignes 
quand  il  fait  sec,  tandis  que  les  contrôleurs  du  gouvernement  les  visitent  quand  il 
pleut.  [On  rit.). 

M.  de  Burlet.  Il  est  évident  qu'il  faut  prendre  des  précautions;  mais  il  en  est 
ainsi  dans  l'application  de  n'importe  quel  système. 

M.  de  Rote.  Précisément;  et  c'est  là  le  point  délicat. 

M.  le  Président.  Vient  maintenant  la  question  du  rail  et  du  contre-rail  qui  a 
été  examinée  ce  matin.  Je  ne  pense  pas  qu'il  faille  y  revenir.  Quant  aux  stations, 
halles  et  voies  d'évitement,  je  ne  sais  pas  si  la  section  aura  un  vœu  à  présenter. 
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Il  y  9  aulant  do  tlivcrsilô  sous  ce  rapport  qu'il  y  a  de  lignes.  Et  cela  se  c 
prend  parco  qiio  les  besoins  sont  irùs  difftîronts. 

M.  Wettens.  Mais  vous  admettez  que  les  chemins  du  fer  vicinaux  et  1( 

grandes  lignes  doivent  ccpondani  tilro  roliôs  aux  gaiM^s. 

Vous  n'admettez  pas  qu'il  y  ail  une  séparation? 

Je  voudrais  que  le  Gongrès  émît  sa  manière  de  voir  à  ce  sujet.  Je  désirerais,  cd 
un  mot,  que  les  chemins  de  fer  vicinaux  cl  les  gruudos  lignes  se  considôrassoni 
comme  doux  amis  très  intimes  prêts  à  se  tendre  mmuellemcnt  la  inaiu. 

M.  Bobin.  Il  convient  de  prendre  en  sérieuse  considération  les  idées  qui 
été  développées  par  M.  l'inspecteur  gémirai  Mendie  do  Loisne.  Il  a  dit  que 
Compagnie  du  Nord,  probablement  parce  qu'elle  se  trouve  dans  le  voisinage  de 
ta  Belgique,  a  su  .tendre  la  main  à  toutes  les  Compagnies  secoudaires,  landU  que 
les  autres  Compagnies  de  France  n'ont  pas  su  le  faire. 

M.  Wellens.  Je  serais  licuroux,  je  !e  répète,  de  voir  le  Congrès  se  prononcer' 

on  ce  sens. 

M.  Bobin.  Nous  ne  demandons  pas  mieux.  Cotte  question  se  présonlera  iiata- 
rcllemeiil  lorsque  nous  examinerons  ce  qui  concerne  le  transbordement  do  gare  à 
gare. 

M.  de  Burlel.  Ce  point  a  été  traité  par  le  Congrus  ù  Milan. 

M.  le  Président.  En  effet,  un  directeur  général  d'une  Compagnie  ilalienne  a 
même  critiqué  très  vivement,  si  j'ai  bonne  mémoire,  les  agissements  des  Sociétés 
do  chemins  de  ler  secondaires  qui  s'emparaient  d'une  partie  du  trafic  de  celle 
Compagnie. 

Du  moment  où  l'on  établit  deux  cliemins  de  fer  parallèles,  il  est  impossible 
qu'ils  ne  se  fassent  pas  concurrence;  ils  sont  là  pour  cela. 

On  a  exprimé  au  Congrès  ii  Milan  l'opinion  i|u'il  no  devait  pas  en  être  ainsi, 
et  il  faut  qu'on  trouve  un  moyen  quelconque  d'arrangement. 

Lorsqu'il  s'agit  de  chemins  de  fer  institués  pour  apporter  du  trafic  aux  grandes 
lignes,  celles-ci  n'ont  aucune  raison  pour  ne  pas  tendre  la  main  à  ces  cliemins  de 
fer. 

Il  est  des  cas  dans  lesquels  les  grandes  lignes  ont  tendu  la  main  aux  petites 
lignes  en  leur  accordant_des  facilités  pour  les  voies  de  garage,  les  stations  com- 
munes, etc. 
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M.  de  Burlet.  Au  programme  de  la  session  de  Milan  figurait  la  question  du 
transbordement  et  la  question  des  aflluents  de  transports. 

Voici  la  conclusion  qui  a  été  prise  à  cet  égard  par  la  5«  section  : 

«  La  5e  section  n'a  pas  cru  devoir  entrer  dans  l'examen  détaillé  ni  dans  la 

«  critique  des  diverses  conventions  intervenues  entre  les  Administrations  dos 

«  grandes  lignes  el  les  lignes  secondaires.  Ce  sont  là  des  questions  délicates, 

«  susceptibles,  d'ailleurs,  de  bien  des  solutions  différentes,  suivant  les  espèces  et 

^  suivant  le  rôle  que  joue  la  ligne  secondaire  par  rapport  au  réseau  principal. 

«  Mais  une  opinion  unanime  et  très  accentuée  s'est  dégagée  du  débat  :  c'est  que 

^  les  chemins  de  fer  secondaires,  lorsqu'ils  sont  réellement  des  affluents  du  réseau 

«*  des  grandes  lignes,  doivent  être  traités  comme  des  alliés,  avec  bienveillance  et 

**  équité,  en  les  associant,  en  quelque  sorte,  à  l'entreprise  commune  et  en  allé- 

«  géant  leurs  charges  en  proportion  du  trafic  apporté  par  eux.  y* 

M.  Wellens.  J'espère  que  le  Congrès  ne  fera  que  confirmer  la  décision  qu'il 
avait  prise  à  Milan. 

M.  le  Président.  Nous  sommes  tout  à  fait  d'accord  sur  ce  point,  et  nous 
rappellerons  dans  notre  rapport  la  solution  qui  a  été  préconisée  par  le  Congrès  à 
Milan,  en  l'accentuant  davantage  encore. 

Nous  n'avons  pas  à  nous  étendre  sur  la  question  des  réservoirs.  C  est  une 
question  spéciale. 

En  ce  qui  concerne  les  dépôts,  les  ateliers  et  les  magasins,  le  siège  des  bureaux, 
le  télégraphe,  le  téléphone  et  les  signaux,  je  pense  que  ces  diverses  questions  ne 
donneront  lieu  à  aucune  observation.  Cependant,  il  serait  intéressant  de  savoir  si 
Ton  accorde,  dans  certains  pays,  la  préférence  au  téléphone  sur  le  télégraphe  ou 
vice  versa. 

M.  Jacobi.  Je  considère  le  télégraphe  comme  bien  plus  utile  que  le  téléphone. 
Avec  le  téléphone,  il  ne  reste  plus  de  trace  de  la  dépêche. 

M.  van  Kerkwijk  [Pays-Bùs).  Chez  nous,  nous  employons  pour  les  chemins  de 
fer  économiques  le  téléphone,  et  ce  système  fonctionne  très  bien. 

M.  Michelet.  Nous  avons  aussi  le  téléphone,  et  nous  en  sommes  très  salis- 
faits. 

M.  Chassin.  Sur  les  petites  lignes  d'intérêt  secondaire,  comme  celles  qui  nous 
occupent  en  ce  moment,  il  est  préférable  d'avoir  le  téléphone,  parce  que  là  on 
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rédiiîi.  îititani  une  possible,  la  conslructiou  tic^  gares  à  sa  plus  simple  E*pres9ifl 
Souvent  les  gares  n'ont  pas  môme  d'agents  spéciaux  pour  les  desservir. 

Sur  lus  chemins  de  fer  iravcrsaiii  une  agglomi^ralion,  c'est  géuéralemerii  i 
que  les  clioses  se  passenl.  C'est  de- celle  manière  qu'on  procède  en  Belgique,  en 
Hollande  et  on  Allemag;ne.  Ce  sont  des  aubergistes  qui  do\ienneni  chefs  de  gare 
et  il  est  difticile  de  les  iuiiier  î)  la  matireuvre  du  lélégraplic.  Si,  au  contraire.  lis 
sont  intclligenls,  ils  se  servent  très  facilement  an  léli^phono. 

On  a  divers  moyens  de  contrfilor  les  di'ipôebes.  L'un  de  ces  moyens  consiste  à 
fairo  r(5pi5ter  la  dépèche  et  â  la  transcrire  sur  nn  registre  avec  l'indication  do 
riioiire  a  laquelle  elle  a  6\é  lancée.  Ensuite,  les  lignes  do  chemins  de  for  sont  î\ 
une  voie  et  IVxploilalion  se  fait  le  plus  souvent  en  navette. 

Les  croisoraetils  se  font  a  poste  fixe.  Los  accidents  qui  pourraient  so  produire 
par  suite  du  noii-enregistrcment  ou  de  la  mauvaise  réception  d'une  di^pi'^clio  sont 
presque  nuls.  On  se  irouve  très  bien  de  ce  système.  J 

M.  le  Président.  Je  crois  que  l'emploi  du  télégraphe  peut  (îlro  fait  sans  graitd&j 
dépense.  En  Ilalie.  sur  une  ligne  que  noire  collègue  M.  Kessels  a  dirigée,  il  y  a 
un  télégraphe  desservi  par  un  chef  de  station  ou  par  la  fllio  du  chef  de  station  à 
laquelle  on  paye  50  centimes  par  jour.  Ce  service  est  très  bien  fait.  Le  système  qui 
consiste  à  employer  des  femmes,  qui  passenl  leurs  journées  k  coudre  il  coté  du 
télégraphe, est  très  pratique  ei  i!  préscnie  l'immense  avantage  de  laisser  trace  des 
(lépêclies. 

M.  Botin.  Il  ne  faut  pas  complor.  d'une  manière  absolue,  sur  la  trace  que 
laisse  le  télégramme. 

M.  BignamI.  En  Amérique,  on  reçoit  la  dépèche  sans  en  prendre  copie. 

Sur  les  chemins  de  fer  secondaires,  en  Italie,  généralement  la  femme  du  chef 
de  gare  s'occupe  du  télégraphe  et  de  la  dislribuiion  des  billets. 

Sur  les  chemins  de  fer  sur  route,  il  y  a  deux  ans,  il  était  absolument  défendu, 
en  Italie,  d'employer  le  téléphone  au  lieu  du  télégraphe,  de  slalion  à  station. 
Mais,  depuis  cette  époque,  le  gouvernement  a  permis  l'emploi  du  téléphone  sur 
les  petites  lignes. 

Nous  n'avons  pas  encore  de  loi  sur  le  téléphone;  mais  le  Parlement  en  volera 
une  dans  quelques  mois.  Jusqu'ici,  nous  n'avons  pas  encore  placé  de  lignes  télé- 
phoniques parallèles  sur  les  lignes  où  il  existe  un  service  lélégrapiùque.  Nos 
lignes  léléphoniques  doivent  être  mises  dans  l'axe  de  la  roule. 
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M.  Bobin.  Lorsque  nous  avons  l'intention  d'installer  un  télégraphe  sur  une 
de  nos  lignes,  nous  écrivons  au  ministre  du  commerce  pour  lui  demander  si  du 
point -4  au  pointa,  par  exemple,  il  compte  installer  le  télégraphe  pour  le  service  de 
l'État.  Généralement,  il  répond  affirmativement.  Il  place  alors  lui-même  les  poteaux 
et  les  fils  sont  établis  aux  frais  de  la  Compagnie.  C'est  pourquoi,  dans  les  petites 
Compagnies,  on  n'emploie  pas  le  téléphone,  qui  demande  une  installation  spéciale 
et,  par  cela  même,  devient  très  coûteux. 

M.  le  Président.  En  Belgique,  on  se  trouve  dans  la  même  situation,  non  pas 
pour  les  chemins  de  fer  secondaires,  mais  pour  les  grandes  lignes. 

Dans  certaines  stations,  nous  ne  posons  ni  fils,  ni  appareils.  Alors,  nous  faisons 
certains  services  pour  le  gouvernement.  Il  y  a  des  différences  suivant  les  classes 
dans  lesquelles  sont  rangées  les  stations.  Cela  se  fait  dans  des  conditions  écono- 
miques et  moyennant  une  dépense  insignifiante  pour  les  grands  chemins  de  fer. 

M.  Bobin.  Je  regrette  que  l'honorable  M.  Level  ne  soit  pas  présent,  car  il 
aurait  pu  nous  renseigner  à  ce  sujet.  Je  sais  que  les  chemins  de  fer  économiques 
ont  eu  à  installer,  sur  une  distance  de  80  kilomètres,  une  ligne  munie  d'un  télé- 
phone; ils  ont  dû  placer  eux-mêmes  les  poteaux  destinés  à  recevoir  les  fils  en 
bronze  siliceux. 

Un  membre.  Chez  nous,  nous  avons  une  ligne  de  5  kilomètres  munie  du 
téléphone. 

M.  \ss\fiOn\S  (Grèce).  En  Grèce,  nous  avons  un  chemin  de  fer  de  76  kilo- 
mètres, celui  de  l'Atlique,  sur  lequel  on  a  installé  le  téléphone. 

Celui  qui  envoie  une  dépêche  donne  un  numéro  que  répète  celui  qui  la  reçoit; 
et  la  dépêche  est  écrite  deux  fois,  de  sorte  que  le  contrôle  peut  facilement  se  faire. 

M.  Bignami.  En  Italie,  le  gouvernement  se  charge  de  l'installation  des  lignes 
télégraphiques  des  chemins  de  fer  sur  route. 

Lorsqu'un  chemin  de  fer  sur  route  est  établi. et  qu'il  y  a  déjà  des  poteaux 
appartenant  au  gouvernement,  la  Société  peut  demander  au  gouvernement  do 
placer  les  fils  sur  la  ligne,  et  ceux-ci  sont  alors  établis  jusqu'à  l'enlréc  de  la  gare; 
mais  l'appareil  est  mis  aux  frais  de  la  Société. 

M.  Bobin.  Parfaitement  ;  c'est  analogue  à  ce  qui  se  passe  en  France. 

M.  Bignanii.  Moyennant  8  francs  par  kilomètre,  le  gouvernement  se  charge 
de  l'entretien  annuel. 


M.  le  Président.  Oui,  mais  dans  co  cas,  le  gouvernement  impose  à  la  Compa- 
gnie d'avoir  un  service  public. 

M.  Bignami.  Xon. 

M.  Bobiti.  Certiiinemctit,  dans  la  plupart  des  cas. 

M.  de  Burlet.  ChoK  nous,  cela  esi  inienlii;  le  téiï'graphe  est  le  monopolo  de 
rKlat. 

M.  Bignami.  On  pnit  l'imposer,  mais  moyennant  certaines  conditions. 

M.  Chassin.  Lors  de  la  sission  de  Milan,  i!  a  déjà  été  question  de  la  trans- 
mission des  (lépêclios  pjr  les  Tompagnies.  On  a  émis  le  vœu  que  les  Compagnies 
ne  fissent  pas  de  sonicos  publics,  parce  que  cela  gône  beaucoup. 

M.  le  Président.  Va  cela  nécessite  des  dépenses  notables. 

H.  Chassin.  En  Suisse,  on  a  essayé  d'imposer  un  service  public  aux  Compa- 
gnies de  chemins  de  fer,  mais  cela  n'a  pas  réussi. 

M.  de  Burlet.  Ce  point  se  trouve  consigné  dans  le  rapport. 

M.  le  Président.  La  question  est  de  savoir  si,  au  sein  de  la  section,  il  y  a 
une  préférence  marquée  soit  pour  le  téléphone,  soit  pour  le  télégraphe.  Je  crois 
que  non.  Il  y  a  dos  cas  dans  lesquels  il  y  a  lieu  d'employer  le  télégraphe  par 
économie,  lorsque  le  gouvernement  se  charge  d'installer  les  fils.  Mais,  en  pra- 
tique, il  n'y  a  pas  d'inconvénient  à  se  servir  du  téléphone.  ' 
Je  pense  que  nous  sommes  bien  d'accord,  n'est-ce  pas?  {Oi/i,  oui!] 
En  ce  qui  concerne  le  matériel  roulant,  nous  avons  discuté  hier  la  question  de 
la  charge  à  supporter  par  le  matériel. 

M.  Chassin.  Lorsque  la  question  du  matériel  a  l'ié  discutée  hier,  on  n'a  pas 
parlé  des  machines  qui  sont  employées  actuellemeut. 

M.  le  Président.  Il  s'agissait  du  matériel  ei  du  poids  des  wagons. 

IVI.  Chassin.  Mais  les  locomotives? 

M.  de  Burlet.  On  n'a  pas  parlé  des  locomotives,  du  a  dit  qu'on  pourrait 
augmenter  la  charge  des  wagons,  à  condition  de  ne  pas  dé|iasser  par  essieu,  en 
en  ce  qui  concerne  les  wagons,  la  cliargo  par  essieu  des  locumolives. 
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Un  membre.  La  question  XXV  porte  ceci  :  «  Traction  des  chemins  de  fer 
secondaires. 

«  A.  Quel  est  le  meilleur  emploi,  dans  les  chemins  de  fer  secondaires,  des 
principaux  moteurs,  etc.  ?  y» 

M.  Michelet.  ...Et  modes  de  traction  spéciaux. 

M.  le  Président.  Nous  arriverons  au  point  que  vous  venez  d'indiquer;  mais 
nous  avons  à  nous  occuper  maintenant  du  chapitre  important  des  locomotives.    . 

Quelqu'un  a-t-il  des  observations  à  formuler  sur  les  qualités  spéciales  que 
doivent  présenter  les  locomotives? 

M.  Bobin.  Gela  dépend  des  conditions  de  profil. 

M.  le  Président.  C'est  une  question  spéciale  qui  regarde  bien  plus  la  2«  sectiotl' 
que  la  5^  Je  crois  que  la  5^  section  pourrait  se  borner  à  exprimer  Topinion  qu'il 
convient  de  s'adresser  à  des  ingénieurs  spéciaux,  lorsqu'on  a  besoin  de  locomotives. 

M.  Weliens.  Il  est  dit  dans  le  rapport  que,  pour  la  traction  dans  l'intérieur 
des  villes  et  sur  les  routes  bordées  d'habitations  pendant  de  longs  trajets,  certains 
cahiers  des  charges  contiennent  des  prescriptions  spéciales,  afin  d'éliminer  la 
fumée  de  la  cheminée,  etc.  Il  serait  bon  que  ce  système  fût  introduit  en  Belgique. 
Rien  n'est  plus  désagréable  que  la  fumée  qui  entre  dans  les  habitations.  Je  lis 
aussi  qu'un  type  de  locomotive  qui  a  donné  des  résultats  satisfaisants,  indiqués 
particulièrement  pour  les  lignes  courtes  et  peu  accidentées  et  pour  les  traversées 
des  villes,  est  celui  sans  foyer  qui,  depuis  une  dizaine  d'années,  est  employé  sur 
les  lignes  de  Port-Marly  à  Rueil  et  do  Vienne  à  Central-Fricdhof. 

mi.  Jeitteies.  Je  ne  sais  où  l'honorable  rapporteur  a  puisé  ce  renseignement; 
il  est  tout  à  fait  erroné. 

Il  n'y  a  pas,  à  Vienne,  une  seule  ligne  où  Ton  fasse  usage  d'un  type  de  loc(r- 
motive  semblable.  ^' 

Sur  la  ligne  dont  vous  parlez,  la  traction  se  fait  par  chevaux.  ^•^ 

M.  Bobin.  V'oilà  pourquoi  il  n'y  a  pas  de  fumée!  [On  rit) 

M.  Bignami.  Il  y  a,  dans  mon  rapport,  la  relation  de  beaucoup  de  choses  que 
je  n'ai  pas  vues,  mais  que  j'ai  lues. 

M.  Jeitteies.  La  ligne  de  Vienne  à  Gentral-Friedhof  appartient  à  la  plus 
ancienne  Compagnie  de  Vienne.  C'est  un  véritable  tramway. 


M.  le  Président.  Dans  tous  les  ealiiers  des  charges,  il  est  prescrit  de  no  pas 

faire  de  funiiie.  Maïs  en  pratique,  on  en  fait  toujours.  On  mot  un  condenseur  à 
surface  au-rlossus  de  la  machine,  mais  cola  no  fonctiiinne  jamais  trt-s  bien.  On 
s'en  sert,  notamment,  à  Hambourg. 

M.  Jeitteles.  H, y  a  à  Vienne  d'autres  lij-nes  où  l'on  fait  asage  de  locomotives, 
mais  ce  sont  dos  locomotives  tout  à  fait  normales, 

Un  membre.  A  Vienne,  il  y  a  une  autre  Compagnie  qui  oxploiie  un  chemin 
de  fer  faisant  le  tour  de  la  ville.  On  se  sert  de  machines  dans  lesquelles  on  brfile 
du  coke.  La  fumée  est  condensée  dans  le  toit. 

M.  le  Président.  Il  est  difficile  de  brûler  autre  cliose  que  du  coke. 

M.  Weltens.  Je  connais  des  villes  01*1  l'on  se  sert  de  charbon. 

M.  le  Président.  Ki  où  il  fume.  (Rires.) 

M.  Wellens.  Oh!  oui!  Il  y  a  une  ligne  qui  va  traverser  toute  la  ville  d'Aovers 
et  l'on  proscrira  l'emploi  de  coke,  je  pense. 

M.  de  Burlet.  Pour  eommencer, 

M.  le  Président.  A  Mons  égalemcui. 

M.  de  Burlet.  Parfaitement,  mais  â  Mons  on  est  habitué  à  la  fumée,  et  Ton 
ne  s'en  plaint  pas. 

M.  Bignani.  Nous  brûlons  do  très  bonne  bûuille  et  personne  ne  se  plaint. 

M.  le  Président.  V.n  ce  qui  concerne  les  voitures,  je  ne  pense  pas  qu'il  y  ait 
des  observations  à  présenter.  I^a  question  des  wagons  a  été  traitée  hier. 

La  question  des  freins  a  été  discutée  assez  longuement  a  Milan,  oii  l'on  a 
réclamé  le  -  frein  de  nos  pères  ",  comme  le  disait  l'honorable  M.  Lcvel.  Mais  dans 
certains  pays,  on  exige  beaucoup  plus  que  le  frein  de  nos  pères. 

M.  niv'iiaiiii  indii)ue  le  frein  continu.  Il  dit,  dans  .son  rapport,  que  la  Société 
des  tramways  napolitains  a  appliqm'  en  ces  dernii'rs  temps  le  frein  Weslingliouse 
ordinaire,  mais  réduit  i^  de  plus  petites  dimensions. 

Gela  semble  indiquer  que  nous  avons  approuvé  cette  mesure.  J'ai  l'honneur 
d'être  président  de  la  Société  des  tramways  napoliuilns,  et  nous  avons  emplové 
le  freiti  Wesiinghouse  parce  qu'on  nous  a  prévenus  que  si  nous  n'en  faisions  pas 
usage  dans  la  quinzaine,  l'aulorisaiion  d'ex[iloiler  le  chemin  de  fer  serait  retirée. 
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M.  Bignami.  Vous  avez  6lé  obligé  de  vous  en  servir. 

M.  le  Président.  Oui,  nous  n'avons  pas  pu  faire  aulrement. 

M.  Bobin.  Quelle  rampe  maxima  y  a-t-il? 

M^  le  Président.  7  p.  c,  je  pense. 

M.  Bobin.  Alors,  ee  n'est  pas  étonnant. 

M.  le  Président.  C'esl  une  ligne  partiellement  à  crémaillère, 

M.  de  Backer.  Jusqu'à  5  p.  c.  de  rampe,  la  ligne  n'a  pas  de  crémaillère. 

M.  le  Président.  Avec  la  crémailR're,  on  se  sert  d'un  frein  à  patin.  La  traction 
se  fait  à  la  vapeur  et  l'engrenage  s'effectue  parfaitement  sur  la  crémaillère.  Mais 
un  jour,  une  maladresse  a  été  commise  par  le  machiniste  et  le  train  est  descendu 
plus  vite  qu'il  ne  fallait.  {Rires.)  De  là  les  observations  de  l'autorité  supérieure  et 
l'obligation  qui  a  été  imposée  d'employer  un  frein  continu. 

M.  Chassin.  A  Milan,  on  a  exprimé  le  vœu  de  voir  admettre  le  «*  frein  de 
nos  pères  »». 

On  arrive  aujourd'hui  à  construire  des  lignes  avec  des  pentes  de  45  milli- 
mètres. Dans, ce  cas,  un  frein  à  vis  n'est  pas  suflisant  au  point  de  vue  de  la 
sécurité  de  lexploitation. 

M.  le  Président.  A  la  session  de  Milan,  on  a  fait  des  réserves  à  ce  sujet.  Il 
a  été  dit  qu'il  fallait  adopter  le  frein  nécessaire  suivant  l'importance  de  la  rampe. 
Il  ne  s'agit  évidemment  pas  de  faire  marcher  un  train  avec  un  frein  insuffisant, 
tel  que  le  serait  le  frein  à  vis,  sur  une  rampe  de  40  millimètres. 

On  a  fait  également  des  réserves  relativement  à  la  vitesse  des  trains. 

Lorsqu'il  s'agit  de  trains  marchant  de  18  à  20  kilomètres,  un  grand  nomlro 
de  membres  ont  soutenu  à  Milan  que  le  frein  à  vis  était  suffisant.  11  est  évident 
que  si  un  train  marche  à  la  vitesse  de  50  ou  60  kilomètres,  le  frein  à  vis  ne  peut 
pas  donner  toute  satisfaction. 

Au  fur  et  à  mesure  que  la*  vitesse  d'un  train  augmentera,  il  faudra  perfec- 
tionner le  frein. 

M.  Chassin.  11  faut  avoir  le^  freins  néoossain;s  selon  les  besoins,  c'est  évident, 
mais  il  est  imprudent,  pour  un  exploitant  de  chemin  de  fer,  de  ne  pas  avoir  de 
bons  freins. 


M.  de  Burlet.  Voici  ce  qui  a  élé  décidé  ^  Milan. 

Aprf's  un  long  débai,  la  5«  seclioii  s'esi  ralliée  â  la  formule  siilvaiHû,  qui  a 
paru  répondre  à  l'opinion  générale  : 

«  La  5°  section,  considérani  que  l'exploitation  des  lignes  socoiidairos  omprun- 
«  tant  les  routes  doit  ôtre  essentieUemenl  économique,  tout  en  réuoissanl  les 
«  conditions  do  sôcurîié  requises  par  les  circonstances  spéciales  à  chacune  d'ellfts, 
-  estime  qu'en  rf'gle  générale  l'usage  des  freins  continus  n'est  pas  nécessaire,  dos 
«  freina  ordinaires  à  vis,  manœuvres  à  la  main,  pouvant  donner  toutes  les  garan- 
«  lies  de  sécurité  désirables,  môrao  si  l'on  adopte  une  vitesse  supérieure  à  celle 
«  admise  jusqu'aujourd'hui,  tout  on  répondant  mieux  aux  conditions  économiques 
"  de  l'exploitation  des  lignes  secondaires.  i 

Un  membre.  Je  ne  partage  pas  celle  manière  de  voir.  Il  ne  s'agit  pas  seule- 
ment d'une  question  d'économie,  mais  même  si  on  laisse  do  câié  la  questioa 
humanitaire,  j'esiime  qu'il  y  a  encore  une  grande  économie  â  no  pas  tuer  do 
gens. 

Chaque  homme  lue  sur  une  ligne,  à  la  suite  d'un  accident  de  chemin  de  for, 
eoùte  forl  cher,  sans  compter  tous  les  ennuis  que  cet  accident  occasionne. 

Je  dirige  une  ligne  sur  laquelle  on  faisait  usage  autrefois  du  frein  !i  vis.  La 
première  année,  cinq  personnes  ont  clé  tuées;  mais  dopuîs  lors,  il  n'y  a  plus  eu 
(le  victimes  parce  que  nous  avons  renoncé  ù  ce  système.  Nous  arrêtons  nos  trains 
à  quinze  ou  vingt  mètres  d'un  obstacle.  Si  l'on  se  servait  du  frein  ù  vis,  il  fau- 
drait un  homme  pour  serrer  le  frein  il  un  moment  donné.  Le  garde  qui  fait  le 
récolteuicnt  des  billets  ne  peut  pas  être  chargé  de  serrer  le  frein,  car  le  plus 
.souvent,  raecideni  se  produirait  avant  que  le  garde  pilt  faire  manoiuvror  le 
levier. 

M.  de  KIslanski  {Russie).  En  Russie,  il  y  a,  suivant  la  déclivité  de  la  pente, 
un  nombre  déterminé  de  wagons  à  freins  qui  doivent  èlre  attelés. 

M.  Bobin.  V.\w/.  nous,  il  y  a  cgalomenl  un  règleraenl  pour  le  nombre  de  freins 
il  mettre  suivant  la  déclivité  et  le  nombre  des  véhicules  en  service. 

Nous  ;ivons  des  lignes  d'inlérèl  local  dont  les  conditions  do  profil,  etc.,  sont  les 
mêmes  que  sur  d'aulrcs  lignes,  et  où  nous  n'avons  p;i.s  liésilé  ;!  employer  le  frein 
continu  pour  éviter  des  accidenUs. 

Il  est  beaucoup  plus  économique  de  faire,  di''S  le  début,  quelques  dépenses  un 
peu  plus  grandes;  on  n'est  plus  ainsi  obligé  de  modifier  ultéri''urcmenl  le  matériel. 
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Un  membre.  Notre  malùriel  est  muni  complètement  du  frein  continu  avec  double 
sabot  sur  bandage.  Le  bandage  se  conserve  indéfiniment. 

M.  Bobin.  L'effort  se  répartit,  en  effet,  sur  tous  les  véhicules  du  train  au  lieu 
de  se  répartir  seulement  sur  un  certain  nombre  de  bandages. 

M.  le  Président.  Cette  question  a  été  longuement  discutée  à  Milan  ;  mai^s  je 
rappelle  que  l'honorable  M.  Level  et  moi,  qui  étions  les  partisans  les  plus  absolus 
du  frein  à  vis,  nous  étions  d'avis  qu'il  fallait  avoir  la  faculté  de  régler  le  freinage 
suivant  l'inclinaison  de  la  ligne,  la  vitesse  du  train,  etc. 

Notre  but  était  d'empêcher  une  réglementation  absolue  en  cette  matière. 

Sur  les  chemins  de  fer  secondaires,  il  y  a  encore  beaucoup  à  faire.  Ils  ont  besoin 
d'être  perfectionnés  et  il  faut  laisser  un  pey  de  liberté  à  ceux  qui  les  exploitent, 
afin  qu'ils  arrivent  à  bien  faire.  Mais  cependant,  lorsque  le  gouvernement  nous 
imposera  certaines  règles,  nous  devrons  bien  nous  incliner. 

M.  Weiiens.  Nous  dirons  donc  qu'il  importe  que  les  chemins  de  fer  présentent 
de  la  sécurité  au  point  de  vue  de  la  circulation. 

M.  le  Président.  Je  crois  qu'il  ne  faut  pas  aller  jusque-là. 

M.  de  Buriet.  La  conclusion  qui  a  été  adoptée  à  Milan  portait  notamment  ceci  : 
i<  Tout  en  réunissant  les  conditions  de  sécurité  requises  par  les  circonstances 
spéciales  à  chacune  d'elles,  y» 

M.  Wellens.  Que  portait  la  première  partie  de  la  phrase? 

M.  de  Buriet.  Il  est  dit  ceci  : 

u  La  5®  section,  considérant  que  l'exploitation  des  lignes  secondaires  emprun- 
tant les  routes  doit  être  essentiellement  économique...  ^ 

M.  le  Président.  Un  honorable  membre  a  dit  que  c'était  par  économie  (|u'il 
fallait  employer  le  frein  continu. 
Par  conséquent,  cela  est  compris  dans  la  conclusion. 

M.  de  Rote.  Nous  pourrions  dire  ceci  : 

«  Considérant  que  l'exploitation  de  lignes  secondaires  empruntant  des  routes 
*^  doit  essentiellement  réunir  les  conditions  de  sécurité  requises  tout  en  étant 
«•  économique.  »»  , 

Nous  ferons  ainsi  un  petit  pas  de  plus  vers  l'emploi  des  freins  dont  la  nécessité 


est  démonlrée.  El  j'espèi-e  que,  dans  deux  ans,  on  aura  fait  encore  un  pas  rio  plus. 
Je  crois  qu'il  faut  user  de  plus  en  plus  de  pnîcauiions. 

Un  membre.  Le  gouvernement,  rrès  rigoureux  en  certains  endroits,  en  ce  qui 
concerne  le  nombre  (le  voilures,  s'est  moniré  cependant  1res  large,  grâce  à  l'emploi 
de  freins  eonlinus,  on  allelanl  quatorze  voitures  dans  certains  cas. 

M.  te  Président,  l^u  Italie,  on  accorde  la  même  autorisation,  k  condition  d'avoir 
le  frein  coniinii.  Je  croîs  que  nous  sommes  tous  d'accord;  seulemeni,  les  pariisaos 
du  frein  à  vis  ne  sont  pas  tout  à  fait  frdflcs  dans  l'expressioa  de  leur  opioioa. 

M.  Mîchelet.  Voilù  la  vérité  vraie. 

M.  Bignami.  A  Milan,  il  y  a  ou  dos  partisans  do  l'un  et  de  l'auiro  systOme. 

M.  le  Président.  La  plupart  des  mcmhres  se  sont  di^clarâs  partisans  tic  la 
liberté. 

On  a  été  d'avis  que  le  frein  économique  était  celui  qui  pouvait  être  otilomcnl 
employé  dans  les  clieininsdc  fer  soeondairos. 

Nous  ferions  bien  de  ne  pas  trop  insister  sur  l'anirc  partie  de  la  question. 

Bornons-nous  fi  rester  sur  ce  terrain-lS. 

Nous  lâcherons  de  trouver  une  rédaclion  qui  vise  eelk'  i(ui  a  i;lé  admise  ù  Milan 
en  ajoulani  que  cependant  l'emploi  des  freins  continus  semble  s'acccniner  sur  les 
cliemins  de  fer  secondaires. 

Je  crois  quelù  est  la  vérité;  petit  il  pelii,  on  en  emploiera  davantage.  Mais  il  ne 
faut  pas  qu'il  y  ait  it  col  L\;rard  une  ubligaiion.  et  nous  ne  devons  pas  déclarer  que 
le  frein  continu  est  absolument  nécessairo.  Ce  serait  dangereux  à  bien  des  points 
de  vue. 

Je  m:  pense  pas  qu'il  .soil  nécessaire  d'insislor  sur  les  conditions  d'exploitation, 
sur  les  condilions  générales  d'urganisaiion,  sur  l'adminislralion,  la  dii'ection,  les 
services  administratifs  cl  les  lioraires. 

Quant  aux  tarifs,  c'est  une  question  fort  délicate,  dont  lu  5''  section  ne  peut  jms 
aborder  |>xnmon  avant  qu'elle  ait  été  disculéc  au  st;in  de  la  'S"  ou  de  la  4''  section. 

En  Cl.'  qui  eoneerne  les  expédilions  de  marchandises,  le  service  des  stations,  le 
serviiro  des  trains,  les  voies  el  iravaux,  les  services  de  la  neige,  les  ateliers,  les 
services  communs,  transbordements  et  raccordements  industriels,  nous  traiterons 
ces  questions  plus  lard. 

La  question  ri;lalivo  an  personnel,  aux  appoinlemênis,  aux  gratifications,  à  la 
participation  aux  bénéfices  el  aux  primes  esl  de  la  compélence  de  la  4«  seclion. 


Les  Compagnies  qui  ont  un  grand  personnel  nous  fourniront  à  cet  égard  des 
renseignements  très  utiles. 

Nous  pouvons  égaleniient  ne  pas  insister  sur  ce  qui  concerne  les  aflluents,  le 
service  télégraphique,  le  service  postal,  les  règlements  et  ordres  de  service. 

Nous  passons  à  la  question  relative  aux  dispositions  législatives  concernant  les 
chemins  de  fer  sur  route  ou  tramways  à  vapeur  en  Belgique,  en  Espagne,  en 
France,  etc. 

Nous  avons  eu  ce  matin  des  renscigncraents  sur  la  Belgique  et  'sur  riJalio. 
Nous  n'avons  pas  eu  de  renseignements  sur  l'Angleterre,  sur  la  Russie,  etc. 

M.  de  Klslansfci.  Au  mois  d'avril  1887,  la  Russie  est  entrée  dans  une  voie 
plus  libérale  au  point  de  vue  de  la  construclion  des  chemins  de  fer  secondaires.  La 
loi  de  1887  se  rapporte  surtout  aux  embranchements  des  grandes  lignes,  aux 
lignes  alimentaires.  Ou  a  classé  ces  lignes  en  trois  catégories  :  i^  les  lignes  dont 
les  locomotives  et  les  wagons  peuvent  parcourir  les  lignes  principales;  2"*  les 
lignes  dont  les  w-agons  seulement  peuvent  parcourir  les  lignes  principales,  et 
enfin  3^  les  lignes  dont  ni  les  locomotives  ni  les  wagons  ne  peuvent  parcourir  les 
lignes  principales. 

Tous  les  chemins  de  fer  alimentaires  destinés  à  l'usage  public  à  traction  méca- 
nique, ainsi  que  les  chemins  de  fer  à  l'usage  privé,  à  traction  mécanique  ayant 
une  jonction  ininterrompue  avec  les  lignes  principales  des  chemins  de  fer,  restent 
80U8  la  dépendance  du  ministère  des  voies  de  communication.  Les  chemins  de  fer 
pour  la  réalisation  desquels  on  demande  l'expropriation  forcée  ou  des  privilèges 
et  des  subsides  du  gouvernement,  ne  peuvent  être  construits  qu'avec  la  sanc- 
tion <îe  S.  M.  l'empereur;  les  chemins  de  fer  à  l'usage  privé  ayant  une  jonc- 
tion directe  avec  les  lignes  des  chemins  de  fer  sont  construits  avec  l'autorisation 
du  ministère  des  voies  de  communication,  enfin  les  chemins  de  for  à  l'usage  publie 
îi  traction  animale  dépendent  du  ministère  de  l'intérieur. 

Je  ne  puis  pas  citer  ici  tous  les  articles  de  cette  loi.  car  ils  sont  assez  nombreux. 

Quant  aux  conditions  techniques  pour  la  construction  des  lignes  semblables, 
elles  ne  sont  pas  encore  définitivement  arrêtées;  cependant,  jo  suis  en  étal  de  vous 
donner,  messieurs,  un  aperçu  de  ce  qui  sera  probablement  fait  à  ce  sujet. 

Ainsi,  la  vitesse  sur  ces  lignes  ne  devra  pas  dépasser  25  versles  à  l'heure. 
jQoaiit  à  la  largeur  de  la  voie,  outre  la  largeur  de  5  pieds,  on  admettra  pour  la 
tnteîMcie  ^catégorie  ci-dessus  mentionnée  des  écartements  plus  petits,  mais  cepon- 
»  moindres  que  1  pied  11  6/8  pouces,  soit  0'"60. 


Gomme  décUvilé,  on  s'est  arrêté  aa  maximum  de  40  mil!ira6tr6s.  Pour  les 
ilf'clivilés  plus  fortes,  il  faudra  oblenir  l'autorisation  spéciale  du  ininiâtère. 

On  ne  fixera  pas  lo  minimum  du  rayoo,  mais  il  dépendra  de  la  largeur  de  b 
voie  et  de  la  constructioD.du  matériel  roulant, 

Relalivemenl  aux  torrassemenls,  on  a  admis  les  règles  sulvanles  : 

Pour  les  écarioments  de  5  pieds  et  de  4  pieds  8  1/2  pouces,  la  largeur  du  corps 
de  terrassement  devra  ôtre  de  2-"*'10;  pour  Ips  écartements  plus  petits.on  admettra 
Irois  fois  la  largeur  de  la  voie  -\-  O'^IS. 

La  couche  du  ballast  aura  l'épaisseur  de  O^OG  oi  devra  dépasser  les  traverses 
de  O'^-IO  de  cliaiue  côlé. 

Les  dimensions  des  traverses  varient  suivant  le  type  do  la  voie.  Pour  les  eho 
mins  de  fer  à  voie  étroite,  on  admet  comme  longueur  la  largeur  de  la  voie 
_j_  0"*-40;  pour  récartemenl  normal  de  5  pieds,  la  largeur  est  fixée  à  l"*-!5. 
La  largeur  des  traverses  varie  de  7  pouces  a  10  1/2  pouces,  l'épaisseiir  <lo 
4  pouces  à  5  1/4  pouces. 

Le  choix  du  profil  de  rails  est  laissé  au  consirucleur.  Cependant,  sa  soclion 
doit  être  calculée  d'après  le  maximum  de  la  pression  des  roues  du  matériel  rou- 
lant et  suivant  le  système  de  la  superstructure. 

La  résistance  admise  pour  racier  sera  de  [1  kilogrammes  el  pour  le  fer  de 
7  kilogrammes  par  millimètre  carré. 

Le  choix  des  types  des  locomotives  el  des  wagons  est  libre;  cependant  la  pres- 
sion de  vapeur  dans  les  locomotives  ne  doit  pas  dépasser  12  atmosphères;  les 
wagons  à  voyageurs  seront  munis  de  ressorts  de  suspension  el  d'appareils  de 
traction  élastiques. 

Pour  l'exploitaliou  de  lignes  secondaires,  il  y  aura  un  règlement  complet. 

Le  nombre  dos  essieux  à  frein  dans  un  train  est  fixé  suivant  la  déclivité  de  la 
voie,  savoir  : 

Pour  0"'002,  il  faut  1  essieu  à  frein  sur  15 
_    0"'008  —  —  0 

—  O-'OIS  —  _  6 

—  0"'025  —  „  4 
Enfin  pour  0"'040                —                  —  2 

Le  projet  do  loi  en  quesiion  a  élu  soumis  à  l'appréciation  des  personnes  com- 
pétentes; il  a  été  très  vivemeut  discuté,  et  on  a  pris  en  considération  diverses 
opinions  qui  se  sont  fait  jour. 
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Il  faut  espérer  qu'on  modifiera  encore  certaines  conditions  gênantes. 

Le  premier  pas  est  fait,  et  il  n'est  pas  douteux  que  d'autres  progrès  seront 
encore  réalisés  à  l'avenir. 

Jusqu'ici,  toutes  les  concessions  de  chemins  de  fer  ont  été  soumises  à  beaucoup 
de  formalités,  de  sorte  que  l'initiative  privée  se  trouvait  entravée.  Désormais,  la 
nouvelle  loi  permettra  d'obtenir  plus  facilement  des  concessions,  et  dans  la  con- 
struction on  aura  aussi  plus  de  facilités.  D'ailleurs,  on  se  lient,  chez  nous,  au 
courant  de  tout  ce  qui  se  fait  à  l'étranger  en  cette  matière,  et  je  suis  persuadé 
que  notre  gouvernement  ne  voudra  pas  rester  à  la  remorque  des  autres  nations. 
{Applaudissements.) 

M.  le  Président.  Je  remercie  vivement  l'honorable  membre  de  la  communica- 
tion très  intéressante  qu'il  vient  de  faire  à  l'assemblée. 

Je  crois  que  nous  pouvons  reprendre  maintenant  une  à  une  les  propositions 
rédigées  par  l'honorable  rapporteur  M.  Bignami. 

Il  soumet  d'abord  à  votre  approbation  le  vœu  suivant  : 

«  1*  Que  la  construction  d'un  tramway  à  vapeur  soit  partout  considérée  comipe 
<*  un  travail  d'utilité  publique,  et  à  ce  litre  favorisée,  quand  ce  sera  nécessaire,  par 
«  les  lois  qui  réglementent  l'expropriation  forcée.  »» 

Cette  question  a  été  examinée  ce  matin,  et  nous  sommes  tous  d'accord  pour 
approuver  cette  proposition. 

M.  De  Backer.  Sauf  le  remplacement  du  mot  «  tramway  à  vapeur  »». 

M.  Bobin.  Voici  un  projet  de  résolution  que  je  me  permets  de  soumettre  à  votre 
approbation  :  i 

«*  11  conviendrait  d'abandonner  désormais  la  dénomination  de  «  tramways  à 
-  vapeur  r»  appliquée  jusqu'à  ce  jour  aux  lignes  d'intérêt  local,  empruntant  les 
«  accotements  des  routes  sur  une  certaine  partie  de  leur  parcours,  et  de  la  rcm- 
«  placer  par  celle  de  «  chemins  de  fer  sur  routes  r». 

«  Le  vocable  de  «  tramways  ?»  serait  exclusivement  réservé  aux  entreprises 
«  de  transport  ne  faisant  qu'un  service  de  voyageurs,  et  dont  la  traction  s'effectue 
«  autrement  que  par  des  locomotives.  » 

M.  le  Président.  On  admettrait  donc  cela  comme  premier  vœu,  et  l'on  adop- 
terait ensuite  la  rédaction  de  M.  Bignami. 


Un  membre.  Niisoraii-il  pas  plus  simple  d'appeler  -  iramwnys  »  ceux  doiil  la 

(raclion  su  fait  i-xcliisivemenl  par  chovauxî 

M.  le  Président.  Il  y  a  aussi  k  Iraclion  i'lnirif|iif,  la  iraction  S  eau  chaudcja 

Iraclion  par  cûblc,  cic. 

M.  Michelet.  CVsi  le  genre  de  irafic  qu'il  faut  considérer. 
M.  te  Président.  Pt'Msément. 

M.  de  Rote.   La  n^Jaction  do  M.  B<jliin  n'csl  pas  loul  à  fait  exacte  au  poiot  dfr  I 

vue  de  la  Belgique. 

M.  Bobin.  On  pourrait  s'arrùicr  au  mot  «  voyageurs  ». 

M.  de  Rote.  En  Belgique,  on  emploie  l'expression  do  chemins  do  fer  vidai 
au  lieu  de  tramways  à  vapeur.  C'est  une  question  de  terminologie. 

M.  Bobin.  On  pourrait  dire  ; 

"  La  dûnominatioû  do  chemins  de  for  sur  route  devrait  être  substituée  à  cellfl 

«  de  Iramway-S  à  vapeur  pour  toutes  les  lignes  comportant  dos  trains  do  voyageun 

-  et  de  marchandises.  " 

M.  le  Président.  Ne  pourriez-vous  pas  introduire  les  mots  :  -  A  l'intérieur 
des  agglonii'rations  -? 

M.  Bobin.  ■'  Dans  les  villes.  « 

M.  le  Président.  Cela  donnerait  satisfaction  à  certaines  observations  que  j'ai 
entendu  formuler  autour  de  moi. 

M.  de  Rote.  Kn  Belgique,  on  distingue  les  tramways  urbains  et  les  chcniins 
de  fer  vicinaux.  Le  tramway  urbain  reste  confin6  dans  une  mi^me  agglomération, 
qu'il  y  ail  traction  animale  ou  traction  mécanique.  Le  chemin  de  for  vicinal  réunit 
au  moins  deux  aggloniurations,  qu'il  y  ait  traction  mécanique  ou  traction  animale. 

A  cet  égard,  je  me  permets  de  faire  remarquer  qu'il  y  a  une  légère  inexactitude 
dans  l'excellent  rapport  de  M.  lîignami. 

Je  lis  ce  qui  suit  à  la  page  45  des  tirés  â  pan  : 

"  En  d'autres  termes,  la  loi  hel.u'e  appelle  tramwavs,  les  tramways  à  chevaux, 
•i  et  reconnaît  sous  le  nom  de  chemins  de  fer  secondaires  ce  que  nous  appelons 

-  tramways  à  vapeur.  » 
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Dans  un  chemin  de  fer  vicindl,  on  peut  faire  usage  de  la  iraction  par  chevaux 
ou  de  la  traction  par  vapeur.  Toute  la  question  est  de  savoir  si  un  chemin  de  fer 
reste  confiné  dans  une  seule  et  même  agglomération,  ou  bien  s'il  réunit  deux  ou 
plusieurs  aggloméralions. 

Il  me  paraît  donc  nécessaire  d'admettre  la  terminologie  de  tramways  urbains  et 
de  chemins  de  fer  vicinaux  ou  secondaires. 

M.  Bobin.  Disons  chemins  de  fer  sur  route. 

M.  le  Président.  Gela  vaut  mieux. 

M.  de  Rote.  L'expression  «  tramways  sur  route  »»  me  paraît  trop  exclusive. 
Il  existe  en  Belgique  plusieurs  lignes  qui  empruntent  des  routes  sur  presque 

toute  leur  étendue,  et  puis,  sur  4  ou  5  kilomètres,  ont  une  assiette  indépendante. 
Les  mots  «  chemins  de  fer  vicinaux  «  me  paraissent  bien  répondre  à  ce  que 

nous  voulons  dire. 

M.  le  Président.  Nous  aurons  beaucoup  de  peine  à  faire  admettre  le  mot 
«  vicinal  y». 
Le  terme  «  secondaire  r>  est  d'un  emploi  déjà  ^lus  fréquent. 

Un  membre.  Il  faudrait  dire  «  vicinal  »»  ou  «  local  *». 

M.  de  Rote.  Ne  spécialisons  pas  trop  en  disant  :  ^  Chemins  de  fer  sur 
route,  y» 

M.  Bobin.  Presque  toutes  les  lignes  sont  établies  sur  route.  Mais  peut-être 
vaudrait-il  mieux  dire  :  «  chemins  de  fer  secondaires.  » 

M.  le  Président.  Au  lieu  de  «  tramways  sur  route  «  on  pourrait  dire  les 
«  tramways  principalement  sur  route  «  parce  que  généralement  les  chemins  dé  fer 
secondaires  sont  sur  route. 

M.  Bobin.  Je  propose  de  dire  :  «  La  dénomination  de  chemins  de  fer  secon- 
daires devra  être  substituée  à  celle  de  tramways  à  vapeur  pour  toutes  les  lignes 
comportant  des  trains  de  voyageurs  et  de  marchandises  r^. 

M.  Bignami.  Nous  devons  réserver  la  dénomination  de  tramways  pour  la 
:traction  par  chevaux. 

Un  membre.  Ou  pour  d'autres  tractions  analogues. 

M.  Bobin.  Dans  les  villes  où  les  moyens  de  transport  ont  un  caractère  ei 


lîellement  urbain,  on  fait  !a  iraclion  par  clicvaiix,  par  vapénv^ia^î^^pn 
par  i^leclricilé,  elc. 

M.  Bignami.  Nous  appelons  «  ti'annvays  ^  ceux  qui  exislenl  dans  une  mim 
aggioméralion. 

M.  le  Président.  Quel  que  soii  le  mode  (te  iraeiiouf 

M.  Bobin.  Parfaitcmeni. 

M.  de  Rote.  En  fait,  <lans  nonante-nouF  cas  sur  ceut,  la  [raciion  so  fora  pa 
chevaux. 

M.  Menche  de  Loisne.   Les  Belgos  connaissent  particulièrement  la  ville  df^ 
Lille  et  ses  environs.  Ce  sont  les  mêmes  tramways  qui  desservent  Lille,  ses 
faubourgs  en  dehors  des  fortifications  et  les  communes  adjacentes. 

Ces  tramways  parcourent  une  étendue  d'au  moins  24  kilomètres.  Que  la  ligne 
parcoure  la  ville  do  Lille  ou  qu'elle  traverse  les  environs,  peu  importe;  en  fait, 
c'est  le  mômo  service  et  celui-ci  doit  ('Irc  soumis  aux  mômes  rfcglos. 

M.  de  Rote.  C'est  ce  que  nous  appelons  en  Belgique  une  seule  el  uiùoie 
agglomt5  ration. 

M.  Bobin.  Le  faubourg  est  une  dépendance  de  la  \\\W. 

H.  de  Rote.  Ainsi,  ^  Bruxelles,  il  y  a  cinq  ou  six  faubourgs  qui  fonnent  une 
seule  et  mf'rac  agglomération  desservie  par  un  tramway  urbain. 

M.  Bobin.  On  pourrait  dire  :  "  tramways  urkiins  et  suburbains  ". 

M.  de  Kislanski.  Le  mot  tramway  ne  devrait  pas  être  appliqué  seulement  aux 
chemins  de  fer  urbains  et  suburbains  qui  transportent  des  voyageurs. 

M.  le  Président.  C'est  la  troisième  session  du  Congrès  des  chemins  de  fer 
qui  a  lieu  cette  auuéect  c'est  la  troisième  fois  que  la  question  se  présente. 

Nous  faisons  comme  nos  devanciers,  c'est-à-dire  ([ue  nous  ne  pouvons  pas  nous 
entendre  sur  la  dénomination  de  tramways  ou  de  cbemitis  de  fer  secondaires. 

M.  fWenche  de  Loisne.  C'est  une  dillioulté  d'appivriaiiuii  do  tous  les  jours 
pour  l'Administration  fraiiraise,  qui  doit  donner  di's  sulivenlions  différentes  sui- 
vant la  dénomination. 

PB.  le  Président.  Au  risque  de  ne  pas  aboutir,  nous  devons  encore  i-enoncer 
cette  fois-ci  à  choisir  une  dénomination  pi'écise. 
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M.  de  Rote.  Nous  devons  nous  préoccuper  des  caractères  généraux  des  tram- 
ways. Nous  ne  devons  pas  faire  de  définition  pour  des  exceptions. 

M.  Bobin.  Nous  nous  occupons  principalement  des  chemins  de  fer  secondaires. 

M.  le  Président.  Parfaitement;  mais  nous  aurons  de  la  peine  à  faire  adopter 
le  vœu  tel  qu'il  est  rédigé. 

M.  Bignami.  En  France,  tous  les  hommes  compétents  à  la  Chambre  ou  au 
Sénat  se  sont  occupés  de  la  dénomination  dont  il  s'agit.  Tout  le  monde  a  été 
d'accord  pour  reconnaître  que  c'était  une  question  d'espèce  et  qu'il  était  très 
difficile  d'admettre  une  dénomination.  On  pourrait  mettre  la  question  à  Tordre  du 
jour  de  la  prochaine  session  et  la  formuler  comme  suit  : 

«  Quels  sont  les  caractères  qui  distinguent  les  grandes  lignes  des  chemins  de 
for  secondaires  et  des  tramways  à  vapeur?  >» 

M.  Bobin.  D'après  Tétymologie  du  mot  tramway,  la  dénomination  de  chemins 
de  for  sur  route  me  paraît  assez  bien  se  comprendre. 

Mais  les  chemins  de  fer  secondaires  dont  nous  nous  occupons  et  dont  la  plus 
grande  partie  est  établie  sur  route,  s'écartent  cependant  souvent  de  leur  parcours 
et  vont  à  travers  champs. 

M.  Bignami.  Mais  nous  nous  occupons  des  conditions  d'établissement  dès 
chemins  de  fer  sur  route.  Appelez-vous  les  chemins  de  fer  sur  route  tramways  du 
chemins  de  fer  ? 

« 

M.  Bobin.  Chemins  de  fer. 

M.  Bignami.  Il  faut  alors  réserver  le  mot  tramway  à  la  traction  par  chevaux. 

M.  Bobin.  Si  vous  le  voulez  bien,  j'appellerai  chemins  de  fer  secondaires  les 
tramways  sur  route. 

M.  Kesseis  [Italie).  Je  crois  que  nous  ne  sommes  pas  si  éloignés  de  nous 
entendre.  L'honorable  M.  de  Rote  proposait  tout  à  l'heure  de  dire  que  les 
tramways  sont  ceux  qui  sont  situés  dans  une  agglomération  et  que  les  chemins  do 
fer  secondaires  sont  ceux  qui  sont  établis  en  dehors  d'une  agglomération.  Il  vaut 
mieux  ne  pas  dire  chemins  de  fer  vicinaux,  parce  que  les  chemins  de  fer  vicinaux 
impliquent  en  quelque  sorte  l'existence  d'une  route. 

Un  membre.  L'expression  de  chemins  de  fer  secondaires  implique  que  ceu 
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vieimont  qu  second  rang.  Ceux  qui  sont  an  premier  rang,  co  sonl  les  grands 
cliemins  do  fer. 

Eu  Italie,  les  lignes  de  second  ordre  appeli^es  à  servir  do  complémeat  aux 
riSscaux  des  grands  cliemins  de  fer  ont  élu  appelées  complémeniaires. 

Le  mol  "  secoodaires  ».  servant  à  désigner  les  tramways  à  vapeur,  ferait  naîlre 
une  confusion,  puisque  les  chemins  de  fer  secondaires  viendraient  après  les 
cliemins  de  fer  complémenlaires. 

Alors,  c«  seraient  dos  chemins  de  fer  tertiaires. 

M.  le  Président.  Si  vous  le  voulez,  le  bureau  se  chargera  do  trouver  une 
rédaclion  qui  vous  sera  soumise  ultérieurement.  [Adhésion] 
Le  deuxiôme  \a;u  proposé  par  M.  Bignaml  est  ainsi  conçu  : 

«  2"  Que  là  o(i  la  largeur  de  la  route  le  permet,  la  voie  du  tramway  soit 
-  séparée  de  celle  destinée  au  roulage  ordinaire  et  que  cotte  séparation  soit  faite 
"  par  des  moyens  qui  pourront  varier  suivant  les  localités,  mais  qui  devront 
t^  toujours  conserver  un  caraelôre  économique  et  être  de  facile  entretien.  «         ^H 

M.  Éd.  Empaîn.  Je  me  demande  pourquoi  le  Gougri^  des  chemins  de  f^^| 

émettrait  un  vœu  qui  aurait  pour  conséquence  d'obliger  les  construcleurs  de 
chemins  de  fer  ù  mettre  forcément  leurs  voies  sur  une  plate-forme  surhaussée  do 
la  route.  Dans  maintes  circonstances,  les  communes  et  les  départements  préfèrent 
avoir  une  voie  au  niveau  de  la  chaussée,  de  façon  à  avoir  une  route  suffisamment 
hrge.  Dans  le  déparlemoni  do  la  Dordognc,  j'ai  des  lignes  établies  sur  des  routes 
(le  G  métrés.  D'après  le  cahier  des  charges,  j'ai  dû  porter  la  largeur  de  cos  routes 
i\  8  mètres. 

M.  de  Burlet.  ^'ous  ne  pavez  pas  et  vous  n'empierrez  pas/ 

M.  Éd.  Empain.  Non. 

M.  de  Burlet.  Alors,  les  chariots  no  savoni  pas  passera 

M.  Éd.  Empain.  Si,  ma  voie  est  posée  sur  du  macadam.  En  France,  la  pierre 
n'est  pas  facile  ù  trouver. 

M.  Henche  de  Loisne.  Nous  avons  admis  dans  un  cas,  il  y  a  huit  jours,  des 
bordures  en  gazon. 

M.  Éd.  Empain.  Le  gazon  se  détériore  rapidement.  Bref,  on  nous  a 
obligés  à  mettre  des  bordures  de  trottoir.  Or,  dans  beaucoup  de  cas,  ces  bordures 
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constituent  une  aggravation  de  dépense  considérable.  Il  vaut  donc  mieux  employer 
des  plates-formes  indépendantes. 

• 

M.  le  Président.  Cette  question  a  été  discutée  très  longuement  ce  malin. 
Il  ma  semblé  que  la  majorité  de  la  section  était  d'avis  qu'il  était  désirable  que  les 
chemins  de  fer  fussent  séparés  de  la  partie  de  la  route  accessible  aux  charrettes  et 

aux  piétons. 

• 

M.  Éd.  Empain.  Je  demande  que  lorsqu'un  chemin  de  fer  sera  placé  sur 
plate-forme  indépendante,  on  puisse  employer  une  bordure  de  trottoir  en  pierre 
grossièrement  taillée. 

M.  le  Présiaent.  Il  n'est  pas  question  de  plates-formes  indépendantes;  je  crois 
que  vous  n'avez  pas  bien  compris  la  question.  On  pourrait  dire  :  «  Que  là  où  la 
«  largeur  de  la  route  le  permet,  la  voie  du  tramway  puisse  être  surhaussée  ou 
«  soit  séparée  de  celle  destinée  au  roulage,  etc.  » 

M.  de  Burlet.  C'est  une  autorisation  qu'on  pourrait  demander. 

M.  le  Président.  Cela  peut  être  admis  sans  contestation. 

«  3*  Que  laissant  aux  normes  réglementaires  le  soin  de  fixer  le  maximum  de 
«  la  longueur  du  train  et  de  la  vitesse  de  la  marche,  les  dispositions  spéciales 
«  pour  chaque  ligne  en  ce  qui  concerne  la  composition  des  trains  et  la  vitesse 
«  soient  déterminées  en  tenant  compte  des  conditions  du  tracé  ainsi  que  des 
«  moyens  dont  dispose  le  concessionnaire.  » 

Il  y  a  une  première  partie  qui  pourrait  être  supprimée. 
Il  serait  plus  simple  de  dire  : 

«  Que  la  composition  des  trains  et  la  vitesse  soient  déterminées  en  tenant 
«  compte  des  conditions  du  tracé  et  des  moyens  dont  dispose  le  concession- 
«  naire.  » 

Je  ne  m'explique  pas  non  plus  ce  que  veut  dire  :  «  les  moyens  dont  dispose  le 
concessionnaire  ".  Cela  parait  viser  les  moyens  financiers. 
Disons  plutôt  :  ^  les  moyens  de  traction  ". 

Un  membre.  ^  Les  moyens  techniques,  y» 

M.  le  Président.  Nous  chercherons  une  rédaction  qui  puisse  vous  satis&iire» 
et  nous  vous  la  soumettrons  dans  une  prochaine  séance. 


-  Knfiii,  4"  que,  à  l'exception  des  cas  spf'cîaux,  le  gardiennage  à  posle  fixe  no 
i^  soit  pas  imposé  le  long  des  lignes  de  tramways,  ainsi  que  le  pilotage  des  trains 

-  dans  la  traversée  des  agglomfii^tions,  l'un  et  laulre  ayant  été  reconnus  inutile 

-  et  peu  pratiques.  " 

Je  crois  que  nous  serons  obligés  de  supprimer  la  phrase  :  ^  L'un  cl  l'aiiire  i 
ayant  été  reconnus,  etc.  ». 

Cela  serait  de  nature  k  soulever  des  discussions. 

C'est  coiiteux.  Cela  ne  sert  pas  à  grand'ehosG;  mais  cola  nous  est  imposé. 

Nous  sommes  tous  d'accord,  je  pense. 

M.  Bobln.  Nous  avons  discuté  ce  matin  !a  question  de  l'opportunité  du  contre-^ 
rail  et  du  rail  îi  gorge.  Si  vous  me  !e  permettez,  je  soumettrai  à  la  section  le  vœa  J 
suivant  : 

«  Il  conviendrait  d'adopter  pour  la  construction  des  lignes  secondaires  toutes 
«  les  simplifications  de  construction  compatihies  avec  la  sécurité  de  roxploilalion 
«  et  du  roulage  ordinaire;  notamment,  il  y  a  lieu  do  recommander  la  suppression  J 
"  du  rail  à  gorge  ou  du  contre-rail  chaque  fois  qu'on  pourra  le  faire.  ••  1 

M.  de  Burlet.  Cela  n'engage  pas  ^  grand'chose. 

M.  le  Présidetlt.   Nous  ne  pouvons  pas  trop  nous  engager  non  plus. 

M.  de  Rote.  C'est  bien  vague.  Ksi-il  l)ien  nécessaire  d'éraoïtre  un  vo'u  ù  ce 
sujet  ï 

M.  de  Burlet.  Il  n'y  a  pas  eu  unanimité  ce  matin  sur  ce  point. 

M.  Bobin.  En  effet,  on  a  pris  ce  matin  comme  exemple  les  tramways  de 
Bruxelles. 

Je  ne  parle  que  des  chemins  de  for  secondaires,  c'est-à-dire  de  ceux  qui  cir- 
L'ulent  sur  les  roules  ei  en  dehors  des  routes. 

Hh  bien!  là,  lo  contro-rail  n'est  pas  utile. 

M.  de  Burlet.  Je  n'ai  pas  parlé  de  Brusolles  seulement. 

M.  Bobin.  Soit,  vous  avez  parlé  d'une  manière  générale;  mais  en  France,  lo 
contre-rail  paraît  absolument  inutile. 

M.  de  Rote.  Je  croyais  que  ce  malin  nous  étions  d'accord  pour  reconnaitre 
(|ne  lii  oi'i  il  y  a  pavage,  le  contro-rail  ou  le  rail  à  gorge  sont  utiles. 
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M.  Bobin.  On  peut  faire  disparaître  cette  obligation,  en  empierrant  le  milieu 
de  la  route.  Nous  pourrions  dire  que  la  suppression  du  contre-rail  ou  du  rail  à 
gorge  doit  être  recommandée  toutes  les  fois  que  la  voie  pourra  être  empierrée. 

M.  de  Rote.  Je  me  rallie  à  cette  rédaction. 

M.  Bobin.  En  d'autres  termes,  toutes  les  fois  qu'une  Compagnie  de  chemins  de 
fer  secondaires  obtiendra  l'autorisation  de  supprimer  le  pavage  qui  se  trouve  entre 
les  deux  rails  et  de  le  remplacer  par  un  empierrement,  elle  pourra  se  dispenser  de 
mettre  un  contre-rail  ou  un  rail  à  gorge. 

Un  membre.  Dans  certains  pays  où  l'on  se  sert  de  dalles,  il  n'y  a  pas  d'utilité 
à  mettre  un  contre-rail  ;  il  suffit  de  faire  une  gorge  dans  la  dalle. 
Ce  système  donne  d'excellents  résultats. 

M.  le  Président.  Nous  tombons  ici  dans  la  question  des  tramways. 

M.  de  Rote.  Ceci  implique  toujours  la  traction  mécanique. 

M.  Bobin.  Évidemment. 

M.  de  Rote.  Il  faut  donc  que  la  rédaction  le  dise. 

M.  Bobin.  J'ai  dit  :  «<  dans  la  construclion  de  chemins  de  fer  secondaires  », 

M.  de  Rote.  C'est  cela;  mais,  dans  la  rédaction  qui  a  été  lue  par  M.  le  Pré- 
sident, j'ai  entendu  qu'on  maintenait  le  mot  tramway. 

M.  le  Président.  Cela  sera  changé  dans  la  rédaction  définitive. 

M.  Gabriel  Mestreit.  Le  rapport  dit,  page  11  des  tirés  à  part  : 

«  Les  principaux  systèmes  qui  sont  adoptés  et  qui  répondent  à  ces  conditions 
sont  : 

^  Le  rail  à  patin  accouplé  posé  sur  coussinets  en  fonte  et  sur  traverses  en  bois; 

«  Le  rail  Phœnix  à  gorge,  à  jambe  haute,  posé  sur  béton  avec  tirants  d'écar- 
tement  ; 

«  Le  rail  Demerbe,  posé  sur  ballast  avec  tirants  d'écarlement.  » 

Je  serais  heureux  de  recevoir  des  renseignements  de  la  part  des  membres  de 
cette  section  qui  auraient  fait  usage  de  rails  posés  sur  longrines  en  général. 

M.  Bignami.  En  Grèce,  il  y  a  un  tramway  entre  Athènes  et  le  Phalère;  il  fonc- 
tionne dans  ces  conditions;  je  l'ai  visité  et  j'ai  trouvé  le  système  parfait. 


.  IssîgoniS.  I!  s'agil  d'une  ligne  de  D  kilomètres  à  peu  près  qui  va  d'Athènes 

au  Plialère;  elle  fonctionne  depuis  cinq  ans  à  traction  ni(5caniquo. 

M.  de  Rote.  Le  diomin  de  fer  est-il  posé  sur  traverses'/ 

M.  Bignami.  Non. 

M.  de  Rote.  Cela  m'étonne.  Je  connais  un  autre  tramway  à  vapeur  oîi  l'i 
employé  le  rail  Demerbe,  également  pour  la  traction  mécanitiue,  et  il  a  donné  da 
mauvais  résultats.  La  nature  du  terrain  peut  y  être  pour  quelque  chose. 

M.  de  Burlet.  Quel  est  le  poids  des  locomotives,  monsieur  Isaigonisl 

M.  Issigonis.  0  â  14  tonnes,  je  pense. 

M.  Mictielet.  Nous  n'avons  pas  à  approfondir  la  question  dos  voies,  celle-ci 
n'est  pas  dans  les  attributions  do  ia  5'  sociion.  J'avais  parfaitement  remarqué  la 
chose  sur  laquelle  M.  Mestreit  a  appelé  voire  attention,  et  je  l'avais  signalée  à 
mon  voisin;  mais  je  n'avais  pas  cru  devoir  soulever  ce  point  ici.  Le  rail  Demorbe 
n'est  pas  éclissé;  c'est  un  rail  creux.  , 

Un  a  fait  un  second  rail  à  l'inlérieur,  mais  ce  n'est  pas  une  éclisso;  les  deux.: 
parties  sont  réunies,  mais  non  épaulées;  répaulcmont  se  tait  sur  deux  maltieureux 
Ijoulons  L'iablis  bien  loin. 

J'ai  employé  ù  Bruxelles  des  rails  semblables  el,  au  bout  de  quatre  ou  cinq  ans, 
nous  avons  ou  beaucoup  d'ennuis,  parce  que  tous  les  joints  se  délérioraienl. 

De  plus,  là  où  nous  avions  des  voilures  électriques  pesant  environ  7  1/2  tonnes, 
les  joints  ont  été  très  rapidement  détruits. 

I!  a  fallu  rééclisscr  la  voie,  la  relever,  refaire  des  joints  beaucoup  plus  forts  et 
porter  les  soi-disant  éclissos  â  80  ccntimélros  de  longueur;  c'est-à-dire  qu'il  a 
fallu  faire  un  second  rail. 

Je  ne  crois  donc  pas  que  le  rail  Demerbe  s'applique  il  la  traclion  mécanique;  à 
peine  s'applique-t-il  k  la  traction  par  chevaux. 

M.   Bignami.  J'ai  tenu  à  indiquer  dans  mon  rapport  les  différents  systèmes. 

j'ai  reconnu  uioi-mOmc  les  diliicullés  do  l'éclis-sago  du  rail  Dcmeri>e.  Je  dis, 
dans  mon  rapport,  qu'au  Congrès  tenu  il  Bruxelles  par  l'Union  intornallGnale  des 
tramways,  beaucoup  de  membres  onl  constaté  qu'en  général  les  éclisses  omplovécs 
dans  les. divers  systèmes  sont  trop  faibles;  ils  ont  conseillé  d'en  adopter  do  plus 
solides  ù  cornières,  surtout  pour  les  joints  suspendus,  et  ils  ont  recommandé  égale- 
ment d'employer  dos  tire-fond  en  fer  galvanisé. 
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En  Italie,  par  exemple,  il  y  a  des  provinces  qui  nous  imposent  le  rail  Demerbe 
pour  la  traversée  des  ponts. 

M.  Gabriel  Mestreit.  J'ai  posé  la  question  parce  que  quelques  ingénieurs 
qui  avaient  eu  le  rail  Demerbe  se  sont  plaints  de  la  dépense  considérable  que 
nécessitait  l'entretien  de  la  voie. 

M.  le  Président.  Nous  ne  pouMns  pas  entrer  dans  l'examen  de  toutes  les  ques- 
tions techniques  traitées  par  M.  Bignami;  l'honorable  rapporteur  a  dû  nécessaire- 
ment faire  la  nomenclature  des  divers  systèmes,  en  laissant  aux  hommes  compétents 
le  soin  de  traiter  l'un  ou  l'autre  point.  C'est  plutôt  sur  l'ensemble  des  chemins  de 
fer  secondaires  que  nous  devons  délibérer,  sinon  beaucoup  d'entre  nous  auraient 
des  réserves  à  faire  sur  beaucoup  de  choses  que  contient  le  rapport  de  M.  Bignami. 

Il  esl  impossible  qu'il  en  soit  autrement  lorsqu'il  s'agit  d'un  travail  aussi  con- 
sidérable. J'ai  passé  légèrement,  à  dessein,  sur  les  considérations  purement 
techniques,  pour  que  nous  n'entrions  pas  dans  des  discussions  interminables;  nous 
ferions  alors  beaucoup  mieux  de  nous  rendre  au  sein  de  la  1^^^  ou  de  la  2"^  sec- 
tion, pour  entendre  discuter  certaines  questions  par  des  hommes  techniques. 

Pour  moi,  je  déclare  que  je  ne  prendrai  part  à  aucune  discussion  de  cette  nature. 

M.  de  Rote.  Puisqu'il  a  été  parlé  incidemment  du  rail  Demerbe,  et  que  j'ai 
donné  de  mauvais  renseignements  au  sujet  de  ce  rail,  comme,  d'autre  part, 
M.  Michelet  en  a  fourni  de  plus  mauvais  encore,  je  voudrais  atténuer  un  peu  la 
note. 

Ce  que  j'ai  dit  s'applique  aux  chemins  de  fer  secondaires  où  l'on  emploie  des 
locomotives  pesantes. 

Il  y  a  une  nuance  entre  l'appréciation  de  M.  Michelet  et  la  mienne  en  ce  qui 
■concerne  les  tramways  à  chevaux,  mais  ne  nous  occupons  pas  de  cela. 

Je  crois  que  le  rail  Demerbe  est  très  bon  lorsqu'il  s'agit  de  traction  animale  et 
-quand  on  se  trouve  sur  un  terrain  dur;  il  est  moins  bon  quand  on  a  affaire  à  un 
terrain  marécageux,  môme  lorsqu'il  s'agit  de  la  traction  par  chevaux  ;  enfin,  je 
<;rois  qu'il  n'est  généralement  pas  bon  quand  il  s'agit  de  la  traction  mécanique. 

M.  Bobin.  Ce  matin,  nous  avons  abordé  l'examen  de  la  question  relalive  à  la 
législation  sur  les  tramways;  nous  avons  constaté  que,  dans  certains  pays,  l'obten.- 
tion  des  concessions  était  beaucoup  plus  facile  que  dans  d'autres.  Voici  la  résolu- 
tion que  nous  avons  l'honneur  de  proposer  : 

«  Considérant  que  la  construction  des  chemins  de  fer  secondaires  est  appelée 
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"  désormais  à  prendre  une  grande  extension  et  à  rendre  aux  populations  Ii3s  p!n*l 
«  grands  services,  le  Congrès  appelle  l'attention  des  gouvernements  sur  l'iinpoi 

-  lance  qu'il  y  aurait  à  favoriser  ce  mouvement  en  modifiant,  dans  le  sens  libéraU 

-  d'une  rt5glementalion  moins  sévère,  les  condilions  des  cahiers  dos  charges  ^ail 
«  régissent  les  concessions  de  chemin  de  fer  économiques,  ainsi  qu'il  a  été 
'^  dans  ces  derniers  temps  en  Belgique  et  en  Hongrie.  - 

M.  le  Président.  En  Belgique,  ta  loi  est  tellement  gouvernementale,  que  cola 
n'y  Irouvo  pas  sa  place. 

H.  Bobin.  Biffons  le  mot  -  Belgique  ^.  11  convient  de  considérer  seulement 
l'inlérét  général. 

M.  le  Président.  Il  est  évident  que  lo  gouvorncmont  peut  toujours  faire  plus 
de  chemins  de  fer.  Nous  voulons  arriver  à  développer  l'industrie  des  chemins  de 
for;  or,  le  gouvernemcnl  ne  fait  pas  do  l'industrie;  il  rend  des  services  avec 
■l'argent  des'  contribuables. 

M.  Bobin.  Parfaitement. 

M.  le  Président.  Nous,  au  contraire,  nous  voulons  rendre  des  services  avec 
noire  argent,  cl  en  gagnant  de  l'argent.  Il  y  a  sous  ce  rapport  une  distinction  qui 
fait  que  jo  no  puis  considérer  la  loi  helge  comme  libérale. 

M.  Wellens.  lîomarquez  que  la  Belgique  est  dans  une  situation  spéciale. 

M.  Mendie  de  Loisne  a  dit,  ce  matin,  que  la  Compagnie  du  Nurd  oncoiirageail 
beaucoup  les  chemins  do  fer  secondaires. 

La  Belgique  a  fait  un  réseau  de  cliemins  de  fer  nationaux,  elle  a  fait  ce  réseau 
aux  frais  de  la  nation;  elle  a,  par  conséquonl,  encouragé  l'industrie  partout  où 
son  réseau  national  a  passé;  mais  il  y  a  beaucoup  do  localités  qui  ne  sont  pas 
desservies  par  ce  réseau  national. 

I.e  gouvernement  a  voulu  être  juste  :"i  l'égard  de  tout  le  monde  en  mettant, 
auiani  que  possible,  loulos  les  parties  du  pays  sur  un  pied  d'égalilé. 

Ainsi,  après  avoir  fait  3,000  i^  4,000  kilomètres  de  chemins  do  fer  apparte- 
nant au  réseau  national,  il  veut  maintenant  construire  1,000  ii  6,000  kilomètres 
dû  chemins  do  for  d'ordro  secondaire,  afin  de  faire  pénétrer  ce  modo  de  transport 
dans  les  localités  encore  déshériléos.  Pour  atteindre  ce  but,  il  a  dû  intervenir 
d'une  façon  active  dans  l'exécution  do  certains  chemins  de  for. 

M.  le  Président.  C'est  tout  il  fait  exact;  il  élall  tout  indiqué  que  lo  gouverne- 
ment fît  lui-mémo  les  chemins  de  for  secondaires. 
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M.  Bobin.  En  France,  le  gouvernement  intervient  pour  une  grosse  part, 
puisqu'il  paye  une  bonne  partie  de  la  garantie  pour  les  concessions  d'inlérêl 

local. 

• 

M.  le  Président.  On  pourrait  supprimer  l'indication  des  pays  et  laisser  sub- 
sister la  première  partie  de  votre  vœu. 

M.  Bobin.  Parfaitement. 

M.  le  Président.  Gela  rallierait  tout  le  monde,  je  pense. 

M.  Wellens.  Il  y  a  une  distinction  à  établir.  Ainsi,  les  Compagnies  ne  sont 
pas  tenues  de  faire  ce  que  font  les  gouvernements.  Les  Compagnies  encouragent 
la  construction  de  toutes  les  lignes  secondaires  qui  peuvent  alimenter  les  lignes 
principales.  Par  conséquent,  la  Compagnie  du  Nord  a  eu  raison  d'intervenir. 

M.  Bobin.  Malheureusement,  elle  a  été  seule  à  le  faire. 

M.  Wellens.  Mais  les  gouvernements  ont  une  mission  plus  grande. 

M.  BobJn.  Je  ferai  parvenir  demain  à  M.  de  Burlet  la  rédaction  définitive. 

—  La  discussion  est  close. 


Séance   du   20  septembre   1889   (matin) 

PRÉsmEXCE  d'iionxeur  de  m.  de  BRUYN 

Présidence  de  M.  Jules  URBAN 

Secrétaire  principal  :  M.  de  BURLET 

M.  de  Burlet  donne  lecture  du  rapport  suivant  résumant  la  discussion  de  la 
question  XXVIII  relative  aux  tramways  à  vapeur  sur  route  : 

«  L'exposé  de  la  question  XXVIII  a  été  fait  par  M.  TingénieurOrlando  Bignami, 
administrateur  délégué  de  la  Compagnie  générale  des  tramways  à  vapeur  pié- 
montais. 

«  Une  note  sur  la  môme  question  a  été  rédigée  par  la  Société  nationale  belge 
des  chemins  de  fer  vicinaux  et  insérée  au  Bulletin  comme  annexe  au  travail  de 
M.  Bignami. 


«  Cel  article  du  programme  est  très  vasle,  trop  vasle  même  o*  Irop  générai  ;  iî 

embrasse  en  quelque  sorlc  loulcs  les  quiislions  qui  peuvent  être  soulevées  à  propos 
de  l'industrie  des  cliemlns  dp  fer  secondaires. 

-  Aussi,  bien  que  le  Iravail  de  son  rapporteur  fill  eslrûmemcol  complet  et  eût 
abordé  un  très  grand  nombre  de  points,  la  6'  section  a  dû  se  borner  et  limiter  la 
discussion  à  quelques  'questions  spéciales 'qui  lui  ont  paru  plus  particulièrement 
importantes.  M 

«  Son  attention  a  Hé  appelée  en  premier  lieu  sur  la  législation  des  divers 
pays  : 

••  Des  retiseigaemeiiis  ont  été  donnés,  non  seuicmeni  sur  les  lois  organiques 
doa  chemins  de  fer  secondaires,  mais  sur  les  règlements  auxquels  sont  soumis 
leur  établissement  et  leur  exploilaliou.  Les  délégués  des  différentes  nations  ont 
fait  connaître  ce  qui  esislait  i\  cel  égard  en  France,  en  Italie,  en  Autriche  et  en 
Hongrie,  dans  les  Pays-Bas  et  en  Belgique,  de  même  que  les  dispositions  prin- 
cipales du  projet  d'organisation  dos  chemins  de  fer  secondaires  qui  a  été  préparé 
et  va  être  promulgué  en  Russie. 

«  Ils  ont  indiqué  également  les  modifications  qu'il  couviendrail,  djaprès  eav^i 
d'ipporier  à  ces  dispositions  légales  eu  vue  de  favoriser  le  développement  dt 
voies  ferrées  secondaires  et  de  rendre  plus  aisé  et  moins  onéreux  pour  les  conces- 
sionnaires l'accomplissement  do  leur  mission  d'ulililé  publique. 

1  11  ne  nous  est  pas  po.'fsible  d'outrer  dans  le  détail  de  ces  modilicaiions  dési- 
rables, dont  plusieurs  sont  indiquées  d'ailleurs  dans  nos  conclusions  :  bornons- 
niius  îi  dire  que  la  .section  s'est  trouvée  unanime  .^  penser  que  les  législations 
existantes  ou  â  promulguer  devaient  faire  une  large  pari  il  la  liberté  des  conces- 
sionnaires, écarter  certaines  entraves  administratives  et  tempérer  les  rigueurs 
d'une  réglementation  qui  paraît  excessive  dans  plusieurs  de  ses  dispositions. 

"  lille  complète  ce  vœu  en  exprimant  le  désir  que  l'organisaiion  des  chemins 
de  fer  secondaires  pcrnielle  dans  lous  ios  pays  d'établir  entre  les  Administrations 
des  grandes  lignes  et  celles  des  lignes  secondaires,  aflhients  utiles  des  premières, 
l'enlenle  et  l'union  si  désirables  dans  l'intérêt  des  unes  et  des  autres,  comme 
dans  celui  du  public. 

-  La  section  s'est  occupée  aussi  de  la  dénomination  ii  donner  aux  voies  ferrées 
secondaires  et  do  la  distinction  essentielle  îi  faire  entre  elles  et  les  tramways;  une 
résolution  a  été  votée  dans  ce  sons. 

«  La  pose  de  la  voie  dans  les  chaussées  a  fait  l'objet  d'un  assez  long  examen  : 
faut-il  employer  le  rail  à  gorge  formant  ornière,  ou  simplement  une  lisse  en  bois 
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pour  maintenir  le  pavage,  ou  bien  peut-on  même  supprimer  tout  dispositif  spé- 
cial? 

«  La  section  a  été  unanime  à  reconnaître  que  le  rail  à  gorge  présente  des 
inconvénients  pour  le  roulage  ordinaire  des  voitures  à  jante  étroite,  surtout  dans 
les  courbes  où  rornière  doit  avoir  une  plus  grande  largeur. 

«  Aussi  elle  estime  que,  quand  la  voie  est  posée  dans  une  chaussée  empierrée, 
le  rail  à  gorge  peut  être  supprimé,  d'autant  plus  que  pour  ce  genre  de  chaussée, 
des  pierrailles  peuvent  s'encastrer  dans  Tornière  et  amener  des  déraillements. 

«  Dans  les  chaussées  pavées,  il  semble  établi  par  l'expérience  que  le  rail  à 
gorge  ou  le  contre-rail  permet  d'obtenir  un  pavage  meilleur  et  qui  s'entretient 
mieux;  malgré  la  dépense  en  plus  qu'ils  entraînent,  il  faudra  donc  être  prudent 
avant  do  les  supprimer. 

«  Si  la  largeur  de  la  route  empruntée  le  permet,  il  semble  utile  de  séparer  la 
voie  de  la  chaussée  en  la  surélevant  quelque  peu.  Celte  pratique  assez  généra- 
lement adoptée  paraît  recommandable. 

«  En  ce  qui  concerne  le  tracé  des  chemins  de  fer  économiques,  il  convient 
d'appeler  l'attention  sur  ce  fait  qu'établir  la  ligne  sur  route  n'est  pas  toujours  la 
condition  la  plus  économique,  à  cause  des  sujétions  qu'entraîne  l'implantation  de  la 
voie.  Dans  plus  d'un  cas,  on  reconnaîtra,  par  une  étude  attentive  de  la  question, 
qu'il  y  a  avantage,  pour  certaines  parties  du  projet,  à  quitter  la  route  et  à  s'établir 
sur  siège  spécial. 

«  Nous  avons  déjà  cité  quelques-unes  de  ces  sujétions,  acceptées  par  presque 
tout  le  monde  comme  utiles  à  la  sécurité  de  la  circulation. 

«  Mais  il  en  est  une  autre  qui  a  soulevé  des  critiques  :  c  est  l'obligation  prescrite, 
dans  certains  pays,  de  ménager  une  largeur  libre  allant  jusqu'à  1°*10  entre  la 
limite  extérieure  du  gabarit  du  matériel  et  la  crête  du  fossé  de  la  route. 

«  Cette  exigence,  très  onéreuse,  ne  paraît  répondre  à  aucune  utilité. 

«  Pour  les  questions  relatives  à  la  largeur  à  donner  à  la  voie,  à  rétablissement 
des  gares  d'échange  et  à  l'emploi  des  freins,  la  5^  section,  après  discussion,  s'en 
rapporte  aux  décisions  des  Congrès  antérieurs  tout  en  signalant  la  tendance,  de 
la  part  d'un  assez  grand  nombre  de  Compagnies,  à  armer  leur  matériel  de  freins 
continus,  alors  même  que  les  règlements  administratifs  ne  leur  en  font  pas  une 
obligation. 

«  Enfin,  il  a  été  constaté  que  lusage  du  téléphone  se  répand  de  plus  en  plus 
pour  Texploitation  des  chemins  de  fer  économiques  sans  donner  lieu  aux  incon- 
vénients que  l'on  avait  craints  d'abord. 


I-  La  réinscription  des  dépf'chea  n'csl  mi^mc  pas  exigée  parloui  et  no  semble, 
d'ailleurs,  pas  indispensable. 

"  En  résumé,  la  5'  section  a  adopté,  sous  forme  de  conclusions,  les  vœuï 
dont  il  va  vous  être  donué  loclure  et  qu'elle  espère  voir  ratifier  par  l'assemblée 
générale  : 

«  1°  Il  conviendrait  d'abaudonner  la  déDorainalion  de  tramways  à  vapeur 
«  appliquée  jusqu'à  ce  jour  aux  chemins  de  fer  établis  sur  routes,  le  vocable 
«  tramways  devant  être  réservé  aux  lignes  qui  ne  font  qu'un  service  urbain  ou 
«  suburbain,  avec  iraclion  par  chevaux  ou  autres  moteurs  du  même  genre. 

«  La  dénominalion  de  c/(('W!'n^  cA- /"cr  t'eo?îOffiï^;«'^  devrait  être  substituée  à 
"  colle  de  tramways  à  vapeur  pour  toutes  les  lignes  ferrées,  établies  sur  route, 
«  en  tout  ou  en  partie,  et  destinées  à  relier  plusieurs  centres  de  population.  " 

M.  le  Président.  Ceci  demande  quelques  mots  d'explication.  Le  vocable  qui 

avait  été  employé  à  la  dernière  séance  était  celui  de  "  Cbemins  de  fer  secon- 
daires «.  En  Italie.  o(i  il  y  a  de  nombreux  chemins  do  fer  secondaires,  ceux-ci 
sont  soumis,  sous  le  rapport  des  impôts,  à  un  régime  absolument  autre  que  les 
tramways. 

Il  y  aurait  un  danger  ft  appeler  chemin  de  fer  secondaire  (oui  ce  i[u\  est  sur 
route.  En  décidant  que  cela  est  désirable,  nous  sommes  certains  d'avance  de  ne 
pas  aboutir  dans  un  pays  où  celte  installation  a  pris  le  plus  de  développement. 

Nous  avons  pensé,  d'accord  avec  le  rapporteur,  qu'il  vaudrait  mieux  mettre  : 
chemin  de  fer  économique,  que  :  chemin  de  for  secondaire. 

Cola  n'a,  du  reste,  pas  une  importance  capitale.  S'il  n'y  a  pas  d'opposition,  il 
on  sera  ainsi.  [Asscntmenl.) 

M.  de  Burlet.  Je  continue  la  lecture  des  conclusions  : 

-  2"  La  construclion  dos  chemins  de  fer  économiques  tendant  ù  prendre  de 
"  plus  en  plus  d'extension  et  ii  rendre  aux  populations  les  plus  grands  services, 
«  le  Congrès  appelle  l'atlcntion  des  gouvernements  sur  l'imporlance  qn'il  y  aurait 
«  i^  favoriser  ce  mouvoniont  et  il  modifier,  dans  lo  sons  libéral  d"iine  réglemenla- 
-  lion  moins  séviii'e.  les  conditions  et  cahiiTs  dos  cliargos  des  concessions  do 
«  chemins  de  for  économiques. 

^  Los  dispositions  adoptées  dans  ces  doi'niers  lemps  par  plusieurs  pays 
M  peuvent  éiro  signalées  fi  cet  égard  tant  sous  lo  rapport  adminislr;ilif  qu'au  point 
«  de  vue  de  l'organisation  financière.  - 
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Un  membre.  11  est  parlé  au  1"*  des  autres  moteurs  du  môme  genre  que  les 
chevaux.  Est-ce  rélcctricilé  ? 

M.  de  Burlet.  Voici  pourquoi  :  dans  une  précédente  séance,  certains  collègues 
ont  insisté  pour  que,  dans  la  définition  du  tramway  urbain  ou  suburbain,  on  indi- 
quât la  traction  par  chevaux.  Il  paraît  que,  dans  certains  pays,  cela  a  une  impor- 
tance réelle  au  point  de  vue  fiscal.  D  autre  part,  au  sein  de  la  section,  on  a  exprimé, 
avec  beaucoup  de  raison,  l'opinion  que  ce  qui  différencie  les  tramways  urbains 
des  chemins  de  fer  économiques,  ce  n'est  pas  le  mode  de  traction,  c'est  plutôt  le 
genre  de  trafic. 

Pour  donner  satisfaction  à  la  fois  à  ceux  de  nos  collègues  qui  ont  des  préoccu- 
pations fiscales,  et  à  l'opinion  très  fondée,  d'après  moi,  que  je  viens  de  rappeler, 
nous  avons  dit  :  **  Traction  par  chevaux  ou  autres  moteurs  du  même  genre.  » 

J'ai  parfaitement  conipris  en  l'écrivant  que  cela  n'était  pas  logique;  mais  j'ai 
pensé  qu'on  pouvait  le  dire,  eu  égard  aux  observations  qui  ont  été  produites. 

M.  le  Président.  On  pourrait  supprimer  :  du  même  genre.  [Adhésion.) 

—  Le  2*  ne  donnant  lieu  à  aucune  observation,  je  le  déclare  adopté. 

M.  de  Burlet.  La  troisième  partie  des  conclusions  serait  ainsi  conçue  : 

«  3*"  La  construction  d'un  chemin  de  fer  économique  devrait  être  partout  con- 
*  sidérée  comme  un  travail  d'utilité  publique  et,  à  ce  titre,  favorisée,  quand  ce 
^  sera  nécessaire,  par  les  lois  qui  réglementent  l'expropriation  forcée.  » 

—  Adopté. 


Séance  du  21   septembre  1889 

Présidence  d'honneur  de  M.  DE  BRUYN  • 
Présidence  de  M.  J.  URBAN 
Secrétaire  principal  :  M.  de  BURLET 

M.  le  Président.  Nous  passons  à  la  discussion  de  la  suite  des  conclusions  du 
rapport  sur  la  question  XXVIII.  Nous  sommes  restés  à  la  quatrième  conclusion, 
ainsi  conçue  : 

«  4*^  Il  conviendrait  d'adopter  pour  l'établissement  des  voies  des  chemins  de 


»  fer  écooomiqdos,  loutes  les  simplîficalions  de  construction  compatibles  avec  la 
»  sécurité  (le  l'exploitation  et  du  roulage  ordinaire.  Notammetil,  il  y  a  lieu  de 
•  recommander  la  suppression  du  rail  ù  gorge  chaque  fois  qu'on  pourra  le  fairt' 
••  sans  compromotlre  les  bonnes  conditioos  de  viabilité  des  chaussoos  et  aolammeoi 
"  lorsqu'il  sera  possible  d'empierrer  l'iniérieur  de  la  voie.  « 

Kl.  Rognetta  (Ila/ie).  La  fin  do  l'article  A  des  conclusions  vise  un  cas  trop 
spécial;  il  serait  préférable  de  supprimer  la  finale  de  cette  pbraso.  Les  tramways 
à  vapeur  actuellement  existants  en  Italie  avec  le  rail  Vignoles  n'ont  rien  au  milieu 
de  la  voie.  Uu'od  dise  :  «  Chaque  fois  qu'on  pourra  le  faire  sans  compromettre 
«  la  bonne  viabilité  des  chaussées  •>,  cela  suffit. 

Kl.  le  Président.  Vous  avez  peut-être  raison,  mais  il  paraissait  résulter  de  la 

discussion  qu'on  devait  viser  ce  cas  spécial.  Toutefois,  ce  n'ost  qu'un  cas  parti- 
culier do  rempierrement  général  de  la  route.  S'il  s'agit  d'une  roule  empierrée 
partout,  on  peut  nécessairement  empierrer  l'iulervalle  existant  entre  les  rails  et  par 
conséquent  supprimer  le  rail  â  gorge.  C'est  ce  qu'on  a  fait  partout  en  Italie  sur 
les  routes  empierrées. 

M.  Limauge  (Ifaik'  ci  Belgique).  On  avait  parlé  du  macadam.  Empierrer, 
c'est  aussi  paver. 

M.  de  Rote.  La  discussion  avait  porté  sur  le  point  de  savoir  si,  dans  le 
pavage,  on  peut  oui  ou  non  supprimer  la  gorge;  mais  on  a  été  d'accord  pour 
reconnaître  que,  dans  le  cas  ofi  Ton  peut  supprimer  le  pavage  et  le  remplacer  par 
du  macadam  ou  un  empierrement,  ou  peut  faire  disparaître  la  gorge. 

M.  Rognetta.  Le  mot  empierrer  suppose  le  fait  de  mettre  des  dalles  ou  des 
pavés. 

M.  le  Président.  Non;  par  empierrement,  la  section  a  entendu  le  macadam 
pur  et  simple. 

Un  membre.  Si  l'on  mettait  le  mot  macadam,  cela  vaudrait  mieux;  ce  mot  est 
compi'is  de  tout  le  monde. 

M.  le  Présidetlt.  Dans  la  construction  des  routes,  le  macadam  n'est  pas 
employé  d'une  façon  bien  générale.  Je  crois  que  les  mots  ;  "  routes  empierrées  >•  se 
comprennent  mieux  et  sont  plus  généralement  admis.  Les  routes  sont  pavées  ou 
empierrées;  elles  no  sont  pas  macadamisées. 
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M.  Bobffl.  On  pourrait  modifier  la  phrase  en  disant  :  «  Notamment,  il  y  a 
«  lieu  de  recommander  la  suppression  du  rail  à  gorge  ou  du  contre-rail,  chaque 
«  fois  qu'on  pourra  le  faire  sans  compromettre  les  bonnes  conditions  de  viabilité 
«  des  chaussées,  lorsqu'il  sera  possible  de  supprimer  le  pavage  dans  Tintérieur 
«  de  la  voie  .»» 

M.  Menche  de  Loisne.  <<  Notamment,  lorsqu'il  sera  possible,  etc.  ^ 

M.  Bobin.  Parfaitement. 

M«  Rognetta.  Il  serait  peut-être  encore  préférable  de  s'arrêter  au  mot  ^  chaus- 
sées ".  Je  suis  persuadé  qu'en  Italie,  par  exemple,  l'Administration  du  génie  civil 
dont  dépendent  les  routes  donnerait  à  cela  une  interprétation  différente. 

Mé  le  Président.  Sur  les  routes  empierrées,  on  peut  empierrer  l'intérieur  de 
la  voie. 

M.  Bobin.  Gela  n'est  pas  douteux. 

M.  le  Président.  C'est  le  cas  général;  mais  si  j'ai  bien  compris  la  discussion 
qui  a  eu  lieu,  la  section*  a  voulu  étendre  les  cas  d'empierrement  chaque  fois  qu'on 
peut  supprimer  le  pavage  dans  l'intérieur  des  voies. 

M.  Rognetta.  Je  propose  de  dire  : 

«  Il  y  a  lieu  de  recommander  la  suppression  du  rail  à  gorge  chaque  fois  qu'on 
«  pourra  le  faire  sans  compromettre  les  bonnes  conditions  do  viabilité  des  chaus- 
«  sées.  rt  C'est  un  cas  général. 

M.  le  Président.  Je  n'y  vois  pas  d'inconvénient,  mais  la  solution  est  complé- 
tée par  le  texte  du  rapport. 

M.  Menctie  de  Loisne.  Qu'on  dise  :  «  notamment  y». 

M.  Bobin.  «  Notamment, lorsqu'on  pourra  supprimer  le  pavage  entre  les  rails.» 

M.  le  Président.  Cette  conclusion  donnant  lieu  à  des  observations,  je  vous 
propose  de  supprimer  la  phrase.  Le  rapport  explique  très  bien  -ce  qu'on  a  voulu 
dire,  et  cela  suffit. 

La  discussion  qui  a  eu  lieu  en  section  nous  donne  une  idée  de  l'étendue  que 
pourrait  avoir  un  débat  en  assemblée  plénière.  Nous  devrions  revenir  sur  tout  ce 
qui  a  été  dit  dans  le  rapport. 


M.  de  Burlet.  Lo  rapport  dit  ceci  :  "  La  section  estime  que  quand  la  voie  osl 

-  posée  dans  une  cliaiissée  empierrée,  le  rail  h  gorgo  peut  être  supprimé,  d'aa- 

-  tant  plus  que,  pour  ce  genre  de  chaussées,  des  pierrailles  peuvent  s'encastrer  i 
t  dans  l'ornière  et  amener  des  déraillements. 

"  Dans  les  chaussées  pavées,  il  semble  établi  par  l'expérience  que  le  rail  i  1 
«  gorge  ou  le  contre-rail  permet  d'obtenir  un  pavage  meilleur,  etc.  " 

Je  crois  que  moyennant  ces  expHcalioDS,  on  peut  supprimer  le  dernier  membre  1 
de  phrase. 

M.  Bobin.  Il  faudrait  alors  compléter  cette  idée.  Quand  on  conserve  le  pavage,  ' 
môme  dans  l'inlériour  des  rails,  le  rail  ii  gorgo  paraît  s'imposer. 

M.  de  Burlet.  Mais  on  dit  :  -  de  la  voie  empierrée  ». 

M.  Bobin.  Pardon. 

M.  de  Burlet.  Il  me  parait  cependant  bien  clair  que  si  l'on  substîlao  aa 
pavage  un  empierrement,  ou  se  trouve  dans  le  cas  d'une  chaussée  empierrée. 

M.  le  Président.  Il  faudrait  évidemment  le  dire. 

M.  Bobin.  Là,  on  mettra  le  rail  simple. 

M.  le  Président.  Il  faudrait  dire  que,  pour  pouvoir  supprimer  la  gorge,  il 
suffit  mémo  que  la  partie  entre  les  rails  soit/mpiorrée. 

M.  Bobin.  Évidemment,  parce  que  si  nous  ne  le  mettons  ni  dans  les  conclu- 
sions, ni  dans  le  rapport,  nous  perdrons  le  Ijénrfice  do  la  discussion. 

M.  de  Rote,  il  me  semble  qu'on  forait  un  pas  de  plus  en  maintenant  la 
phrase. 

M.  Menche  de  Loisne.  J'insiste  pour  qu'on  mette  le  mot  :  •>  notamment  ». 

M.  de  Burlet.  Le  mot  *  notamment  "  est  inséré  déjà  plus  haut. 

M.  le  Président.  KiTai;ons  le  premier  -  notamment  «. 

M.  LImauge.  Le  mot  empierrement  est  le  terme  propre  en  France,  mais  pas 
dans  d'autres  pays.  En  Russii',  par  exemple,  ce  n'est  pas  la  même  chose. 

Un  membre.  En  Russie,  il  y  a  deux  mots  tout  à  fait  distincts. 

Des  membres.  Mettons  le  mot  -  macadam  -. 
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M.  le  Président.  Pour  donner  satisfaction  à  M.  Limauge,  nous  mettrons  après 
le  mot  f^  voie  »  le  mot  «  macadam  ?»  entre  parenthèses. 

M.  de  Burlet.  M.  De  Backer  me  fait  une  autre  observation  relativement  au 

Il  y  est  dit  : 

^  Notamment,  il  y  a  lieu  de  recommander  la  suppression  du  rail  à  gorge...  » 

Il  semble  préférable  de  dire  : 

«  Il  y  a  lieu  de  recommander  la  suppression  de  rornière.  ^ 

M.  de  Rote.  Je  crois  qu'il  faudrait  dire  :  «  la  suppression  du  rail  à  gorge  ou 
du  contre-rail  ?». 

M.  Bobin.  C'est  ce  que  j'avais  proposé. 

M.  de  Rote.  On  a  voulu  écarter  dans  le  pavage  l'emploi  d'un  rail  et  d'une 
ornière  formée  d'un  côté  par  le  pavé. 

M.  Michelet.  Ce  n'est  pas  l'ornière  qu'on  supprime;  on  fait  disparaître  le  mode 
de  formation  de  l'ornière.  Nous  ne  pouvons  pas  dire  qu'on  doit  supprimer  l'ornière. 

M.  de  Burlet.  Il  vaut  mieux  laisser  les  mots  :  «  rail  à  gorge  ». 

M.  Michelet.  «  Ou  contre-rail.  y> 

M.  Menche  de  Loisne.  ^  Le  rail  à  gorge  ou  analogue.  *» 

M.  de  Burlet.  Nous  mettrons  donc  :  «  Il  y  a  lieu  de  recommander  la  sup- 
pression du  rail  à  gorge  ou  contre-rail.  «  (Assentiment.) 
Voici  la  fin  du  projet  de  conclusions  : 

«  5**  Si  la  largeur  de  la  route  le  permet,  il  est  utile  que  la  voie  du  chemin 
«*  de  fer  soit  surhaussée  ou  séparée  de  la  partie  destinée  au  roulage  ordinaire, 

-  les  moyens  employés  pour  atteindre  ce  but  pouvant  d'ailleurs  varier  suivant 
**  les  cas,  mais  devant  toujours  conserver  ce  double  caractère  :  économie  dans 

-  l'établissement  et  facilité  d'entretien. 

«  6"^  La  composition  des  trains  et  la  vitesse  doivent  être  déterminées  en 
«  tenant  compte  des  conditions  du  tracé  et  des  moyens  de  traction  dont  dispose 
«  le  concessionnaire. 
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«  7»  A  rcxceplion  des  cas  tout  à  fait  spéciaux,  le'gardiennagc  à  poste  fixe  no 
«  doit  pas  être  imposé  le  long  des  lignes  de  chemins[[de  for  économiques,  ni  le 
«^  pilotage  des  trains  dans  les  traversées  des  agglomérations,  y^ 

—  Cette  rédaction  est  adoptée  sans  observations. 

—  La  discussion  est  close. 
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DISCUSSION  EN  SÉANCE  PLÉNIERE 


Séance  du   23   septembre   1889 

Pkésidexce  de  m.  picard 

M.  de  Burlet,  secrétaire  principal,  donDC  lecture  du  rapport  de  la  5®  section 
sur  la  question  XXVIII  :  «  Chemins  de  fer  sur  routes  ou  tramways  à  vapeur  » 
(voir  ci-dessus  le  compte  rendu  de  la  séance  de  section  du  20  septembre  matin) 
et  des  conclusions  suivantes  proposées  à  l'assemblée  : 

**  1°  Il  conviendrait  d'abandonner  la  dénomination  de  tramways  à  vapeur 
^  appliquée  jusqu'à  ce  jour  aux  chemins  de  fer  établis  sur  route,  le  vocable 
«  tramwai/s  devant  être  réservé  aux  lignes  qui  ne  font  qu'un  service  urbain  ou 
'^  suburbain,  avec  traction  par  chevaux  ou  autre  moteur. 

**  La  dénomination  de  chemins  de  fer  économiques  devrait  être  substituée  à 

-  celle  de  tramways  à  vapeur  pour  toutes  les  lignes  ferrées  établies  sur  route,  en 
«  tout  ou  en  partie,  et  destinées  à  relier  plusieurs  centres  de  population; 

^  2**  La  construction  des  chemins  de  for  économiques  tondant  ù  prendre  de  plus 
•*  on  plus  d'extension  et  à  rendre  aux  populations  les  plus  grands  services,  le 

-  Congrus  appelle  rallenlion  des  gouvernements  sur  l'importance  qu'il  y  aurait  à 
«  favoriser  ce  mouvement  en  modifiant,  dans  le  sens  libéral  d'une  réglementation 

-  moins  sévère,  les  conditions  et  les  cahiers  des  charges  qui  régissent  les  conces- 
••  sions  de  chemins  de  fer  économiques. 

-  Les  dispositions  adoptées  dans  ces  derniers  temps  par  plusieurs  pays  peuvent 
**  être  signalées  ù  cet  égard,  tant  sous  le  rapport  administratif,  qu'au  point  de  vue 
«•  de  l'organisation  financière; 

-  S*"  La  construction  d'un  chemin  <le  fer  économique  devrait  être  partout  con- 
•*  sidérée  comme  un  travail  d'utilité  publique  et,  à  ce  litre,  favorisée,  quand  ce  sera 
«•  nécessaire,  par  les  lois  qui  réglementent  rexproprialion  forcée; 


B  7"  A  l'exception  des  cas  tout  ii  fait  spiiniaiix,  lo'ga rd icn nsgô^o  posle  nx9  îi 
doii  pas  ôiro  iraposu  le  long  des  ligues  de  chemin s[,'de  fer  (économiques,  ni  lo- 

■  pilotage  des  irains  dans  les  travorsiSes  dos  agglonnîraiioDs.  - 

—  Cette  rédaction  est  adopt(!'c  sans  observations. 

—  La  discussion  est  close. 
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DISCUSSION  EN  SÉANCE  PLÉNIÈRE 


►^g>0  «^■' 


Séance  du   23  septembre   1889 

Présidence  de  M.  PICARD 

M.  de  Burlet,  secrétaire  principal,  donûe  lecture  du  rapport  de  la  5®  section 
sur  la  question  XXMII  :  «  Chemins  de  fer  sur  routes  ou  tramways  à  vapeur  » 
(voir  ci-dessus  le  compte  rendu  de  la  séance  de  section  du  20  septembre  matin) 
et  des  conclusions  suivantes  proposées  à  l'assemblée  : 

«  1°  Il  conviendrait  d'abandonner  la  dénomination  de  tramways  à  vapeur 
^  appliquée  jusqu'à  ce  jour  aux  chemins  de  fer  établis  sur  route,  le  vocable 
«  tramways  devant  être  réservé  aux  lignes  qui  ne  font  qu'un  service  urbain  ou 
^  suburbain,  avec  traction  par  chevaux  ou  autre  moteur. 

«  La  dénomination  de  chemins  de  fer  économiques  devrait  être  substituée  à 
«  celle  de  tramways  à  vapeur  pour  toutes  les  lignes  ferrées  établies  sur  route,  en 
«  tout  ou  en  partie,  et  destinées  ù  relier  plusieurs  centres  de  population; 

«  2**  La  construction  des  chemins  de  for  économiques  tendant  à  prendre  de  plus 
«  on  plus  d'extension  et  à  rendre  aux  populations  les  plus  grands  services,  le 
«  Congrès  appelle  l'attention  des  gouvernements  sur  l'importance  qu'il  y  aurait  à 
«  favoriser  ce  mouvement  en  modifiant,  dans  le  sens  libéral  d'une  réglementation 
«  moins  sévère,  les  conditions  et  les  cahiers  des  charges  qui  régissent  les  conces- 
**  sions  de  chemins  de  fer  économiques. 

«  Les  dispositions  adoptées  dans  ces  derniers  temps  par  plusieurs  pays  peuvent 
«  être  signalées  à  cet  égard,  tant  sous  le  rapport  administratif,  qu'au  point  de  vue 
«  de  l'organisation  financière; 

**  3°  La  construction  d'un  chemin  -de  fer  économique  devrait  être  partout  con- 
«  sidérée  comme  un  travail  d'utilité  publique  et,  à  ce  titre,  favorisée,  quand  ce  sera 
«  nécessaire,  par  les  lois  qui  réglementent  l'expropriation  forcée; 


.  4°  Il  comiendrait  d'adopter,  pour  rétablissement  dos  voies  .di's  chemins  (J(fl 
"  fer  économiques,  toutes  les  simplifications  de  construction  compatibles  avec  laj 

-  sécurité  de  l'exploitation  et  du  roulage  ordinaire. 
«  Il  y  a  lieu  de  recommander  la  suppression  du  rail  à  gorge  ou  contro-r 

«  chaque  fois  qu'on  pourra  le  faire  sans  compromettre  les  bonnes  condiiioas  ( 
-*  viabilité  des  cLauasées  et  noiammen!  lorsqu'il  sera  possible  d'empierrer  riiitfi*S 

-  rieur  de  la  voie  (macadam); 
«  5"  Si  la  largeur  de  la  roule  le  permet,  il  peut  être  utile  que  la  voie  du  cheminl 

»  de  fer  soit  surhaussée  ou  séparée  de  ta  partie  destinée  au  roulage  ordinaire;! 
"  les  moyens  employés  pour  atteindre  ce  but  pouvani  d'ailleurs  varier  auivai 
"  cas,  mais  devant  toujours  conserver  ce  double  caractère  ■.  économie  dans  l'éla^J 
"  blissement  e(  facilité  d'entretien; 

-  6°  La  composition  des  trains  et  la  vitesse  doivent  6lre  déterminées  en  tenanlil 

-  compte  des  conditions  du  tracé  et  des  moyens  de  traction  dont  dispose  le  concea^ij 

-  sionnaire  \ 
»  7"  A  l'exception  de  cas  tout  à  fait  spéciaux,  le  gardiennage  il  poste  fixe  E 

•^  doit  pas  être  imposé  le  long  des  lignes  de  chemins  de  fer  économiques,  ni  1 
■*  pilotage  des  trains  dans  les  traversées  dos  agglomérations  ." 

M.  le  Président.  Quelqu'un  de  nos  collègues  a-t-il  des  ohservalions  à  pré- 
senter? 

M.  Zwolinskl  [Russie).  La  rédaction  du  n'  5  me  semble  un  peu  absolue.  Elle 
parait  imposer,  chaque  fuis  que  la  largeur  le  permettra,  le  surliaussement  el  la 
séparaliori  du  cliemin  de  for  d'avec  la  ruitle.  Je  connais  des  ealiiers  des  charges 
qui  melleni  en  rapport  Iv  surliaussement  el  la  séparation  du  cbumin  de  fer 
d'avec  la  route,  non  avec  la  largeur  de  la  roule,  mais  avec  la  vitesse  des  trains. 
On  pourrai!  dire  que  le  surliaussement  du  cliemin  de  fer  ou  la  séparation  de  la 
roule  sont  recommanda  blés  chaque  fois  que  la  vitesse  des  trains  qui  circulent 
l'e.vige  ot  que  la  larjreurdela  roule  !e  permet. 

M.  J.  Urban,  présidenl  de  la  -"■]■■  .seelion.  La  l'ouclusioii  de  la  -'i''  section  .^  cet 
é!.'ard  est  loul  à  fail  dans  l'inlérèl  îles  chemins  de  fer.  puisqu'on  dit  qu'il  est  utile 
que  les  voies  suii'nt  surhiiiissées.  Dr,  nous  croyons  et  la  û*  si'ction  a  pen.sé  unani- 
mement qu'il  éiait  mile,  qu'il  élail  possible"  de  séparer  le  ch^^min  de  fer  d'avec  la 
partie  cuvrossable  de  la  roule,  raccotemeni  restant  accessible  aux  piélons  et  ù 
d'autres  modes  de  locomotion,  mais  n'étant  plus  détérioré  par  le  eliarriagc. 
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M.  Polonceau  [France).  Il  existe  en  Aulriche  des  lignes  qui  sont  sur  des 
roules  très  larges  et  qui  ne  sont  pas  surhaussées. 

M.  de  Burlet.  Nous  avons  pensé  qu'il  y  avait  un  très  grand  intérêt  de  sécu- 
rité à  ce  que  les  chariots  ne  pussent  pas  circuler  dans  la  même  zone  que  le 
matériel  roulant  de  la  ligne  secondaire.  Il  est  bien  entendu  que  deux  voitures 
doivent  pouvoir  se  croiser  sur  la  partie  de  la  route  qui  reste  disponible. 

M.  Heurteau  [France).  G'est-à-dire  que  lorsque  la  route  est  trop  large,  on  en 
emprunte  la  moitié  pour  le  chemin  de  fer. 

M.  de  Burlet.  Nous  avons  essayé  les  deux  systèmes  en  Belgique.  Nous 
sommes  très  portés  à  donner  la  préférence,  au  point  de  vue  de  la  sécurité,  au 
surélèvement  de  la  voie. 

M.  Polonceau.  Je  demande  au  Congrès  la  suppression  pure  et  simple  du  S''. 
Le  rôle  d'un  congrès  du  genre  du  nôtre  est  de  chercher  toutes  les  solutions 
qui  peuvent  favoriser  les  progrès  des  chemins  de  fer.  11  ne  nous  appartient  pas 
d'indiquer  aux  gouvernements  les  mesures  restrictives  qu'ils  peuvent  être  appelés 
à  prendre  contre  les  chemins  de  fer  économiques,  vicinaux,  secondaires,  etc. 

Les  gouvernements  ne  sont  déjà  que  trop  disposés  d'habitude  à  adopter  des 
mesures  de  ce  genre.  Nous  devons  plutôt  procéder,  suivant  moi,  dans  le  sens  de 
la  liberté  que  dans  le  sens  de  la  restriction.  A  ce  point  de  vue,  je  trouve  le  5** 
quelque  peu  dangereux.  Il  a  l'air  de  recommander  aux  différents  gouvernements 
auxquels  on  fait  appel  des  mesures  restrictives  de  nature  ù  paralyser,  dans  une 
certaine  mesure,  l'extension  de  nos  chemins  de  fer  économiques.  Nous  ferons  acte 
de  prudence  et  de  sagesse  en  demandant  à  la  5«  section  de  consentir  à  la  suppres- 
sion de  ce  paragraphe. 

M.  J.  Urban.  Je  pense  que  la  5'  section  ne  ferait  pas  obstacle  à  la  suppression 
de  ce  paragraphe,  mais  il  est  mal  compris.  Il  ne  demande  pas  qu'on  nous  oblige 
à  faire  un  surélèvement.  Nous  considérons,  dans  de  nombreuses  Compagnies, 
conime  une  faveur  qu'on  nous  accorde  de  séparer  la  ligne  que  nous  exploitons 
d'avec  la  route. 

Il  ne  s'agit  pas  là  de  mesures  antilibérales  que  nous  engagerions  les  gouverne- 
ments à  prendre  contre  nous. 

M.  de  Burlet.  C'est  dans  l'intérêt  du  chemin  de  fer  économique. 

M.  J.  Urban.  Nous  considérons  qu  il  y  a  là  un  intérêt  de  sécurité  qui  peut  nous 


valoir  cetio  faveur  en  échange  do  fa  S(5curit(5  que  nous  donnons  aux  iransporis. 
Nous  l'avons  obtenue  dans  beaucoup  de  cas. 

M.  Heurteau.  Ces!  transformer  le  caractère  des  tratnways. 

M.  Bignamî  {/ia/k).  La  ô'  sociion,  qui  éiiiit  composée  d'hommes  techniques 
comme  les  autres  sections  et  qui  a  étudié  le  problème,  a  eru  devoir  demandor 
que  les  gouvernements  qui  n'ont  pas  encore  réglemenlé  la  maliôro  s'inspirassent 
des  idées  libérales  qui  ont  dicté  les  lois  française  et  belge. 

Je  prie  M.  Polonceau,  qui  connaît  très  bien  la  question,  do  bien  vouloir  retirer 
sa  proposition  ù  la  suite  des  explications  de  M.  Urban  cl  de  notre  aininble  pré- 
sident. Il  n'y  a  là  rien  qui  puisse  offenser  personne.  Los  gouvernements  feront 
ce  qu'ils  voudront;  cola  no  fait  pas  de  mal.  et  cela  peut  faire  grand  bion  à  beau- 
coup do  chemins  de  fer. 

M.  le  Président.  11  y  a  deuxo|ii[iiûns_en  jir^sonce.  Monsieur  Polonceau,  insisiei* 
vous  sur  votre  proposition  de  suppre.ssionf 

M.  Polonceau.  Non,  mais  jo  demande  qu'on  ajoute  :  -  il  peut  (';tre  utile  ",  sans 
prorriliT  par  alTirmalion. 

M.  le  Président.  Uô'inile  ii  ces  termes,  la  proposition  de  M.  Polonceau  ne 
soulèvera  sans  doute  pins  aucune  objection. 

-Si  personne  ne  s'y  oppose,  elle  sera  adoptée.  {Assciifù/iciil.) 

M.  C'e  U  Tournerte  [France).  \'cus  vous  rappelez,  messieurs,  qu'il  luccasion 
des  L'coles  d'aiiprenlissngo  (t|ucslion  XXi),  le  Congrès,  sur  l'avis  de  M.  le  Président 
de  la  seeiion,  a  supprimé  tes  deux  derniers  alinéas,  qui  avaient  l'air  d'une  critique 
contre  les  gouvernemenls.  Je  crois  que  l'on  a  bien  fait.  Mais  ici  l'ubjcction  se 
reproduit,  sinon  dans  les  mûmes  termes,  au  moins  d'une  manière  que  je  ne  puis 
ra'empècher  de  signaler.  On  dit  ;  «  Le  Congrès  appelle  l'allenlion  des  gouverne- 
«  ments  sur  l'importance  qu'il  y  aurait  Ji  favoriser  ce  mouvement  en  inodilîani, 
«  dans  le  sens  libéra!  d'une  réglementalion  moins  sévère,  les  conditions  el 
u.  his  caliiers  des  cli;ïi\Lri'S  rjni  r/'irissent  les  concessions  de  chemins  de  f^-r 
u  économiques,  -t 

Voici  l'observation  que  je  désiie  présenter  : 

On  ne  peut  faire  cette  modification  que  pour  les  concessions  il  venir.  Je 
comprends  très  bien  que  l'on  recommande  des  conditions  libérales  pour  l'avenir 
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•dans  les  cahiers  des  charges,  mais  est-il  bien  nécessaire,  d'abord  de  faire  inler- 
Tenir  là  les  gouvernements,  ensuite  de  parler  de  la  sévérité  excessive  qui  a  pu  se 
produire  dans  les  anciens  cahiers  des  charges? 

M.  Bignami.  C'est  pour  tout  le  monde. 

M.  de  Serres  [Autriche- Hongrie).  C'est  justement  à  propos  de  cette  phrase 
que  j'avais  demandé  la  parole. 

J'estime,  en  effet,  avec  M.  de  la  Tournerie,  qu'on  peut  laisser  les  gouvernements 
de  côté  momentanément.  Cela  n'empêche  pas  d'exprimer  notre  vœu  d'une  manière 
précise.  Je  propose  la  phrase  suivante  : 

«  Le  Congrès  estime  que  les  cahiers  des  charges  de  construction  et  d'exploita- 
tion, doivent  être  établis  dans  le  sens  le  plus  libéral  dune  réglementation  ration- 
nelle. y> 

.    M.  de  la  Tournerie.  Je  n'ai  aucune  objection  à  faire  contre  cette  rédaction. 

M.  le  Président.  Il  me  paraîtrait  préférable  d'adopter  la  formule  suivante  : 

^  La  construction  des  chemins  de  fer  économiques  tendant  à  prendre  de  plus 
«  en  plus  d'extension  et  à  rendre  aux  populations  les  plus  grands  services,  le 
^  Congrès  appelle  Tattenlion  des  gouvernements  sur  l'importance  qu'il  y  aurait  à 
«  adopter  une  réglementation  aussi  libérale  que  possible  en  ce  qui  concerne  les 
**  conditions  et  les  charges  des  concessions.  » 

Cette  formule  a  l'avantage  de  s'appliquer  à  tous  les  pays.  En  France,  notam- 
ment, nous  n'avons  pas  deux  cahiers  des  charges,  l'un  pour  la  construction,  l'autre 
pour  l'exploitation;  nous  avons  un  cahier  des  charges  unique.  [Assentiment) 

M.  Heurteau.  Je  demande  qu'on  donne  au  vœu  exprimé  une  portée  plus  géné- 
rale. Ce  n'est  pas  seulement  pour  les  tramways  sur  route  qu'il  y  a  lieu  de  simpli- 
fier et  d'adoucir  les  prescriptions  des  cahiers  des  charges  et  des  règlements 
administratifs.  Les  mêmes  facilités  devraient  être  étendues  à  toutes  les  lignes  à 
faible  trafic. 

M.  le  Président.  Je  me  permets  de  vous  arrêter  là.  Quelque  intéressante  que 
soit  la  question  soulevée  par  vous,  nous  ne  pouvons  la  discuter  aujourd'hui  :  elle 
n'est  point,  en  effet,  à  l'ordre  du  jour. 

Vous  pourrez  demander,  si  vous  le  jugez  utile,  qu'elle  soit  inscrilo  au  pro- 
gramme d'une  session  ultérieure. 


M.  Heurteau.  Jo  n'insisle  pas;  je  demainlc  seuleraenl  que  niOD  obsen-alîoft 
fi,L,'ure  au  procôs-verbal. 

M-  le  Président.  Elle  y  sem  forcémcm,  nomme  loiUes  les  observations  qui  ont 
ûlù  présontc'os  au  Gongrî'S. 

Voici  la  rédaclion  complèle  qm;  je  propose  il  l'adoplion  de  rassorubléo  : 

1»  «  H  conviendrait  d'abandonner  la  di^nominalion  de  tramwai/s  à  vapeur 
«  appliquée  juaqu'fi  ce  jour  aux  chemins  de  fer  établis  sur  roule,  le  vocable 
"  tramioaijs  devant  être  réservé  aux  lignes  qui  ne  font  qu'un  service  urbain  ou 
"  suburbain  avec  traction  par  chevaux  ou  autre  moteur. 

*  La  dénomination  de  chemins  do  for  dconomif/iies  devrait  ôlro  siibslitUL-o 
■  â  celle  de  tramways  à  wa/iewr  pour  toutes  les  lignes  ferrées  établies  sur 
«  route,  en  tout  ou  en  partie,  et  deslim^es  îi  relier  plusieurs  centres  de  popula- 
«  lion; 

-  "  2"  La  construction  des  cbemins  do  fer  (.'■conomiques  tendant  à  prendre  do 
«  plus  en  plus  d'extension  et  h  rendre  aux  populations  les  plus  grands  services,  le 
"  Congrès  appelle  l'attention  des  gouvernements  sur  l'importance  qu'il  y  aurait  il 
'«  adopter  une  réglementation  aussi  libérale  que  possible  en  ce  qui  concerop  les 
«  conditions  et  les  charges  dos  concessions; 

«  3"  La  construction  d'un  chemin  de  fer  éconoiiiii[ue  devrait  être  partout  con- 
*  sidén-e  comme  un  travail  d'utilité  publique  et,  â  ce  titre,  favorisée,  quand  ce 
"  sera  nécessaire,  par  les  lois  qui  réirlementenl  l'expropriation  forcée; 

«  4"  Il  conviendrait  d'adopter,  pour  rétablissement  des  voies  des  chemins  de 
<-  fer  économiques,  toutes  les  simplifications  de  construction  compatibles  avec  la 

-  sécurité  de  l'exploitation  et  du  roulaire  ordinaire.  II  y  a  lieu  do  recomtnander 

-  la  suppression  du  rai!  à  gorge  ou  cnntrc-rail  chaque  fois  qu'on  pourra  le  faire 
f  sans  compromettre  les  bonnes  conditions  de  viabilité  des  chaussées,  et  noiam- 
«  mont  lorsqu'il  sera  possible  d'empierrer  l'intérieur  do  la  voie  (macadam); 

«  5°  Si  la  largeur  de  la  route  le  permet,  il  peut  être  utile  que  la  voie  du  chemin 
"  de  fer  soit  surhaussée  on  séparée  de  la  partie  destinée  au  roulage  ordinaire,  les 
■^  moyens  employés  pour  atteindre  ce  hiil  pouvant  d'ailleurs  varier  suivant   les 

-  cas,  mais  devant  toujours  conserver  ce  double  caractère  :  économie  dans  l'éta- 

-  blissement  et  facilité  d'entretien  ; 

"  G"  La  composition  des  trains  et  la  vitesse  doivent  être  déterminées  on  tenant 
«  compte  des  conditions  du  tracé  et  des  moyens  de  traction  dont  disjmso  le  conces- 

-  sionnaire; 
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^  7"  A  rexceplion  de  cas  lout  à  fait  spéciaux,  le  gardiennage  à  poste  fixe  ne 
«  doit  pas  être  imposé  le  long  des  lignes  de  chemins  de  fer  économiques,  ni  le 
«  pilotage  des  trains  dans  les  traversées  des  agglomérations.  « 

—  Ces  conclusions  sont  adoptées. 
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1^^  SECTION.  —  VOIKS  ET  TRAVAUX 


Séance    du    21    septembre    1889    (matin) 

Présidence  de  sir  A.   FAIRBAIRN 
Secrétaire  prlncipal  :  M.  PERK 

M.  le  Président.  Messieurs,  la  1'°  section  a  terminé  ses  travaux.  Avant  de  nous 
séparer,  je  tiens  à  vous  remercier  de  la  manière  dont  vous  m'avez  aidé  à  remplir 
ma  tâche.  Je  nai  pas  les  connaissances  techniques  des  ingénieurs  français 
et  de  ceux  des  autres  pays;  et  ce  n'était  point  chose  facile,  dans  de  pareilles  con- 
ditions, de  présider  une  section  comme  la  vôtre.  Mais  votre  bienveillance  a  suppléé 
à  mon  insuffisance  et  elle  m'a  permis  de  diriger  sans  encombre  vos  intéressants 
travaux. 

J'ai  pu  constater  une  fois  de  plus  combien  sont  utiles  ces  réunions  de  délégués 
des  différentes  Administrations  de  chemins  de  fer,  combien  elles  contribuent  à 
établir  et  à  entretenir  entre  eux  des  relations  aussi  agréables  que  profitables  à  la 
chose  publique.  Mieux  que  jamais,  je  sens  personnellement  toute  la  satisfaction 
dont  j'aurais  été  privé  sans  la  circonstance  qui  m'a  placé  au  milieu  de  vous. 

J'espère,  messieurs,  vous  retrouver  tous  à  la  prochaine  réunion  du  Congrès 
des  chemins  de  fer. 

Avant  de  prendre  congé  de  vous,  messieurs,  je  tiens  à  remercier  particu- 
lièrement M.  Perk,  notre  secrétaire  général,  et  M.  Schœller,  notre  secrétaire 
adjoint,  du  concours  éclairé  qu'ils  m'ont  prêté  et  sans  lequel  il  m'eût  été  bien 
difficile  d'accomplir  ma  tùche.  (Applaudissements.) 


2  CI-Ul'UKl':  DMS  SEAXCliS  DE  SECTIONS 

M.  Max  von  Leber  [A ufnc/te].  Jo  crois  6tre  l'interprC'le  de  vos  semiments. 
messieurs. on  exprimant  à  M.  le  Pn'isidciil  de  la  l''"  section  toute  la  reconnaissance 
que  nous  lui  devons  pour  la  peine  ([ii"\\  a  prise  do  diriger  nos  travaux  ei  pour 
l'habileté dool  il  a  fait  preuve  dans  roxercici'  de  la  \irv&\ù(ince.(App!ar((/isset>}ents.) 

—  La  séancp  est  levée. 


'2-  SKCTIOiN. 


TKACTION  ET  WAÏKRIEI. 


Séance    du     18     septembre     1889    (après-midi) 

PitKsn.KNT.E  [iF.  M.  l'RKSCOT 
Skcrètairk  pHiNcipAL  :  M.  CI.KIvAULÏ 

M.  le  Président.  Celle  séance  sera  la  dernii^re  que  j'aurai   l'Iionnoiir   do 

présider.  Je  vous  remercie,  messieurs,  de  findulgence  cl  de  la  bicnveillaoco  qup 
vous  n'avez  cessé  de  me  montrer.  Je  conserverai  le  pins  doux  souvenir  du  pou  do 
jours  que  j'aurai  eu  le  Ijonheiir  de  passer  avec  vuiis. 

—  La  séance  est  levée. 


5'   SECTION.  —  EXPLOriATION 


Séance  plénière  du  21  septembre  1889 

Pi.f:sii.|.:\o:  nt:  M.  A.  PlCAUn 

M.  René  Picard  [France),  Je  (ieinandn  la  parole  pour  quelques  inslauls,  pour 
une  question  personnelle. 

Nous  avons,  à  la  li'  section,  commis  une  très  L'rave  omission,  qn"il  importe  de 
réparer.  Nous  avons  oublié  de  remercier  notre  honorahle  Président,  M.  l.udvitrli, 
direeiour-président  du  clicmin  do  for  de  l'Llal  hongrois. 
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Nous  nous  sommes  dispersés  si  rapidement,  que  nous  n'avons  pas  eu  le  temps  de 
lui  témoigner  toute  notre  gratitude. 

C'est  pour  réparer  cet  oubli  bien  involontaire  que  j'ai  pris  la  liberté  d'introduire 
ce  petit  entr'acte  dans  cette  séance  pléniore.  {Applaudissements) 

Ceux  d'entre  nous,  messieurs,  qui  se  sont  rendus  naguère  à  Buda-Pesth  n'ont 
pas  oublié  la  réception  si  bienveillante  qui  leur  a  été  faite;  ils  en  ont  gardé  un 
souvenir  ineffaçable. 

Si  je  possédais  le  talent  oratoire  de  l'un  de  nos  collègues  de  la  4^  section,  si, 
comme  lui,  je  parlais  la  langue  des  dieux,  c'est  dans  cette  langue  que  je  m'expri- 
merais pour  dire  à  notre  honorable  président  tout  le  bien  que  nous  pensons  de  lui. 

Malheureusement,  Phœbus  est  sourd  et  Pégase  est  rétif  à  mon  appel;  et 
c'est  en  une  prose  vulgaire  que  je  dois  lui  dire  qu'il  ne  laissera  parmi  nous  que 
des  amis,  qui  conserveront  le  meilleur  souvenir  de  sa  fermeté  dans  la  direction 
de  nos  débats  et  de  son  extrême  bienveillance,  particulièrement  envers  ceux  que 
tourmente  la  démangeaison  de  parler  à  propos  de  \^w\.\Rircs,  airplaiulissements ) 

M.  Ludvigh,  président  de  la  3^  section.  Je  suis  vraiment  confus,  messieurs, 
des  paroles  beaucoup  trop  aimables  qui  viennent  de  m  être  adressées.  J'en 
remercie  bien  sincèrement  M.  Picard,  et  vous  prie  d'être  convaincus  que  j'en 
emporterai  le  plus  agréable  souvenir.  [Applaudissements.) 


i-  SECTION.  —  QUESTIONS  D'ORDRE  GÉNÉRAL 

Séance    du    21    septembre    1889 

Présidence  de  M.  NOBLEMAIHE 
Secrétaire  principal  :  M.  de  PERL 

M.  le  Président.  Messieurs,  noire  ordre  du  jour  est  épuisé.  Avant  de  nous 
séparer,  permettez-moi  de  vous  remercier  de  nouveau  du  témoignage  de  confiance 
que  vous  avez  bien  voulu  me  donner  en  m'appelant  à  présider  vos  délibérations. 
Je  me  suis  efforcé  de  les  diriger  de  la  manière  la  plus  impartiale  et  la  plus  fruc- 
tueuse pour  les  intérêts  de  tous. 

Nous  avons  appris  beaucoup,  nous  Français,  grâce  aux  renseignements  que  nos 


TIKH  DliS  SKANCKS  DlC  SKCTl 

S  éirotigers  oni  bien  voulu  nous  apporler.  Nous  souliaiums  d'avoir  pu. 
iLUssi  leur  apprendre  (juclqtic  elioso,  et  nous  no  pourrons  loiis  quo  nous  féliciter  %} 
(.'Q  commun  échange  d'idf''C8  a  pour  résuliai  un  perfociionnement  dans  nos  oxploi- 
laiions,  et  surtout  uflfi  ami^lioralion  do  la  situation  do  nos  agents. 

Nos  réunions  auront  û  coup  sftr  pu  cet  avantage  dénoua  faire  connaître  les  uns 
Irs  autres,  de  resserrer  les  liens  qui  unissaient  certains  d'oiitre  nous,  d'on  former 
de  nouveaux  ot  de  joier  pour  le  prochain  Congrès  les  bases  de  relations  qu'un 
commun  commerce  el  qu'un  commun  travail  à  Paris  ont  rendues  fort  agréables^' 
si  j'en  juge  d'apri-s  mon  sentiment.  [Appiaudisseinents. 

M.  de  Rlldnlcki  [Russie).  Vous  nous  remercier,  monsieur  le  Pr(!'sidont,  dft' 
vous  avoir  choisi  pour  diriger  nos  débals. 

Je  crois  être  l'organe  de  tous  mes  collègues  en  vous  assurant  que  c'est  ù  nous 
do  vous  remercier  d'avoir  accepté  cette  tâche,  car,  par  la  façou  dont  vous  avez 
mena  nos  débats  el  résumé  les  opinions  émises,  les  questions  que  nous  avions 
fi  traiter  ool  été  élucidées  autant  qu'il  était  possible  et  nous  ne  pouvons  former 
qu'un  vœu  :  c'est  d'ôtre  toujours  présidés  par  des  hommes  qui  s'acquittent  aussi 
bien  que  vous  des  délicates  fonctious  que  vous  avex  remplies.  [ApplaudiS' 
>ffinenls)  ' 

—  La  séance  est  levée  &  1 1  heures  1/2. 


5'  SKCTION.  —  CHEMINS  DE  1  EU  SECONDAIIŒS 

Séance  du  SI  septembre  1889 

Pi[f:siDt\cE  iMioxxEiit  iiK  M.  \)\\  BliUYN 

PilKSIMNCE    1>E    M.    J.    UIÏBAN 

SECHKT.\i[iE    rmxcifAL   :    M.  C.    he   IîUIîLI'T 

M.  le  Président.  —  Messieurs,  nous  avons  terminé  notre  l;"idii.'.  Avant  dr 
nous  séiiarer,  ji?  lieii.s  à  vous  remercier  d'avoir  bien  voulu  m'aider  il  mener  nos 
travaux  ù  bonne  iin  et  je  vous  dis  au  revoir  ju=i|u"ù  la  session  ]ii'ueluiini'. 
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M.  Weliens  {Belgique).  Messieurs,  permellez-moi  de  remplir  un  double  devoir. 
Je  vous  propose  d'abord  de  remercier  notre  honorable  Président  et  de  le 
féliciter  en  même  temps  de  la  manière  courtoise,  intelligente  et  éclairée  dont  il  a 
dirigé  nos  débats.  Je  le  prie  ensuite  de  bien  vouloir  transmettre  nos  remercîments 
aux  sociétés  qui  nous  ont  offert  une  hospitalité  si  large  et  si  généreuse,  [Applau- 
dissements) 

M.  le  Président.  Je  vous  remercie  vivement,  messieurs,  d'avoir  bien  voula 
vous  associer  aux  paroles  bienveillantes  de  Thonorable  M.  Weliens. 

—  La  séance  est  levée. 


CLOTURE 


DE   LA 


TROISIÈME  SESSION  DU  CONGRÈS 
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SÉANCE     PLÉNIÈBE     DU     28     SEPTEMBRE     1889 

Présidence  de  M.  A.  PICARD 
Sechétaihe  r.ÉNÉHAL  :  M.  Arc.  DE  LAVELEYE 

M.  le  Président.  Vous  voici,  messieurs,  arrives  au  terme  de  vos  travaux.  Il 
ne  vous  reste  qu'à  statuer  sur  dos  mesures  d'ordre,  pour  lesquelles  je  donnerai 
dans  un  instant  la  parole  à  M.  le  Président  de  la  Commission  internationale. 

Je  me  garderai  d'ajouter  un  discours  nouveau  ù  tous  ceux  que  vous  avez 
entendus.  Cependant,  il  m'est  impossible  de  ne  pas  résumer  en  deux  mots  les 
résultats  de  votre  session  de  Paris. 

Vous  avez,  messieurs,  dignement  parcouru  la  carrière  que  vous  vous  étiez 
tracée. 

Malgré  le  nombre  et  l'importance  des  questions  soumises  à  votre  examen  et  à 
vos  délibérations,  vous  avez  su,  grAce  à  votre  expérience  consommée,  à  votre 
profonde  science,  à  yolre  inébranlable  bonne  volonté,  épuiser  complètement 
î'ordre'du  jour  arrêté  par  la  Commission  internationale. 

Vos  discussions  ont  été  aussi  brillantes  en  la  forme  que  remarquables  dans  le 
fond.  Elles  ont  eu  surtout  le  très  grand  mérite  de  demeurer  empreintes  de  ce 

T.  IV  es 
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caracit're  exclusivomciit  praliqiio  quo,  seule,  une  asserabli^'O  d'élile  comme  la 
vôtre  pouvait  leur  assurer  ù  un  si  liaut  degr6. 

[.os  conclusions  auxquelles  elles  ont  alumli,  rai'me  sur  les  points  les  plus 
délicats  et  les  plus  conlroversés,  sont  tout  â  la  fois  assez  précises  pour  ne  laisser 
aucun  doute  sur  votre  pensée  et  assez  élastiques  pour  s'adapter  aux  conditions  si 
diverses  et  si  complexes  de  l'industrie  des  cliemins  do  fer. 

Je  crois  pouvoir  affirmer  que  les  assises  de  Paris  seront,  comme  celles  de 
Bruxelles  et  de  Milan,  fécondes  en  résultats  utiles  et  profitables  il  l'intérêt  publie. 

Vous  me  permettrez,  messieurs,  de  vous  en  exprimer  mes  plus  cordiales  féli- 
citations. 

Jo  traduirai,  sans  aucun  ^oute,  les  sentiments  de  tous  mes  coUùgiios  on  adres- 
sant des  roracrcioments  particulièrement  chaleureux  û  MM.  les  Présidents  de 
section  et  Ji  MM.  les  Secrétaires  et  Rapporteurs,  qui  out,  à  des  titres  divers,  si 
puissamment  contribué  au  succès  do  notre  Iroisiôme  session.  {Longs  applaudis- 
sements) 

Nous  devons  également  remercier  M.  le  Soerélairc  général  et  ses  collabora- 
tcurs,  qui  ont  fait  preuve  de  tant  d'ordre,  d'urbanité  et  do  prévenance  pour  nous 
tous  et  qui  vont  avoir  à  accomplir,  pour  la  rédaction  de  nos  procès-verbaux,  une 
lîlcbe  laborieuso  à  laquelle  ils  consacreront  leurs  soins  et  leur  talent  habituels. 

Mes  cliers  coIIèj:;ues  Otrangors,  vous  allez  quitter  Paris. 

Puissiez-vous  en  emporter  un  .souvenir  aiïecluoux  et  durable! 

Quant  il  nous,  je  puis  vous  donner  l'assurance  que  nous  n'oublierons  pas  votre 
trop  court  séjour  sur  le  sol  de  la  Franco.  Nous  vous  conserverons  îî  tout  jamais 
nos  sympathies  et  notre  amitié.  Notre  plus  vif  désir  sera  de  vous  revoir  dans  ce 
pavs  011  vous  serez  toujours  les  bienvenus. 

En  terminant,  messieurs,  permellez-moi  do  vous  offrir  ù  nouveau  le  lémot- 
gnagc  do  toute  ma  reconnaissance  pour  le  très  grand  honneur  que  vous  m'avez 
fait  en  m'appelant  i^  la  présidence  du  Congrès.  Laissez-moi  vous  dire  par-dossus 
tout  combien  j'ai  été  touché  de  votre  bienveillance  incessante  à  mon  égard  pen- 
dant le  cours  de  celte  session  :  c'était  la  plus  haute  récompense  que  je  pusse 
ambitionner  ;  ce  sera  aussi  l'un  des  meilleurs  souvenirs  de  ma  vie.  {Acchmatiom 
unanimes.) 

La  parole  est  à  M.  Kassiaux,  président  de  la  Commission  intornalionalo,  pour 
diverses  questions  intéressant  ladministration  du  Congrès. 

M.  FassiauX  présente,   au  nom  de  la  Commission  iniernalionale.  diverses 
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propositions  que  rassemblée  approuve  et  en  vertu  desquelles  les  résolutions  sui- 
vantes sont  adoptées  : 

1**  Confirmation  des  pouvoirs  de  M,  Alfred  Picard,  désigné  provisoirement 
comme  membre  de  la  Commission  en  remplacement  de  M.  Brame; 

2""  Nomination  de  MM.  de  la  Tournerie,  inspecteur  général  des  ponts  et 
chaussées,  président  du  Comité  de  l'exploitation  technique  des  chemins  de  fer 
au  Ministère  des  travaux  publics  de  France;  Noblemaire,  directeur  de  la  Com- 
pagnie des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée;  Heurteau, 
directeur  de  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Orléans,  et  Ludvigh, 
conseiller  ministériel  et  président  de  la  Direction  des  chemins  de  fer  hongrois, 
en  remplacement  des  membres  de  la  Commission  qui  ont  décliné  le  renouvelle- 
ment de  leur  mandat; 

3^  Réélection  de  MM.  van  Kerkwyk,  baron  Prisse,  Massa,  Jeitteles,  Lamal, 
Borgnini  et  Griolet,  membres  sortants; 

4*^  Désignation  de  MM.  Ancien  et  Courras  en  qualité  de  commissaires  chargus 
de  la  vérification  des  comptes  de  la  Commission  internationale; 

5*^  Désignation  de  Saint-Pétersbourg  comme  lieu  de  la  quatrième  session  du 
Congrès. 

Avant  de  terminer,  M.  Fassiaux  propose  à  l'assemblée  de  voter,  par  accla- 
mation, des  remerciements  à  M.  Alfred  Picard  pour  le  dévouement  dont  il  a  fait 
preuve  dans  la  direction  des  travaux  de  la  troisième  session  du  Congrès.  [Bravos 
prolongés.) 

^  Il  y  a,  dit-il,  dans  l'histoire  des  chemins  de  fer,  des  dates  qui  marquent 
d'une  façon  glorieuse  les  étapes  de  la  route  du  progrès. 

«  Les  sessions  de  Bruxelles  et  de  Milan  forment  deux  de  ces  étapes  et  reste- 
ront inoubliables. 

«  Il  en  sera  de  môme  de  celle  de  Paris,  et  je  constate  qu'elle  est  la  consé- 
cration de  l'union  dont  M.  le  baron  Alphonse  de  Rothschild  a  parlé  avec  tant 
d'éloquence  et  d'autorité  au  banquet  offert  par  les  grandes  Administrations  des 
chemins  de  fer  français. 

«  Je  ne  serai  certes  contredit  par  personne  en  proclamant  que  le  succès  du 
Congrès  est  dû  en  très  grande  partie  à  l'action  de  M.  Alfred  Picard. 

«*  Jamais  présidence  ne  fut  exercée  avec  plus  de  compétence,  plus  de  talent 
plus  d'esprit  de  conciliation,  plus  d'aménité,  et  je  prie  M.  Alfred  Picard  d'ôi 
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bien  assuré  que  son  nom  restera  dans  nos  meilleurs  souvenirs  et  glorieusement 
gravé  dans  les  annales  de  notre  CoDgr6s.  f  {Applaudissements  prolongés.) 

M.  le  Président.  Messieurs,  c'est  avec  une  profonde  émotion  que  j'ai  entendu 
les  paroles  vraiment  aimables  et  trop  flatteuses  de  M,  le  Président  de  la  Gomniis- 
sioo  internationale. 

Je  ne  les  méritais  nullement.  Elles  ne  s'expliquent  et  ne  se  justifient  que  par 
Texcossive  bienveillaneo  do  M.  Fassiaux  à  mon  égard  et  par  l'amitié  dont  il  m' 
donné  tant  de  preuves. 

.le  l'en  remercie,  comme  je  vous  remercie  tous  du  fond  du  co-ur.  {Applt 
si-meiils.) 

M.  le  baron  Prisse  (Belgiqiu).  Xous  devons  des  remerciements  au  gouver- 
ucmcnl  frani;ais  et  iî  son  représentant  parmi  nous,  M.  le  Ministre  des  travaux 
publics.  Nous  devons  des  remerciements  aussi  aux  grandes  Compagnies  de  chemins 
de  fer  et  â  leurs  délégués.  Nous  leur  sommes  a  tous  profondément  reconnaissants 
de  Taccueil  qu'ils  ont  bien  voulu  nous  faire.  Je  regrette  que  ma  voix  altérée  par 
un  rliume  ne  me  permette  pas  de  dire  plus  et  mieux.  [Acclamations.)  H 

M.  le  Président.  Je  remercie  M.  !e  baron  Prisse  des  sentiments  qu'il  ^nl 
d'exprimer.  Je  ne  manquerai  pas  de  transmettre  ses  paroles  îi  M.  le  Président  de 
la  République,  ;^  M.  le  Minisire  des  travaux  publics  et  à  M.  le  Ministre  dos 
finances. 

W.  Kerbedz  (/.Vss/c).  M.  le  Président  va  clore  la  séance,  mais  je  lui  demande 
iii  permission  de  dire  d'abord  un  dernier  mol.  Nous  avons  assisté  ici  il  un  grand 
spectacle.  Nous  avons  eu  une  assemblée  d'hommes  qui  ont  disculé  les  plus  grandes 
questions.  Le  spectacle  que  nous  avons  eu  a  été  partout  grandiose.  Grande  a  été 
l'amabilité  des  Compagnies  françaises,  grand  a  été  l'honneur  témoigné  il  nous  Ions 
par  le  chef  de  l'Étal,  qui  fait  partie  du  corps  des  ingénieurs,  ce  dont  nous  ne 
pouvons  qu'être  très  fiers.  Grande  a  été  la  patience  de  tous  ceux  qui  ont  bien 
V(]iihi  nous  écouter,  nous  étrangers,  qui  no  possédons  pas  parfaitement  la  langue 
frani,-aise  el  qui  souffrons  parfois  de  la  démangeaison  de  la  parole. 

Je  vous  propose,  messieurs,  fi  vous  qui  venez  de  tous  les  points  de  l'iMirope, 
cf  grand  cri  de  remerciement  et  de  reconnaissance  :  Vive  la  France!  vive  le  prési- 
d"n(  Ciirnol  !  {Ap2)laudissciiiciits  cnlIioiisinsti'S.) 

M.  le  Président.  Je  ne  puis  mieux  répondre  au  cri  qui  vient  d'élro  poussé 
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qu'en  y  ajoutant  celui-ci  :  Vivent  toutes  les  nations  qui  ont  participé  au  Congrès! 
[Bravos.) 
Je  déclare  la  session  de  Paris  close  (^). 

—  La  séance  est  levée  à  5  heures. 

(\)  Au  début  de  cette  séance,  M.  le  Président  avait  fait  au  Congrès  la  communication  sui- 
vante : 

J'ai,  messieurs,  une  nouvelle  douloureuse  à  vous  annoncer.  M.  Félix  Mathias,  Tun  de  nos 
collègues  les  plus  éminents,  qui  était,  il  y  a  peu  de  tomps  encore,  chef  de  l'exploitation  de  la 
Compagnie  des  chemins  de  fer  du  Nord,  et  qui  y  était  resté  attaché  comme  ingénieur  conseil»  est 
décédé  à  Spa,  où  il  était  allé  chercher  un  peu  de  repos,  afin  de  rétablir  sa  santé  minée  par  un 
labeur  incessant. 

Je  n  ai  pas  À  vous  rappeler  les  services  considérables  qu'il  a  rendus  à  l'industrie  du  chemin  de 
fer,  et  les  qualités  de  cr*îur  et  de  caractère  qui  lui  avaient  conquis  toutes  les  sympathies.  Cette 
mort  laissera  un  vide  dans  nos  rangs  et  sera  pour  nous  tous  une  perte  cruelle. 

Je  vous  propose  d'insérer  au  procès-verbal  ce  dernier  hommage,  que  nous  rendons  tous 
à  sa  mémoire,  et  de  transmettre  ù  la  famille  l'expression  de  nos  regrets  unanimes.  (Adhésion 
ffénércUe.) 
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Chemins  de  fer  de  l  Est  français.  [Service  de  la  construction.)  —  ^  Notice  sur 
les  objets  présentés  à  TExposition  universelle  de  1889.  »  32  pages,  4  plan- 
ches. Lille,  imprimerie  L.  Danel.  [Hommage  des  chemins  de  fer  de  tEst.) 

—  (Service  de  la  voie.)  —  «  Notice  sur  les  objets  présentés  à  l'Exposition 
universelle  de  1889.  »  Grand  in4«,  52  pages,  29  planches.  Lille,  imprimerie 

Ji.  Danel.  {Hommage  des  chemins  de  fer  de  lEst.) 

—  [Service  de  F  exploitation.)  —  **  Notice  sur  les  objets  présentés  à  l'Expo- 
sition universelle  de  1889.  y»  Grand  in-4^,  46  pages,  10  planches.  Lille, 
imprimerie  L.  Danel.  [Hommage  des  chemins  de  fér  de  ÎEst) 

—  [Service  du  matériel  et  de  la  traction) —  »*  Notice  sur  les  objets  présentés 
à  l'Exposition  universelle  de  1889.  »  135  pages,  35  planches.  Lille,  imprimerie 
L.  Danel.  [Hommage  des  chemins  de  fer  de  ÎEst) 

Chemins  de  fer  de  l'État  français.  [Service  du  matériel  et  de  la  traction)  — 
^  Notice  sur  le  matériel  roulant  figurant  à  l'Exposition  universelle  de  1889.  y» 
Grand  in-4<^,  29  pages,  12  planches.  Paris,  imprimerie  P.  Mouillot.  [Hom- 
mage  des  chemins  de  fer  de  rÉtat) 

Chemins  de  fer  de  l'Ouest  français.  [Direction  des  voies  et  travaux)  — 
«  Notice  sur  le  matériel,  les  modèles  et  les  dessins  exposés  au  premier  étage 
de  la  galerie  des  machines  à  l'Exposition  universelle  de  1889  et  dans  le 
parc.  »  Grand  in-4^  37  pages  et  7  planches.  Lille,  imprimerie  L.  Danel. 
[Hommage  des  chemins  de  fer  de  f  Ouest) 
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CnKMiss  DE  KKH  DE  l'Oi'est  fhanç.us.  (Scnncc  du  matériel  et  de  la  traction.)  —rM 
»  Noiice  sur  les  objets  présentés  ô  l'Exposition  universelle  de  1889.  «  Grand  ( 
in-4",  81  pages,  11  planches,  figures  dans  le  texte.  Lille,  imprimerie  L.  DaneL 
(Hommage  des  chemins  de  fer  de  rOuest.)  ' 

CuEMLVs  DE  FER  DE  pARis  A  Lyon  ET  A  LA  MÉDiTERBAKÉB.  [Servicc  du  matériel  et 
de  la  traction.)  —  •*  Notices  sur  le  matériel  roulant  exposé  à  l'Exposition 
universelle  de  1.S89,  par  le  service  du  matériel  et  de  la  traction,  y  Grand 
in^",  41  pages,  13  planches.  Paris,  imprimerie  A.  Maulde  et  C".  [Hommage 
des  chemins  de  fer  de  Paris- Lyon- Méditerranée^ 

GiiEMiNS  DE  FER  DE  Paris  A  Ofti.ÉANS.  —  "  Cataloguc  des  objets  exposés  à  l'Expo- 
sition universelle  de  1889.  «  Grand  in-4°.  56  pages.  Paris,  imprimerie 
P.  Mouillot.  {Hmimage  des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Orléans.) 

Chemins  de  fer  do  Midi  français  et  dd  canal  latékal  a  la  Garonne.  —  -■  Notice 
sur  le  matériel  exposé  à  l'Exposition  universelle  de  1889.  «  Grand  in-i", 
40  pages,  17  planches.  Lille,  imprimerie  L.  Danel.  {Hommage  det  chemina 
de  fer  du  Midi.) 

CuEMiss  DE  FER  Dc  NoRD  FRANÇAIS.  —  «  Notice  sur  le  matériel  et  les  objets 
exposés  à  l'Exposition  universelle  de  Paris  1889.  "  Grand  in-4*,  147  pages, 
25  figures  ol  6  planches.  Lille,  imprimerie  L.  Danel,  1889.  {Hommage  des 
chemins  de  fer  du  Xord^ 

Chemins  de  fer  du  Sud  de  la  France.  —  «  Notice  sur  les  objets  exposés  à 
l'Exposition  universelle  de  1889.  j-  Grand  in^",  27  pages,  4  planches, 
1  gravure.  Paris,  librairie  LéopoM  Cerf.  {Hommage  des  chemins  de  fer  du 
Sud  de  la  France.) 

CoMPA.viUA  NAciosAL  DE  cAMiNFios  DE  FERRO.  —  -  Linha  do  Foz-lua  a  Mirandella.  » 
Album  de  24  vues.  Photo.  Aniiga  Casa  Fritz.  Lilh.  Emilie  Biel  e  C,  Porto. 
[Hommage  de  la  Companhia  nacional  de  camïnhos  de  ferro) 

DiAz  iPoRKiiuo),  général,  président  des  États-Unis  mexicains.  —  «  Rapport  à  ses 
compatriotes.  «  Traduction  du  Courrier  du  Mexiijite.  In-8^  45  pages. 
Mexico,  imprimerie  du  Ministère  dos  travaux  publics,  1889.  [Hommage  des 
dél'-f/i'i's  du  gii/n'ornemcnt  mexicain.) 
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Jackson  (Arthur  C.)  F.  R.  G.  S.  F.  S.  A.  and  Elliott  (D.-H.),  secretary  of  the 
Florida  press  Association.  —  «  Spécial  report  upon  the  Plant  and  Jacksonville, 

» 

Tampa  and  Key  West  Systems  of  railway,  steamboat  and  steamship  lines  and 
Florida's  collective  exhibit  at  the  Paris  uni  versai  Exposition  of  1889.  >» 
1  volume  in-8**,  15  pages.  Paris,  imprimerie  Moderne,  D''  Towne.  [Hommage 
des  auteurs.) 

Lefèvre  (M.-P.),  ingénieur,  sous-chef  du  mouvement  à  la  Compagnie  des  chemins 
de  fer  de  l'Ouest.  —  <^  Agrandissements  de  la  gare  Saint -Lazare.  Disposi- 
tions générales.  Organisation  du  service  de  la  nouvelle  gare  au  point  de  vue 
de  l'exploitation.  ^  (Extrait  de  la  Revue  générale  des  chemins  de  fer^  numéro 
de  juin  1889.)  Grand  in-4^  21  pages,  2  planches.  Paris,  v''®  Ch.  Dunod^ 
éditeur,  1889.  [Hommage  de  Fauteur) 

MixiSTERO  DEi  LAvoRi  PUBLici.  [Regio  ispettorato  générale  délie  strade .  ferrate.) 
—  Relazione  sulle  costruzioni  e  suU'  esercizio  délie  strade  ferrate  italiane  per 
glianni  1885-1886-1887.  Volume  II.  Lavori  e  provviste  a  carico  délie  slato 
per  le  linee  in  esercizio  dclle  rcti  ferroviarie  Mediterranea  Adriatica  e  Sicula. 
Grand  in-4^  538  pages.  Roma,  tip.  Eredi  Botta.  [Hommage  des  délégués  du 
gouvernement  italien.) 

—  [Dire::ione  générale  di  ponti  e  strade.)  —  «  Alti  délia  commissione 
d'inchiesta  sulle  tramvie.  y»  Sunto  délie  risposte  ail  interrogatorio  pervenute 
alla  commissione.  Grand  in-4°,  422  pagine,  12  tavole.  Roma,  tipografia 
Eredi  Botta.  [Hommage  des  délégués  du  gouvernement  italien.) 

Le  Génie  civil  (journal).  —  «  Guide  du  Génie  civil  dans  le  Palais  des  machines 
et  dans  ses  dépendances,  y*  Groupe  VI.  —  Classe  61.  Matériel  des  chemins  de 
fer.  1  volume  in- 16,  30  pages  et  2  planches.  Paris,  aux  bureaux  du  Génie 
civil.  [Hommage  du  journal.) 

LoMMEL  (Thomas-Georges),  ancien  directeur  de  la  Compagnie  du  Simplon.  — 
«  Quelques  aperçus  sur  un  programme  pratique  propre  à  assurer  la  prompte 
réalisation  du  percement  du  Simplon.  y»  ^-4"*,  29  pages,  1  planche.  Lau- 
sanne, imprimerie  A.  Genton  et  Viret.  [Hommage  de  fauteur.) 
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Waeti  (F.).  —  -  Appareils  pour  la  coDccniralion  et  reaclencliemeal  des  leviers 
dos  aiguilles,  des  signaux  et  des  barriùres  de  passage  à  niveau.  "  lu-folio, 
17  pages,  12  planches.  Winterlhour,  imprimerie  Zicgier.  [Hotnmagc  Uc 
t auteur.) 

Ottavi  (P.),  ingénieur.  —  -  \'entilalion  des  tunnels  do  clicmin  de  fer.  -  Grand 
in^",  35  pages,  5  planches.  Rome,  imprimerie  du  Génie  civil.  [Hommage  de 
fauteur.) 

I'ctboff  (le  général).  —  -  Mfimoire  coucernanl  l'usure  des  rails  en  fer  sur  les 
ligues  Saint-Péiershourg-Mûscou  et  Saiut-Péterabourg-Varsovie  (en  langue 
russe).  «  In-S",  21  pages,  2  tableaux  graphiques.  Saint-Pétersbourg,  ISS2. 
{Hommage  de  fauteur.) 

il'VUE  GÉNiiiALE  DES  GirEuixs  DE  KER.  —  -  M'imoirps  et  documents  concernant 
rétablissement,  la  construction  et  l'exploitation  technique  des  voies  ferrées.  - 
Années  1887,  1888  et  premier  semestre  1889.  5  volumes  grand  in-i"  avec 
planches.  Paris,  Dunod,  éditeur.  \Hûmmage  du  comité  de  rédaction.) 

—  *  Questionnaire  de  la  troisième  session  du  Congrès  des  chemins  de  fer  et 
emplacements  de  la  classe  du  matériel  de  chemins  do  fer  &  l'Exposition  univer- 
selle de  1889.  y  (Kxtraits  du  numéro  de  septembre  1889.)  Grand  in-4",  pages 
337  à  357,  1  planche.  Paris.  \'"  Gh.  Dunod.  [Ilomma'jr  du  comité  de  rédac- 
tion.) 

S  .XDBERG  (G. -P.),  ingénieur,  inspecteur  des  chemins  de  fer  du  gouvernement 
suédois  et  autres.  —  -  De  l'éclissage  des  rails.  ^  Extrait  de  la  Revue  univer- 
selle des  mines.  (Traduction  do  M.  Vax  Nieuwemil'vse.)  In-S",  33  pages, 

'  figures  dans  le  texte,  1  planche.  Liège,  10,  rue  Beckmaii,  18SG.  (Hummage 
de  fautcur.\ 

~  "  Nouveau  rail  Goliath  avec  semelle  en  acier.  «  Extrait  des  mémoires  de  la 
Société  des  ingénieurs  civils.  In-S",  12  pages,  G  figures.  Paris,  imprimerie 
Chaix.  [llommaye  de  fauteur^ 

S.-.wïEti  (Eiixest-Edwakd),  m.  a,,  M.  Inst.  C.  H.  —  -  W'ost  of  hidia  portuguese 
raihvay  and  barbour  works,  -  Kxccrpt  minutes  ol  [iroceedini,^s  of  iIlo  Insti- 
tution of  civil  engi/teers.  ln-8",  3G  pages,  2  plaloij.  l.oiiduii.  hy  ihe  Insti- 
tution, 1889.  {Ihniim'i'je  de  fauteur^] 
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SoaÉTÉ  DES  FREINS  SouLERiN.  —  «  Freins  à  air  comprimé  automatiques  et  mode- 
râbles.  Freins  .à  vide.  Freins  fonctionnant  indifféremment  par  le  vide  ou  par 
l'air  comprimé.  >»  24  pages  avec  5  planches.  Paris,  v^*  Éthiou -Pérou  et  fils, 
{Hommage  de  hauteur,] 

SoMzÉE  (Léon),  ingénieur  des  mines.  —  «  Études  des  conditions  de  stabilité  des 
voies  de  chemins  de  fer  considérées  au  point  de  vue  des  traverses  en  bois  et 
en  métal.  »»  Nouveau  système  de  voie.  In-S"",  35  pages,  1  planche.  Bruxelles, 
imprimerie-lithographie  Ad.  Mertens,  1889.  {Hommage  de  t auteur.) 

SouLERiN  (L.).  —  <*  Freins  continus  pour  chemins  de  fer.  r>  Étude  sur  un 
nouveau  système  de  freins  continus.  In-8^  ii-117  pages  avec  3  planches, 
Paris,  imprimerie  v''''  Éthiou-Pérou  et  fils.  [Hommage  de  t  auteur) 
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M.  Alfred  Picard,  président  du  Congrès.  M.  le  président  de  la  République  s'était 
fait  représenter  par  M.  le  commandant  Cordier. 

Au  dessert,  ^M.  Alphonse  de  Rothschild  s'est  levé  pour  porter  dans  les  termes 
suivants  la  santé  de  M.  le  président  de  la  République  française  et  des  membres 
étrangers  du  Congrès  : 

Messieurs, 

Je  porte  la  santé  de  M.  Carnot,  président  de  la  République  française. 

Messieurs,  c'est  un  grand  honneur  pour  le  président  de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  du 
Nord,  auquel  vous  venez,  vous  aussi,  de  conférer  une  si  haute  marque  de  distinction,  de  se 
trouver  appelé  à  souhaiter  la  bienvenue,  au  nom  de  tous  les  chemins  de  fer  français,  aux 
membres  du  Congrus  international  des  chemins  de  fer. 

Nous  vous  remercions  d'avoir  accepté  l'inntation  que  nous  vous  avons  adressée. 

Nous  vous  remercions  d'y  avoir  répondu  en  aussi  grand  nombi*e.  En  vous  réunissant  dans  on 
l)anquet,  véritable  fête  de  famille,  à  laquelle  a  bien  voulu  prendre  part  M.  le  Ministre  des 
travaux  publics,  nous  avons  recherché  l'occasion  de  vous  offrir  un  témoignage  pubhcdenos 
sentiments  d'estime  et  d'amitié,  et  du  pris  que  nous  attachons  à  voti^  présence  ici. 

Nos  délégués  aux  Congrès  de  Bruxelles  et  de  Milan  ont  rapporté  un  souvenir  ineffaçable  de  la 
cordialité  de  la  réception  que  vous  leur  avez  faite,  de  votre  bonne  grâce  et  de  votre  courtoisie  à 
leur  égard.  Ils  sont  revenus  avec  une  riche  moisson  de  précieux  renseignements  et  remplis 
d'admiration  pour  les  merveilles  que  vous  leur  avez  montrées  dans  vos  belles  cités. 

Fière  de  recevoir  des  hôtes  aussi  distingués,  la  France,  à  son  tour,  a  tenu  à  honneur  de  leur 
préparer  un  accueil  digne  d'eux  et  elle  leur  offre,  dans  l'Exposition,  un  spectacle  qui,  je  ne  crains 
pas  de  le  dire,  mérite  de  fixer  leurs  regards. 

A  côté  des  produits  de  l'industrie  moderne,  dont  vous  pouvez,  messieurs,  suivre  le  vigoureux 
et  brillant  essor,  vous  y  troifverez  tous  les  éléments  d'appréciation  dos  progrès  qui  ont  été 
réalisés  dans  l'industiie  sur  laquelle  se  porte  spécialement  notre  intérêt,  celle  des  chemins  de 
for. 

Ces  progrès  sont  considérables.  Us  ne  frappent  pas  les  yeux,  il  est  vrai.  Ils  ne  parlent  ^ 
à  l'imagination,  et  cependant  leurs  effets  se  font  sentir  dans  notre  exploitation  journalière. 
Au  gré  du  public,  au  notre  sans  doute,  ils  ne  sont  pas  encore  assez  rapides. 

Mais  les  Administrations  de  chemins  de  fer  qui  ont,  pour  ainsi  dire,  charge  d'àmes,  qui  ont  le 
souci  de  leur  responsabilité  et  qui  connaissent  les  funestes  conséquences  d'une  simple  erreur, 
ont  le  devoir  de  n'appliquer  les  procédés  nouveaux  qu'après  un  examen  approfondi,  lorsqu'ils 
ont  reçu  la  consécration  du  temps  et  de  l'expérience. 

Mettre  au  service  de  tous  l'expérience  de  chacun,  tel  est  le  but  du  Cong^vs.  Ici,  jiointd» 
jalousie,  point  de  faux  amour- propre,  pas  d'autre  mobile  qu'une  généreuse  émulation  à  la 
recherche  du  bien  général. 

Des  solutions  absolues  ne  «auraient  sortir  des  dc^libérations  du  Congrès  sagement  conduit<>. 
car,  dans  chaque  pays,  l'exploitation  des  chemins  de  fer  doit  être  subordonnée  aux  habitudes, 
aux  besoins  commerciaux  et  même  aux  nécessités  climatériques  du  pays. 

Mais  dans  ces  épanchements  intimes  qui  piécèdent  et  suivent  les  discussions  solennelles,  les 
idées  s'échangent,  les  questions  s'éclairent  d'un  jour  nouveau,  et  des  rapports  d'estime  et  de 
confiance  s'établissent  entre  des  hommes  unis  dans  une  pensée  commune,   celle  de  perfwtionner 
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de  mor^eilloux  instruments  de  paix  et  de  civilisation  confiés  à  leurs  soins^d 'améliorer  les  services 
internationaux  et  de  donner  au  commerce  les  facilités  les  plus  étendues. 

C*est  au  maintien  de  cette  précieuse  union  que  je  porte  un  toast.  Je  bois  à  la  prospérité  des 
cfaemint  de  ter  étrangers,  à  la  santé  de  leurs  représentants  éminents,que  nous  remercions  encore 
de  rhonneur  qu'ils  nous  ont  fait  en  venant  ici,  et  que  moi-même  je  remercie  de  celui  qu*ils  m'ont 
fait  personnellement  en  me  mettant  à  côté  de  M.  le  ministre  des  travaux  publics  et  de  M.  Picard, 
le  président  effectif  de  ce  Congrès. 

A  la  santé  de  MM.  les  membres  étrangers  du  Congrès  des  chemins  de  fer  I 

Ce  toast  a  été  chaleureusement  acclamé. 

M.  Yves-Guyot,  ministre  des  travaux  publics,  a  répondu  de  la  manière  sui- 
vante : 

Monsieur  le  Président  d'honneur, 

« 

Je  vous  remercie  du  toast  que  vous  avez  porté  ou  président  de  la  République.  Soyez  convaincu 
que  je  le  lui  communiquerai . 

Après  le  discours  que  vous  venez  d'entendre,  il  me  reste  bien  peu  de  chose  À  dire.  Je  vous  ai 
déjà  souhaité  la  bienvenue,  lors  de  l'ouverture  du  Congrès. 

Depuis  lors,  vous  avez  travaiUé  et  vous  avez  travaillé  de  la  manière  la  phis  utile,  comme  ïii 
assuré  l'honorable  M.  Fassiaux.  J'espère,  messieurs,  que  vous  avez  trouvé  à  Paris  la  sécurité 
nécessnire  À  vos  travaux  et  encore  quelque  chose  de  plus  :  un  peu  de  cordialité. 

J'espère  que  cette  cordialité  vous  encouragera  à  administrer  les  chemins  de  fer  de  tous  les  pays 
de  manière  à  multiplier  leurs  communications  avec  Paris  et  à  vous  y  ramener  souvent. 

Soyez  convaincus,  messieurs,  que  vous  y  trouverez  le  meilleur  accueil. 

De  notre  côté,  nous  conserverons  toujours  un  bon  souvenir  de  oe  que  vous  ayez  bien  voulu 
choisir  Paris  pour  siège  de  la  troisième  session  du  Congrès  des  chemins  de  fer,  coïncidant  avec 
notre  Exposition  universelle. 

Je  vous  ai  dit,  monsieur  le  président  de  la  Commission  internationale,  combien  nous  vous  en 
savons  gré.  Je  vous  réitère  de  nouveau  mes  remerciements. 

De  longs  applaudissements  ont  accueilli  ces  paroles. 

M.  Alfred  Picard,  président  du  Congrès,  a  prononcé  ensuite,  au  milieu  de 
nouveaux  applaudissements  souvent  réitérés,  le  toa^^t  suivant  : 

Au  nom  du  Congrès  international  des  chemins  de  fer,  je  remercie  les  grandes  Compagnies 
françaises  et  l'Administration  du  résea\i  d'État  des  fêtes  magnifiques  auxquelles  elles  nous  ont 
fait  Hionneur  de  nous  convier.  Je  remercie  bien  cordialement  aussi  M.  le  président  du  conseil 
d'administration  de  la  Compagnie  du  Nord,  M.  le  baron  Alphonse  de  Rothschild,  des  parole^  n 
aimables  et  si  flatteuses  qu  il  a  bien  voulu  nous  adresser. 

Je  serai,  sans  aucun  doute,  Tinterpiète  fidèle  de  tous  mes  collègues,  en  afiirpnant  que  nous 
conserverons  un  souvenir  impérissable  de  cette  belle  soirée,  digne  aussi  bien  des  hommes  émincnls 
qui  nous  l'ont  offerte  que  des  savants  et  illustres  étrangers  venus  des  contrées  les  plus  lointaines 
pour  prendre  part  à  nos  grandes  assises  du  travail  et  de  la  science. 

Des  réunions  comme  celle-ci,  où  tous  les  cœurs  battent  À  Tunisson,  où  toutes  les  mains  £0 
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serrent  dans  une  élmnla  frsl«riiel)e,  ne  peurent  cjne  roniwlidcr  notre  œiivreetdéveldppcria'.] 

nifme  temps  la  sjuipaMiie  et  l'&mitiâ  dont  notre  chère  FrancB  b  ]'ct;ii  de  °i  nombreux  et  f] 
i-liants  lëmoigoages  dopuj.^  l'ouverture  de  l'EspositioD  univer^lle.  ^  | 

En  quittant  eo  pajs,  nos  collàgues  étrangers  emporteront,  j'en  suis  certain,  des  gcmte»  iàCCte- 
lion  et  d'estime,  des  iientimenta  do  concorde  et  de  paii,  qu'ils  sauront  transmettre  &  leiiri 
concitoyens. 

Ils  leur  diront  que,  si  le  peuple  français  a  la  légitime  passion  de  la  liberté  et  de  l'indépendance. 
ils  l'ont  vu  animé  per-dessuB  tout  du  plus  profoud  amourpour  l'ordre,  le  traviûl  et  le  progrte, 
lidôle  i  ses  vieilles  traditions  génâreiises  et  hospitalières, toujours  pr6t  à  tendre  lojolement  lu  main 
i  ceii;!  qui  servent  comme  lui  la  cauco  mainte  de  li  civilisation,  ce  but  suprême  de  l'humanitâ. 

(Junnt  ù  nom,  messieurs,  nous  conserverons  pieut^cment  la  mémoire  des  abients  ;  nous  Imr 
garderons  A  jamais  dans  notre  cœur  la  place  qu'ils  ont  su  j  conquérir  dès  le  premier  jour.  J«lK<ti 
à  la  grandie  fumillo  des  chemins  de  fer  ;  je  bois  aux  administrateurs  et  aux  ingénieurs  qui  1rs 
représentent  si  dignement  parmi  nous.  Je  lève  eu  particulier  mon  verre  à  ceux  dont  n<>iis  sommes 
aujourd'hui  les  hûtœ, 

j      \f.  Briosclii,  délt^gué  du  gouvernement  italien,  s'est  levé  pour  boire  à  k 
proipériiédes  Sociétés  françaises  de  chemins  de  fer  et  k  la  santé  de  M.  le  biiroD 


de  Rollischild .  11  s'est  exprimé  comme  il  suit  ; 
MEUBir.vaB, 


Je  suis  benreui,  même  très  heureux  d'avoir  l'honneur  de  porter  un  toast  au  oom  dei 
iiierabrcs  du  Congres  des  chemins  de  fer  qui  n'appartiennent  pas  à  la  natiotialilé  rrançaise. 
J'aurais  dû  dire,  selon  la  formule,  au  nom  des  membres  étrangers  ;  maïs  après  avoir  élu  r^EUs 
parle  gouvernement  et  par  les  représentflnts  des  grandes  Compagnies  de  chemins  de  fer.  par 


assemblée  italien 
t   eu  de  gi'ands 


■ollëgiii-s  de  la  France,  avec  tant  de  courtoisie,  conimeut  se  sentii',  comment  si 
ijtmngers  dans  ce  beau  pajs? 

Trois  mois  ne  se  sont  pas  écoulés  depuis  que,  dans  i 
neur  de   pjé>idci-,  j'ai  prononcé  ces  mots  :   -  La  Fra. 
traverser  de  IcriiUes  é])reuïes;   mais  dans  la  méditation  des  c: 
épreuves,  elle  a''ptii6é  dcf:  foires  nouvelles,  et,  eu  ce  moment,  sa 
ilireetiou  de  l'activité  seientiAqua  frappe  par  son  éclat. '■■ 

Nous  tons,  messieurs,  nous  avons  pu  admirer  celte  Fï|K)sii 
et  nous  rendie  compte  de  la  féconde  activité  de  In  France  dans  chaque  hi-ancbe  de  l'indui 

Le  mot  do  progrès  ne  suffit  plus  pour  préciser  le  fait. 


des 


malheur!',    de  ces 
ém  in  en  te  du  us  ch:ique 

le.  si  biei 


,  rindusine.  le 
premiùie,   la   plus  iiiipoitante,  est  la  paii.  ,1e  su 
d'observation  plulfit  que  d'action,  pour  avoir  à  c 
encore  une  grande  foi  dans  l'avenir  *t,  en  tout 
nous  triivaillei-nns  avec  ardeur  poui'  arriver  &  ee 

Messieurs,  la  patrie,  la  siv 
lu'.issrgner.  —  J'y  revieuf  c 


s  exigences  communes  dont  la 
;s  depuis  tiop  longtemps  un  homme  politique 
;  sujet  de  trè-  grandes  illusions.  Pourtant,  j'ai 


.  je  E 


s  que 


ailler  . 


qii.' 


■■  do  fer. 


i  la 


■  arriver  i.  ee  résultat  stiprôme,  la  pais. 

l'unt  pour  un  instant  éluigné  du  but  que  Ion  avait  bien  voulu 
pitipose  de  boii-e  à  la  piospérité  des  Soeiéiés  frunçaiM's  de 
lié  de  M.  le  bainu  de  K<itli>cliild,  qui  les  représente  paimi  nous. 

iifiii.~    (.■iillioiiriia.^tes   ont  acciifilli  à  plusieurs  ri'prise.s  ces 


r\ 


APPENDICE  2 


'4J 


M.  baron  de  Rothschild  y  a  r(^pondu  par  ces  quelqties  mots  qui  ont  été  non 
moins  bien  acclamés  : 

Je  remercie  M.  Biioschi  du  toast  qu'il  vient  de  pioposer  et  vous  tons,  messieurs,  de  Taccueil 
que  vous  avez  bien  voulu  y  faire.  A  mon  tour,  je  bois  à  la  santé  de  tons  les  membres  du  Con- 
grès. 

Pendant  le  banquet,  la  musique  de  la  garde  républicaine  a  fait  entendre  les 
morceaux  les  plus  variés  de  son  répertoire. 
Les  convives  se  sont  séparés  vers  11  heures. 

Beprésentation  de  gala  au  théâtre  national  de  l'Opéra. 

Les  grandes  Compagnies  de  chemins  de  fer  et  l'Administration  du  réseau  de 
l'État  français  ont  invité  les  membres  du  Congrès,  le  jeudi  19  septembre,  à  une 
représentation  de  gala  au  théâtre  national  de  l'Opéra. 

Le  spectacle  était  composé  du  premier  acte  de  Y  Africaine^  de  Meyerbeer,  du 
2*"  acte  à^Aïda^  de  Verdi,  et  du  ballet  Coppélia^  de  Léo  Delibes. 

La  représentation  a  été  des  plus  brillantes,  et  les  artistes  ont  été  chaleureuse- 
ment applaudis. 

Un  buffet  avait  été  dressé  dans  le  grand  foyer. 

M.  le  pré.iJent  de  la  République  s'était  fait  représenter  par  M.  le  comman- 
dant Cordier. 

Réception  à  Thôtel  £e  ville  par  M.  le  président  et  MM.  les  membres 

du  Conseil  municipal. 

MM.  les  membres  du  Congrès,  plusieurs  d'entre  eux  accompagnés  de  leurs 
dames,  ont  été  reçus  le  samedi  21  septembre,  à  4  1/2  heures  du  soir,  à  l'hôtel  de 
ville,  dans  la  salle  des  séances  du  Conseil  municipal,  par  M.  Chautemps,  prési- 
dent du  Conseil,  entouré  d'un  grand  nombre  de  ses  collègues. 

M.  Alfred  Picard,  président  du  Congrès,  a  présenté  MM.  les  délégués  en  ces 
termes  : 

MoxsiKi  R  I.K  Prïî:sii»ext,  Messipiiics, 

J'ai  l'honneur  de  vous  présenter  les  hommages  de  MM.  les  membres  du  Congrès  international 
des  chemins  de  fer. 

Rétmis  à  Paris  pour  y  tenir  leurs  assises,  mes  collègues  ont  désiré  se  mettre  en  rapport  avec 
les  mandataires  élus  de  la  grande  et  belle  cité  dont  ils  sont  les  hôtes,  voir  votre  sui^erbe  h(ytel  de 
ville,  étudier  vos  admirables  services  de  travaux  publics.  ^ 

Fidèles  à  vos  traditions  d'hospitalière  courtoisie,  vous  avez  bien  voulu  accueillir  ee  désir  efe  " 
répondre  avec  empressement,  .le  vous  en  remeix:ic  de  tout  cœur. 


AITKNDIC 


Vous  aveï  devant  tous,  messieurs,  dt^s  aâiriiniEtrateiirs  et  des  iDgénieurs  teiineirt*,  <«mftMK 
seulement  da  pnjis  voisins,  mais  encore  des  fonirïes  les  plu!i  lointaines,  pour  difcutei'  des  qn«' 
lions  qui  ii.tfiiesEcnt  an  plus  bout  point  la  cause  du  progrûs  et  delà  civil  is»li  ou. 

(ti>  n'oublieront  pas.  jen  siiis  conTainco,  la  réception  clialeurense  et  sympathique  qui  leur efl 
faite  A  lliâli'l  de  ville;  il;  conserveront  un  eoiirenir  inf-ITi.çable  du  fp^ctaclo  ofTei  I  i  leunyetn  pir 
la  ville  du  Paris,  pnr  rP.xposition  universelle  de  IU~9;  lU  garderont  aussi  duns  li-ur  cceitr  i)Ik^1'|| 
estime  et  tjnelqne  Bffecfion  pour  la  population  si  ïago  et  si  loyiilo  à  laquelle  ils  sont  aiijourd'liiii 
mêlés  et  dont  tous  éte^  lus  digne:^  repré-senlants. 


M.  Cliaiitemp^,  préside  lit,  du  Conseil  municipal,  a  i-épondti  : 


4 


Mksdahrs,  Messiëi'rs, 

Nous  sommes  très  flattés  de  recevoir  les  membres  du  Congi'èa  des  viitmins  de  fer,  Con^cb 
qui,  pur  l'importance  de  son  objet  et  par  la  bautc  distinction  des  liouimes  venus  de  tous  les  ptn 
peur  prendre  pnit  à  ses  travaux,  comptera  parmi  les  plus  utiles  et  les  pliis  féconds  de  tous  coui 
dont  l'Exposition  universelle  aum  été  l'occasion. 

Comme  vient  de  nous  le  dire  avec  beaucoup  de 
ti'aitdea  dans  vos  laborieuses  séances  intâressent  a 


do  la  civilisation  :  oui,  de  la  civilisation. 
rapporta  réciproques  des  peuples,  et  v 
les  relations  de  ville  à  ville  et  de  nation  & 
les  hommci  dans  une  môme  &mille. 

Votre  Congrès  m'apparalt  anssi  comme 
noire  Révolution,  qui  n'a  pas  été  seulement 

Mcs^iuiirs,  au  nom  de  la  Ville  de  Paris,  i] 

Au  nom  du  Conseil  municipal,  je  vous  r 


.rii'a 


lison  M,  Pirord,  les  questions  que  vous  ara 

plus  haut  point  la  cause  du  pi-o^p-^e  et  celle 

très  appliquent  leur  génie  à  compliquer  lea 

vous  &Jlos  tendre  tous  vos  efforts  à  faciliter 

suppj-imer  les  dislances  et  i  confondre  tout 


le  couronnement  naturel  des  fêtes  du  centenaire  de 

une  révolution  française,  mais  humaine. 

ni  est  fiùro  de  vout  nviôr  pour  hiMes,  je  vous  soiihuile 


itde  1 


niijoi 


li  d.in= 


1  triis  i^rand  li 


r  ^ue 


Sir  An:!re\v  Faîrbairn,  ancien  membre  du  Parlement  anglais,  admini::^lrateur 
dj  *  rireat  Northern  Railway  u,  a  ensuite  prononcé  les  paroles  snivaiiles  : 

Au  nom  des  di'li'gués  du  Congrus  des  cliemins  de  fer,  j'ai  l'honneur  de  vous  remercier  du  fond 
■  de  l'accueil  fi  bienveillant  et  si  graeioui  qvK 


l)epuis  notiv  arrivée  li  Paris,  nous  avons  ^té  tellement  eom 
m'est  diffieile  do  les  i^numéi  er  et  surtout  de  vous  dire  combie 
dont  tes  membres  du  Congrès  ont  ('((^  re^us  dans  la  belle  ca]j 

C'est  d'abord  le  gouvernement  qui  s'est  associé  à  nos  Iiav 
des  travaux  publics  pour  les  diriger  et  les  pi-ésider. 

Nous  avons  ensuite  été  fêtés  par  les  <!^ompagnies  de  cbeii 
grandiose  que  je  me  sens  incapable  do  leur  en  csprimer  ici   tinitc  ma  rero 
onl  ofl'ert  au  Pnlais  de  l'ImlusJiriu  un  banquet  qui  a  surpris  tout  le  monde, 
admii-er  les  merveilles  du  banquet  des  13,000  maires  de  France. 

Hier,  on  mius  cnnviait  t  une  Foiiée  de  gala  à  l'Upéra. 

Knlin,  dimancbs'  prodiniii,  M.  le  prfcidcnt  de  la  Kiipuliliqne  nous  foi-a  1 


d  honneurs  et  de  ri^ceptions.  qu'il 
)us  sommes  touchés  de  la  manière 
!  de  la  France. 

en  nous  envoyant  M,  le  ministre 

de  fei",  et  cela  d'une  maniOre  s-i 
naissance,   lilles  nous 


r  à  Foi 


icl)l.  a 
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Personnellement,  je  ne  puis  vous  dire  combien  je  suis  heureux  et  fier  de  cet  accueil. 

£t  maintenant,  messieurs,  permet t('z- moi  d'émettre  un  vœu.  Votre  pays  traverse  en  ce 
moment  une  cri^e;  mais  sans  toucher  à  la  question  politique,  je  puis  exprimer  le  désir  que  la 
France,  que  je  connais  depuis  plus  de  cinquante  années,  sorte  plus  forte  de  cette  crise  qu  aupa- 
ravant, afin  qu'elle  puisse,  comme  dans  les  siècles  passés,  contribuer  au  bonheur  et  à  la  civilisa- 
tion du  monde  entier. 

Je  préciserai  ma  pen^^ée  en  poussant  un  cri  qui  partira  d'i  fond  de  mon  cœur  et  auquel,  j'en 
suis  sûr,  les  autres  délégués  étrangers  voudront  bien  s'associer  :  Vive  la  France  ! 

M.  le  président  du  Conseil  municipal  a  remercié  en  ces  termes  : 

MONSIEI  R, 

Je  vous  remercie  du  plus  profond  de  mon  cœur  des  paroles  si  bienveillantes  et  si  sympathi- 
ques que  vo'.is  venez  de  proaoncer  À  l'adresse  de  la  France  et  de  la  ville  de  Paris. 

Ces  paroles,  me -sieurs,  vous  les  avez  accueillies  avec  une  grande  faveur  et  je  vous  en 
remercie. 

Meici  encore  pour  les  vœax  que  vous  venez  de  formuler,  en  des  termes  si  chaleureux,  pour 
la  prospérité  de  notre  pays,  et  permettez-moi  de  saluer,  à  mon  tour,  toutes  les  nations  qui  sont 
représentées  ici  par  leurs  hommes  les  plus  éminents. 

Vous  nous  avez  dit  que  vous  avez  été  reçus  avec  beaucoup  d'empressement  et  de  cordialité; 
mais  la  France  u'a-t-elle  pas  donné  la  preuve  de  sa  haute  estime  pour  votre  noble  profession  en 
élevant  un  ingt^nicnir  à  la  première  magistrature  du  pays? 

Encore  une  fois,  messieurs,  merci  pour  l'honneur  que  vous  nous  avez  fait  en  venant  ici,  et 
merci  pour  les  bonnes  paroles  que  nous  venons  d'entendic. 

Je  vous  demanderai  maintenant  de  vouloir  bien  nous  permettre  de  vous  faire  les  honneurs 
de  notre  hôtel  de  ville;  vous  êtes  des  ingénieurs;  mais  les  ingénieurs  savent  être  aussi  —  notre 
magnifique  exposition  la  démontré  —  des  architectes  incomparables. 

Vous  pourrez  donc,  messieurs,  juger  notre  palais  municipal  en  constructeurs  et  en  artistes. 

Tous  ces  discours  ont  été  chaleureusement  acclamés. 

Les  membres  du  Co'ngrès  ont  ensuite,  sous  la  direction  des  ingénieurs  du 
service  municipal,  visité  l'hôtel  de  ville. 

Dans  la  grande  salle  des  fêtes,  un  buffet  était  dressé. 

La  musique  de  la  garde  républicaine  a  prêté  son  concours  à  cette  réception. 

Banquet  offert  par  le  gouvernement  français. 

Le  gouvernement]  de  la  République  française  a  offert  aux  membres  du 
Congrès,  le  samedi  21  septembre,  un  grand  banquet  qui  a  eu  lieu  à  7  heures  1/2 
du  soir,  au  Palais  de  Tlndustrie. 

Ce  banquet  a  été  présidé  par  M.  Yves-Guyot,  ministre  des  travaux  publics, 
qui  avait  à  ses  côtés  M.  De  Bruyn,  ministre  des  travaux  publics  du  royaume 
de  Belgique,  et  M.  le  baron  Alphonse  de  Rothschild,  président  du  conseil 
d^administration  du  chemin  de  fer  du  Nord. 


AlM'RNniL'i; 


A  la  (ablt!  J'hoiiiieur  avaient  également  pris  place  MM,  Rouvier,  ministre  àfn 
fiuances,  Spuller,  ministre  des  affaires  étrangères,  A.  Picard,  président  du 
Congrès,  et  Fassianx,  président  delà  Commission  internationale. 

M.  le  président  de  la  République  s'était  fait  représenter  par  M.  le  coiiiDian- 
dant  Cordier. 

Au  dt-ssert,  M.  Picard  s'est  levé  pour  porter  ea  ces  termes  la  santé  de  M.  1b 
président  de  la  République  : 


Il  y  a  quelques jouTJi, dans  ce  palais, où  nous  somnitisdenoiiToau  râunU,  je  remerciais.  atmoM 
du  Congrès  intornationul  àes  clismins  dt>  fei',  les  grandes  Compagnies  fraoçalsOE  et  l'AdmiDÎ*- 
tratioa  du  réceau  de  l'Érst  des  fêliez  magniflqucs  aiixquâlles  elle.'i  nous  avaient  fait  l'honneur  ds 

Je  suis  heureux  d'upporlor  aujourd'hui  le  mùme  (émoigaage  itu  gouvei'nonient.  d'avoir  i  ïax 
dire  combien  nous  fonimcs  toiiclii'^  de  la  bienveillance  avec  laquelle  il  nous  a  accueillis. 

Noua  lui  sommes  d'outaul  plus  reconnaissants  que  seul  il  pouvait  nous  ouvrir  les  portes  de  Ui 
France  pour  notre  troisiêuie  session  et  qu'il  L'a  fait  n^ec  une  bonne  gi'âce  dont  nous  gardereu 


Messieuj's.  noti'u  rccunnaisiance  doit  tout  d'abord  rcmontoi' jusqu'au  chef  de  l'État,  juaia"!' 
M.  Cnrniit,  président  de  la  République. 

Nous  saluons  tous  avec  une  profonde  vâniiralion  l'illtistre  citoyen  que  ses  mérites  ôclaluite  cfri 
ses  vertus  civiques  ont  porta  A  la  première  magistrature  du  pays;  dont  le  nota  h  gtorîegx  et: 
populaire  signifie  loyanl*,  ijitégrits,  d*sinti5rei5einent  et  patriotisme;  et  qui  est  entoura  partoot 
Jiinc  rcs|H.'CliiiMHi.'  svinpulhie,  nu  dulft  fomme  en  deçà  de  nos  frontiùres. 

Le  ciirai'lèi-e  s|H5ci.Tl  do  celle  rêunii.ia  mo  permettra  do  saluer  Égnicinent  en  lui  le  savaiii 
ingénieur  qui,  au  milieu  do^  .souL'is  et  dos  linnneui's  de  la  vie  publique,  n'a  jamais  oublié  ses 
ni'ifines  l'i  que  nous  sonitiics  Aei's  de  compter  p:iriui  li'«  iiiciiibreri  de  notre  grai^Je  famille. 

Mesiicui-s,  je  lOvo  mon  vori'o  en  l'honneur  de  M.  C:irnot,  infiL'nieur,  président  de  la  République 

Mon^ii'iir  le  miiii^.ti-0  dos  travaux  publics,  mes  l'ollÈgues  in'onl  cliargiï  nii-'si  de  vous  donner 
les  a.ssiirani'es  de  inul.-  leiii'  ftiulilude  pour  l'iiccuoil  >i  corJial  que  vous  leur  îivei  i<'-servé,  pour 
l'inalléiutili'  bienvi.'illan:u  avec  l.iquelle  vous  lesi  ave/  i-ei;iis.  .le  me  fiïlicite  d'iublemenr  d'accomplir 
la  missii>:i  qui  m'a  êtû  con(i-5e  et  do  vou.*  pi-ésouter  les  l'ciiiurcienionts  du  Congiôs  :  ces  remer- 
ciement.' s'iulressent.  en  effet,  non  seulement  nu  l'oprasentant  du  gouvernement,  maïs  encore  au 
t,%vant  éiiiiioniisto  qui  ne  cesse  de  donner  oliaquc  jour  des  preuves  nouvelles  de  son  culte  pour  le 
travail.  !:i  seicme  et  le  pCDjiprcs  dans  toutes  les  bi'anebe»  de  l'activité  bumaiae. 

Mnn^i,.■ul■  le  mini-tit  des  finances,  vous  ma  iierniettiT/  de  remercier  en  votiv  personne  l'éminont 
bomme  diktat,  le  grand  orateur,  qui  a  tenu  it  participer  ù  cette  bcUr  fête  et  à  attester  ain^i 
l'iutÉiél  qu'il  [Kirtc  à  notre  leuvre  civilisatrice  et  pcifique. 

.le  iV'poudriii,  j'en  suis  certain,  aux  sentiiiients  iinaniims  du  Congrès,  en  disant  A  S.  Ksc.  M.  le 
niinisti-e  des  lr.ivau\  publies  de  Belgique  tout  le  gré  que  muis  lui  .'^ovr.iii  d'avoir  bien  voulu 
conserver  i-a  pince  d:ins  nos  l'aiigs  et  honorer  nos  r'uninns  de  sa  prf'sencc 

Nous  le  piioiis  de  tran-tnettre  nos  souvenirs,  no^;  bnmin.iges  el  iioj  vu-us  à  ton  collègue. 
M.  le  iiiini.-trc  des  chemins  <le  fer,  posics  et  téU'grupbe-,  qui,  .■iv,.c  le  encours  de  M.  Fa^-siauï. 
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notre  cher  président  de  la  Commission  internationale,  a  <i  habilement  et  si  heuroasement  dirigé 
les  premières  négociations  relatives  à  notre  institution  et  auquel  nous  sommes  ainsi  redevables  de 
notre  existence. 

Messieurs,  en  cette  solennité  de  concorde  et  de  paix,  je  vous  propose  d'associer  dans  le  même 
tgast  les  ministres  de  la  République  française  et  les  ministres  du  royaume  de  Belgique. 

Je  termine,  messieurs,  en  buvant  à  l'avenir  du  Congrès  et  à  l'union  affectueuse,  fraternelle, 
étroite  et  indissoluble  de  tous  ses  membres. 

Ce  toast  a  été  accueilli  par  d*uuanimes  applaudissemenls. 

M.  De  Bruyn,  ministre  des  travaux  publics  du  royaume  de  Belgique,  a  pris 
ensuite  la  parole  pour  remercier,  au  nom  du  Congrès,  le  gouvernement  français 
de  son  bienveillant  accueil.  Il  s'est  exprimé  ainsi  : 

Messieurs,  et  je  pourrais  ajouter  mes  cbers  collègues  du  Congrès  international  des  chemins 
de  fer,  j'aurai  l'honneur  de  transmettre  à  mon  collègue,  M.  le  ministre  des  chemins  de  fer,  postes 
et  télégraphes  de  Belgique,  M.  Vandenpeereboom,  le  toast  que  vient  de  proposer  avec  tant  de 
bienveillance  M.  le  président  du  Congrès  et  auquel  vous  avez  bien  voulu  vous  associer. 

Je  vous  remercie,  en  son  nom,  de  laccueil  que  vous  avez  bien  voulu  y  faire  ;  et  je  puis  vous 
assurer  aussi  que  tout  son  dévouement  reste  acquis  à  l'œuvre  du  Congrès  des  chemins  de  fer  qui 
a-  pris  naissance  en  Belgique  à  l'occasion  du  cinquantenaire  de  l'inauguration  de  nos  chemins 
de  fer. 

En  ce  qui  me  concerne  personnellement,  je  suis  heureux  et  fier  d'avoir  été  un  des  soldats  de  la 
première  heure.  Membre  du  Congrès  international  des  chemins  de  fer  en  1885,  vous  m'avez  fait 
l'honneur  de  me  choisir  pour  faire  partie  du  Comité  de  direction  du  Congrès,  et,  quoique  ma 
situation  se  soit  modifiée  depuis  lors,  il  est  une  prérogative  à  laquelle  je  tiens  avant  tout,  c'est 
celle  de  rester  parmi  vous  aussi  longtemps  que  vous  voudrez  bien  me  continuer  votre  confiance. 

Je  suis  et  veux  avant  tout,  messieurs,  rester  un  homme  de  chemin  de  fer. 

S'il  ne  m'a  pas  été  donné  de  collaborer  cette  fois  à  vos  travaux,  ma  présence  au  Congrès  m'ofl're 
de  bien  précieuses  compensations. 

Je  les  trouve  dans  la  bienveillance  et  l'affectueuse  sympathie  des  honorables  membres  du  gou- 
vernement français,  dont  je  suis  bien  profondément  touché. 

Dans  deux  circonstances,  il  m'a  été  donné  de  me  trouver  en  rapport  avec  eux  et  deux  fois  j'ai 
reçu  de  leur  part  le  même  accueil  sympathique  et  cordial.  —  C'est  un  honneur  que  moi,  ministre 
belge,  je  dois  reporter  à  mon  pays,  lequel,  soyez-en  convaincus,  messieurs,  éjirouve  pour  la 
France  les  mêmes  sentiments  que  celle-ci  lui  témoigne. 

En  exprimant  ces  remerciements  pour  l'accueil  qui  nous  est  fait,  je  ne  parle  pas  seulement  en 
mon  nom  personnel  :  j'ai  la  conviction  d'être  l'interprète  de  vos  propres  sentiments  ;  oui,  vous 
êtes  tous  d'accord  avec  moi  pour  témoigner  au  gouvernement  fi'anç^is  notre  gratitude  pour  la 
brillante  réception  qu'il  a  faite  aux  membres  étrangers  du  Congrès  des  chemins  de  fer.  J'adresse 
les  mêmes  remerciements  aux  Compagnies  de  chemins  de  fer  français,  qui  nous  ont  traités  si 
grandement,  .si  généreusement.  Nous  emporterons  de  cet  accueil  un  souvenir  qui  ne  s'effacera 
pas  de  nos  cœurs. 

Si,  messieurs,  l'œuvre  du  Congrès  des  chemins  de  fer  a  eu  pour  résultat  utile  de  rapprocher 
la  plupart  des  hommes  qui  s'occupent  de  la  grande  industrie  des  voies  ferrées,  il  est  incontestable 
qu'elle  a  été  non  moins  utile  et  non  moins  profitable  au  pablic,  dont  la  sécurité  et  lùà  inlAl 
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)uvernemeiit  russe,  a  porté  le 


occupent  une  place  împortuntu  ilaus   les  études   et  les  tra' 
l'olôche. 

Le  Cnngi-ùa  n'est  donc  pas  une  wiivre  piisagàre  et  dont  la  dui'éo  soil  lirnit'5e  ;  le  but  nit'il 
poursuit  est,  on  |ieut  la  dire,  s.aati  i)(«nda  que  le  projrâs  lui-mâmc,  et  Je  no  puis  laieua  torminci' 
qu'en  exprimant  le  voeu  que,  gnico  k  voti'o  concours,  nos  Congi-âs  continuent  à  pivduira  d** 
l'iisultats  féconda  poui*  le  grand  bien  des  nations  et  pour  la  praspiirild  gânéraln. 

Ces  paroles  ont  été  chaleureusement  acclamées. 

Enfin,  M.  Werchowsky,  premier  délégué  du  g 
toast  suivant  : 

MONSIBt^K  l.E  MeSISTRE  DES  TRAVAUX  PUBLlfS. 
Mo\Sl[EL'R  LK  MlMSTKR  DBS  FINANCES, 

Ja  nuis  heuroui  d'ètn.'  clmrgâ  pai'  mes  collâguu  des  dilfiJrents  pajrs  6trDng«rs  à  la  présente 
si'Hsion  du  Congrôi  intornalional  des  chemins  do  for,  d'interpréter,  aupi'ès  de  Vos  Eicelleni'M, 
la  sentimantii  de  notre  profonde  eslimb  pour  la  Fraticc  et  do  notre  rive  l'ecoanaîo^tuica  pour 
liiutf  l'amabîKté  qui  nous  wt  Idmoignée. 

Ce  que  jo  regrotti?,  c'est  de  ne  pouvoir  trorivei'  do?  paroles  snliifanti.'S  pour  vous  eïprtnu'i'  tout 
l'C  que  je  devrai»  vou\t  dire. 

Lei  mesures  prises  pour  nous  fadliter  Dott«  voyage  k  P&iis  et  notre  cii-culatton  dans  ce  pajt, 

—  U  co\irUiisie  envorâ  los  dames  qui  nous  acoompagneut,  —  les  réceptions  cordiales  qui  nou» 
oat  été  déjà  faites  pai'  voiif,  monsieur  le  ministre  des  travaux  publics,  et  par  le  roOMil 
municipal  de  lu  belle  Tille  de  Paris,  —  le  splendido  speclitcle-gals  aiiquel  nous  bfou  êtf  mnii», 

—  le  banquet  qui  nous  a  é\6  uffcrt  par  les  Compagnies  de  cbemins  de  fer  françuis,  —  le  Imoquot 
dont  niïtis  sr.mnii's  lionori's  aujourdluii  par  Vos  liiccllonces,  —  l'Iionneur  que  M.  lu  pri-'sidcnr  de 
la  liêpiiUiqiie  uous  fuit  cu  nous  i-ocevant  demain  en  auilii.-n''e  d  h'i>ntainobk':iu,  —  tout  tvia  nous 
comble  d'il! tentions.  —  Le  chiirmant  it  cordial  aeciieil  qui  nnu*  osl  fuit  no  pout  manquer  de 
laisser  fu  ni>us  une  impression  profnnile,  quo  non.''  inuservvwn-^  lim^lemps,  en  nous  rappelant  ce 
sijour  !igLi;;.ble  nu  sein  d'une  fofitHi'  si  tiospifiiliâre  et  le  tenip>  qiic  nous  avon^  passé  ici  en 

Qu'il  me  s^oit  pernii',  mcsfidur.-,  d'ajouter  co'oro  (juelqucs  niots  poui'  vous  exprimer  les 
SL'ntim  nt^  que  nou-i,  di^légui!:!  russes,  ici  présents  épi-ouvons  parti euliùro ment,  et  qui  sont  aussi 
e.ux  de  liiules  nos  Admini*! rations  de  chemins  de  for.  Sans  parler  des  sviiqialliii^  ri'-.'lles 
et  sinfèr-OJ  de  la  sori>''ti^  russe  A  l'i^ga'd  de  la  France,  nous  qui  sommes  uttadiês  au\  alTiiii'es  des 
chemins  do  fer  russes,  nous  ne  |>ouvons  pas  ne  [toint  ressentir  pour  elle  d'autant  plus  d'estime 
et  do  rivon naissance,  ipien  cette  maliùiv  nuus  nous  considéTOns  coiuiuu  si-s  oblip^s. 

Nous  n'oublions  pas  que  —  outre  les  quelques  prcmîôrof.  Iipucs  do  eheiiniiî  de  fei'  couslniiics 
en  Hus.-io  d.ins  d.'s  condition.^  exceptionnelle..;  —  riiupulsion  pniici|iale  ci  dOci-ivo,  eu  f.il  du 
développement  d^:  iMiv  r.'w;au  f-.'rr'-,  nijus  a  Élà  donziée  par  des  l-'iançais,  eiéaleui.-  du  ré.^eiiu 
de  la  Grande  Soi'îéié  des  cliejuiiis  de  fer  russes,  dont  K's  nonii  lesteront  linijours  daiiï  imliv 
mémoire.  Nous  n'oubtion.-^  pus  que  nou.-^  leur  devons,  entre  autiv~,  un  mudijle  d'orgatli^ulll<n 
pour  laconstrHcti,,n  et  rexploit;itJOii  d«-  eluemiu' de  f^r.  musi  que  l'.iHioducIiou  des  difKivuis 
règlements  sur  e.lte  iniiliÈrt',  rôglnurnls  diuil  les  ba^es  i-I  \i'<  pnui.'ipes  si-nt  encore  en  vigueur. 
SLiuf  qufl'jiies d  lii"iliiiiiï.  En  'jualili?  d'^uieieiis  l'Iéve,-  iieiiuiiaissEiui-,  n^iii.i  no  [lOuviius  pa'  ne 
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nous  ne  désirons  pas  moins  consorvor  ce  lien  naturel  et  profiter  do  leur  exemple  el  de  leurs 
conseils  dans  la  vole  du  pi\>grèâ  des  chemins  de  fer. 

Messieurs  les  ministres,  je  bois  à  la  santé  de  Vos  Excellences  et  du  personnel  des  chemins 
de  fer  français,  à  la  prospérité  de  la  France  et  au  bien-être  do  son  peuple. 

D'enthousiastes  applaudisseiiien's  ont  accueilli  ces  paroles. 

M.  Yves-Guyot,  ministre  des  travaux  publics,  a  r^^pondu  dans  les  termes  qui 
suivent  : 

Messikurs, 

Il  y  a  quelques  jours,  j'avais  Hionneur  d'Inaugurer  la  troisième  session  du  Congrus  inter- 
national des  chemins  de  fer. 

Soyez  bien  convaincus  que  j'ai  su  apprécier  à  sa  juste  valeur  l'impoiliance  des  travaux  que  vous 
accomplissez  dans  vos  Congrès. 

Dans  mon  prem  er  discours,  j'ai  parlé  des  questions  q'ii  vous  préoccupaient;  je  ne  parlerai 
pas  aujourd'hui  des  travaux  auxquels  vous  vous  êtes  déjà  livréi  ;  votre  activité  a  été  grande  ;  vos 
discussions  se  sont  parfois  éUvées  jusqu'à  la  passion,  et  il  ne  faut  pas  médire  do  la  passion  quand 
elle  s'applique  à  des  choies  utiles!  Vous  avez  la  sagesse  de  ne  pas  voter  sur  telle  ou  telle 
question  technique  :  vous  n'êtes  pas  de  ceux  qui  croient  que  les  problèmes  complexes  peuvent 
recevoir  une  solution  en  cinq  minutes.  Vous  vous  en  remettez  au  temps  fécondé  par  le  travail. 

Vo:is  donnez,  messieurs,  un  grand  ex«.*niple  on  venant  do  divers  pays  apporter  ici  le  tribut  de 
votre  expérience  et  le  mettre  en  commun  afin  do  faire  progresser  la  grande  industrie  des  chemins 
«le  fer  Votre  ex».'mple  prouve  que  vous  êtes  loin  de  la  vieille  théorie  économique  d'après 
laquelle  nul  ne  peut  réaliser  de  profit  qu'au  piéjudice  d'autrui.  Vous  croyez,  au  contraire,  que 
la  prospérité  de  chacun  a  toujours  une  répercussion  féconde  pour  tous ,  qu'il  s'agisse  des 
individus  ou  qu'il  s'agisse  des  peuples. 

Metïsieurs,  je  ne  crois  pas  pouvoir  mieux  résumer  les  travaux  de  votre  Congrès  qu'en  vous 
conviant,  vous,  délégué»  des  gouvernements  et  délégués  do  Compagnies  de  chemins  de  fer, 
à  boire  à  la  pi-ospénté  de  toutes  les  nations  ici  repiéientées. 

De  longues  acclamations  ont  accueilli  ces  paroles. 

Pendant  le  banquet,  la  musique  de.  la  garde  r(^publicaine  a  donné  un  con- 
cert des  plus  brillants  et  a  fait  entendre  les  airs  nationaux  des  différents  pays 
représentés  au  Congrès. 

Après  les  toasts,  les  invités  se  sont  dispersés  dans  l'élégant  salon  disposé 
entre  la  salle  du  banquet  et  l'orchestre  et  ont  fort  app!a  idi  quelques  fragments 
«de  voie  triomphale  de  M""  Aagusta  Holmes,  qu'on  a  représentés  devant  eux. 

Réception  par  M.  le  président  de  la  Eépnbliqae  an  palais  de  Fontainebleau. 

M.  le  président  de  la  République,  qui  se  trouvait  à  sa  résidence  d'été  de  Fon- 
tainebleau, a  daigné  y  recevoir,  le  dimanche  22  septembre,  MM.  les  membres 
du  Congrès. 


Al'PliNDlCE 


Des  traîna  spéciaux  organisi^s  par  la  Compagnie  de  Parîs-Lyoïi-Médîterranée, 
qui,  eu  celle  occasion,  s'est  moatrée  gracieuse  au  delh  de  toute  expression,  ont 
conduit,  vers  2  heures  de  relevée,  les  invités,  que  des  voitures  attendaient  à  la 
gare  de  Fontainebleau. 

Les  congressistes  de  sont  groupés  par  nationalités  dans  la  galerie  de  Fran- 
i;ois  I",  et  ont  élé  présentés  par  M.  Alfred  Picard,  président  du  Congrès,  h 
M.  Carnot,  qui  les  a  accueillis  avec  la  plus  grande  bienveillance  et  s'est  entre- 
tenu avec  plusieurs  d'entre  eux  de  la  façon  la  plus  courtoise. 

Après  la  réception,  les  membres  du  Oongrêa  out  visité  le  palais  et  en  ont 
admiré  les  curiosités  et  les  souvenirs  liistoriques  qui  s'y  rattaclieot. 

Une  promenade  dans  la  aplenflide  furet  de  Fontainebleau  a  terminé  cette 
journée. 

Les  membres  du  Congrès  sont  rentrés  k  Paris  vers  7  heures  du  soir,  pénétrés 
de  la  plus  vive  reconnaissance  pour  l'accueil  sympathique  qui  leur  avait  été  fait 
par  le  chef  de  l'iîlal. 


Tisites  a  l'Exposition  rétrospective  des  moyens  de  transport  et  à  l'Exposition 
da  matériel  des  chemins  de  fer. 


Des  visites  à  l'Exposition  ré,l respective  des  moyens  de  transport  et  à  l'Exposi- 
lion  du  matériel  des  chemins  de  fur  ont  élé  org'ani^ées  en  faveur  des  membres 
du  Congrès  des  chemins  de  fer. 

Des  dispositions  spéciales  avaient  été  prises  pour  que  tous  les  renseigne- 
ments désirables  fussent  fournis  sur  place  aux  congressistes.  (Noir  annexe.) 

Ces  visite.-i  ont  eu  lieu  les  jeudi  19  et  lundi  23  septembre. 

Les  honneurs  eu  ont  été  faits  par  M.  Alfi-ed  Picard,  président  du  Congrès 
et  des  Comités  d'organisation  de  ces  deux  expositions,  assisté  de  plusieurs 
ingénieurs  des  grandes  Compagnies  de  chemins  de  fer. 

Les  nn;mbres  du  Congrès  ont  été  charmis  de  l'excellent  accueil  qu'ils  ont 
rei;u,  ainsi  que  des  explications  inlériissantes  qui  leur  ont  été  données. 
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NOTICES 


SUR 


L'EXPOSITION   RÉTROSPECTIVE  DES  MOYENS  DE   TRANSPORT 


ET  SUR 


L'EXPOSITION  DU  MATERIEL  DES  CHEMINS  DE  FER 

A    L'EXPOSITION     UNIVERSELLE    DE     PARIS    DE    1889 

I.  —  NOTICE  SUR  L  EXPOSITION  RÉTROSPECTIVE  DES  MOYENS  DE  TRANSPORT. 


COMITE  D'ORGANISATION. 

Président  : 

M.  Picard  (Alfred),  inspecteur  général  des  ponts  et  chaussées,  président  de  section  au  Conseil 
d'État. 

Rapporteur  : 

M.  Bixio  (Maurice),  président  du  conseil  d'administration  do  la  Compagnie  générale  des 
voitures  à  Paris. 

Secrétaire  : 

M.  Péreire  (Henri),  ingénieur  civil,  administrateur  de  lî^  Compagnie  des  chemins  de  fer 
du  Midi. 

Membres  : 

MM.  AvERous,  directeur  du  Journal  des  transposais; 

Barabant,  ingénieur  en  chef  dos  ponts  et  chaussées,  directeur  de  la  Compagnie  des  chemins 
de  fer  de  l'Est  ; 
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MM.  Bi^L'.NT  (Riiward),  président  du  foiii-fil  d'admjiiistiiition  Je  la  CoiDpsgQie  des 

fer  de  l'Ouest  j 
Cauvax,  ingénieur  cunseil  de  la  Compagnie  des  clioniios  d^  foc  de  Padï  ï  Ui-léans  : 
Cbhdrs,  iuRpecteur  général  des  ponts  et  diaiissiira,  dlivcteiir  Al'/  dioniins  de  fer  de  l'Hiat;  | 
Cbabrot.,  ranscillcr  d'État,  membre  du  Coniii^  roiwultatif  dcscheminn  de  fer; 
Chadchat,  ccnseiller  d'État,  membre  du  Comité  oon^iiltiitif  di's  l'iii'iijitis  de  for; 
Choist,  ingénieur  en  chef  des  pouts  et  eliaufséet  ; 
Crozbt-Foliwkykon,  député; 

Cdvihot,  sénateur,  inspecteur  généi'al  ûei  ponte  et  clmiiEttkss  ; 
Dbvaabnnb  (le  ixintre-amiral),  directeui'  général  du  survice  des  torpilles  mi  .M! 

la  marine  et  des  colonies; 
Griolbt  (Gaston},  maitre  des  requêtes  Ijonoraire 

eonseil  d'adiuinistration  de  la  Compagnie  du  ctirn 
GuiLLAi.N,  ingénieur  en  chef  des  ponts  et  cLans^ée 

et  des  mines  au  Ministère  des  traranx  publict,  ; 
LBeauiLUEit,  député; 
i'BscHART  D'AiiBi.r,  directeur  dei  coDstructiotis  Davalss,  directeur  du  muléi*tel  dois  n: 

cmbre  du   Comilé  de  l 'ci pi oi lotion  Icchniiine  des 


i;-ru  du 


ail  Conml  d'Étui, 
niiii  (!o  fer  du  Nord; 

,  diirrteui'  des  n'iites,  di'  b 


PoNTKRN  (Ernust).  ingénieur  cii 
l'IiemiiiR  de  fer; 

du  cLeuiin  de  fii-  du  Nt^rd ; 


.liefdi 


■jploii 


COMITK    ANGLAIS. 

Tlie  Riglit  Hun.  Limi.  H[(a.-m;v,  K.  C.  H. 


M.\I.    FL\n[,.\v(G],<>]u.l.;,  tlLnei-al  M;iii;ig-oi-,  I.,  el  \,  \\  ,  H.; 
S(riiKiu..vNi>,  T..  M,  !'.,  <buiniir,u,  l\  ei  U.  S,  N,  C. 


T  [Cn.  Tu.;.  Tl.c  Miistti-  i.f  tlio  ro;i,  Ij  M^ikcr--.'  :,iu\  Co.-ilIi  IIiu'ik-.-  Mi.lir.-'  d.n,- 
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MM.  BRAM1KT.IX  (sir  Frederick),  Bart.  ; 

BuRT  (Gkorge),  J.  p.,  The  Master  of  the  Sliipwrights'  Company; 
Chapman  (Henry),  M.  Inst.  C.  E.  ; 

DrEDGE  (JAMhiS  ; 

Elgar,  Pfofessor,  L.  L.  D.,  F.  R.  S.  E.,  Director,  H.  M.  Dockyards; 

HboPKR  (G.  N.)  (Coach  Makers'  Company)  ; 

IsMAY  (Thomas  H.); 

John  (William),  Naval  Architeot  ; 

Joyce  (H.  E.); 

Lewis  (Alfred  D.}; 

Lewis  (Sir  W.  Thomas)  ; 

Ly8TEr(G.  Fosbery); 

Martell  (Benj.),  Chief  Surveyor  to  Lloyd's  Register  of  Shippiug; 

Me  Dbrmott  (F.); 

Michel  (E.); 

NccoLSON,  Admirai  (sir  Frederick  W.  E.,  Bart.,  C.  B.,  Cliaiiman  of  tho  Conservatoi-s  of 
the  River  Thames)  ; 

Oaklry  (Henry).  General  Manager,  G.  N.  R.; 

Parker  (William),  Chief  Engineer  to  Lloyd's  Rcgistor  of  Shipping; 

Slader,  Capt.  (Henry  Yorke),  Elder  Brother  of  Trinity  House  ; 

SPAGXOLBTTi  (C.  E.).  Ellectrical  Engineer; 

Tennant  (Henry),  General  Manager,  N.  E.  R.; 

Williams  (E.  Leader)  ; 

WiLSON  (Alexander  h.); 

WooD  (H.  Trukmanj,    Secretary,   Executive  Committee  (British  Section)  of  the   Paris 
Universal  Exhibition. 

Honorary  Secretary  : 
M.   Sire  (A.),  agent  of  the  Northern  Railway  of  Frnncc. 

•% 

Lliistoire  du  travail  humain  n'est  pas  seulement  celle  des  procédés  que  l'homme  a  tour  à  tour 
employés  pour  fabriquer  la  objets  qu'il  utilise,  c'est  aussi  l'histoire  des  moyens  qu'il  a  successi- 
vement mis  en  œuvre  pour  transporter  ces  objets,  pour  les  échanger,  pour  se  tiansporter  lui- 


3ti 
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même,  Los  trunsporls  ont  eu  lieu  d'abord  suv  le  soi  naturel  ou  Eur  du  i^cmini  plnx  on  moiiu 
rtiilJmeutAiJ'os  ;  vinrent  eneultâ  les  trascporta  par  rail  :  sur  Ift  jT\ev,  sur  las  fleuves  ;  puis  l«s 
transports  snr  rails,  les  chemins  de  fer;  tt  eiiiin  les  LifUisporU  pur  l'uir,  l'itérastation.  Comniù 
moteur,  nous  trouvons  la  force  humaine,  U  forco  musrulaire  dus  nTiimiiux  de  bât  ou  de  traîi,  U 
vdiM-ur.  Cliaque  progrès  du  moteur  entraîne  dans  lo  système  de  voie  une  trans  foi-mat  ion  aorros' 
pondante;  et  c'est  le  tableau  de  ces  progiés  simultanés  de  la  voie  et  du  viîliicnlo  (,ui  conrtitiii' 
l'histoire  des  mo^rens  de  transport  :  une  section  enfîâre  de  l'exposition  iiïtrospectW^  du  traToil 
eit  consacrée  aus  repriîseniations  figurées  qui  riîsument  eetl«  histoire. 

I^  lociil  qui  lui  est  attenté  comprend  tout  le  vestibule  ejtérieur  du  palais  des  Arte  libérai», 
la  tribune  circulaire  qtii  régne  sou5  le  dôme  du  palais,  les  abords  d'un  des  grands  escNliera  et 
l'une  des  cours  couvertes  du  palais.  Les  machines  volumineuses,  les  voiture",  le  inatiSriel  de  che- 
mins de  fer,  occupent  les  vestibules  ;  la  trïbime  de  la  cour  est  r^°crv^  à  l'histoire  des  transjioris 
par  terre,  et  la  tribune  circulaire  aux  transporta  par  ballon. 

Autant  <)ue  l'ei^paec  disponible  l'a  ijiermis,  on  s'e^t  attaché  à  mettre  en  regai-d  la  voie  et  le  trans- 
porteur :  à  la  voie  correspondent  les  esiiacos  de  U  cour  centrale,  ou  transporteur  1m  galeries 
du  pourtour;  et  le  tout  se  partage  nettement  en  quatre  grandes  divisions  que  dea  écriloaus  pei^ 
metleut  de  distinguer  à  premiiro  vue  ;  voie  de  leire,  voie  ferrrïe;  voie  fluvlitlB,  voie  maritime. 

Envisageons  en  premier  lieu  la  voie  de  terre,  et  pour  suivre  l'ordre  adopta  dans  le  classement 
mêine  de  l'Es  position,  considérons  tour  à  tour  la  voie  et  le  véhicule. 

La  vote  e^t  représentée,  quant  au  tracé,  par  une  série  de  cartes  comparatives  permotlonl  d'ap- 
précier le  développement  et  les  transformations  du  réseau  des  routes.  On  a  pour  IVpotjue 
romaine  cette  curieuse  carte,  véritiible  livre  des  p()stes  de  l'empire  romain,  connue  sous  le  nom 
de  Tabh  dr  Petilhiijer  :  une  caite  oii  la  topograpbie  est  déformée  de  façon  à  faire  tenii  toutes 
les  indications  de  trncf ,  les  relais,  les  étupe.s,  sur  une  bande  continue  de  format  poitatif .  A  ciMé 
de  cette  reprfeentation  conventionnelle  des  routes  du  mondo  romoin,  figurent  les  cartes  —  cartes 
géométrii|ues  celte  fois  —  de  deux  province 


regard  des  routes  antiques  de  la  (Saule,  e 
France  en  !5ô3. 

L'nc  suite  de  piolils  permettent  d'ajiprét 
la  chausâée  romuine,  la  cliaiisi^  du  x 
antique,  véritable  1*00110'  artificiel  où  une  : 
enfouie,  mais  qui  n'exige  pour  ainsi  dire  nu 
mcnl  établie,  qui  ciùtû  peu  à  coll^tl■Hire,  r 
ditrSrencc  (les  eondiliouî  économiques,  le  ré; 


oi,  la  Gaule  et  la  Gi 
rliellp,  est  plai.'ée  la  c: 


nde-Brotagne.   Ku 
'te  des  l'Ouïes  de  la 


er  la  rlructiirc  de  In  roule  à  ses  principales  époques  : 
III»  siècle,  la  chaussée  actuelle;  d'un  cftt-S  la  voie 
fomme  colossale  de  matifi'e  et  de  main-d'œuvre  est 
ul  entretien  ;  de  l'autre  cOté,  la  route  a<'tuelle,  légère- 
mais  dont  l'entretien  est  une  charge  inccs-ante  ;  la 
■r  des  capitaux  se  peint  dans  ces  doeumcnts 


?n  appai'< 
A  côté 


modèles  de  chaussées  s( 
L  faii'e  franchir  aux  routes  l'ol 
it  métallique.  L'époque  ron 
■le  qui  nous  ujontrent,  avec  u 


es  types  des  ponls  ijiii  ont  sen'i  aux 
cours  d'eau  :  depuis  le  pnnt  de  batt 
fl>ii:'seiitéc  par  une  collection  de  de; 
lablo  exactitude,  l'état  où  se  trouvaic 
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le  pont  Saint-Ange,  les  ponts  Fabricius,   Cestius,  etc. .  Quelques  photographies,  spécialement 
exécutées  pour  TExposition,  nous  donnent  Tétat  actuel  de  divers  ponts  antiques  des  Gaules. 

Pour  le  moyen  âge,  l'Exposition  possède  des  dessins  exécutés  au  dix-huitième  des  ponts  Saint- 
Esprit  et  d'Avignon  ;  des  modèles  des  ponts  de  Cahors,  de  Metz,  de  Limoges,  d'Auxerre,  des  Poots- 
de-Cé,  etc. 

Les  ponts  de  la  période  moderne  sont  classés  sous  trois  grandes  divisions  :  ponts  en  maçon- 
nerie, en  bois,  en  métal . 

Pai*mi  les  documents  relatifs  aux  ponts  en  maçonnerie,  nous  signalerons  :  les  dessins  des  ponts 
célèbres  de  la  Renaissance  florentine  (ponts  de  la  Trinité  et  des  Orfèvres  à  Florence)  ;  un  dessin  du 
xviii*  siècle  figurant  le  pont  si  hardi  de  Céret  sur  le  Tech,  où  l'arche  a  45  mètres  de  portée 
et  les  tympans  sont  évidés  ;  des  dessins  et  modèles  de  la  plupart  des  ponts  célèbres  du  siècle  der- 
nier  :  les  ponts  de  Tours,  de  Mantes,  de  Lavaur,  de  Saumur,  de  Gignac  ;  des  études  originales 
en  relief  des  ponts  de  Neuilly  et  de  la  Concorde  ;  un  des  modèles  relatifs  au  pont  de  la  Concorde 
présente  le  détail  des  obélisques  décoratifs  qu'avait  projetés  Perronet  et  peut  être  regardé  comme 
la  première  expression  de  la  pensée  de  l'illustre  ingénieur. 

Pour  caractériser  les  récents  progrès,  on  a  mis  en  regard  de  ces  ponts  du  siècle  dernier 
quelques  exemples  des  ponts  modernes  :  à  côté  du  pont  de  Neuilly,  dont  les  arches  ne  dépas- 
saient pas  39  mètres  ;  le  pont  de  Saint-Sauveur,  dont  l'arche  de  42  mètres  soutient  une  chaussée 
à  65  mètres  au-dessus  de  l'étiago  ;  le  pont  de  Claix,  où  la  portée  atteint  52  mètres. 

Et  enfin,  pour  permettre  le  rapprochement  avec  ce  qui  s'est  fait  en  Orient,  les  ponts  de  la 
Perse,  depuis  le  xiii*  siècle,  sont  figurés  dans  une  série  photographique  empruntée  à  la 
mission  de  M.  Dieulafoy.  Ces  ponts  présentent  la  particularité  curieuse  d'avoir  été  exécutés 
presque  sans  frais  de  cintres. 

En  ce  qui  concerne  les  ponts  en  charpente,  de  charmants  modèles,  contemporains  des  ouvrages 
mêmes,  permettent  d'apprécier  l'état  de  perfection  où  l'art  de  la  charpenterie  avait  atteint  au 
moment  où  le  fer  intervint  :  le  pont  de  Schaffouse,  sur  le  Rhin,  franchissait,  en  deux  portées 
seulement,  111  mètres  ;  le  pont  de  Mellingen,  sur  la  Reuss,  50  mètres  en  une  seule  portée. 

Parmi  les  ponts  métalliques  pour  routes,  nous  citerons,  comme  pont  en  fonte,  le  pont  de 
Constantine  ;  comme  pont  en  tôle,  le  pont  d'Arcole  :  la  plupai*t  des  ouvrages  métalliques  trou- 
veront lour  place  dans  le  groupe  des  travaux  de  chemins  de  fer. 

Parallèlement  à  lliistoire  des  ouvrages  d  art,  se  développe  celle  des  moyens  d'exécution  : 
plusieurs  modèles  sont  consacrés  aux  vieilles  machines  d'épuisement  employées  dans  les  travaux 
de  fondation  ;  d'autres  se  rapportent  aux  anciens  procédés  de  fondation  par  caissons  ;  deux 
modèles  montrent  le  système  de  fondation  dont  le  principe  a  été  posé  par  Triger  en  I84I,  le 
système  Â  l'air  comprimé  :  on  y  distingue  la  chambre  de  travail,  le  puits  d'accès  qui  la  surmonte, 
et  le  sas  à  air  installé  au  sommet  du  puits  d'accès.  Un  tableau,  figurant  le  pont  de  Collonges, 
montre  le  procédé  perfectionné  par  la  disposition  du  sas  A  l'entrée  même  de  la  chambre  de  tra- 
vail. Un  modèle  du  pcxit  El  Cinca  indique,  pour  les  ponts  métalliques,  l'ingénieux  mode  de  levage 

à  l'aide  de  panneaux  s'avaoçant  progressiTement  sur  le  vide. 
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l'iiïfonE  11  1  Listuii'c  du  vi/liicula. 

L'exposition  des  véhkules  de  routes  consiste,  indâpeiidamiiient  des  olycts  en  nature,  es  tios 
mille  dessins,  estampo^,  photographies,  réunis  ou  exdcutc^  |>ai'  les  soins  de  M.  Dixio.  Ce*  docii' 
nienls,  gi'àcB  A  la  méthode  parfiiïte,  grâce  à  l'ordre  Ei^vôrenient  clironologique  qui  prfeide  à  leur 
classement,  formant,  pnr  leur  Euccess ion  même,  une  histoire  parlante.  Le  transporteur  est  en>i- 
sagii  snim  tous  ses  aspects,  i  toutes  ses  époques.  C'est  d'abord  l'Iiistoii'e  de&  mojens  emplo_T>'-' 
pour  Ikcililer  à  l'homme  U  marche  ;  l'histoire  de  la  chBiixsnt'c  :  e't)ït  ensuit*.-  l'hisioire  des  ^lo]^^I 
qui  ont  permis  d'utiliser  la  force  des  animaux  domestiques  :  le  harnachement  et  l'attelage  cIhe 
loua  ïea  peuples  et  i  toutes  les  épofiiies.  I,b  revue  lo  termine  avec  l'introduction  de  la  vapeur  : 
voitiii'c  il  vapeur  de  Ciignot,  machine  rouCiére  de  Murdock,  Notons,  entre  autres  docnmeni! 
l'uiieiii,  deE  photographies  de  chars  antiques  emprunt!^  k  des  has-reliers  que  leur  stjlu  date 
du  jv  et  peut-être  du  m"  siècle  de  notre  ère;  ces  reproductions  accusent  nettement  le  fnil 
si  souvent  controversé  de  la  frrruie  des  chevaui  romains.  Des  l'ssreliefs  assjiïens  nous  /ont 
assister,  à  dix  ou  vingt  siècles  avant  notie  ère,  A  des  combinsiions  d'attelage  que  la  tradition  a 
perpétuées  jusqu'à  nos  jours  Les  vignettes  doi  manuscrits  nous  doiment  sur  les  transporta  au 
mojen  ^e  tous  les  éléoients  d'une  véntuble  monographie  :  transports  de  fardciaiii,  tf&DSpirti 
de  hue,  transports  funèbres. 

Four  la  pétiode  moderne,  des  estumpes  originales  nous  mettent  sous  les  yeui  les  vi^hioulM  In 
|iliis  variés.  Citona,  enti-e  autres  exemples  de  véhicules  historiques,  k  litière  qui  ser\tùt  t 
Vauban  duns  ses  tournées,  la  litiéi'e  di'  Cbarles-Quînt,  la  voiture  du  Jeanne  la  Folle.  ^ 

A  ('«^té  des  desfins,  les  modiMes  :  modifies  dont  qiielquer^-uns  sont  de  vrais  objets  d'xrt.  et  qui 
cor  11  prennent  non  seulement  Im  voilures  de  luxe,  mais  les  voitures  industriollns  ou  agricoles. 

Vient  enfin  toute  une  collection  d'objets  réels  :  des  traîneaux,  des  chaises  i.  porteur,  un  chiir 
antique  reconstitué  ;  un  palanquin  japonais  en  laijue  de  la  plus  grande  beaulé  ;  des  voiture"  <lt- 
voyage  ou  d'apparat  ;  cariiisses,  lii-ouetlcs  tonkinoises,  toutes  les  variétés  du  transpoi-teur  ont 
leur  phiee  dans  In  collection  comme  leur  rang  dans  le  classement. 


Les  transports  sur  la  mer  et  sur  les  ccurs  d't'au  fornienl,  npri'f  les  iran^j i>it^  par  ton e,  deiis 
des  grandes  divisions  de  l'exposition. 

Pour  le  lranï|iort  lluïi:rl,  longtemps  .•■ans  doute  on  ne  songea  qu'à  piTfcrtionner  le  bateau, 
sans  s'attacher  a  aiiiôliorer  k  voie;  mais  pnur  le  tiunrport  par  mer,  les  ntce.-ailés  étaient  toiU 
autres.  Sur  citte  voie  sujette  aux  agitations  et  aux  (empotes,  il  fallut  avîrer  û  l'abri  du  navire,  i 
?a  direction,  à  des  installations  spi^eialos  pour  le  con.slruiic  et  le  réparer.  Au  besoin  d'abri  rép"n- 
dent  les  travaux  des  jiorls',  aux  exigences  de  la  reparution,  les  cales,  forme."  et  chantiers;  ft  la 
direction,  tout  Icijystéme  do  léclaii'nge  et  du  balisaj^e  des  C'iles. 

Les  travaux  des  jiorts  sont  résuniiîs  p;ir  des  plan.s  et  tableaux  comparatifs  eNprimant,  poui 
chacun   des   principaux  ports,   les  accroisEements  auccestiis  de  l'ospaco  abiiti^,  l'agrandisi 
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progressif  des  ouvrages  d  art.  C'est  ainsi  que  l'exposition  possède,  pour  la  plupart  des  grands 
(lorts  français,  des  plans  échelonnés  dans  un  intervalle  d'au  moins  un  sièole.  Dunkerque  est 
figuré  par  six  plans  dont  le  premier  date  de  1771  ;  Rouen,  par  trois  plans  dont  le  plus  ancien 
est  de  1716,  etc. 

Comme  e;ipression  du  progrès  accompli  dans  les  travaux  dos  ports,  on  trouve  rapprochés,  dans 
une  suite  de  dessins  dressés  tout  exprès  pour  l'exposition,  les  types  des  écluses,  depuis  les  petites 
passes  destinées  aux  bateaux  de  cabotage  jusqu'aux  passes  actuelles  qui  atteignent  ou  momo 
excèdent  30  mètres;  les  ponts  mobiles  de  systèmes  de  plus  en  plus  perfectionnés,  depuis  les 
timides  ponts  à  bascule  des  vieux  bassins  jusqu'au  pont  tournant  de  Brest  qui  mesure  105  mètres 
d'ouverture  et  s'élève  à  29  mètres  au-dessus  des  marées.  Mêmes  rapprochements  en  ce  qui  con- 
cerne les  bassins,  quais,  ouvrages  de  chasse  :  les  ports  ont  ainsi  leur  histoire  graphique. 

Les  dispositions  de  détail  des  ouvrages  ne  pouvaient  trouver  place  dans  ces  travaux  d'en- 
semble :  on  leur  a  consacré  des  dessins  et  des  modèles  spéciaux.  Ce  sont  des  modèles  d'écluses 
où  Ton  suit  la  transformation  du  mode  de  construction,  à  commencer  par  la  porto  de  bois  la  plus 
rudimentaire  pour  atteindre  aux  ingénieuses  particularités  des  grandes  portes  métalliques.  Un 
autre  groupe  de  modèles  nous  fait  assister  aux  combinaisons  si  diverses  qui  ont  été  réalisées  ou 
même  simplement  projetées  pour  les  portes  de  chasse  ;  portes  tournantes,  équilibrées,  automo- 
biles, etc. 

Les  modèles  de  jetées  comprennent  les  essais  de  Cherbourg,  les  cônes  imaginés  par  de  Cessart 
et  nous  conduisent  par  tous  les  intermédiaires  aux  solutions  actuelles,  à  l'emploi  méthodique  de 
blocs  naturels  d'échantillons  croissants,  avec  revêtement  en  blocs  artificiels  dont  le  volume  dépasse 
parfois  20  ou  30  mètres  cubes.  Nous  trouvons  les  installations  de  construction  et  d'échouage  do 
ces  blocs  monstres  ;  puis  les  applications  du  système  des  jetées  &  claiie-voie  :  claires-voies  en 
charpente,  claires-voies  métalliques. 

Les  bassins  de  radoub,  dont  l'origine  remonte  à  1668,  nous  apparaissent  dans  leurs  primitives 
applications  et,  de  transformation  en  transformation,  nous  arrivons  à  ces  formes  gigantesques 
où  la  longueur  du  sas  excède  1£0  mètres,  et  qui  peuvent  recevoir  les  plus  grands  transatlan- 
tiques. En  regard  de  ces  bassins  d'épuisement,  nous  trouvons  les  plans  inclinés  où  les  navires 
sont  remontés  par  une  machine  hydraulique  ;  et,  comme  complément  à  la  série  des  bassins  do 
radoub,  les  types  successifs  de  construction  adoptés  pour  les  bateaux-portes  qui  servent  à  leur 
fermeture  :  bateaux- port  es  en  charpente,  bateaux-portes  métalliques. 

.  L'histoire  du  véhicule  de  navigation  maritime  nous  met  en  face  des  j)remier3  eflbi*ts  accomplis 
aux  débuts  de  l'art  naval  et  dont  il  faut  chercher  la  tradition  chez  les  peuples  encore  à  demi 
sauvages.  Un  groupe  considérable  de  navires  exotiques  nous  reporte  à  cet  âge  de  la  navigation 
maritime.  Puis  nous  trouvons,  sous  ses  formes  perfectionnées,  le  navire  à  voiles  :  une  très  belle 
suite  de  modèles  nous  retracent  les  derniers  progrès  de  l'art  naval  avant  linvention  de  la  vapeur. 
Le  navire  à  vapeur  apparaît  sous  ses  aspects  divers  :  navire  à  aubes,  navire  à  héLce;  nous  le 
voyons  approprié  aux  programmes  les  plus  variés  :  le  bateau  de  transport,  le  bateau  do 
plaisance,  le  yacht,  le  remorqueur.  Citons,  parmi  les  modèles  les  plus  dignes  de  fixer  l'attention. 
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celui  du  navire  &  liélice  Great  Bi-itain,  qui  fut  le  pliK«  grand  de  foH"  temps  e 
raarchflHi'i  le  Great  Eauieni;  les  bateaux  de  Ciilais;  les  voiliers  Persftfrance  et  Tamimca.  lo 
Lord  of  Isifs,  le  Perdre.  Entre  autres  documents  Uistoriiiues,  IVipLisition  nous  offi-e  k 
i-oproduelion  pholograpLique  des  projels  cuiginaui  dressés  en  1803  par  Duileiy  pour  un  nâviw 
A  li^lit^e  et  cliandiâro  lubiileire.  Comme  notice  explicative  des  véhicules  uiarios.  M.  IVofomix, 
iugânieur  des  coDsti'iic lions  navale?,  a  publié,  sous  les  auspices  du  ministère  de  la  marine,  une 
étude  historique  pleins  d'intérât  :  c'est  le  Tneilkiir  commentaire  de  cette  importante  parHo  d 
l'exposition. 

A  l'histoire  de  la  navigation  maritime  se  rattache  celle  des  moyens  employés  pour  assurer  b 
marche  dn  navire  :  les  cai-tes  et  les  signaux  de  direction, 

I^s  cartes  formant  une  suite  commençant  an  xvi'  siècle  et  qui  caractérise  à  lu  fais  hB*] 
progrès  de  la  priïcision  tDpegra|>biquo  et  le  ^ût  qui  préside  k  l'exécution.  Quelques-unes  ji 
les  plus  vieilles  sont  des  chefs-d'œuvre  d'enluminure  ;  la  &n  du  xvit*  siècle  nous  en  ofn«' 1 
où  les  accompagnements  sont  des  œuvres  do  peinture  de  premier  ordre.  On  a  joint  A  ces  carte' J 
les  insiniraents  qui  ont  servi  A  les  relever  ou  bien  k  en  faire  usage  pour  sa  diriger  aur  la  mn'ï  J 
astrolabes,  vieux  graphoméires,  compas  A  disposiiinns  archaïques.  —  A  co  groupe  des  insIrucK 
de  direction  appartiennent  esEentiellement  les  phares. 

I.es  phares  nous  reportent  A  l'antiquité,  mais  l'éclairage  métiiodique  ne  reraonle  guère  A  plBi 
d'un  «iècle,  et  toutes  les  vicissitudes  de  cette  grande  question  de  l'éclairage  des  pharœ  ont  v 
leur  trace  : 

Sous  trouvons,  à  la  date  de  178 1,  l'apiiareil  fl  feu  tournant  avi'c  riSïcrbfro  sphi^riqiie. 
Kn  1791,  l'appareil  perfectionné  par  l'adoption  du  profil  parabolique  pour  le  réflecteur. 
Rn  1821,  a  lieu  l'innovation  du  pliaro  A  lentilles  :  l'exposition  place  sous  nos  yeux  la  première 
lentille  de  phare  construite  par  Fresncl,  ainsi  que  le  ]>iTmier  appareil  de  grand  phare  établi 
s:iivant  les  idées  nouvelles;  par  un  rapprochement  curieux,  on  a  pu  mettre  en  pi'ésence  les  deux 
!ip|iareils  successifs  de  Cordouan  :  le  vieil  appareil  A  réflecteurs  et  l'admirable  phare  dioplriqiie 
qui  l'a  remplacé. 

.\  partir  du  phare  de  Cordouan,  la  transformation  des  appareils  diopfriques  peut  être  suivia 
|)as  A  paj:  jusqu'A  l'époque  actuelle  ;  les  panneaux,  lentilles,  l'éflccteurs  sont  rangés  par  ordre  dé- 
dale. c'est-A-dire  pai'  ordre  de  puissance  ;  de  nombrèiis  échantillons  marquent  les  progrès  de  la 
fabrication. 

Comme  annexe  aux  appareils  optiques  sont  rangées  les  machines  de  rotation,  puis  les  lampes 
rl'éclaiiage  ;  et,  comme  dernier  progrès  accompli,  l'éclaiiage  par  les  procédés  électriques: 
l'cNposilion  iiiius  oïTi-e  la  première  macliiro  magnéto- électrique  qui  a  été  en  usage  et  la  succession 
ri.iinplùte  des  appareils  do  régulation. 

On  ne  pouvait  séparer  de  l'histoire  des  phares  celle  des  tours  qui  leur  servent  de  supports, 
l.cx position  pi-ésente  les  états  successifs  du  phare  de  Cordouan,  depuis  lo  xvi'  siéi'lc,  et  pour  les 
phai'es  plus  récents,  des  exemples  qui  répondent  aux  principaux  modes  de  eonstniction  :  les 
vieux  pliares  en  pierre;  les  phares  métalliques,  tels  que  celui  de  la  Nouvelle-Calédonie  (1865); 
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les  phares  sur  points  d'appui  métalliques  ne  donnant  pour  ainsi  dire  point  de  prise  aux  coups  de 
mer;  enfin,  le  modèle  des  installations  qui  ont  permis  de  vaincre  au  phare  d'Ar-Men  des  difii- 
-cuUés  longtemps  considérées  comme  insurmontables. 

L'exposition  des  phares  a  pour  complément  celle  des  feux  flottants,  bouées  et  signaux  sonores  : 
un  modèle  anglais  de  feu  flottant,  the  Well,  remonte  à  1788. 

De  la  navigation  maritime,  nous  passons  à  la  navigation  intérieure,  la  voie  d  abord  :  voie 
naturelle,  la  rivière;  voie  artificielle,  le  canal. 

La  grande  dlfliculté  de  la  navigation  en  rivière  réside  dans  Tinsuffisance  fréquente  du  tirant 
d'eau.  Accroître  le  tirant  d'eau  par  des  barrages,  c'est  s'exposer  lors  des  crues  à  submerger  les 
plaines  en  amont;  c'est  aussi  créer  des  chutes  qu'il  faudra  franchir.  Ainsi  le  problème  de 
l'amélioration  des  rivières  est  double  :  il  faut  paier  au  danger  des  submersions  dans  l'établis- 
sement des  barrages;  il  faut  se  réserver  les  moyens  do  franchir  les  chutes  résultant  do  leur 
présence. 

Pour  parer  aux  submersions,  on  s'attache  à  rendre  les  barrages  mobiles,  c'est-à-dire  suscep- 
tibles de  disparaître  lors  des  crues  ;  et  l'Exposition  nous  offre  un  des  plus  anciens  types,  de  ces 
barrages  mobiles,  les  pertuis  à  câbles  de  l'Yonne  :  des  barrages  composés  de  madriers  verticaux 
appuyés  en  tête  contre  un  câble  que  l'on  détend  lorsqu'on  veut  supprimer  la  retenue. 

Ces  solutions  primitives  font  place,  vers  1834,  aux  barrages  à  fermettes.  Ici,  les  aiguilles  sont 
maintenues  en  tête  par  une  traverse  s'appuyant  contre  une  rangée  de  fermettes  métalliques  que 
Ton  peut  A  volonté  laisser  debout  ou  rabattre  au  fond  de  la  rivière.  Ces  fermettes  sont  d'abord 
exécutées  en  fers  carrés  ;  puis  on  voit  intervenir  les  fers  laminés,  qui  permettent  plus  de  légèreté 
et  de  meilleurs  assemblages. 

Concurremment  avec  le  barrage  à  fermettes  se  présente  le  barrage  à  hausses,  fonné  d'une 
rangée  de  panneaux  maintenus  contre  le  courant  par  des  contre- fiches  dont  il  suffit  de  pousser  le 
pied  pour  culbuter  les  panneaux  et  efiacer  le  barrage. 

Tous  ces  progrès  de  la  construction,  toutes  ces  modifications  du  système,  toutes  ces  étapes  sont 
marquées  par  des  exemples  caractéristiques.  Des  modèles  expliquent  les  artifices  employés  pour 
rendre  automoteur  le  mécanisme  d'abatage;  pour  permettre  d'employer  comme  force  motrice 
dans  le  relevage  l'excès  de  pression  du  bief  amont  :  la  série  commence  aux  premiers  essais  tentés 
pour  réaliser  les  deux  types  généraux,  celui  de  la  fermette  et  celui  de  la  hausse  ;  elle  se  termine 
aux  solutions  perfectionnées  qui  se  réalisent  aujourd'hui  même  aux  barrages  de  la  Seine. 

Reste  la  question  de  franchir  les  chutes.  Un  moyen  fort  ancien,  dont  on  aperçoit  l'application 
4^  1 169,  est  celui  des  plans  inclinés  à  traction.  L'Exposition  nous  en  ofiï'e  un  curieux  dessin, 
ei^prunté  aux  voies  navigable^  de  la  Belgique.  La  solution  des  écluses  à  sas,  importées  en  France 
au  commencement  du  xvi"  siècle  par  Léonard  de  Vinci,  est  commune  aux  voies  naturelles  et  aux 
voies  artificielles  ou  canaux,  et  s(fti  déveleppement  se  trouve  retracé  dans  une  collection  trôs 
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Ciirieuse  de  dessins  d'cuit^Jeniios  ^c-Iiiese.  Nous  iivods  une  suilo  de  deasini  reUdËi  «ax  cantu: 
Briure,  d'<  )i'lâiLn<!  ut  du  Loing,  et  dont  pliisieur.'i  sont  des  pi'ojets  oi'iglnaux  dressé.'^  au  xïii*  ai. 
lo  rdcié  dcE  sept  tk^UiSGS  accolées  de  Riign;  ;  loa  prqlâts  do  l'iklusa  de  Mâlon  ;  l'étiida  de  l'embou- 
chure en  I.oirL'  du  canal  d'Orlâaiis  ;  des  ë(ade.4  d'exiiciitîon  d'écluses  hollandaises  du  wiii*  nède 
S'?hîeda]ji,  Gorkum,  etc.  Dfts  modèles  très  tlrconstanàés  donnent  les  divei-sn*  dispoMti 
partes  d'écluses;  portos  à  borda^  horiiontal,  !i  bui'rtage  vertii-il  iivec  ontreloiîes  égaleiueWi 
ou  îoâgatemeat  espacées;  t  partir  de  Iâ63,  It^  portais  métalliques. 

Llustoire  des  écluses  forme  un  chapitre  commun  aux  deiin  grandes  branches  de  la  navigation' 
îiiléneurc  :  aux  voies  tliiviales  et  aux  canaux  propivinent  dits.  Le!=  inodûl«ts  qui  ■'estent  à  passer 
c^  revue  sont  plus  spécialement  relatifs  aux  canaux  artificiels. 

Nous  trouvons  on  premier  Itou  les  dispositifs  d'alimentation,  les  réservoirs  :  eu  particulier  1p 
inoJÈle  d'nne  des  princijiales  wti^aues  d'alimentation  du  canal  du  Centre. 

Vieniiont  ensuite  les  moyens  lie  feire  franchir  aux  canaux  l'obstacle  des  vallâes.  les  pont.'^^iii 
ducs  :  poncs  on  ma;onnei'i>.',  prints  à  cuvetto  mâlallique,  tels  que  ceux  dos  houillères  de  la  Stri* 
et  divers  exemples  anglais  ; 

Les  mojons  do  fr'ancliir  les  obstacles  opposés  par  les  reliefs  du  6ol  ;  tranciées,  tunoeli 
'    Ht  enfin  les  dispositions  admises  pour  k  reuvontro  des  voies  navigables  et  des  routes  ou  chORiîl 
de  fer  :  ponts-levis,  ponts  tournants. 

Nous  arrivons  il  la  question  dit  véhicule  fluvial  : 

Le  bateaa  de  navigation  inférieure,  destiné  û  la  cii-culution  sur  des  eaux  calmos,  diAi^r^  (brf 
n  ivire  qui  doit  résister  aux  coups  do  mer  ;  il  comporte  des  formes  plus  simples,  il  est  dispofé 
piiir  utiliser  le  mieus  possible  la  seition disponible;  souvent  il  présente  un  profil  aplati  permet- 
f  mt  de  fz'anchir  les  passes  à  faible  tii'Bnt  d'eau. 

L'un  des  pins  vieux  exemples  connus  de  bateaux  destinés  à  l;i  na\igaiii>n  fluviale  e.it  le  coche 
d'Auxerre,  remontant  au  rùgne  de  Charlos  IX.  L'Hxposhîon  nous  donne  le  coche  d'Aiixerre  le! 
qu'il  existait  au  xviii*  siècle,  avec  une  suite  île  dessins  géométriques,  permettant  d'en  apprécier 
de  proche  en  proche  toutes  les  transformations. 

F.n  regard  des  bateaux  de  l'^'onne,  on  a  les  tyiics  traditionnels  des  bateaux  de  l'Kst.  de  la 
Meuse  entre  autres;  puis  i-ouï  du  Rhi'.ne  et  delà  Sal^ne,  les  ..  Grajipins  -,  qui  prennent,  A  l'aide 
do  roues  montées  sur  chàssi"!  articulés,  leur  (wint  d'appui  >\iv  le  fond  même  de  la  riiière, 

PInfin,  les  trains  de  bois  de  l'Yonne  et  le.-;  bziteuux  brise-glace  <|ui  |x'rmettent  de  maintenir 
pîndnnt  les  gelées  le  service  des  vnies  ninrgabk--. 
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n  des  moyens  de  transport,  la  placi-  prii 
los  jours,  révoliili^imié  tout  le  syslèijie  d 
r.'tce  au  concours  du  pavs  ou  elle  a  pri'^  n 
ti'in  rétro; ji-Kitivo  ;  on  y  trouve,  sous  foi 


-sauce,  son  histoire  est  dignement 
e  de  dessins  ou  de  modèles,  les 
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principaux  exemples  de  voies,  de  moteui^,  de  véhicules  ;  en  origiiiiux,  les  premiers  rails,  les  pre- 
mières machines. 

Un  mot  d'abord  sur  les  rails  : 

On  sait  que  le  transport  par  rails  fut  inauguré  dans  les  mines  d'Angleterre.  Les  rails  étaient 
originairement  à  ornières  ;  les  rails  proprement  dits  vinrent  plus  tard  :  ils  étaient,  au  début,  en 
fonte  avec  renforts  en  forme  de  nervure  à  profil  d'égale  résistance;  longtemps  on  jugea  utile  de 
les  faire  reposer  sur  des  dés  en  pierre  :  il  y  eut  une  période  où  l'on  crut  Â  la  nécessité  de  leur 
donner  un  profil  en  crémaillère.  Les  rails  à  profil  uniforme  sont  un  dernier  progrès  de  la  métal- 
lurgie et  répondent  à  la  substitution  définitive  du  fer  laminé  à  la  fonte. 

Toutes  ces  phases  sont  représentées.  L'Exposition  possède  un  rail  plat  du  trararoad  d'Ashby 
(1794);  des  rails  à  ornières  et  dés  en  pierre  du  tramroad  de  Mertyr-Tydvil  (1800)  ;  des  rails  où, 
pour  augmenter  la  stabilité,  on  a  disposé  les  dés  en  diagonale  ;  les  rails  à  crémaillère  pour  véhi- 
cules à  roues  dentées  de  Blenkinsop  (1812);  nne  collection  de  ces  rails  en  fonte  à  nervure  d'égale 
résistance  que  les  Anglais  désignent  sous  la  dénomination  pittoresque  de  «  rails  en  ventre  de 
poisson  •».  SuiAitles  progrès  de  la  métallurgie,  selon  qu'on  employait  la  vieille  et  bonne  fonte 
au  bois,  ou  bien  la  fonte  plus  économique,  mais  plus  cassante,  au  coke,  on  voit  ces  rails  fondus 
par  plusieurs  travées  solidaires  ou  bien  fractionnés  en  ti'onçons  d'une  seule  travée;  on  voit  croître 
le  poids  du  rail  avec  le  poids  et  la  puissance  du  moteur. 

Parmi  les  rails  en  fer  laminé  et  à  section  uniforme,  nous  distinguons  le  rail  à  double  champi- 
gnon sur  traverse  à  section  triangulaire  :  d'abord  sans  éclisscî;,  plus  tard  avec  éclisses;  les  rails 
à  patins  en  fer,  puis  en  acier.  Un  échantillon  de  rail  en  ncier  a  subi  le  passage  de  72  millions  de 
tonnes. 

Nous  arrivons  à  l'histoire  de  la  locomotive.  Se^  débuts  sont  repr«?sentés  par  un  monument 
unique  au  monde,  l'original  de  la  première  locomotive  qui  ait  renioniné  un  train  do  voyageurs. 
\a  m&cKine  Locomotion,  construite  en  1825  par  Georges  Stephonson  et  prêtée  par  la  Compagnie 
du  chemin  de  fer  du  North  Ea«*tern  :  deux  cylindres  verticaux;  une  chaudière  non  tubula«re;  un 
mécanisme  qui  est  en  somme  celui  d'une  machine  fixe  adiptée  à  des  roues  motiices. 

En  regard  de  cette  vénérable  relique  des  débuts  de  la  locomotive,  figure,  «ur  des  rails  contempo- 
rains et  avec  le  tender  qui  lalimentait,  la  locomotive  la  Fuscc,  construite  paf  (î.  Stephon^on  en 
1829.  La  Locomotion  est  la  machine  même;  la  Fusée  n'est  qu'im  modèle,  mais  un  modèle  do  tout 
point  conforme  atix  données  primitives. 

Entre  ces  deux  machines  se  place  la  locomotive  de  Marc  Seiçuin  :  la  machine  tubulaire,  inau- 
gurée en  1827  et  dont  TExposition  possède  un  très  remarquable  modèle. 

Des  dessins  de  la  locomotive  de  Trevithik  <  1803;  et  un  recueil  de  projets  détaillé.^,  dont  la  plu- 
pai*t  sont  des  études  autographes  de  Stephen-on,  complètent  la  série  des  documents  relatifs  aux 
origines  du  moteur. 

Sur  une  paroi  des  galeries  d'exposition  se  développe  la  suite  di's  locomotives  franc  lises  de  1857 
&  1878  :  on  y  voit  la  masse  croître  à  mesure  que  l'on  avance.  Un  curieux  document  lithographique 
établit  pour  l'ensemble  des  chemins  de  fer  des  doux  mondes  un  parallèle  semblable.  Enfin,  comme 
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solution»  particulières  du  problérae  des  trunspu  I«   sur  rails,  l'eipo-ît ion  t 

atmosphérique  de  Saint-ûciToaln,  repré^enU  par  un  tron<;on  du  tube  et  les  détaJlR  du  mécanisme, 

et  une  macbinaflioconsIruit^iiiarTi'evicLikpoui'  remorquei*.  àc^qu'oncroit,  un  ti-amwayde  ntltiB, 

Ea  regBi'd  du  panneau  di>s  dr^sins  de  locomotives  franc,'nisei<.  un  puoncou  M'métrique  cuntient 


lea  dessins sui:ceâsif!!,  et  r 
gi-és  cj-oissant  du  bien-ë 
aelnel.  Un  petit  train  de 
lion.  Non  loin  du  ià,  oi 
ginni  lie  U  voiture  qui  i 
g:el«rre. 

Quelque»  di^lails  de  co 
vei's  dans  tes  voilures  le  mode  de  si 
nleuso  du  bois  et  du  métal  assouli^s  t 

farmi  le»  appareils  de  la  voie,  no 
pUoriqiics  piimiiifs.  Puis  on  arrive 
conibinnifons  qui  rendent  une  mnnœ 
qui  pourraient  prisentor  un  danger 


i  A  môme  échelle,  dos  voituies  de  vojageui's  ;  on  y  r'econnait  le  pro- 
I.   depuis  le  véliioulG  dik:ouTert  jusqu'aux   raffinements  du  télilcule 
imliDiidiseï',  monté  sur  ses  vieux  raiU,  Fait  auita  a  la  machine  Loromo*' , 
oit  l'original  de  la  voiture  de  la   reine  douairière  Adélaïde,  et  l'otl* 
v:iit  i  Wellington  dans  ses  tournées  d'inspection  des  ports  de  l'A 

''uotion  de  ces  anciens  véhicules  ofTc'ent  le  plu£  vif  intérêt  :  on  obMT-  ] 
•pension  {  dan$  des  roues  isolées,  la  combinaison  fort  ing^  J 
.1  vue  d'atténuer  l'efbt  des  trépidations, 
is  citerons  d'a]icienn(>s  lampes  de  signaux,  des  mate  s 
,ux  application!^  du  block-syslem,  nio^i  lu'fW  adniinblw  J 
ivre  de  changement  de  voie  incompatible  avec  toutes  cdlH  I 
c'est  d'ubord  l'appareil  Tjer  (1856ji  puis  toute  la  fatnilki  J 


des  appareils  d'eni^lencliemenC  :  appareils  Scoven?,  appareil  ■>  hook  lockîng  »,  appareils  Saii>jel 

A  eOlé  des  appareils  de  la  voie  se  rangent  les  modèles  et  dessins  ou  photographies  d'ouvn^es  ^ 
d'art  ;  plans  ori^^inaus  des  premiers  chemins  de  fer  construits  par  Stephenson  (chemins  de  Stokton 
il  Uarluhgtun,  de  Maricliestor  à  Liverpool,  etc.)  ;  des  vues  photographiques  du  chemin  de  fer  du 
Munl-CcJii*',  etc.  ;  des  modOlos  do  ponts  de  chemins  de  fiir,  parmi  lesquels  une  large  place  a  été 
fuite  aux  pi'eiiiiéi'es  applications  du  mêlai. 

A  cette  premioii;  période  de  la  cnnstruotion  inûlallique  appartiennent  le  vîad'ie  do  Neweastle 
(Itilâ),  a  duMbU-élage^  le  pont  tubulaiie  du  détroit  de  Munai  |l»ôOf,  le  preznicr  pont  tubulairo 
qui  ait  été  <;on-lruit,  et  dunt  lus  travées  mesurent  140  mètres  de  portée;  le  pont  liullanduis  A 
treillis  do  Kiiilonbourg,  dont  une  travée  a  150  mètres  ( [HQSj  ;  le  viuduc  de  l'Hidi-e,  dont  Inrche 
a  Oô  mètre?  II8T7);  le  pont  américain  de  Saint-Louis,  en  arci  d'acier  do  I58'"50  de  portée 
(11)75);  le  pont  suspendu  de  Hrooklyn  k  Now-Vork.  dont  une  travée  franehit  iW^ôO  i  -tl'"iO 
an-dessus  des  eaux,  et  diml  les  câbles  ont  une  section  de  0'"40  {lf<d3);  les  jtonts  de  Hooiiville,  du 
Cincinnati  Southern  Uaihvay,  etc.,  etc. 

Comme  détail  dps  proeodê.s  d'exécution,  on  doit  citer  lorigiual  do  la  premièLv  porrL'i'.ariiv 
Sommeiller  Huployécau  ]ieivenient  du  Mont-Cenls ;  des  type.i  ain''iiciiini  descava leurs,  eic. 


In  dcrniei- nn.de  de  locomotion,  qui   n'est  poil 
vapeur,  mais  qui  frapjia  vivement  les  contcmpor; 
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moyens  de  transport,  c'est  le  transport  par  l'air  :  Taérostation  ;  M.  G.  Tissandier  a  réuni  sur  les 
origines  de  ce  mode  de  voyage  un  ensemble  de  documents  qui  forment  le  pendant  de  la  collection 
de  M.  Bixio  relative  aux  véhicules  de  routes. 

Ce  n'est  pas  seulement  la  technique  du  ballon  que  M.  Tissandier  nous  retrace  ;  à  côté  des 
épures  d'exécution,  à  côté  des  méthodes  ou  des  essais  de  dii^ection,  il  nous  présente  lliistoire  sin- 
gulièrement curieuse  de  l'enthousiasme  que  provoqua  cette  prise  de  possession  du  domaine  de  l'air. 
Une  affiche  calmant  les  imaginations  émues  et  prévenant  les  terreurs  superstitieuses  que  peut 
éveiller  la  vue  de  ces  globes  isolés  dans  Tespace  ;  les  estampes  destinées  à  consacrer  le  triomphe 
des  premiers  aéronaut«s;  les  fantaisies  humoristiques  qui  répondaient  à  la  préoccupation  géné- 
rale des  esprits  :  tout  a  trouvé  sa  place  dans  cette  curieuse  collection. 

Nous  y  voyons  jusqu'aux  objets  mobiliers  que  la  mode  transforme  en  représentation  de  ballons  : 
des  bijoux,  des  faïences,  des  toiles  peintes  où  le  ballon  fait  le  principal  motif  du  décor  ;  l'inscrip- 
tïork  eommémorative  de  la  souscription  pour  le  premier  ballon  à  gaz  (1783)  ;  une  maquette  admi- 
rable de  Clodion  pour  un  monument  aux  frères  Montgolfier;  le  procès- verbal  dé  la  descente  de 
Charles  et  Robert  dans  la  prairie  de  Nesles  en  1783;  des  lettres  autographes  de  Franklin  :  une 
histoire  complète  et  de  l'invention,  et  de  son  retentissement  sur  les  imaginations  du  xvm®  siècle. 

Avec  l'aérostation  nous  avons  clos  la  revue  des  modes  de  transport.  Pour  la  plupart  d'aotre  eux, 
lexposition  nous  offre,  indépendamment  des  modèles  ou  dessins,  des  documenis  imprimés,  dont 
quelques-uns  d'une  rareté  exlrême,  toute  une  bibliothèque  de  livres,  brochures,  cartes  relatifs 
aux  origines  des  chemins  de  fer  et  à  l'histoire  de  la  navigation  ;  une  carte  du  canal  du  Midi, 
datant  de  1774  ;  des  lettres  patentes,  entre  autres  celles  des  canaux  de  Briare  (1638)  et  du  Loing 
(1719);  redit  de  création  du  canal  d'Orléans  (1679;;  des  devis,  rapports  d'experts,  baux  relatifs 
aux  canaux  de  France  au  xviii*  siècle.  Au  sujet  des  routes  :  un  mémoire  de  Trésaguet  (1764);  des 
itinéraires  du  xviii'  siècle,  d'où  il  ressort  qu'on  employait  alors  dans  les  voyages  autant  de  jour- 
nées qu'on  dépense  d'heures  aujourd'hui  dans  un  trajet  en  train  omnibus. 

Telle  est,  dans  son  ensemble,  l'exposition  rétrospective  des  moyens  de  transport.  Cette  exposi- 
tion est  loin  d'être  complète  :  le  temps,  les  ressources  financières,  l'espace  disponible  n'ont  permis 
de  remplir  que  bien  incomplètement  le  programme  théorique  que  le  comité  d'organisation  avait 
conçu.  Les  lacunes  étaient  inévitables,  mais  l'idée  était  réalisée  dans  son  ensemble  :  les  efforts 
accomplis  pour  résoudre  le  problème  des  transports  se  trouvaient  résumés  dans  une  histoire 
figurée  digne  d'offrir  à  l'ingénieur  un  enseignement,  à  tous  un  aperçu  nettement  saisissable.  Ce 
résultat  ne  pouvait  être  obtenu  que  par  le  concours  des  nations  qui  se  partagent  l'honneur  des 
innovations,  entre  antres  l'Angleterre  et  la  France.  Ce  concours  a  été  généreusement  offert  ; 
l'œuvre  est  absolument  collective  ;  et  la  grande  préoccupation  du  Comité  a  été  de  laisser  à  chaque 
pays,  à  chaque  innovateur  la  part  qui  lui  revient. 


r 

A                                               ^^^^^^^^^H 

L 

IL  -  NOTICE  SUR  L'EXPOSITION  DU  U&TERIEL  DES  CHEMINS  DE  FER.                  ^M 

m 

COMITK  D-ORtJAMSATlUN.                                                      ^H 

Pt-ésiilrnl                                                                                                                                ^^Ê 

M. 

Picuui  (AlfruiiI,  iiuipedmr  it<liiéi-ul  îles  ponts  et  l'biiii^i^iïps,  pré^idi-iit  de  surtiou  au  Ci>ni«ii^^H 

^H 

Vit-r  préjiilcl  :                                                                                                                       ^E 

-M. 

Bramr.  in^ïpeotciir  général  dos  iionts  et  cliBii^^'i  en  retiiiik',  ancien  |it'i)sidciii  du  Ctnnit^ 

Rai}/x»iiuir  : 

M. 

Clér*ui.t,  iijgénÎL'iir  eJi  clii.f  an  aivps  de;  iriii.us.  i  11^1*11  i-uf  l'ii  dwt  du  matériel  el  de  ta 

traction  ù  la  Comi^gnie  des  cliomin,'  di-  foi'  du  rOiic.sl. 

M. 

.Scci-'laire  : 
'ii.ANSfjR,  ingénieur  en  chef  d(?s  ponts  et  clmiis-;^es,  sniis-directeni'  de  lu  Compagnii'  des 

clin 


isdca-i'dii  Midi. 


iV»,  inpîiiiiiir  print'ipid  cbargé  lii'à  servi 
1  des  l)riti)iii'nla  à.  la  Compagnie  du  clier 


e  conlral  du  matériel  et  de  la  liaelion  A  U 


Membres  : 
.MM.  Agm-m.kt,  Lng^iii.'iircii  clK'f  des  p'jnts  et 

ceiitninx  des  iTudes,  iln  mali'riel,  des 

di>f.TdN  Nord; 
bANDEii.vu  (;i).\  ingônieurcivil,  chef  du 

Compagnie  du  chemin  de  fer  du  Nord; 
Bangf.  (le  colonel  dci,  dti-ecloiu' général  de  la  Société  des  a neiens  établissements  Cail; 
DE£tiH.^^''I;.  ingénieur  civil,  administruti'ur  de  la  Compagnie'  des  cliemins  di-  fur  de  Hone 

à  Guelma,  ingénieur  conseil  de  la  Compairnic  des  tramnays  di'  Lvon  ; 
Hknrt,  ingénieur  en  chef  an  corps  dos  mines,  ingénieur  en  chef  du  matc>ricl  et  de  la  Iracrirn 

k  la  Compajrni''  des  dn-mins  de  frr  de  Pui'is  à  l.von  et  à  la  Méditerran^V  ; 
Li'.vEi.  ^Emii.k),  iniTi-iiicur  civil,  ingânioui'-diivcteur  de  plusieiii-s  Compagnies  d'intéri'i  local. 

membJ*e  du  Comité  do  l'iïploitation  lediniquc  des  chemins  de  for  ; 
M.VHSII.L..N,  ingénieur  eivil,  m-mitra  du  Coiniié  do  direction  A<-  la  CiiJii|)a:--mo  !;én.-rule  dos 

omnibus  de  Paris,  vicc-pré^^ident  du  conseil  d'uiimiiiist ration  di-  la  Coiiipagiiiu  tréni^Talu 

fran<,-aiso  de  Iramw-aj-s; 
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MM.  MoREL-TuiBAUT,   constmcteur  de   voitures  et  wagons,  juge  suppléant  au  tribunal    do 
commerce  ; 

Salomon  (Louis),  ingénieur  civil,  ingénieur  en  chef  du  matériel  et  de  la  traction  de  la 
Compagnie  des  chemins  de  fer  de  TEst  ; 

Sartiaux,  ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaussées,  chef  de  Texploitation  des  chemins  de 
fer  du  Nord,  membre  des  comités  d*admission  à  Texposition  de  1878. 

Ingénieur  : 

M.  Colin,  ingénieur  des  ponts  et  chaus.>ées,  ingénieur  adjoint  à  Tingénieiir  en  chef  de  la  voie 
des  chemins  de  fer  de  l'Etat. 

DÉLÉGUÉS    ÉTRANGERS. 

MM.  Chapman  (Henry),  ingénieur  (Angleterre)  ; 

Nagelmackers  (G.),  directeur  de  la  Compagnie  internationale  des  wagons-lits  et  des  express 
européens  (Belgique)  ; 

Lechat,  directeur  de  la  Compagnie  internationale  des  wagons-lits   (délégué   adjoint), 
(Belgique)  ; 

PiNHEiRo  (Fernandez)  (Brésil)  ; 

Bailly-Blanchard,  secrétaire  général  du  Commissariat  des  Etats-Unis  ; 

>  • 

Le  commandant  Edouard  Philippon  (remplacé  en  cas  d'absence  par  M.  Joseph  Vkraudini 

(Italie),  DuPLAN  (Suisse). 

*% 

La  classe  LXI  comprend  tout  le  matériel  des  chemins  de  fer  et  des  tramways  ;  elle  a  donc  trait 
à  une  des  grandes  industries  modernes  qui  intéressent  vivement  le  public.  Cette  classe,  très 
importante  d'ailleurs  par  le  nombre  des  objets  présentés  et  par  leur  diversité,  occupe  une  galerie 
annexe  du  palais  des  machines  (coté  de  l'avenue  de  Suffren),  une  partie  du  premier  étage  du 
palais  et  des  espaces  en  plein  air. 

Dans  le  rez-de  chaussée  couvej't,  on  a  placé  les  machines  locomotives,  les  voitures  à  voyageurs 
et  les  wagons. 

La  tribune  du  premier  a  été  affectée  aux  dessins,  plans,  modèles,  outillages,  échantillons,  etc. 

Enfin,  dans  les  annexes  en  plain  air,  ont  trouvé  place  :  les  signaux,  les  sémaphores,  les  appa- 
leils de  voie,  etc. 

Nous  allons  jeter  un  coup  d'œil  rapide  sur  ces  diflférentes  parties  de  la  classe  LXL 

1^  Rez-de-chaussée  couvert  :  une  partie  notable  du  rez-de-chaussée  est  occupée  par  les  machines 
locomotives;  les  machines  des  chemins  de  fer  de  l'Etat  et  des  six  grandes  Compagnies  française^* 
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celles  de  pliieioiirs  Compagnies  anglnises  et  belges  cl  des  dciis  Cnmpagnma  il 
-celles  (jiii  sont  eiposôes  par  divers  conslnicteurs.  A  cilW  des  locomotives  construites  pùur  la  t 
norninle  ft  êcailement  de  l'"50  sont  plaréea  cûUbb  qui  dossci-vent  les  lignes  à  voie  ■ïti'oi'e  et 
li'niitres  types  iilitis<^.'!  sur  lescliemins  da  fer  A  crâmoillâre ;  eofîti,  les  macliiDes  pour  la  traction 
des  trnniwaff.  Nous  sortirions  du  cadre  de  celle  note  si  nous  voulions  analyser  et  comparer  cee 
JifTâr^nts  types  de  mBchines;  awisi  cbeivlieroas  nous  plutôt  â  indiquer  qiiel({Ues  points  caracté- 
nation  es  de  cette  exposition. 

Kn  France,  nniilgrâ  la  baisse  de  prix  des  combustibles,  on  paraît  a'£tre  vircmeat  préoccupé  des 
moyens  de  diminuer  la  conFommatioo  ;  on  a  eipT^i-iment^  plusieurs  syslèines  de  détente  et  on 
■ossayo,  sur  une  grande  échelle,  la  double  expansion;  ravrnîr  dii'H  dans  tjiielle  proportion  les 
économies  de  combustibles  ainsi  obtinuoa  sont  compensées  par  l'augmentation  des  Ti-ais  d'entre- 
tien: c'est  là  un  essni  intéressant ,  mais  dont  les  rôsiiltatsne  peiivenl  être  cou  mis  que  dans  un  cer- 
tain nombre  d'années.  D'autre  part,  avec  l'augmentation  do  poids  et  de  vitesse  des  trains  est 
venue  l'augmentation  de  poids  et  de  longueur  des  machinos  :  d'où  la  nêec-sfilÉ  de  les  supporter 
sur  quatre  essieux  ;  les  uns  ont  disposé  les  deux  essieux  mot^ura  au  milieu  avec  un  essieu  porteur 
il  clioque  bout  ;  d'antres  ont  préféré  assurer  une  grande  mobilité  de  l'avant  pour  l'insertion  dans 
les  courbes,  en  plaçant  les  deux  essieux  accouplés  i  rarriére  et  en  faisant  reposer  l'avant  sur  un 
bogie  k  ipiati-e  roues  par  l'intermédisire  d'un  pivot. 

Ka  général,  d'ailleurs,  dans  les  macbines  françaises,  on  voit  chaque  Compagnie  posséder  ses 
type»  propres  :  les  gens  les  moins  eipériraefltés  ne  voient  dan»  ne  fait  que  le  oaprioe  d#s  înifé- 
nieurs;  ceuï  qui  vont  au  fond  des  choses  trouvent  souvent  que  liis  différences  ont  leur  raison 
d'i'tre  dans  la  nature  même  de-  ifocaux,  dans  le  genre  de  lour  trafic,  dans  lu  constitution  de  leur 
voie  et  dans  mille  outres  circonstances,  on  sorte  que  la  maclilni!  est,  avant  tout,  oppro|iriOe  aux 
Itesoins  qu'elle  doit  satisfaire.  Aussi  est-on  bien  plus  dans  le  vrai  lorsqu'on  cherche  la  raison  de 
chn'iuo  disposition  particulière  que  lorsqu'on  critique  telle  ou  telle  de  ces  dispositions.  Mais,  s'il 
y  a  des  points  nombreux  par  lesquels  diflfL-rent  entre  elles  le;  machines  do  chemins  de  fer  français, 
il  est  des  points  cummuns  par  lesquels  elles  otfreni  toutes  une  grande  similitude;  les  piécos  en 
sont,  en  général,  bien  dessini'es,  les  matières  eniplnjées  sont  de  premier  chois,  gnice  aux  pro- 
gi-És  de  la  métallurgie  et  aux  niélhodes  d'essais  ot  d'éprcuv.'s  largement  développées  depuis  quel- 
ques année?;  presque  partout  l'acier  tond  à  se  substituer  au  fer,  notamment  il«ns  le  miJcanisme, 
dans  les  essieux,  les  bandages,  etc.,  mais  il  n'est  encore  employé  que  rui-ement  pour  les  chau- 
dières. Tous  les  foyers  sont  encore  en  cuivre;  les  tubes  sont  tantùt  en  hiiton,  Uinlôt  en  fer.  tant 't 
en  acier  doii\.  Ajoutons  que  hi  chaud rannerie  est  excellente,  notnmmeiit  celle  qui  est  fuite  l't  la 
riveuse  hydraulique,  et  que  le  travail  dos  pièces  en  général  e't  osti-èmement  soigné:  c'est  d'ailleurs 
à  ce  soin  dans  la  eonstruciion  et  à  une  surveillance  ineess.inte  qu'est  duc  la  rareté  des  explosions  de 
ehaudièreslucomotivos.  Les  visitcurK  do  ht  clause  LXI  qui  examinent  les  machines  locomotives 
expo.-éos  sont  certainement  rassurés  lorsi^u'ils  voient  la  perfection  avec  laquelle  sont  étudiés  et 
«sécutés  CCS  gig.intesqucs  engins  qui  jouent  le  rOle  principal  dans  l'industrie  des  chemins  de  fer. 

Les  considérations  énoncées  ci-dessus  s'appliquent,   pour  la  plupart,  aux  locomotives  étran- 
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gères  :  anglaises,  belges,  italiennes,  suisses,  avec  des  difTérences  dont  nous  allons  signaler 
quelques-unes.  En  Belgique,  par  exemple,  on  a  cherché,  pour  la  combustion  des  charbons  menus, 
à  obtenir  d'énomes  surfaces  de  chauffe  et,  sans  reculer  devant  de  grandes  difficultés  d'exécution, 
on  a  élargi  le  foyer  au-dessus  des  roues  d'arrière.  En  Angleterre,  se  fiant  sur  la  solidité  de  voies 
excellentes,  on  a  pu  augmenter  notablement  la  charge  sur  essieu  et  on  est  allé  quelquefois  jusqu  À 
se  dispenser  d  accoupler  les  roues  sur  certaines  machines  à  très  grandes  vitesses.  En  Italie,  depuis 
que  les  divei*ses  Compagnies  sont  fondues  on  deux  grands  i*éseaux,  on  a  con^^truit  principalement 
des  machines  à  voyageurs  avec  bogies,  eu  égard  aux  courbes  que  présentent  les  lignes. 

A  côté  des  grandes  machines  locomotives  destinées  au  service  des  réseaux  à  voies  larges,  figu- 
rent quelques  locomotives  pour  lignes  à  voies  étroites. 

L*exp'oitation  de  lignes  à  voie  étroite  est  chose  relativement  nouvelle  en  France,  et  la  voie  de 
1  mètre  parait  être  entrée  aujourd'hui  dans  les  habitudes.  Les  machines  présentées  pour  la  voie 
étroite  ont  un  intérêt  sérieux  ;  elles  sont  étudiées  pour  marcher  à  des  vitesses  pouvant  atteindre 
40  à  45  kilomètres  sur  des  profils  extrêmement  sinueux  et  accidentés,  puisqu'un  des  avantages  de 
la  voie  étroite  est  de  s  adapter  plus  exactement  que  la  voie  large  au  relief  plus  ou  moins  accidente 
du  terrain. 

L*industne  des  tramways  aussi  emploie  des  moteurs  mécaniques  sur  diverses  lignes  :  eau  sur- 
chaufiée,  air  comprimé  additionné  de  vapeur,  électricité  avec  ou  sans  fil  conducteur  ;  tout  est  mis 
en  œuvre  pour  produire  le  travail  sans  fumée,  sans  escarbilles,  et  avec  le  minimum  de  bruit  pos- 
sible. Ces  divers  procédés  sont  représentés  par  de  très  intéressants  spécimens,  dans  le  rez-de- 
chaussée  couvert  de  la  classe  LXI. 

Nous  ne  quitterons  pas  les  machines  locomotives  sans  parler  des  chemins  à  crémaillères  dont 
Texposition  suisse  offre  deux  spécimens  :  dans  l'un,  une  roue  dentée  verticale,  mue  par  la 
machine  locomotive,  engrène  dans  une  crémaillère  qui  existe  seulement  la  où  la  pente  est  forte; 
dans  l'autre,  la  voiture  À  vapeur  se  hi.ssc  le  long  d'une  crémaillère  à  dents  latérales  qu'elle  serre 
entre  deux  roues  dentées  âbtioniiées  par  la  machine. 

A  côté  des  locomotives  sont  placées  les  voitures  à  voyageurs,  et  c'est  peut-être  1à  qu'on  trouva 
la  plus  grande  diversité  de  dimensions,  de  formes  et  de  dispositifs,  précisément  à  cause  de  la 
différence  du  but  à  atteindre.  Le  voyageur  qui  fait  le  trajet  de  Paris  À  Monaco  et  celui  qui  va  à 
Epernay  n'ont  pas  les  mêmes  besoins  ;  les  voyageurs  de  Saint-Cloud  et  d'Auteuil  sont  encore  dans 
des  conditions  difiërentes.  De  là  des  différences  considérables  dans  le  matériel  des  diverses 
compagnies.  Aux  voyageurs  de  très  longs  parcours  on  essaye  d'offrir  des  véhicules  où  sa 
trouvent  tontes  les  commodités  que  Ton  peut  rechercher  pendant  un  long  voyage  ;  on  a  recoui*a 
alors  à  des  voitures  munies  de  couloii*s  ;  le  voyageur  y  trouve  l'avantage  de  pouvoir  circuler  d'un 
endi'oit  à  un  autre,  etc.,  mais  il  n'y  trouve  plus,  il  est  vrai,  le  «  chez  soi  »  du  compartiment. 
Ailleurs  et  plus  modestement  on  a  combiné  des  voitures  à  salon  et  couloirs  partiels,  des  salons 
isolés  avec  lits.  Et  c'est  encore  ici  le  lieu  de  dire  que  chacun  a  cherché  à  adapter  son  matériel  aux 
besoins  propres  de  son  exploitation.  Ajoutons  qu'à  un  autre  point  de  vue,  le  plus  indifférent  au 
voyageur,  mais  dont  le  contribwable  comprend  toute  l'importance,  la  plupart  des  Compagnies 
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ilolvent.  se  inontrei'  très  économes  il  la  garantie  de  l'État  et  ont  ninsi  le  devoir  do  mettre  un  fi-eio 
iiu  désir  de  eonfordible  exagér<5  du  voyageur.  A  eOté  dp  cette  esposition  de  véhicules  OEcep* 
liotjnels  Agurent  quelques-uns  des  vfliïculcs  courants  dea  Compag'Dies  fraoï^uises  qui  rumu^nt  la 
|iriïsqlie  totalilS  des  ofl'ectifs  l'éellement  en  service.  Et  remarquons  que  ces  véhicules  couranlK)  ont 
l'ei;u  de  Irûa  grande;  uméliorati'>n>,  DOtnmmeiit  dans  lo  volume  d'sir  donn^  au  voyageur  ci  dans 
la  pai'feclion  apportée  à  toutes  les  pièces  de  la  suspension  et  de  l'all^lage. 

Prte  du  mntériel  l'oulaut  des  ('cunpagiiLea  trançaises,  on  a  placé  les  Toitures  de»  es[>oititkins 
étraugâi'es.  par  eiocutile  :  deux  voituros  anglaise*:,  l'une  de  premiéro  et  tivisièmc  cUaft-.  et 
l'autre  avci-  lits  ;  des  voitures  bel^^es  de  types  variés,  l'une  d'elles  portant  son  moteur;  puis 
nombre  de  voitiiK»  italienne*  pressentant  des  dispo!!itions  très  diverses;  les  unes  avec  couloir 
intc^i'ieiir,  les  autri<3  avec  on  couloir  extârieur,  qui  trouve  pa  raison  d'élre  dans  le  climat  m^c. 
Citons  encore  des  voilures  françaises  avec  couloir  extérieur  en  Z,  qui  su  font  i-emai-quer  par  It'Uf 
poids  inot't  ralativement  très  faible  et  les  voitui'es-salons  et  restaurants  iû  la  Compagnii.'  dei 
wagons-lits  avec  leui-s  dispositifs  confortable  et  lusueiii. 

Bnfin,  il  convient  de  ne  pas  oublier  les  véhicules  A  voyageurs  constniits  pour  l'eiploitatiun 
des  lignes  A  voie  étroit*,  pour  lesquels  on  a  recherché  la  légèreté,  la  siniplieit^  et  l'économie', 
$ans  exclure  un  certain  couforlablo,  et  les  voilures  de  tramways  esposdes  par  lea  Compagnies 
inploitantea  ou  pai'  les  constructeurs. 

â"  Au  premier  étago,  la  classe  LUI  exposa  des  objets  ti-ès  div^,4  :  sur  la  parlie  de  Ift  Iribunc 
plac^  à  l'eitrémité  du  palais,  ct*ité  de  l'avenue  de  Siiffren,  figurent  les  «positions  des  ebeniîoa 
do  fer  de  l'État  et  des  grandes  Compagnies;  ces  expositions  comprennent  des  modèles,  ilea 
'i^naus  et  des  transmissious  électriques  do  tons  systèmes,  dos  nppïireils  d'i'ssal  rt  de  mesure  ii 
des  collections  qui  méritent  l'attonlinn;  paiini  les  objets  mnutrép  au  public  comme  spécimens 
par  les  Compagnie»,  on  piuit  citer,  entre  mille  choses  d'un  haut  intérêt  ;  les  tables  d'eui'lenchc- 
meiit  et  le  projet  de  la  guro  de  Boidc>anx  exposés  p;ir  la  Compagnie  du  Midi  ;  les  appareils  pour 
le  contrôle  de  l;i  marche  des  Iriiius  et  les  dessins  do  la  garo  de  Nantes  exposés  par  le»  Chemin? 
de  fer  do  l'Etat;  les  appareils  électriques  nombreux  et  variés  pour  signaux  et  transmission  de 
force  exposés  par  la  Compagnie  du  Nord  ;  les  albums  de  travaux  et  les  dessins  des  grands  atelier.^ 
de  Romilly  présentés  par  la  Couipiignie  de  l'Est:  le»  appareils  télégraphiques,  machines  d'essai, 
appareils  à  mesurer  les  vitesses,  •■fc,,  de  la  Compagn  e  de  Ly  n  les  systèmes  de  freins  ft  air  et 
d'intercommunication  électrique,  ninsi  que  les  pièce»  fab  q  ée  do  la  Compagnie  d'Orléans;  le- 
apiwreils  de  changement  de  marche  hj'draulique  et  d  nte  "co  m  n  ition  à  air  de  la  Compagnie 
de  l'Ouest  ;  «nlîn,  le  plan  de  la  i^are  Saint-Lazai'c  a  to  d  j  1  le  public  se  groupe  souvent 
pour  se  rendre  compte  de  lu  difficulté  de  cet  énorme  tr  1  o^  c  té  sans  inlerrompi'e  un  seul 
instant  le  service  des  nombreux  trains  qui  atliuent  de  la  grande  ligne  et  de  la  banlieue. 

Nous  ne  quitterons  pus  les  grandes  Compagnies  sans  mentionner  que  toutes  présentent  an 
public  des  dessins  offrant  des  comparaisons  intéressantes  cnti-e  le  matériel  roulant  employé  au 
début  des  chemins  de  fer  en  Fnince  cl  celui  qui  est  en  service  aujourd'hui  Les  clianpemcnts  falis 
progressivement  frappent  en  gémirai  peu  l'attention   :   mais,  quand  on  peut  comparer  une  \ei- 
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ture  de  troisièine  classe  telle  qu'elle  existait  en  1843,  par  exemple  (sorte  de  tombereaux  ouverts 
où  Ton  se  tenait  debout  exposé  à  toutes  les  intempéries),  et  une  voiture  moderne^  on  voit  immédia- 
tement le  progrès  qui  a  été  réalisé.  Mais  ce  progrès  du  confortable  n'a  été  obtenu  qu'au  prix  d'un 
poids  mort  beaucoup  plus  considérable  par  voyageur  ;  en  même  temps  s'est  produite  une  aug- 
mentation de  la  longueur  des  trains,  et  simultanément  on  a  demandé  de  plus  grandes  vitesses. 
Ces  trois  éléments,  poids  par  voyageur,  longueur  des  trains,  vitesse  de  pleine  marche,  consti; 
tuent  les  trois  facteurs  du  travail  à  développer  par  les  machines  locomotives.  Aussi,  sur  les 
mêmes  tableaux  comparatifs,  voit-on  figurer  les  locomotives  du  début,  pesant  15  à  20  tonnes, 
et  celles  d'aujourd'hui,  qui  pèsent  50  tonnes  et  plus. 

Ajoutons  enfin  que  les  Compagnies  algériennes  exposent  des  caKes,  albums  photographiés  et 
.spécimens  qui  donnent  une  idée  des  difficultés  du  pays  qu'elles  traversent  et  des  travaux  qu  elles 
ont  exécutés. 

Si  Ton  suit  la  tribune  du  premier  étage  parallèlement  à  la  galerie  des  machines,  on  trouve  les 
exposants  divers  do  la  classe  LXl,  les  appareils  d'accrochage  de  wagons,  des  modèles  de  signaux, 
des  spécimens  d'enclenchements,  puis  la  série  des  fournisseurs  des  chemins  de  fer  pour  les  fer- 
rures, les  bâches,  les  passementeries,  les  stores,  les  outils  divers,  enfin  des  modèles  de  machines, 
les  uns  ayant  pour  but  d'indiquer  des  combinaisons  nouvelles,  les  autres  joignant  À  cela  une 
perfection  d'exécution  véritablement  remarquable.  Nous  ne  pouvons  passer  sous  silence  un  plan 
en  relief  du  chemin  de  fer  du  Saint-Gothard  sur  lequel,  avec  un  peu  d'attention,  on  retrouve  les 
tunnels  en  hélice  et  les  autres  travaux  d'art  qui  ont  rendu  si  célèbre  cette  œuvre  grandiose. 
Enfin,  il  convient  de  mentionner  aussi  les  dessins  d'une  belle  exécution  et  sur  les<[uels  le  syn- 
dicat des  chemins  de  fer  de  ceinture  a  fait  représenter  les  principales  phases  du  travail  de  la 
suppression  des  passages  à  niveau  de  la  rive  droite  de  Paris.  Disons  que,  dans  cette  galerie 
encore,  tout  est  à  voir,  car  c'est  là  que  .se  sont  donné  rendez-vous  de  modestes  inventeurs,  dont 
les  travaux  ont  une  valeur  plus  ou  moins  importante,  mais  qui  tous  méritent  d'être  visités. 

3®  Dans  la  partie  de  la  classe  LXI  laissée  en  plein  air  figurent  des  appareils  devant  lesquels 
le  public  passe  souvent  sans  comprendre  et,  par  suite,  sans  s'intéi'e.sser,  mais  qui  méritent  la 
visite  la  plus  attentive  des  hommes  techniques.  Là  sont  réunis  tous  les  signaux  qui  assurent  la 
sécurité  de  la  circulation  :  on  sait  qu'un  code  officiel  a  uniformisé  les  signaux  qu'échangent  entre 
eux  les  agents  de  la  voie  et  ceux  des  machines,  c'est-à-dire  que  le  même  signal  a  toujours  le 
même  sens  et  que  la  même  chose  est  toujours  exprimée  par  le  même  signal  ;  mais  l'administra- 
tion a  toujours  laissé  aux  Compagnies  toute  liberté  pour  employer  tel  ou  tel  procédé  en  vue  de 
produire  le  signal  convenu.  Aussi  est-il  plein  d'intérêt  de  comparer  les  moyens  mis  en  œuvre; 
ici,  on  a  donné  à  l'électricité  le  plus  libre  cours;  là,  elle  n'est  emph>yée  que  comme  contrôle; 
ailleurs,  on  a  confié  à  des  moyens  /nécaniques  .seuls  l'opération  à  faire,  et  ces  moyens  mécaniques 
.sont  variés  -.  simple  fil,  double  fil,  tringles  rigide,  etc. 

On  remarque  notamment  une  transmission  hydraulique  de  signaux  et  d'aiguilles  fort  bien 
étudiée.  Enfin,  au  milieu  des  signaux  sont  les  spécimens  de  voies,  de  traverses,  les  grands  ponts 
tournants,  les  chariots,  etc. 
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-  Tels  sont  les  priocipaiix  traiu  de  l'exposition  de  la  classe  LXl.  DîiiODs  en  termînsnt,  que 
oUe  est  d'un  listit  inlérËt  pour  les  hommes  terliniques,  elle  est  aussi  easeotiellement  intércsaiilc 
[lour  le  public;  il  y  voit  que,  depuis  les  grands  chemins  de  fer  jusqu'au»  modestes  tnimwav», 
tout,  y  est  en  progiès,  rapidité,  confort,  luie  m*mc,  et  que  la  place  princiimle  est  doniite  d  IW-  J 
ment  qui  intéreESe  le  plus  :  U  câeuriié. 
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